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Lorsque,  quittant  les  bords  verdoyants  de  la  Morava,.  on 
remonte  le  cours  de  Tlbar,  et  qu'on  gravit,  près  de  la  fron- 
tière serbe,  les  pentes  du  Suvo-Rudiste,  point  culminant  des 
monts  Copaonic,  ce  qu*on  aperçoit  d'abord  c'est,  à  perte  de 
vue,  un  chaos  de  montagnes  hachées,  coupées,  dispersées 
dans  le  plus  grand  désordre.  Çà  et  là,  pend  un  lambeau  de 
forêt.  Les  cîmes  dénudées,  pareilles  aux  vagues  d'un  océan 
qui  se  seraient  subitement  figées,  affectent  toutes  les  formes  de 
la  création  :  dents  de  scie,  cônes  tronqués,  bosses  de  chameau 
d'où  glissent  quelques  villages  égrenés  dans  la  solitude.  Au 
loin,  le  profil  plus  régulier  du  Dormitor  marque  l'entrée 
du  Monténégro.  Plus  près,  un  bout  de  plaine  jaunâtre,  vu  de 
haut,  paraît  un  de  ces  jardins  de  sable  que  les  enfants  cons- 
truisent avec  leur  pelle.  Ce  las  de  sable,  c'est  le  Sandjak  de 
Novi-Bazar  ;  et  tandis  que  les  éperviers  tournent  lentement 
autour  des  sommets  rafraîchis  par  une  brise  aromaticfue,  on 
a  quelque  peine  à  se  figurer  qu'un  si  petit  coin  de  terre  al- 
lume de  si  furieuses  ambitions. 

Ce  plateau  formait,  au  moyen  âge,  une  sorte  de  forteresse 
naturelle,  plantée  au  cœur  de  la  montagne.  Accessible  seule- 
ment par  d'étroits  défilés,  il  était  également  propre  à  l'attaque 
et  à  la  défense  :  les  lits  des  torrents  lui  servaient  de  cour- 
tines et  de  chemins  couverts,  soit  pour  arrêter  l'assiégeant, 
?5oit  pour  déborder  sur  la  plaine.  C'est  d'abord  l'Ibar,  porte 
ouverte  sur  les  vallées  fertiles  de  la  Serbie  contemporaine  ; 
puis  le  Lim  se  hâtant  vers  la  Bosnie,  et  par  la  Drina,  vers  la 
Save  et  le  Danube.  Un  peu  plus  au  Sud,  le  Drin,  tournant 
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sur  lui-même,  se  fraye  péniblement  sa  route  à  travers  un 
rempart  de  roc,  jusqu'aux  bords  de  l'Adriatique  ;  et  non  loin 
de  là,  les  premiers  affluents  du  Vardar  gagnent,  par  Uskup, 
Salonique  et  la  mer  Egée.  En  sorte  que  les  eaux  distillées 
par  ces  montagnes  crochues,  après  avoir  contourné  leurs 
contreforts  capricieux,  s'élancent,  comme  d'un  réservoir 
central,  vers  k»  tmis  noejrs  qui  baignent  Ia  péninsule  des  Bal- 
kans. 

Aussi  les  Serbes,  dominateurs  éphémères  de  la  péninsule 
après  la  chute  de  l'empire  bulgare,  avaient-ils  établi,  dans  ce 
réduit,  le  pivot  de  leur  domination.  Le  nom  de  l'empereur 
Etienne  Douchan,  qui  revient  si  fréquemment  dans  les  chants 
nationaux  du  peuple  serbe,  est  inséparable  de  ce  district, 
appelé  encore  de  nos  jours  la  Vieille  Serbie.  A  peu  de  distance 
de  là,  sur  territoire  serbe,  les  descendants  de  Douchan  re- 
posent dans  un  vallon  voisin  de  l'Ibar,  au  monasfère  de  Stu- 
denitza,  et  les  moines  trafiquent  de  ces  glorieux  souvenirs,  en 
montrant  leurs  squelettes  aux  étrangers  de  passage.  On  dé- 
couvre avec  surprise,  dans  ce  pays  presque  sauvage,  le  pro- 
fil élégant  de  quelques  églises  de  marbre  :  c'est  la  marque 
de  Byzance  sur  ces  enfants  de  sa  vieillesse,  si  vite  étouffés 
dans  leur  berceau.  Enfin  la  position  du  plateau  de  Novi-Bazar 
était  si  forte  qu'à  deux  reprises,  les  Turcs,  déjà  maîtres  d'une 
partie  de  la  péninsule,  vinrent  y  jouer  leur  partie  décisive,  et 
ne  s'emparèrent  de  Constanlinople  qu'après  la  seconde  ba- 
taille de  Kossovo. 

Aujourd'hui,  cette  contrée  jadis  fameuse  n'est  plus  qu'un 
couloir  étroit,  resserré  cntne  le  royaume  de  Serbie  et  la  prin- 
cipauté de  Monténégro,  et  bloqué  du  côté  du  Nord  par  l'oc- 
cupation autrichienne  de  la  Bosnie.  Victime  de  la  politique, 
sevré  de  la  plupart  des  avantages  que  les  traités  assurent  aux 
pays  voisins,  dépourvu  de  moyens  de  communication,  le 
Sandjak  de  Novi-Bazar  est  resté  suspendu  à  l'empire  turc 
comme  le  morceau  le  plus  pauvre  d'un  manteau  déjà  fort  usé. 
Mais  ce  couloir,  s'il  était  ouvert,  mettrait  en  rapport  la 
Bosnie  autrichienne  avec  les  vallées  de  la  Macédoine  et  avec 
Salonique  :  de  là  son  importance  commerciale  et  politique.  Il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  pour  voir  que  la  ceinture 
de  montagnes  qui  étreint  la  péninsule,  et  qui  est  particulière- 


L  AUTRICHE-HONGHIE  ET  LA  QUESTION  D  ORIENT  7 

ment  abrupte  sur  la  rive  adriatique,  s'abaisse  graduellement 
vers  le  centre,  et  permet  de  passer  par  des  dépressions 
successives,  de  Serajevo  à  Novi-Bazar,  puis  à  Mitrovîtza, 
puis  à  Uskup,  où  Ton  rejoint  la  dépression  parallèle  qui 
tombe  des  vallées  de  Serbie.  De  là  jusqu'à  Salonique,  le 
cours  du  Vardar  ouvre  vn  diemin  facile.  Le  Sandjak  est 
donc  Tétage  intermédiaire  d'un  escalier  par  lequel  on  pourrait 
descendre,  sans  trop  d'effort,  de  Serajevo  jusqu'à  l'Archipel, 
si  les  marches  n'en  avaient  été  rompues  au-dessus  de  Milro- 
vitza,  à  peu  près  comme  on  lève  la  herse  et  le  poni-Ievis  d'un 
donjon. 

Il  est  étrange  que  l' Autriche-Hongrie  n'ait  pas  songé  plus 
lot  à  combler  cette  lacune.  Le  droit  qu'elle  tient  du  traité  de 
Berlin  est  incontestable.  Voici  comment  s'exprime  Fart.  2S 
-de  ce  traité  :  «  Le  gouvernement  d'Autriche-Hongrîe,  ne  dé- 
sirant pas  se  charger  de  l'administration  du  Sandjak  de 
Novi-Bazar,  l'administration  ottomane  continuera  d'y  fonc- 
tionner. Néanmoins...  TAutriche-Hongrie  se  réserve  le  droit 
dé  tenir  garnison  et  d'avoir  des  routes  militaires  et  commer- 
ciales sur  toute  l'étendue  de  cette  partie  de  l'ancien  vilayet  de 
Bosnie.  »  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  La  construction 
d'un  chemin  de  fer  est  assurément  moins  grave  qu'une  occu- 
pation militaire.  Pourquoi  donc,  depuis  tantôt  vingt  ans,  n'a- 
4-elle  pas  usé  de  cette  faculté  ? 

D'abord  l'Autriche  i>'est  jamais  pressée.  Elle  avait 
à  organiser  sa  nouvelle  possession,  et  elle  s'en  est  acquittée 
parfaitement  bien.  De  belles  routes  militaires  traversent  de 
part  en  part  les  provinces  occupées.  Une  voie  ferrée  con- 
duit, par  Serajevo  et  Mostar,  jusqu'aux  bouches  de  la  Na- 
renta  sur  l'Adriatique.  Celte  lâche  a  pu  suffire  pendant  vingt 
ans,  à  l'activité  du  gouverneur  militaire  et  de  son  collabora- 
teur chriL 

L'Autriche  avait  encore  d'autres  raisons  de  linnter  son  ef- 
fort. La  question  de  la  Macédoine  n'était  point  posée.  L'ac- 
cès du  port  de  Salonique  élaîl  assuré  aux  marchandises  au- 
trichiennes par  la  voie  directe  qui  traverse  la  Serbie  de  part 
en  part  et  descend  de  Vrania  sur  Uskup.  Tant  que  les  Obréno- 
vitch  furent  sur  le  trône,  le  gouvernement  de  Vienne  tenait 
celui  de  Belgrade  dans  une  dépendance  étroite.  Du  reste,  le 
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royaume  de  Serbie  n*exporlanl  guère  à  celle  époque  que 
des  cochons  et  des  pruneaux  par  Tunique  voie  de  Semlin,  la 
Hongrie  n'avait  qu'à  fermer  sa  porte  pour  forcer  le  gouver- 
nement serbe  à  capituler.  Enfin  le  chemin  de  fer  de  Belgrade- 
Nisch-Vrania,  construit  par  des  capitaux  français  avec  le 
concours  de  la  Lànder-Bank,  paraissait  à  Tabri  des  caprices 
de  rautoritc  locale. 

Depuis  lors,  la  situation  s'est  quelque  peu  modifiée.  L'Elat 
serbe  a  repris  la  direction  de  ses  chemins  de  fer.  La  possibi- 
lité d'écouler  ses  produits  vers  le  Sud  lui  rendait  une  certaine 
liberlé  d'action.  D'aulre  part,  la  politique  des  Obrénovitch 
sombrait  dans  une  révolution  de  palais.  Depuis  lors,  le  jeune 
royaume,  appuyé  par  la  Russie,  a  fait  des  efforts  désespérés 
pour  secouer  la  tutelle  de  Vienne.  On  l'a  vu  défendre  avec 
âpreté  ses  intérêts  commerciaux  ;  et  si  sa  position  géogra- 
phique ne  lui  permet  pas  de  se  brouiller  avec  son  puissant 
voisin,  il  n'est  pourtant  plus  le  client  docile  qui  passa  long- 
temps pour  l'avanl-garde  de  l'influence  autrichienne  dans  la 
mêlée  des  peuples.  On  conçoit  donc  que  le  gouvernement 
impérial  préfère,  à  cette  porte  qui  grince  et  à  ce  concierge 
d'une  fidélité  douteuse,  un  passage  libre  dont  il  ait  la  clé  dans 
sa  poche. 

Il  y  a  plus,  dit-on,  et  ceci  devient  très  intéressant.  Si  les 
affaires  des  Balkans  font  la  joie  des  observateurs  philoso- 
phes et  le  désespoir  des  hommes  rangés,  c'est  que  rien  abso- 
lument n'y  est  définitif,  pas  même  les  frontières  établies  par 
des  traités  solennels.  La  péninsule  est  une  nébuleuse  en  per- 
pétuelle transformation  qui  fabrique  de  l'avenir  avec  les  frag- 
ments d'un  très  vieux  passé.  Ces  blocs  erratiques  que  This- 
loire  a  semés  sur  son  sol,  ces  morceaux  de  peuples  disjoints, 
ces  conquérants  devenus  esclaves,  puis  émancipés  pénible- 
ment, elle  les  tourne  et  roule  dans  tous  les  sens  suivant  le 
cours  de  la  politique.  Et  quand  on  croit  avoir  élevé  des  mo- 
numents solides,  quand  les  congrès  ont  répandu  leur  eau 
bénite  sur  les  fondements  des  nations  restaurées,  soudain  des 
craquements  se  font  entendre,  et  d'autres  combinaisons  de- 
viennent possibles. 

Un  jour,  à  ma  grande  stupéfaction,  un  premier  ministre 
serbe  me  dit  qu'après  tout,  l'indépendance  de  son  pays  avait 
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•été  prématurée,  et  qu'il  serait  avantageux  pour  le  peuple 
serbe  de  se  remettre  pendant  quelques  siècles  à  l'école,  par 
exemple  sous  la  gouverne  d'une  vieille  nation  mieux  outillée, 
sauf  à  en  sortir  plus  tard  régénéré. 

J'avais  considéré  ce  paradoxe  comme  une  simple  boutade  ; 
mais  aujourd'hui,  voilà  qu'il  prend  corps,  sous  une  forme 
assez  inquiétante.  Belgrade  serait  devenu  le  centre  d'une  in- 
trigue jugo-slave  ayant  pour  objet  le  rapprochement  et  peut- 
être  la  fusion  de  tous  les  peuples  qui,  le  long  du  Danube,  de 
la  Save  et  même  plus  loin,  emploient  le  mot  Dobro  quand  ils 
veulent  exprimer  leur  satisfaction,  et  qui  se  plaignent  juste- 
ment de  n'avoir  pas  assez  souvent  l'occasion  de  l'employer. 
Ce  mouvement  s'étendrait,  sur  terre  hongroise,  au  N.-E., 
jusqu'à  Temesvar,  au  N.-O.  jusqu'à  Agram,  c'est-à-dire  aux 
Serbes  du  Banat  et  aux  Croates,  séparés,  il  est  vrai,  depuis 
une  dizaine  de  siècles,  par  la  controverse  religieuse  sur  le 
filioque,  mais  parfaitement  d'accord  pour  trouver  le  joug  des 
Hongrois  insupportable.  Du  côté  de  l'Ouest,  les  chrétiens  de 
Bosnie  seraient  d'autant  plus  attirés  vers  leurs  frères  d'ori- 
gine que  les  épaules  leur  cuisent  encore  des  lapes  amicales 
que  leur  administraient  les  nobles  musulmans.  Quant  à  ces 
derniers,  je  suppose  qu'ils  sont  exclus  de  la  ligue,  bien  qu'ils 
se  servent  aussi  du  mot  Dobro  :  mais  sans  doute  ils  l'appli- 
quent autrement  ;  et  quand  c'est  Dobro  pour  eux,  c'est  tout 
le  contraire  pour  le  chrétien. 

Tel  est  le  petit  jeu  que  l'on  jouerait  à  Belgrade  pour 
le  moment.  Ce  fantôme  d'Etat  serbo-croate  présenterait  des 
contours  assez  respectables.  Les  deux  ou  troix  millions  de 
Serbes  indépendants,  au  lieu  d'être  séparés  de  leurs  congé- 
nères et  coupés  de  la  mer,  deviendraient  le  noyau  d'une  ag- 
glomération qui  toucherait,  par  Fiume,  à  l'Adriatique  et  qui 
rejoindrait,  au  Sud,  le  Monténégro.  Le  peu  de  solidité  de  la 
dynastie  régnante  ouvrirait,  d'ailleurs,  la  porte  à  toutes  les 
combinaisons. 

Cette  idée  est-elle  un  simple  rêve  destiné  à  s'évanouir, 
comme  tant  d'autres,  avec  la  fumée  des  cigarettes  chères 
aux  hommes  d'Etat  de  ce  pays-là?  Je  l'ignore.  Mais  je  suis 
bien  sûr  qu'on  s'en  préoccupe  à  Vienne,  et  encore  plus  à 
Buda-Pesth.  Si  un  jour  le  compromis  austro-hongrois  devait 
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être  remplacé  par  une  confédéralion  de  peuples  égaux  sous 
raulorité  de  Tempereur,  un  Etat  serbo-croate  de  8  ou  10  mil- 
lions d'habitants  pourrait  y  trouver  sa  place.  Mais  dans  au- 
cun cas,  l'Autriche  et  la  Hongrie  ne  sauraient  admettre  que  les 
fils  du  mouvement  leur  échappent,  et  que  la  Serbie  indépen- 
dante devienne  le  foyer  d'une  propagande  qui  risquerait  de 
démembrer  la  monarchie.  La  simple  prudence  leur  conseille 
donc  de  surveiller  cet  Etat  sur  toutes  ses  faces,  de  placer,  au 
besoin,  des  sentinelles  sur  ses  communications  avec  le  Monté- 
négro; et  pour  obtenir  ce  résultat,  le  chemin  de  fer  de  Novi- 
Bazar  leur  fournira  des  facilités  sur  lesquelles  il  est  inutile 
d'insister. 


Si  Ton  considère  la  valeur  économique  de  la  ligne  à 
construire,  ses  avantages  sont  frappants,  bien  qu'ils  aient  été 
singulièrement  exagérés  par  une  certaine  presse.  Le  trafic 
international  n'en  sera  peut-être  pas  sensiblement  affecté,  car 
le  grand  chemin  de  Salonique  sera  toujours  la  voie  ferrée 
qui  passe  à  Pesth,  longe  le  Danube,  pénètre  en  Serbie,  re- 
monte le  cours  de  la  Morava  et  va  déboucher  sur  le  Vardar 
au-dessous  de  Vranja.  Jamais  la  ligne  Vienne-Serajevo-Salo- 
nique,  plus  coûteuse  et  desservant  des  contrées  moins  riches, 
ne  supplantera  complètement  cette  grande  ligne  qui  fonc- 
tionne depuis  vingt  ans  d'une  manière  satisfaisante.  Tout  au 
plus  offrira-t-elle  à  l'Europe  centrale  l'avantage  d'une  voie 
concurrente  qui  fera  baisser  les  tarifs. 

Mais  pour  la  Bosnie  elle-même,  le  bienfait  sera  considéra- 
ble. Cette  province  est  un  cul-de-sac.  De  hautes  montagnes 
l'isolent  de  la  mer  ;  ses  vallées  fraîches,  secrètes  et  bien  ar- 
rosées n'ont  presque  aucun  lien  avec  la  sèche  et  brûlante  Dal- 
matie.  Plus  encore  que  la  muraille  de  roc,  la  différence  de 
race  et  de  croyance  met  un  abîme  entre  les  fières  populations 
de  l'intérieur  et  les  ports  de  l'Adriatique,  tout  remplis  des 
souvenirs  de  Rome.  Au  Nord,  du  côté  de  la  Croatie,  les 
Bosniaques  se  sentent  également  dépaysés.  Il  n'en  est  pas 
de  même  au  Sud.  L'air  qu'on  respire  sur  le  plateau  de 
Novi-Bazar  convient  parfaitement  à  leurs  poumons.  Les  hom- 
mes y  sont  à  peu  près  de  même  race  qu'eux.  Si  le  pays  est 
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dépeuplé,  riea  n'empêche  de  le  repeupler.  Les  vêtements, 
les  marchandises  qu'on  y  réclame  sont  précisément  ceux 
dont  on  use  à  Serajevo.  En  un  mot,  la  poussée  de  la  Bosnie, 
contrariée  ailleurs  par  une  foule  d'obstacles  artificiels  ou 
naturels,  se  fera  ici  spontanément,  comme  Feau  se  précipite 
par  la  vanne  levée  d'un  moulin.  Lorsqu'un  gouvernement  peut 
obtenir  un  tel  résultat  par  la  pose  de  quelques  kilomètres  de 
rail,  lorsque  les  traités  lui  en  donnent  le  droit,  il  serait  vrai- 
ment  bien  sol  de  s'en   priver. 

D'autant  que  le  sort  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  inté- 
resse, bien  plus  qu'on  ne  croit,  la  monarchie  tout  entière. 
J'ai  entendu  des  hommes  éminents  critiquer  l'initiative  du 
Baron  d'iEhrenthal  et  lui  reprocher  d'avoir  soulevé  étourdi- 
ment  —  c'était  leur  mot  —  cette  question  de  Mitrovitza,  sans 
aucune  nécessité.  Peut-être  n'auraient-ils  pas  tenu  ce  langage 
s'ils  avaient  suivi  d'un  peu  plus  près  les  affaires  intérieures  de 
r Autriche-Hongrie.  Ces  deux  Etats,  —  personne  ne  l'ignore, 
—  ont  contracté  un  mariage  de  raison  plus  que  d'inclination. 
Dans  les  unions  de  cette  espèce,  la  seule  garantie  contre  le 
divorce,  le  seul  lien  durable,  ce  sont  les  enfants.  Or  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine  sont  les  filles  de  ce  mariage.  Qu'on  les  né- 
glige, qu'on  les  laisse  languir  :  immédiatement  les  rapports 
û^  époux  s'en  ressentiront. 

Voyez  ce  qui  est  arrivé  à  la  Suède  et  à  la  Norvège  :  elles 
étaient  mariées  depuis  1814,  tandis  que  le  dualisme  austro- 
hongrois  ne  date  que  de  1867.  Mais  les  deux  Etats  Scandina- 
ves n'avaient  pas  d'enfants.  Aussi  viennent-ils  de  divorcer 
pour  rien,  pour  le  plaisir,  par  simple  incompatibilité  d'hu- 
meur. Il  est  possible  que  cet  exemple  ait  fait  réfléchir  les 
hommes  d'Etat  autrichiens.  Un  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères  arrive.  Il  succède  au  comte  Goluchowski,  lequel  a 
succombé  devant  l'animosité  des  Hongrois.  Il  remarque  que, 
depuis  quelques  années,  le  ménage  Austro-Hongrois  est  fort 
troublé.  L'idée  lui  vient  que  la  meilleure  manière  de  mettre 
d'accord  les  deux  époux  est  de  s'occuper  des  enfants  \m  peu 
plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  et,  tout  d'abord,  de  leur 
donner  de  l'air  du  côté  de  la  Macédoine.  L'idée  n'est  pas  mau- 
vaise. Dans  tous  les  cas,  il  m'est  impossible  d'y  voir  une  sim- 
ple étourderie. 
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Cette  impression  est  confirmée  par  tout  ce  que  l'on  sait 
de  la  politique  autrichienne  dans  les  Balkans.  Pendant  les  an- 
nées qui  ont  suivi  le  traité  de  Berlin,  cette  politique  était  très 
active.  L'Autriche  était  prépondérante  à  Belgrade.  Fort 
habilement,  après  la  défaite  du  roi  Milan,  elle  s'était  conci- 
lié les  Bulgares.  A  la  même  époque,  un  ministre  éminent, 
M.  de  Kallay,  organisait  les  provinces  occupées  et  faisait 
de  leur  administration  un  véritable  modèle,  dont,  pour  ma 
part,  je  me  suis  plus  d'une  fois  inspiré  à  Tunis.  Bref,  T Au- 
triche-Hongrie prenait  tout  à  fait  au  sérieux  la  mission  orien- 
tale qui  lui  avait  été  assignée  par  M.  de  Bismarck,  et,  chose 
remarquable,  les  rapports  entre  les  deux  parties  de  la  mo- 
narchie étaient  beaucoup  plus  satisfaisants  qu'aujourd'hui. 

Mais  depuis  lors,  cette  activité  s'est  ralentie.  On  ne  peut 
pas  dire  que  les  hommes  chargés  de  diriger  les  affaires  exté- 
rieures de  la  monarchie  aient  eu  des  conceptions  géniales. 
Sans  manquer  à  la  mémoire  sympathique  du  comte  Golu- 
chowski,  il  est  permis  de  constater  qu'il  a  surtout  pratiqué  la 
politique  décorative  qui  consiste  à  remuer  des  pions  sur  un 
échiquier  sans  avancer  d'un  pas.  Il  y  a  lieu,  particulière- 
ment, de  s'étonner  que  l'Autriche  n'ait  pas  usé  du  droit  in- 
t!ontestable  qu'elle  avait  d'occuper  le  Sandjak  de  Novi-Bazar 
à  l'heure  où  les  troubles  de  Macédoine  auraient  donné  à  cette 
occupation  une  portée  considérable.  Comme  il  arrive  tou- 
jours en  pareil  cas,  les  luttes  intérieures  ont  été  d'autant  plus 
vives  et  les  conflits  de  nationalités  d'autant  plus  aigus  que 
l'action  extérieure  devenait  plus  timide  et  plus  lente.  Telle 
est  probablement  la  principale  raison  du  coup  de  barre  donné 
par  le  baron  d'/Ehrcnthal. 


Maintenant  que  nous  connaissons  à  peu  près  les  ressorts 
rie  la  politique  autrichienne,  retournons  le  tableau.  Deman- 
dons-nous avec  toute  l'Europe  si  ce  bout  de  voie  ferrée  va 
mettre  le  feu  aux  poudres,  compromettre  l'avenir  de  la  Ma- 
cédoine, rouvrir  la  question  d'Orient,  ressusciter  la  vieille 
rivalité  de    l'Autriche   et  de   la    Russie,    mettre  aux    prise.^ 
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les  Germains  et  les  Slaves,  etc.  Limaginalion  des  publicistes 
s'est  fort  excitée  là-desssus.  Plusieurs  ont  annoncé  les  pires 
catastrophes,  et  quoique  les  esprits  soient  déjà  plus  calmes,  il 
n'est  pas  inutile  de  remettre  les  choses  au  point. 

La  Macédoine  d'abord  :  je  ne  sais  si  elle  est  à  présent  fort 
satisfaite  de  son  sort  et  si  elle  compte  beaucoup  d'admira- 
teurs du  fameux  programme  de  Muerzsteg,  mais  j'en  doute 
fort.  Voilà  tantôt  dix  ans  que  cette  malheureuse  province  est 
soumise  au  traitement  international  ;  elle  n'est  guère  mieux 
portanle.Jamais  l'impuissance  de  l'Europe  ne  s'est  manifestée 
par  des  résultats  plus  lamentables.  La  raison  en  est  simple, 
puisque,  réduite  à  de  platoniques  démonstrations  navales, 
elle  n'avait  aucun  moyen  de  faire  prévaloir  sa  volonté.  Ah  ! 
si  elle  avait  accepté  la  présence  du  gendarme  autrichien, 
Tordre  serait  rétabli  depuis  longtemps.  Le  nouveau  chemin 
de  fer  va  mettre  ce  gendarme  à  sa  portée.  En  quelques  heu- 
res, un  corps  d'armée  autrichien  pourra  filer  sur  Uskup,  et 
soudain  les  bandes  de  brigands  héroïques  rentreront  dans 
leurs  trous.  Est-ce  un  bien  ?  est-ce  un  mal  ? 

Un  mal  assurément,  si  l'Autriche  nourrissait  des  pensées 
de  conquête.  Mais  il  n'en  est  rien.  Cette  puissance  déclare 
très  haut  qu'elle  ne  poursuit  aucun  agrandissement  territo- 
rial :  et  ce  qui  vaut  mieux,  son  intérêt  répond  de  sa  modé- 
ration. La  Macédoine  est  un  pays  très  intéressant  à  traverser 
pour  se  rendre  ailleurs,  mais  dont  l'occupation  définitive  offre 
des  ressources  médiocres.  Alexandre-le-Grand  le  savait  bien, 
lui  qui,  né  dans  ces  montagnes,  se  dépêcha  d'en  sortir,  pour 
n'y  jamais  rentrer  ! 

Du  reste,  les  grandes  puissances  qui  font  des  affaires  avec 
l'empire  ottoman  ont  renoncé  depuis  longtemps  à  le  démolir. 
«  La  faiblesse  et  la  caducité  du  gouvernement  turc,  écrivait 
récemment  M.  René  Pinon,  fait  la  fortune  de  l'Européen  qui 
supplée  à  son  inertie...  Un  tuteur,  qui  tire  de  gros  béné- 
fices de  la  gestion  des  biens  de  son  pupille,  ne  souhaite  ni 
sa  mort,  ni  sa  majorité...  »  L'Autriche  est  au  nombre  des 
tuteurs.  Elle  s'en  trouve  bien,  et  rien  ne  prouve  qu'elle  soit 
pressée  d'abolir  le  régime  turc  en  Macédoine.  Elle  serait  plu- 
tôt désireuse  d'y  mettre  un  peu  d'ordre,  afin  d'assurer  la 
liberté  de  son  trafic.  Et  cette  œuvre  de  conservation  intelli- 
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gente  n*est  assurément  pas  contraire  aux  intérêts  français. 
Le  même  auteur  cite  avec  beaucoup  d*à-propos  Tappel  qui 
nous  était  adressé  récemment  par  Afioun-Effendi  :  «  O  Fran- 
çais, mes  amis,  mes  frères  qui  habitez  la  Turquie,  vous  ne 
connaissez  pas  votre  bonheur...  Le  Turc  vous  ouvre  large- 
ment les  portes  de  son  administration...  Ce  sont  vos  ingé- 
nieurs qui  exploitent  les  mines  et  construisent  les  chemins 
de  fer  ;  vos  financiers  administrent  la  banque  d'Etat  ;  tout  le 
monde  y  parle  votre  langue...  Vous  ne  sentez  pas  peser  sur 
vous  Tautorité...  vous  avez  ici  la  joie  indicible  de  n'être  pas 
gouvernés  !  »  (1)  Non,  pas  plus  que  les  Autrichiens,  nous 
n'avons  intérêt  à  démembrer  l'empire  ottoman,  et  nous  de- 
vrions être  du  côté  de  ceux  qui  le  défendent. 

Il  n'en  est  évidemment  pas  de  même  des  Etats  qui  espè- 
rent pêcher  en  eau  trouble,  dans  la  Turquie  d'Europe.  Pour 
ceux-là^  toute  entreprise  (jui  fera,  de  la  Macédoine,  le  déver- 
soir de  l'Europe  centrale,  et  qui  consolidera  le  pouvoir  du 
Sultan  par  la  répression  du  brigandage,  est  une  atteinte  à 
leurs  ambitions  secrètes.  Telles  sont,  au  premier  chef,  la 
Serbie  et  la  Bulgarie,  dont  tes  bandes  rivales  se  disputent  la 
province^  puis,  la  Grèce  qui  revendique  TEpire  et  tout  le  lit- 
toral de  la  mer  Egée,  enfin  l'Italie  qui  a  des  vues  sur  l'Alba- 
nie. Pora*  tous  ces  peuples,  le  progrès  de  l'influence  autri- 
chienne vers  les  rivages  de  Salonique  est  un  coup  sensible. 
L'un  se  voit  déjà  coupé  de  l'Adriatique,  l'autre  tenu  à  l'écart 
de  l'Archipel,  le  troisième  délogé  de  ces  vastes  espérances 
qui  s'étendent,  avec  sa  langue,  jusqu'aux  murailles  de  Cons- 
tantinople,  le  quatrième  enfin  menacé  dans  le  travail  souter- 
rain qu'il  poursuit  en  Albanie. 

M.  d'^hrénthal  a,  dit-on,  pris  des  précautions  par  des  né- 
gociations préalables  avec  ces  différents  Etats.  Aux  clameurs 
de  leurs  journaux,  il  répond  modestement  :  «  Voilà  bien  du 
bruit  pour  un  chemin  de  fer.  Faites-en  autant  :  je  ne  m'y  op- 
pose pas.  »  Et  aussitôt,  c'est  une  débauche  de  projets  gigan- 
tesques. Les  voies  ferrées  se  croisent  dans  tous  les  sens.  Au- 
cun obtacle  ne  les  arrête,  au  moins  sur  le  papier.  Le  Danube 


(1)  Afioim-effendi,  Paradaxes  sur  la  Turquie,  Paris,  Société  d'éditions, 
p.  212. 
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à  franchir,  les  monts  d'Albanie  à  percer  ne  sont  rien,  pour  ces 
ingénieurs  en  chambre.  Ils  parlent  de  relier  la  Roumanie  à 
l'Adriatique  comme  d'avaler  une  tasse  de  café,  cependant  que 
la  Bulgarie  réclame  le  tronçon  Kustendil-Uskup  qui  la  rap- 
prochera de  Salonique,  et  que  la  Grèce,  secouant  sa  torpeur, 
demande  à  relier  ses  chemins  de  fer  naissants  aux  lignes  otto- 
manes. La  péninsule  tressaille  dans  toutes  ses  fibres  :  quand 
l'initiative  autrichienne  n'aurait  pas  d'autre  résultat,  elle  serait 
déjà  bienfaisante.  On  n'a  jamais  trop  de  chemins  de  fer.  Si 
cette  contrée,  au  Keu  d'être  tirée  à    quatre    chevaux,  avait 
été    dans   la    main   d'une     puissance    civilisatrice,    depuis 
longtemps   les   hommes    auraient   posé,    sur    sa    carcasse 
mal  bâtie,  l'appareil  orthopédique  d'un  réseau  de  voies  fer- 
rées. Aussi  la  diplomatie  autrichienne  ne  prend-elle  aucun 
ombrage  de  toutes  ces  prétentions.  Elle  les  encourage,   au 
contraire.  Elle  dit,  avec  un  sourire  :  <(  Allez  1  mes  enfants, 
ne  vous  gênez  pas.  Coupez,   taillez,  percez  les  montagnes, 
franchissez  les  fleuves.  Tout  le  monde  y  gagnera,  moi  la  pre- 
mière.  Vous,    Serbes,    vous   voulez   monter   à    Mitrovitza? 
Vous,  Bulgares,  descendre  à  Uskup  ?  Vous,  Italiens,  gravir 
les  pentes  des  torrents  qui  coulent  de  Prisrend  ?  Vous,  Grecs, 
transporter  par  terre  à  Salonique  les  blés  de  la  Thessalie,  que 
vous  pouvez  si  bien  expédier  par  mer?  A  votre  aise.  Autant 
d'embranchements,  autant  d'affluents  vers  mon  fleuve  et  d'eau 
pour  mon  moulin.  Je  me  contenterai  d'occuper  le  lit  central 
et  d'y  drainer,  grâce  à  vous,  les  produits  de  trois  provinces 
et  de  quatre  royaunves.  » 

C'est  ainsi  que  la  politique  travaille  à  son  insu  pour  la 
prospérité  générale.  Les  voies  ferrées  ressemblent  ici  aux 
voies  mystérieuses  de  la  Providence  qui  fait  servir  les  passions 
des  hommes  à  ses  desseins.  Toute  cette  effervescence  se  ter- 
minera probablement  par  la  constitution  d'un  joli  réseau 
Vienne-Serajevo-Salonique,  avec  embranchements,  dans  le 
genre  du  Paris-Lyon-Méditerranée.  Mais  c'est  à  la  condition 
d'être  raisonnable  et  de  ne  pas  voir  trop  grand.  Prendre 
un  crayon,  et  tracer  au  hasard  une  ligne  transversale  à  tra- 
ver  les  montagnes  qui  hérissent  la  péninsule  ;  imagi- 
ner qu'une  ligne  Danube-Adriatique   fera   concurrence  au 
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Bosphore  ;  croire  que  la  voie  maritime  simple  et  directe  sera 
supplantée  par  un  chemin  de  fer  dont  le  prix  moyen  dépas- 
serait trois  cent  mille  francs  par  kilomètre,  sans  compter  les 
frais  d'exploitation  ;  soutenir  en  outre,  comme  je  l'ai  lu  dans 
un  journal  très  grave,  que  les  trains  bulgares,  pour  éviter 
Constantinople,  remonteront  de  Philippopoli  à  Nisch,  c*est-à- 
dire  de  plus  d'un  degré,  pour  descendre  ensuite  d'un  autre 
degré  jusqu'au  port  de  St-Jean-de-Medua,  c'est  faire  du  ro- 
man  plutôt  que  de  la  politique. 

Deux  nations  seulement,  —  une  grande  et  une  petite,  — 
auront  intérêt  à  commencer  quelques  tronçons  de  la  ligne 
Danube-Adriatique  :  l'Italie  et  la  Serbie.  L'une  y  verra  la 
première  amorce  d'une  voie  de  pénétration  destinée,  dans  sa 
pensée,  à  remplacer  les  anciennes  voies  romaines  et  à  croiser 
les  ambilions  autrichiennes.  Les  espérances  de  l'Italie  sont  à 
la  hauteur  de  ses  souvenirs,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire.  Per- 
sonne ne  peut  en  prendre  la  mesure  exacte,  si  ce  n'est 
M.  d'Annunzio.  Mais  elle  rencontrera  des  obstacles  sérieux 
dans  le  massif  des  montagnes  qui  bordent  l'Adriatique. 
Quant  à  la  Serbie,  la  vallée  de  l'Ibar  lui  permettra  d'a- 
border assez  vite  le  plateau  de  Novi-Bazar  ;  à  défaut  d'un 
trafic  très  intense,  elle  y  trouvera  une  satisfaction  d'amour-^ 
propre  et  l'occasion  d'un  pieux  pèlerinage  au  berceau  de  sa 
grandeur.  Mais  tout  cela  n'empêchera  pas  le  Danube  de  cou- 
ler dans  la  Mer  Noire  cl  n'enlèvera  pas  un  kilo  de  marchan- 
dises au  port  de  Salonique. 

Approuvons  donc  sans  arrière-pensée  toutes  les  voies  fer- 
rées que  d'aventureux  capitalistes  parlent  de  lancer  à  travers 
la  Macédoine,  et  félicilons  cette  vieille  province,  dont  le  nom 
est,  depuis  tant  de  siècles,  synonyme  de  chaos,  si  des  loco- 
motives haletantes  la  sillonnent  dans  tous  les  sens.  Cette 
paix,  que  des  héros  pittoresques  lui  refusent,  que  les  diplo- 
mates sont  impuissants  à  lui  donner,  elle  la  devra  peut-être 
aux  ingénieurs,  s'il  est  vrai  que  les  chemins  de  fer  soient  les 
véhicules  de  la  civilisation.  Le  triomphe  final  de  la  machine 
à  vapeur  nous  inspire  plus  de  confiance  que  toutes  les  com- 
binaisons politiques  ou  administratives  que  l'on  colporte  à 
travers  les  chancelleries. 
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Telle  de  ces  combinaisons  a  causé,  dans  le  monde,  une 
véritable  stupeur.  On  n'a  pas  compris  pourquoi  l'Angleterre 
proposait  la  nomination  d'un  gouverneur  général  de  la  Ma- 
cédoine comme  réplique  à  la  construction  d'une  voie  ferrée. 
Ou'est-ce  à  dire?  Ce  haut  fonctionnaire,  désigné  par  l'Eu- 
rope, aurait-il  pour  mission  d'enlever  les  rails,  ou  tout  au 
moins  d'isoler  la  province,  d'en  fortifier  les  abords,  d'en  faire 
une  espèce  de  Crète  ?  Quel  progrès  !  ou  plutôt  ne  serait-il 
pas  tenté,  à  la  première  difficulté,  d'appeler  le  voisin  à  l'aide, 
et  de  se  servir  justement  du  chemin  de  fer  pour  faire  entrer 
les  Autrichiens?  Imaginez  qu'au  lieu  d'être  au  milieu  des 
mers,  la  Crète  fut  soudée  au  continent  et  qu'une  grande  puis- 
sance y  eût  accès  :  n'est-ce  pas  à  cette  puissance  que  l'Eu- 
rope confierait  le  mandat  d'y  rétablir  l'ordre,  comme  à  nous- 
mêmes  au  Maroc  ?  Donc  la  nomination  d'un  gouverneur  ne 
résoudrait  rien  du  tout.  Elle  ne  ferait  qu'alarmer  la  Porte  et 
surexciter  les  appétits  de  la  Bulgarie,  qui  se  souviendrait 
de  la  Roumélie  orientale,  en  inquiétant  du  même  coup  tous 
ses  rivaux.  Dans  la  confusion  grandissante,  l'Autriche  se- 
rait forcée,  plus  que  jamais,  de  mettre  le  holà.  Au  lieu  d'écar- 
ter son  intervention,  ce  serait  la  précipiter.  L'espoir  de 
constituer  une  nation  distincte,  avec  des  éléments  aussi  dis- 
parates, reculerait  indéfiniment. 

Les  Anglais  sont,  en  général,  plus  pratiques.  Sans  doute  il 
n€  faut  voir,  dans  leur  singulière  suggestion,  qu'une  de  ces 
poussées  d'idées  gladsloniennes  familières  au  parti  libéral, 
—  telle  la  proposition  de  désarmement  faite  à  la  Haye,  — 
qui  se  réduisent,  en  fin  de  compte,  à  de  simples  manifestations 
électorales.  Avec  beaucoup  d'à-propos,  les  Russes  cherchent 
à  transformer  cette  velléité  en  une  proposition  acceptable 
pour  tout  le  monde,  qui  consisterait  à  étendre  les  pouvoirs 
de  la  commission  européenne.  Très  certainement  l'Autriche 
sera  la  première  à  souscrire  à  des  arrangements  qui  ne  la 
gênent  pas,  du  moment  que  la  souveraineté  du  Sultan  n'est 
pas  en  cause.  Pendant  ce  temps-là  elle  poursuivra  tranquille- 
ment sa  marche  vers  Saloniquc. 

Reste  à  savoir  si  cette  marche  est  de  nature  à  justifier  les 
premières  alarmes  du  cabinet  de  Petersbourg,  en  d'autres  ter- 
mes, quel  rôle  joue  l'Autriche  dans  la  question  d'Orient. 

REVUE  POLIT.,  T.    LVI.  2 
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Le  véritable  point  de  vue,  pour  juger  l'ensemble  de  la  ques- 
tion d'Orient,  est  à  Constantinople.  JMos  pères  avaient  là-des- 
sus des  vues  plus  nettes  que  les  nôtres  :  soit  que  leur  atten- 
tion ne  fût  pas  dispersée  sur  la  surface  entière  de  la  planète, 
soit  que  le  souvenir  encore  vivant  de  la  grandeur  ottomane 
exerçât  son  attraction  depuis  TEgypte  jusqu'aux  Balkans.Tou- 
tefois  si  la  politique  affaiblit  les  empires,  elle  ne  peut  pas  mo- 
difier la  force  des  situations  géographiques  ;  et  le  temps  est 
peut-être  proche  où  des  circonstances  nouvelles  rendront  à 
la  vieille  métropole,  sinon  son  aatique  splendeur,  du  moins 
sa  légitime  prépondérance. 

Transportons-nous  donc  par  la  pensée  au-dessus  de  la 
Corne  d'Or.  Ce  serait  un  beau  voyage  à  faire  en  dirigeable. 
De  cet  observatoire  élevé,  le  navigateur  aérien  apercevrait  à 
ses  pieds  les  vieux  murs  byzantins,  les  blanches  maisons,  les 
coupoles  et  les  minarets  de  Stamboul.  Une  série  d'évolutions 
faciles  lui  permettraient  d'examiner  sous  toutes  ses  faces  cette 
position  incomparable  :  d'abord,  en  venant  du  sud,  l'étrangle- 
ment de  Gallipoli,  que  deux  forts  bien  armés  suffiraient  à 
défendre  contre  toutes  les  flottes  du  monde  ;  puis  le  bassin 
fermé  de  la  mer  de  Marmara  :  une  flotte  nationale  y  trou- 
verait l'abri  nécessaire  ;  puis  le  Bosphore,  autre  rempart, 
mais  aussi  rivière  fleurie,  passage  étroit,  par  où  s'écoulent  les 
eaux  de  la  moitié  de  l'Europe. 

Quel  centre  !  quel  passé  !  quel  avenir  !  De  quelque  côté 
que  se  tourne  mon  dirigeable^  il  aperçoit  de  vastes  perspec- 
tives où  les  souvenirs  se  pressent,  où  les  lendemains  se  pré- 
parent. S'il  regarde  la  rive  asiatique,  ce  sont  les  pentes  et  les 
plateaux  de  l'Asie  Mineure,  Is  contreforts  de  la  vieille  Chal- 
dée,  les  sources  du  paradis  terrestre,  le  berceau  de  notre  reli- 
gion, la  nourrice  de  Tempire  romain,  de  l'empire  grec  et  de 
l'empire  ottoman,  le  grenier  dans  lequel  Bysance  a  puisé  sans 
compter,  la  pépinière  d'hommes  qui  fait  encore  sa  force  et  que 
cinq  ou  six  siècles  de  mauvais  gouvernement  n'ont  pas  réussi 
à  déraciner  complètement.  S'il  pointe  vers  l'Archipel,  c!est 
la  porte  du  monde  méridional,  le  chemin  de  l'Afrique,  la  mai- 
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trise  de  la  Méditerranée  exercée  pendant  plus  de  mille  ans, 
depuis  Constantin  jusqu'à  Soliman  le  Magnifique  ;  c'est  Fem- 
pire  de  la  mer  échappé  aux  Turcs  dégénérés,  mais  qu'une 
main  vigoureuse  pourrait  ressaisir,  car  aucun  des  ports  de 
la  Méditerranée,  ni  Alexandrie,  ni  Gênes,  ni  Marseille, 
ni  Barcelone,  ne  serait  de  taille  à  lutter  contre  celui-là,  si 
la  puissance  économique  et  maritime  ne  dépendait  pas  sur- 
tout de  la  valeur  -des  hommes.  Du  c6té  du  nord,  le  tableau 
change  :  plus  d'îles  ensoleillées,  plus  de  caps  qui  semblent 
autant  de  piédestaux  pour  la  victoire  de  Samothrace,  mais 
l'accident  le  plus  extraordinaire  de  notre  globe  :  une  vaste 
mer  intérieure  quireçoitles  eaux  desplus  grandsfleuves  euro- 
péens et  qui  entraîne  avec  elles,  vers  Constantinople,  les 
intérêts,  les  ambitions,  les  instincts  obscurs  de  cent  peuples 
divers,  depuis  le  paysan  de  la  forêt  Noire,  jusqu'au  moujik 
de  la  steppe  russe. 

Enfin  un  dernier  virage  ramène  les  yeux  de  l'observateur 
vers  l'Europe.  Il  aperçoit  alors  la  double  ceinture  des  Bal- 
kans, et  derrière,  cinq  ou  six  peuples  qui  guettent  le  déclin  de 
Byzance  après  avoir  longtemps  subi  son  prestige  et  vécu  <ie 
ses  rayons.  Mais  il  remarque  en  même  temps  la  position 
excentrique  de  cette  métropole  vis-à-vis  de  la  péninsule,  doet 
la  meute  mord  les  talons  de  l'Osmanh.  De  toutes  les  capitales, 
celle-ci  a  toujours  été  la  moins  nationale.  Rome  est  le  fruit 
naturel  de  l'Italie,  Paris  de  la  France,  Londres  de  l'Angle- 
terre :  mais  Constantînople  est  une  greffe  sur  le  tronc  tour- 
menté d'un  vieil  arbre  dont  les  rameaux  la  rejettent  vers 
l'Asie.  Créature  amphibie.  Me  de  deux  mondes  dont  la  lutte 
a  rempli  l'histoire,  et  qu^elle  s'est  montrée  impuissante  à  ré- 
conciUer  ^  profondément  asiatique  par  son  soi,  sa  figure  et  ses 
mœurs  ;  revendiquée  tour  à  tour  par  ses  deux  familles  riva- 
les ;  armée  successivement  par  l'Europe  contre  l'Asie  ©t  par 
l'Asie  contre  l'Europe  ;  symbole  vivant  des  victoires  et  des 
défaites  qui  ont  marqué  cette  longue  épopée  ;  beauté  malheu- 
reuse dont  les  deux  bras  se  te&dent  vers  l'Orient,  et  dont 
l'enlèvement  a  suscité  des  guerres  plus  tragiqœs  <pie  le  siège 
de  Troie,  —  Constantinople  est  faite  pour  être  la  capitale 
d'ttfi  empire  et  non  pas  celle  d'un  peuple.  Elle  est  cosmopolite 
âe  Baissance.  Ses  malheurs  sont  la  rançon  du  vigoureux  dé- 
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veloppement  national  qui  a  fait  l'Europe  si  grande,  mais  qui, 
en  murant  les  différens  Etats  dans  Tégoïsme  salutaire  du 
patriotisme  local,  a  démembré  le  vieil  empire  romain. 

Voilà  la  proie  convoitée,  Tenjeu  de  la  partie  qui  se  pour- 
suit dans  l'ombre  et  qui  n'est  jamais  terminée.  Auprès  de 
cette  sœur  aînée,  Salonique,  avec  sa  rade  ouverte,  son  mé- 
diocre hinterland,  pûlit  beaucoup  et  passe  au  second  rang. 
Alors  même  qu'on  ne  parle  pas  de  Constantinople,  tout  le 
monde  y  pense.  Les  Hellènes  se  rappellent  que  leur  race  et 
leur  langue  ont  régné  sur  elle.  Les  Roumains,  fiers  d'un 
nom  glorieux,  n'ont  pas  oublié  que  Byzance  fut  d'abord  une 
bâtarde  de  Rome,  et  que  le  latin  était  la  langue  officielle  de 
l'empire.  Les  Bulgares,  les  Serbes  savent  que  leurs  ancêtres 
ont  fait  trembler  cet  empire,  et  que,  sans  l'apparition  des 
Turcs,  ils  l'auraient  probablement  remplacé.  Enfin  les  Rus- 
ses, maîtres  des  trois  quarts  de  la  Mer  Noire  et  des  neuf 
dixièmes  de  ses  fleuves,  appuyés  sur  la  force  irrésistible  de 
cent  vingt  millions  d'hommes,  mêlant,  dans  une  aspiration 
commune,  le  rêve  et  le  raisonnement,  l'histoire  et  la  foi,  l'ins- 
tinct et  la  politique,  seraient,  sans  contestation  possible,  les 
héritiers  présomptifs  ou  les  tuteurs  de  l'empire  ottoman,  — 
si  des  ambitions  rivales  n'étaient  venues  leur  couper  la  route. 


» 


Les  Russes  avaient  deux  chemins  pour  se  rendre  à  Constan- 
tinople :  l'un,  le  plus  direct,  celui  d'Europe,  l'autre,  beaucoup 
plus  long,  et  en  apparence  plus  difficile,  celui  d'Asie.  Pen- 
dant un  siècle,  le  gouvernement  russe  a  vécu  sur  celte  idée 
simple,  mais  peu  diplomatique,  que  la  ligne  dfbite  est  le  che- 
min le  plus  court  d'un  point  à  un  autre,  et  il  a  donné  de  ter- 
ribles coups  de  bélier  sur  le  rempart  européen  de  l'empire 
ottoman.  Une  série  de  traités  fameux  a  marqué  les  étapes  de 
cette  lutte  homérique,  un  instant  suspendue  par  la  guerre  de 
Crimée,  mais  bientôt  renouvelée,  et  qui  se  serait  terminée  par 
la  chute  de  Constantinople,  si  l'aigle  moscovite  n'avait  dû  lâ- 
cher prise  après  le  traité  deSanStéphano  et  reculer  jusqu'aux 
limites  fixées  par  le  traité  de  Berlin.  Or,  après  tant  et  de  si 
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gran<l!>  efforts,  après  avoir  jontiié  de  ses  morts  tous  les 
champs  de  bataille  de  la  péninsule,  la  Russie  est,  du  côté  de 
l'Europe,  un  peu  moins  avancée  qu'il  y  a  cent  ans. 

C'est  que  la  plupart  des  armes  quelle  employait  se  sont 
retournées  contre  elle.  Son  premier  cri  de  guerre  fut  la  déli- 
vrance des  chrétiens  d'Orient.  Comme,  de  Pétersbourg  à 
Athènes  et  du  Danube  au  Cap  Matapan.  presijue  tous  les 
chrétiens  appartiennent  au  rite  orthoiloxe,  il  semblait  que 
cette  espèce  de  croisade  dût  tourner  au  profit  de  la  sainte 
Russie.  Mais  cha(|ue  église  orthodoxe  est  étroitement  subor- 
donnée à  l'Etat  :  par  suite,  son  clergé,  au  lieu  de  travailler 
pour  le  patriarche  de  Moscou,  travaille  surtout  pour  lui- 
même,  c'est-à-dire  pour  la  petite  communauté  dont  il  fait  par- 
tie, et  pour  le  chef  temporel  de  celle  commimaulé.  Entre 
les  patriarches  bulgare  et  grec,  entre  ceux  de  Belgrade  et 
de  Bucarest,  l'union  n'est  pas  beaucoup  plus  étroite  qu'entre 
leurs  troupeaux  :  el,  chacim  d'entre  eux  dépend  de  son  roi  ou 
de  son  prince  comme  le  patriarche  de  Moscou  dépend  du  tzar. 

A  défaut  de  la  solidarité  religieuse,  la  Russie  invoqua  la 
solidarité  de  race.  Le  panslavisme  eut  son  heure  de  vogue.  Il 
couvrit  tour  à  tour  de  ses  ailes  les  Serbes  et  les  Bulgares. 
De  temps  en  temps,  il  lance  encore  un  cri  d'api>el,  qui  re- 
tentit profondément  <ians  les  masses  populaires.  Mais  cette 
doctrine  si  séduisante  offre  le  grave  inconvénient  d'aliéner 
à  la  [{ussie  la  moitié  de  sa  clientèle,  car  ni  les  Roumains  ni 
les  Hellènes,  qui  montent  la  garde  aux  deux  extrémités  de  la 
péninsule,  ne  se  reconnaissent  pour  des  Slaves  :  et  du  même 
coup  le  bas  Danube,  avec  ses  Latins  prolifiques,  devient  un 
obstacle  presque  infranchissable,  sinon  pour  les  troupes,  du 
moins  pour  le  prestige  du  grand  empire. 

La  plus  cruelle  déception  lui  vint  des  Slaves  eux-mêmes, 
de  ces  Serbes  et  de  ces  Bulgares  qui  ont  troqué  les  cheveux 
blonds  et  les  yeux  bleus  de  leurs  ancêtres  contre  les  yeux 
noirs  et  les  sombres  crinières  des  populations  méridionales  : 
car  il  est  apparu  clairement  que  le  patronage  russe  n*était  à 
leurs  yeux  qu'un  abri  provisoire  dont  ils  couvraient  leurs 
jeunes  et  remuantes  nationalités  ;  de  sorte  que  les  armées 
mos4*ovites  n'avaient  fait  que  restaurer  des  trônes  pour  les 
lointains  successeurs  des  Douchan  et  des  Siméon.  Même  en 
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1885,  le  dernier  de  ces  peuples,  esclave  la  veille,  délrvré, 
dégrossi^  dressé  par  les  officiers  russes,  se  passa  de  la  per- 
mission de  Tempereur  Alexandre  pour  s'annexer  la  Rou- 
mélie  Orientale.  Bref,  en  moins  d'un  siècle,  la  route  euro- 
péenne de  Constantinople,  qui  semblait  si  laidement  ou- 
verte sous  les  pas  de  la  grande  Catherine,  s'était  hérissée  de 
petites  nations  en  armes,  d'abord  vassales,  puis  clientes,  puis 
à  peu  près  complètement  affranchies  de  la  tutelle  russe,  et 
qui  se  mettraient  en  travers  si  quelqu'un  essayait  de  les  avaler. 

Or,  tandis  que  les  peuples  des  BaBcans  s'éveillaient  succes- 
sivement à  la  lumière,  le  Danube  continuait  de  couler  :  ses 
eaux  majestueuses  charriaient  des  prétentions  autrement  re- 
doutables. 

Cette  poussée  est  relativement  récente.  Pendant  la  pre- 
mière moitié  du  xrx*  siècle,  le  problème  de  la  Méditerranée 
prima  tous  les  autres  ;  c'est  pourquoi  le  principal  rôle  fut 
joué  par  la  France  et  par  l'Angleterre,  tantôt  rivales  et  tan- 
tôt alliées.  L'Autriche  se  bornait  à  exercer  une  influence  con- 
^  servatrice  sur  l'empire  ottoman.  Mais  lorsque  la  formation 
de  l'empire  d'Allemagne  la  rejeta  vers  l'Est,  elle  entra  en 
scène  à  son  tour  et  prit  à  revers  la  péninsule. 

Dès  lors,  la  rivalité  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  dans  les 
Balkans  devint  un  de  ces  dogmes  qui  dispensent  les  diplo- 
mates de  réfléchir  et  qui  fournisseTit  de  la  copie  aux  journa- 
listes.  Il  fut  admis,  sans  examen,  que  rAutriche  était  î'avant- 
garde  de  l'Allemagne,  et  que,  si  elle  vendait  ses  produits  aux 
pâtres  évangélisés  jadis  par  les  apôtres  Cyrille  et  Méthode, 
tontes  les  églises  orthodoxes  en  étaient  ébranlées.  On  ne 
parla  que  du  duel  entre  Slaves  et  Germains,  sans  considérer 
que  la  monarchie  des  Habsbourg  n'est  qu'à  demi  germani- 
que, et  qu'elle  compte  même  dans  son  sein  des  Slaves,  des 
Hongrois  et  des  Roumains  en  plus  grande  quantité.  Ce  tnt 
la  belle  époque  des  fausses  nouvelles,  des  mots  dits  à  l'oreille 
sur  une  invasion  prochaîne  de  la  Galicie,  des  considérations 
à  perte  de  vue  sur  la  triple  alliance...,  jiisqu'au  jour  où  Ton 
s'aperçut  qu'à  la  faveur  de  cette  vahie  comédie,  un  troisième 
IfiiTcm  s'était  ^issé  dans  la  place,  et  s'installait  paisiblement 
dans  les  conseils  du  Sultan.  Ce  troisième  larron,  c'est  TAIle^ 
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mngne.  Avec  elle,  la  srène  s'élargit,  le  clramo  se  corso,  et  la 
po*-ition  (les  acteurs  se  trouve  singulièrement  modifiée. 


« 
«  • 

LWIlemagne  ne  pouvait  pas  procéder  par  d&i  travaux  dap- 
prorlie,  romme  TAutrirlie,  ni  soulever  les  chrétiens  d'Orient 
coianie  la  Kussie.  Ouanl  à  faire  la  guerre,  elle  se  souvenait 
tiu  mot  de  Bihoiarck,  que  la  question  dOrient  ne  vaut  pas  la 
.solide  charpente  d'un  grenadier  poméranien.  Mais  elle  a  com« 
prid  que  rhoninie  malade  était  encore  solide,  et  que  la  meil« 
leure  manière  de  réus^^^ir  auprès  de  lui  était  de  coiffer  le  fez. 
A  vrai  <lire.  la  méthode  n'était  pas  nouvelle.  Chacune  des 
puis>anres  (M*cidentales  avait  successivement  rempli  le  rôle 
de  conseiller,  d  ami,  de  défenseur  de  Tempire  ottoman.  Il 
suffit  d'évcHjuer  le  nom  de  sir  Strattford  de  Radcliffe,  pour 
faire  rt*vivre  un  temps  où  l'Angleterre  était  toute-puissante  à 
Con^stantinople.  Toutcfoi:^,  tandis  que  l'Angleterre  et  la 
Franre  travaillaient  sincèrement  à  réformer  l'empire  tur<\  et 
ne  stipulaient  pour  elles-mêmes  que  des  avantages  fort  limi- 
tes, l'Allemand,  plus  réaliste,  se  soucie  peu  <lo  réformes,  et 
reciierche  avant  tout  les  prolits  économiques  de  l'opération. 
A\t*f  cpiellc  suite  et  quelle  niétho<le  cette  campagne  et^i  me- 
née, cfinmient  les  divers  corps  de  l'invasion  germanique  se 
soutiennent  les  uns  les  autres,  comment  l'artillerie  des  ban- 
ques déblaye  le  terrain  devant  l'infanterie  industrielle  et  la 
cavalerie  commerciale,  tandis  qu'une  puissante  flotte  de 
pa«{uebots  a[>puie  leurs  opérations,  c'est  ce  que  M.  Georges 
HlondeL  et  après  lui,  M.  itené  Pinon  ont  parfaitement  mon- 
tré. (1) 

i>  autn»  part,  l'Allemagne  a,  pour  ainsi  dire,  découvert 
r.Vsie- Mineure,  que  la  (irande-Brclagnc  et  la  France  avaient 
beaucoup  trop  négligée.  Pendant  que  nous  jetions,  sur  les 
[lentes  de  ce  massif,  quekpies  timides  cliemîns  de  fer  desti- 
nés à  ranimer  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  que  l'Angleterre 
était  absorbée  en  Eg>pte.  r.Vllemagne  ronceATiit  le  projet  har- 

(1)  Voir  notanunpiit  QoorRO^  BloiulcJ,  L'essor  industn*l  tt  commrr" 
rial  du  peuple  alhmnnd,  Pari;*,  Lftro9e. 
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di  (lu  Conslantinople-Bagdad, véritable  artère  de  TempircEllc 
donnait  ainsi  à  la  question  d'Orient  toute  son  ampleur,  car 
Thistoire  démontre  que  les  principales  sources  de  la  grandeur 
de  Constantinople  ont  toujours  été  en  Anatolie.Ricn  n*a  coûté 
aux  Allemands  pour  obtenir  ce  résultat,  pas  même  la  compli- 
cité  des  massacres  qui,  en  affaiblissant  les  populations  chré- 
tiennes, ont  diminué  les  chances  de  résistance  à  la  pénétra- 
tion germanique. 

Que  faisaient  cependant  les  Russes  ?  Ils  étaient  visiblement 
dégoûtés  de  leurs  glorieuses,  mais  stériles  campagnes  à  tra- 
vers les  Balkans.  Dès  le  traité  de  Berlin,  en  se  faisant  adju- 
ger, avec  Kars  et  Batoum,  un  nouveau  morceau  d'Arménie, 
et  en  portant  leur  frontière  à  quelques  lieues  de  Trébizonde  et 
d'Erzéroum,  ils  avaient  posé  les  jalons  d'une  ligne  d'étapes 
qui,  par  la  rive  méridionale  de  la  mer  Noire,  devait  les  con- 
duire matériellement  ou  moralement,  par  lesarmes  ou  par  l'in- 
fluence, jusqu'au  Bosphore.  Non  seulement,  ils  reprenaient 
ainsi  le  chemin  d'Asie,  le  meilleur  et  le  plus  sûr,  celui  qui 
éveille  le  moins  l'attention  des  chancelleries,  mais,  bien  reve- 
nus de  leur  engouement  pour  l'émancipation  des  chrétiens, 
et  pensant  tenir  en  bride  les  Arméniens  dont  le  patriarche 
était  devenu  leur  sujet,  ils  suivirent  une  poH tique  exacte- 
ment contraire  à  celle  des  nationalités,  qui  leur  avait  médio- 
crement réussi  en  Europe.  Cette  nouvelle  tactique,  qui  con- 
siste à  faire  le  vide  devant  soi  pour  avancer  plus  aisément,  leur 
inspira  sans  doute  une  indifférence  presque  cruelle  pour  les 
infortunés  Arméniens.  On  s'étonna  qu'après  avoir  entrepris  de 
régenter  ce  peuple,  ils  refusassent  de  le  protéger  contre  les 
Musulmans.  Le  souvenir  du  prince  Lobanof  n'est  point 
encore  lavé  de  celte  grave  imputation.  L'accord  tacite  de  la 
Russie  et  de  l'Allemagne  pour  couvrir  cette  grande  iniquité 
remémora  d'une  manière  fâcheuse  le  partage  de  la  Pologne. 
Cette  politique,  si  peu  conforme  à  l'esprit  de  notre  temps,  n'a 
pas  donné  de  bons  résultats.  I^s  Arméniens  opprimés  ont 
accueilli  avec  joie  les  revers  des  armes  russes  en  Mandchou- 
rie.  Au  moment  des  troubles,  ils  ont  fait  cause  commune  avec 
les  révolutionnaires.  Le  gouverneur  de  Tiflîs  a  jugé  habile 
de  déchaîner  contre  eux  la  haine  des  Musulmans  chiites  éta- 
blis dans  la  région  du  Caucase.  Ces   Musulmans,    dont    les 
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el  à  Toccasion  accusée  d'excéder  son  privilège,  plaidéc,  rui- 
née en  procès. 

Le  commerce  pas  plus  libi-e  que  Tindustrie  :  barrières  aux 
confins  de  la  nation  ;  barrières  au  dedans.  Il  n'était  pas  jus- 
qu'à la  pauvre  agriculture,  que  les  intendants  ne  s'avisassent 
de  surveiller,  de  régler  ;  parfois  même  les  parlements  s'en 
mêlaient. 

J'ai  beau  chercher,  je  ne  vois  d'aucun  côté  celte  liberté 
supérieure  dont  nous  parle  Taine.  Je  ne  vois  pas  ces  corps 
«  dévoués,  à  la  défense  des  libertés  ». 

Je  vois  que  dans  la  mesure  de  ses  forces,  avec  un  succès 
d'ailleurs  variable  et  aléatoire,  chacun  défendait  ce  que  Taine 
appelle  si  curieusement  des  libertés  :  Le  courtisan  défendait 
ses  pensions  ;  les  ducs  et  pairs  leurs  droits  de  préséance,  la 
noblesse  et  le  clergé  leur  droit  à  ne  pas  payer  certains  im- 
pôts, les  villes  et  les  provinces  leur  droit  à  se  redimer  de 
la  gabelle  ;  les  officiers  nobles  leur  droit  à  obtenir  seuls  les 
hauts  grades  de  l'armée,  les  cordonniers  à  faire  exclusive- 
ment les  souliers  neufs  ;  les  apothicaires  à  se  réserver  la 
vente  de  certains  médicaments  que  leur  disputaient  les  épi- 
ciers, etc.,  etc.  Je  vois  que  chacun  s'efforçait  de  maintenir 
à  son  profit  quelque  forme  d'inégalité  qui  leur  avait  été  con- 
cédée, souvent  à  prix  d'argent.  Mais  de  liberté,  proprement 
dite,  je  n'en  aperçois  point. 


Et  comme  nous  avons  moins  de  liberté,  nous  avons,  à  ce 
qu'il  paraît,  moins  d'initiative,  moins  d'envie  d'agir,  moins 
d'^énergie  dans  l'activité  :  c'est  là  pour  Taine  un  fait  certain 
dont  il  s'attriste  profondément. 

La  préface  du  premier  tome  de  son  ouvrage.  Le  régime  mo- 
derne^ contient  les  lignes  suivantes  : 

«  Les  grandes  institutions  du  Consulat  et  de  l'Empire  n'ont 
pas  encore  atteint  leur  terme  historique  consolidation  ou  dis- 
solution :  Depuis  1800,  à  travers  huit  changements  du  ré- 
gime politique,  tout  l'ordre  social  a  subsisté,   presque  in- 
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la  dédommager  de  ses  pertes  en  Europe.  Aujourd'lmi,  elle 
opère  pour  son  compte.  Par  le  Danube  et  par  les  voies  fer- 
rées, ses  produits  font,  aux  produits  autrichiens,  une  con- 
currence redoutable.  Ses  importations  dafns  Fempire  ottoman 
atteignent  actuellement  le  même  chiffre  que  celles  de  TAu- 
triche,  soit  environ  100  millions  de  francs.  Ce  commerce  n'est, 
d'ailleurs,  qu'une  faible  partie  des  avantages  de  toute  sorte 
qu'elle  a  su  se  ménager.  Procédant  par  bonds,  elle  vise  à  la 
tète  de  l'empire  ottoman,  et  se  frayant,  sous  le  couvert  du 
grand  seigneur,  une  route  royale  à  travers  l'Asie,  elle  tend 
à  perpétuer  une  autorité  complaisante  qui  se  prête  à  sa  péné- 
tration économique. 

A  côté  d'elle,  l'Autriche  se  contente  des  reliefs  du  festin. 
Très  sagement,  elle  s'éloigne  de  Constantinople  pour  descen- 
dre à  Salonique.  En  quoi  cette  ambition  modeste  et  légitime 
gênerait-elle  les  prétentions  des  Russes  ?  Sont-ils  directement 
intéressés  aux  progrès  des  Serbes  ou  des  Bulgares  en  Macé- 
doine ?  Ne  seraient-ils  pas  dupes  d'une  illusion  s'ils  confon- 
daient l'intérêt  de  l'Autriche  avec  celui  de  l'Allemagne,  alors 
que  chacune  de  ces  deux  nations  travaille  pour  elle-même  et 
qu'elles  ne  sont  d'accord  que  sur  un  point,  à  savoir  la  néces- 
sité de  conserver  l'empire  ottoman  ?  Il  y  a  plus  :  l'Autriche 
n'est-elle  pas  la  barrière  la  plus  forte  contre  la  prépondérance 
excessive  de  l'empire  germanique  ? 

On  juge  mal  l'Autriche-Hongrie.  Parce  qu'elle  est  souvent 
divisée,  on  la  croit  plus  fragile  qu'elle  n'est  en  réalité. Les  peu- 
ples qui  composent  cette  vaste  confédération  soumise  à  l'au- 
torité de  l'empereur-roi  se  querellent  souvent,  mais  la  plupart 
d'entreeuxnechangeraientpas  leur  sort  contre  celui  du  voisin. 
Les  Hongrois  savent  très  bien  que,  livrés  à  eux-mêmes,  ils 
seraient  rapidement  submergés.  Les  Polonais  de  Galicie  n'ont 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  leurs  frères  de  Prwse  pour  apprécier 
la  douceur  d'un  joug  qu'on  leur  a  rcfwhi  aussi  léger  que  pos- 
sible. Les  Tchèques,  les  Croates  n'auraient  rien  à  gagner  à 
rhégémonie  allemande.  Même  les  états  héréditaires  de  la  cou- 
ronne d'Autriche  ,  bien  qu'ils  parlent  allemand,  ne  trouveront 
jamais  un  maître  aussi  bienveillant,  aussi  attentif  à  leurs  be- 
soins, aussi  respectueux  de  leurs  croyances,  que  celui  qui 
règne  à  la  Hofburg.  Les  industriels  de  la  Bohème,  ceux  de  la 
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intrigues  s'étendent  jusqu'en  Perse,  paraissent  actuellement 
les  maîtres  du  pays,  et  peuvent  susciter  de  graves  embarras 
au  gouvernement  de  Pélersbourg.  Si  la  grandeur  morale  d'un 
peuple  est  un  capital  aussi  précieux  que  sa  grandeur  maté- 
rielle, la  Russie  doit  comprendre  aujourd'hui,  malgré  les  dé- 
ceptions du  traité  de  Berlin,  que  les  guerres  d'émancipation  où 
elle  combattait  Tinfidèle  à  ciel  ouvert  et  tendait  la  main  aux 
frères  malheureux  étaient  un  plus  beau  titre  de  gloire. 

Du  reste,  elle  n'a  pas  été  à  portée  de  recueillir,  en  Asie- 
Mineure,  les  fruits  de  ce  nouveau  système.  Distraite  par  ses 
aventures  d'Extrême-Orient,  et  accoutumée  à  compter  sur  le 
temps  pour  mûrir  lentement  ses  anciens  projets  sur  Constan- 
linople,  elle  n'a  tenté  aucun  effort  sérieux  pour  déraciner 
l'influence  allemande  et  pour  la  détourner  de  l'Asie.  Toutes 
ses  précautions  se  sont  bornées  à  écarter  des  montagnes  d'Ar- 
ménie le  tracé  du  chemin  de  fer  allemand,  et  à  le  faire  fléchir 
dans  la  direction  du  Taurus.  Il  semble  qu'à  mesure  qu'elle 
étendait  son  vol  vers  les  mers  de  la  Chine,  l'horizon  se  rétrécis- 
sait pour  elle  du  côté  du  Ponl-Euxin. 


* 

Et  maintenant,  considérons  un  instant  les  protagonistes  de 
ce  grand  drame.  Cela  nous  permettra  de  remettre  au  point 
l'incident  de  Mitrovitza. 

Voici,  d'une  part,  la  Russie  désabusée  de  son  rêve  mondial 
par  la  campagne  malheureuse  de  Mandchourie,  secouée  par 
une  formidable  crise  intérieure  :  au  premier  moment  de  cal- 
me, elle  ramène  ses  yeux  sur  le  dôme  de  Sainte  Sophie.  Elle 
trouve  la  route  barrée,  du  côté  de  l'Europe,  par  des  peuples 
qui,  chaque  jour,  prennent  conscience  de  leur  force,  et  dont 
Je  plus  énergique,  la  Roumanie,  s  appuie  sur  la  triple  alliance. 
En  Asie-Mineure,  les  voies  sont  encore  libres,  mais  une 
grande  influence,  qui  se  dit  pacifique,  exploite  et  fortifie  le 
pouvoir  du  sultan. 

D'autre  part,  lés  visées  de  l'Allemagne  ont  beaucoup  chan- 
gé, depuis  le  prince  de  Bismarck.  Elle  poussait  alors  l'Au- 
triche devant  elle,  et  semblait  lui  abandonner  l'Orient,  pour 
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une  sorte  de  figure  américaine,  passera  peut-être  au  premier 
rang  des  nations. 

En  tous  cas,  s'il  y  a  deux  Etats  au  monde  qui  soient  inté- 
ressés au  maintien  et  à  la  prospérité  de  l'empire  d'Autriche, 
ce  sont  la  France  et  la  Russie.  De  lui  nous  pourrions  dire 
ce  qu'un  philosophe  disait  de  la  Providence  :  que  si  elle 
n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer.  Aussi  ne  saurait-on  trop 
admirer  le  génie  paradoxal  d'un  Bismarck  qui  a  rangé  ces 
alliés  naturels  dans  des  camps  opposés. 

Résumons-nous  : 

Soutenir,  comme  on  l'a  fait,  que  la  nouvelle  ligne  de  Mitro- 
vitza  prépare  une  profonde  révolution  économique,  en  détour- 
nant le  trafic  de  l'Adriatique  vers  l'Archipel,  «  par  un  grand 
cordon  de  voies  ferrées  en  écharpe  qui,  d'Anvers  et  de  Lon- 
dres, se  dirigera  droit  sur  le  canal  de  Suez,  au  détriment  de 
Marseille,  de  Gênes,  de  Venise,  de  Trieste  et  de  Constantino- 
ple  ».  — ajouter  que  «  le  monde  slave  verrait  ainsi  passer, sur 
son  propre  corps,  la  voie  qui  emporte  peut-être  ses  espéran- 
ces et  son  avenir  »,  ce  sont  de  brillantes  variations  sur  des  thè- 
mes rebattus,  ihais  rien  de  plus.  En  réalité,  la  voie  di- 
recte sur  Salonique  existe  déjà  par  Belgrade,  et  Ton  ne 
voit  pas  qu'aucun  des  grands  ports  de  la  Méditerranée  en 
ait  souffert.  Quant  au  «  monde  slave  »,  dont  l'unité  ne  saute 
guère  aux  yeux,  on  n'aperçoit  pas  davantage  par  quel  mira- 
cle il  aurait  la  prétention  de  détourner  à  son  profit  les  pro- 
duits de  l'Europe  centrale,  encore  moins  ceux  d'Anvers  et  de 
Londres. 

Plus  exactement,  ce  raccordement  nécessaire  viendra  vivi- 
fier la  Bosnie.  Il  créera  en  outre,  au  profit  de  l'Autriche-Hon- 
grie,  un  «  intérêt  spécial  »  au  maintien  de  l'ordre  en  Macé- 
doine. 

L'usage  qu'elle  fera  de  cette  situation  avantageuse  comporte 
certains  accommodements  avec  les  nations  limitrophes  qui  ont 
des  prétentions  sur  la  Macédoine,  mais  n'affecte  pas  directe- 
ment les  intérêts  de  la  Russie,  concentrés  autour  de  Constan- 
tinople.  Tout  au  plus,  cette  dernière  puissance  voudra-t-elle 
dire  son  mot,  en  faveur  des  petits  Etats  qui  lui  doivent  leur 
indépendance,  et  dont  elle  a  raison  de  conserver  le  patronage.. 
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Constantinople  puisera  dans  sa  future  ligne  de  Bagdad, 
un  regain  de  vitalité.  La  Russie  rencontre  sul*  le  Bosphore  un 
rival  redoutable,  c'est  l'Allemagne,  mais  les  inlérêtsde  cerival 
ne  se  confondent  nullement  avec  ceux  de  TAutriche.  Le  Cabi- 
net de  Pêtersbourg  commettrait  une  grave  erreur  si,  par  rou- 
tine de  chancellerie,  il  recommençait  la  lutte  à  coups  d'épin- 
gle contre  le  Cabinet  de  \'ienne.  L'Autriche  est,  à  l'heure  ac- 
tuelle, le  dernier  rempart  qui  subsiste  contre  la  prépondérance 
excessive  de  l'élément  germanique  en  Orient. 

Depuis  dix  ans  déjà,  Tinstinct  de  conservation,  plus  fort  que 
les  grou|>ements  officiels,  a  rapproché  Vienne  et  Pélersbourg. 
I^  marche  de  l'Autriche  vei's  le  sud,  si  elle  s'accomplit  paci- 
fiquement, aura  pour  effet  d'éloigner  cette  puissance  de  Cons- 
tantinople. Elle  n'est  donc  pas  de  nature  à  alarmer  sérieuse- 
ment les  Russes.  C'est  du  côté  de  l'Asie  antérieure  que  ceux- 
ci  devront  tourner  leurs  efforts,  s'ils  veulent  surveiller  les  ap- 
pro4*hes  du  Bosphore  et  sauvegarder  leur  influence. 

Quant  à  nous  autres.  Français,  il  est  bien  entendu  que  nous 
devons  appuyer  la  Russie  en  Orient  comme  elle  nous  appuie 
elle-même  au  Maroc.  Sur  ce  point,  l'hésitation  n'est  pas  per- 
mise.  Mais  notre  adhésion  ne  saurait  être  aveugle,  car  nous 
avons,  nous  aussi,  de  grands  intérêts  à  défendre  dans  l'em- 
pire ottoman.  Nous  devons  être  des  alliés  fidèles,  mais  clair- 
voyants, et  capables  au  besoin,  d'éclairer  la  route. 

René  Millet. 


LES  THEORIES  DE  T4ME  SDR  L'INSTINCT  SOCIAL 
L'ESnUT  D'INDEPENMNCE  I  M  SOLIDARITE 


Lorsque  la  Constituante  abolit  les  provinces  et  établit  les 
départements,  Taine  s'indigne  ;  cet  acte,  pour  lui,  n'est  rien 
dé  moins  qu'un  crime.  Par  leiirs  coutumes  particulières, 
par  leurs  privilèges,  par  leurs  corps  représentatifs,  ces  pro- 
vinces étaient,  dit-il,  un  obstacle  ou  au  moins  un  tempéra- 
ment imposé  à  l'omnipotence  de  l'Etat. 

Par  la  même  raison,  Taine  regrette  l'ancienne  église^  qui 
s'entretenait  elle-même  sur  ses  biens  ;  il  regrette  les  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire,  et  les  magistrats  municipaux,  qui 
ayant  payé  leurs  charges,  détenaient  leurs  fonctions  à  titre 
de  propriétaires  à  peu  près  inamovibles. 

Passant  ensuite  assez  légèrement  sur  la  période  libérale 
de  la  Révolution,  où  les  juges  et  les  magistrats  municipaux, 
élus  par  le  peuple,  sont  indépendants  et  même  trop  indépen- 
dants du  pouvoir  central,  Taine  se  hâte  d'arriver  au  régime 
napoléonien.  Avec  une  sévérité  inflexible  et  juste,  il  expose 
l'accablante  pression  que  Napoléon  exerça  sur  les  administra- 
tions et  les  corps  créés  par  la  Révolution,  départements,  mu- 
nicipalités, clergé  concordataire,  université,  etc.  Continuant 
son  âpre  réquisitoire,  il  montre  que  les  gouvernements  suc- 
cessifs jusqu'à  1870  sont  restés  fidèles  au  système  impérial, 
parce  qu'ils  le  trouvaient  fort  commode  pour  gouverner.  Ici, 
comme  ailleurs,  Taine  a  eu  la  louable  ambition  d'appuyer 
ses  jugements  sur  des  vérités  générales  de  l'ordre  psycholo- 
gique :  O'esl  cette  psychologie  qui  nous  importe,  et  dont 
l'examen  est  en  ce  moment  notre  vrai  sujet. 
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Ce  que  je  rencontre  d'abord  dans  œ  chapitre,  c'est  non 
pas  précisément  une  psychologie,  maïs  plutôt  une  pliysiquc 
•lu  gouvernement.  Le  gouvernement  est  un  instrument  :  la 
loi  de  tout  instrument,  qu'il  soit  mécanique,  physiologique, 
ou  social  est  la  même  ;  l'instrument  n  est  bon,  il  ne  remplit 
bien  Tofljce  qu'on  attend  de  lui  qu'à  une  condition,  celle  de 
s'en  tenir  précisément  à  cet  office  et  de  ne  pas  lui  en  adjoindre 
an  antre.  Taine,  on  le  voit,  ouvre  sa  théorie  du  gouverne- 
ment par  une  comparaison  ;  et  pour  avoir  considéré  son 
objet,  non  en  lui-même,  mais  au  travers  d'une  comparaison 
superposée,  ou  juxtaposée,  il  suscite  tout  de  suite  une  objec- 
tion ;  nous  sommes  obligé  de  lui  faire  observer  qu  en  fait 
le  gouvernement  est  une  association  de  différents  individus, 
réunis  dans  des  conditions  prescrites,  pour  accomplir  des  be- 
sognes différentes  en  eîles-mémes,  ayant  chacune  une  fin  spé- 
ciale, quoique  tendant  à  un  résultat  commun.  Pour  parler 
net,  un  gouvernement  est  fait  de  plusieurs  ministères  et  agit 
par  plusieurs  ministres  :  et  c'est,  non  le  gouvernement,  mais 
le  ministre  :  chaque  minisire,  qui  répond  plutôt  à  l'idée  d'un 
instrument.  On  s'explique  ainsi  qu'un  gouvernement,  si  d'ail- 
leurs chaque  ministre  est  un  bon  instrument,  puisse  s*ac- 
quitter  convenablement  d'offices  aussi  différents  que  celui  de 
constituer  une  marine  d'un  côté,  et  de  constituer  d'autre  côté 
une  armée  de  terre,  ou  cehii  d'organiser  un  système  d'ins- 
truction publique. 

Ce  qui  suit  cette  première  comparaison,  décevante,  vaut 
beaucoup  mieux  :  c'est  la  définition  de  Tintérêt  sociaL 

••  Tant  qu'un  homme  ne  s'intéresse  qu'à  soi,  à  son  succès 
personhel,  il  s'intéresse  à  bien  peu  de  chose...  Heureusement 
pour  mieux  placer  son  effort,  l'homme  a  d'autres  objets  plus 
vastes  et  plus  solides  :  une  famille,  une  commune,  une  église, 
une  patrie,  toutes  les  associations  dont  il  est  ou  devient  mem- 
bre, tcHftes  les  entreprises  collectives  de  science,  d'éducation, 
de  bienfaisance,  d'utilité  locale  ou  générale,  la  plupart  pour- 
vues tf*tm  statut  légal,  et  voilà  un  nouveau  ressort  d'action 
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anlagonisle  au  premier.  Si  fort  que  soil  le  premier,  parfois 
le  second  prévaut,  mais  ces  cas  sont  rares...  contre  Tinstincl 
égoïste,  Yinstinct  social  est  faible...  C'est  pourquoi  il  est  dan- 
gereux de  Faffaiblir  ;  il  faut  au  contraire  le  secourir.  »  On 
ne  peut  qu'approuver  cette  conclusion.  Toutefois,  Taine 
exagère,  je  crois,  sur  un  point.  Il  ne  semble  pas  que  Tégoïsme 
soit  toujours,  soit  par  nature,  l'antagoniste  de  Tinstinct  so- 
cial. Assez  souvent  l'un  est  complémentaire  de  l'autre.  Taine, 
parmi  les  objets  qui  suscitent  et  exercent  l'instinct  social, 
vient  de  nommer  la  commune,  la  municipalité  :or  évidemment 
un  bon  maire,  de  bons  conseillers  municipaux,  en  soignant 
les  intérêts  de  leurs  administrés,  soignent  aussi  leurs  intérêts 
particuliers,  dans  la  mesure  où  ceux-ci  se  trouvent  mêlés  avec 
ceux-là. 

«  Affaiblir  l'instinct  social  ou  le  secourir,  cela  dépend  de 
l'Etat,  de  sa  conduite  à  l'égard  des  sociétés,  des  collectivités 
organisées  »,  car,  quelle  que  soit  la  société  provinciale  ou 
municipale,  enseignante  ou  hospitalière,  religieuse  ou  laïque 
c'est  l'Etat  qui  en  adopte  ou  en  fabrique  le  statut,  c'est  à  lui 
d  agréer  ou  d'imposer  le  bon  statut.  Il  doit,  avant  tout,  se 
préoccuper  de  laisser  à  l'instinct  social  tout  son  jeu...  Deux 
erreurs  sont  capitales  :  Le  statut  doit  compenser  les  avan- 
tages des  sociétaires  avec  leurs  obligations,  sans  quoi  l'indi- 
vidu regimbe  et  se  dérobe,  c'est  ainsi  que  l'ancien  régime  a 
péri.  D'autre  part,  si  le  statut  retire  aux  intéressés  la  conduite 
de  la  société,  l'intéressé  passe  à  l'état  de  spectateur  oisif 
et  critique  ;  le  second  défaut  est  le  vice  intérieur  du  régime 
moderne  dont  les  effets  sont  de  paralyser  dans  la  nation  la 
meilleure  partie  de  l'âme...  de  perv^ertir  l'esprit  public.  Si 
ce  régime  dure,  la  faculté  humaine  de  l'esprit  public  cesse. 
«  Les  individus  ne  savent  plus  s'associer  entre  eux...  coopérer 
de  leur  propre  mouvement  en  vue  d'un  but  défini...  sous  des 
chefs  librement  choisis.  Toutes  les  dispositions  de  cœur  et 
d'esprit  sans  lesquelles  aucune  association  n'est  viable,  se 
•sont  amorties  en  eux,  faute  d'exercice...  La  collaboration 
spontanée  telle  qu'elle  se  pratique  chez  les  peuples  sains  est 
hors  de  leur  portée...  »  Ils  ne  choisissent  plus  leur  constitu- 
tion, ni  leurs  gouvernants...  ils  les  subissent.  Celte  puissance 
»centrale  elle-même  n'a  sous  la  main  qu'un  corps  social  ap- 
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pauvri,  inerte  et  flasque,  un  organisme  simplifié  à  lexcès, 
d'espèce  inférieure,  un  peuple  qui  n'est  plus  qu  une  somme 
d'unités  désagrégées  et  juxtaposées,  bref,  une  poussière  ou 
une  boue  humaine.  >> 

J'approuve  tout  à  fait  Tintention  libérale,  l'amour  de  Tin- 
dépendance  et  de  rinitiative  individuelle  qui  ont  dicté  cette 
page  sensiblement  indignée,  et  s*il  y  a  là  quelque  outrance, 
comme  je  le  crois,  cette  outrance  ne  me  déplaît  pas  précisé- 
ment, en  raison  de  sa  cause.  Je  ne  puis  pourtant  m  empê- 
cher de  dire  les  réflexions  que  cet  éloquent  morceau  me  sug- 
gère. 

Je  regrette  d*abord  que  des  corps  publics  tels  que  sont  nos 
départements,  nos  municipalités,  tels  que  furent  les  adminis- 
trations provinciales  sous  l'ancien  régime,  aient  été  mêlés  et 
confondus  par  Taine  avec  des  associations  privées,  telles  que 
les  corporations  d  avant  1789,  et  telles  que  nos  sociétés  ac- 
tuelles d'industrie,  de  commerce,  d'assistance,  produites  par 
l'initiative  des  individus.  Je  regrette  encore  plus  qu'il  mêle 
ces  corps  administratifs,  que  je  viens  de  nommer,  départe- 
ments, municipalités,  avec  des  œu\res  absolument  indivi- 
duelles, comme  le  travail  du  savant,  comme  l'héroïsme  de 
rex[»lorateur.  Je  remarque  d'ailleui's,  qu'après  avoir  fait  ce 
rapprochement  indu,  Taine  consacre  toute  son  attention  et 
son  intérêt  sur  les  corps  administratifs. 

Cette  confusion  a  eu,  ce  me  semble,  des  consé«picnces  fA- 
rheuses.  Dans  les  pages  qui  suivent,  on  rencontre  une  assi- 
milation dont  on  est  singulièrement  frappé.  Taine  prétend 
qu'une  commune,  une  municipalité  ressemble  essentielle- 
ment à  une  de  ces  maisons  de  Grenoble,  dont  chaque  étage 
appartient  à  un  propriétaire  distinct.  Et  ce  n'est  pas  là  une 
comparaison  lâchée  en  passant,  mais  une  comparaison  lon- 
guement développée,  poursuivie  jnsijue  dans  les  détails.  Fi- 
nalement, des  rapports  qui  s'établissent  forcément  entre  les 
co-propriétaires  de  cette  maison  exceptionnelle,  Taine  pré- 
tend faire  le  modèle  des  rapports  raisonnables  qui  doivent 
s'établir  entre  la  commune  et  l'Etat  :  et  la  comparaison  qu'il 
a  trouvée  dans  son  imagination,  il  nous  la  donne  comme 
une  preuve  de  la  justesse  de  ses  idées  sur  celte  matière. 
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Or,  plus  Taine  développe  son  assimilation,  plus  la  faus- 
seté en  apparaît  avec  évidence.  On  se  dit  que  si  le  territoire 
de  la  commune  est,  au  point  de  vue  du  code  civil,  un  en- 
semble de  propriétés  privées,  elle  est  aussi  autre  chose,  elle 
est  une  partie  de  la  France  ;  on  se  dit  que  la  fonction  élec- 
torale de  chacun  des  propriétaires  de  la  commune,  et  les  fonc- 
tions déléguées  par  eux  au  maire  et  aux  conseillers  munici- 
paux, n'ont  plus  aucune  ressemblance  avec  Fexercice  d'un 
droit  de  propriété  ;  et  qu'enfin  les  administrations  municipales 
ressemblent  plus  qu'à  une  maison  en  petit,  à  l'administration 
civile  de  l'Etat.  On  se  dit  qu'une  commune,  un  département, 
sont  des  espèces  de  gouvernements  subordonnés,  et  que  cela 
apparaît  par  la  similitude  des  pouvoirs  et  des  besognes. 
La  commune  et  le  département  par  leurs  conseils,  s'imposent 
comme  le  fait  la  nation.  De  même  que  l'Etat  fait  exécuter  et 
paye  des  travaux  d'utilité  publique,  la  commune  et  le  dé- 
partement ont  leurs  entreprises,  leurs  travaux  publics.  La 
commune  a  une  police  et  des  agents  de  la  force  publique  à 
elle  ;  elle  a  toujours  des  fonctionnaires  à  elle.  D'elle  à  l'Etat, 
les  pouvoirs  et  les  besognes  diffèrent  évidemment,  en  étendue, 
mais  non  en  nature. 


* 
*  * 

Nous  avons  entendu  Taine  dans  le  régime  moderne  quali- 
fier de  crime  la  suppression  des  anciennes  corporations, 
telles  que  la  magistrature  et  le  clergé  de  1789.  Cepndant  voici 
quelles  idées  il  exprime  ailleurs.  «  Tous  les  corps  sont  égoïs- 
tes ;  un  corps,  comme  un  individu,  pense  d'abord  et  surtout  à 
lui.  Si  parfois  il  sacrifie  quelque  chose  de  son  privilège,  c'est 
pour  s'assurer  l'alliance  des  autres  corps.  En  ce  cas,  qui  est 
celui  de  l'Angleterre,  tous  ces  privilèges,  qui  transigent  entre 
eux  et  se  soutiennent  les  uns  les  autres,  composent  par  leur 
réunion,   les  libertés  publiques.  » 

Souvenez-vous  «  que  l'égoïsme  est  l'antagoniste  perpétuel 
de  l'instinct  social  ».  Apprenez  maintenant  «  que  tous  les  corps 
sont  égoïstes  ».  Ce  qui  n'empêche  pas  «  qu'ils  sont  les  conser- 
vateurs et  les  organes  de  l'instinct  social  ».  Et  tâchez  de  con- 
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riliiT  CCS  propositions,  qui  ont  bien  Tair  de  se  contrecarrer. 
Mais  n  y  a  encore  plus  de  difficulté  à  digérer  ce  qui 
>uit.  ••  Quand  un  de  ces  corps  cède  quelque  chose  de  ses 
prixilétrcs  c'e>l  ]»our  obtenir  lalliance  de  quelque  autre  corps 
(viK»  intéressée  sans  conteste  ;  alliance  défensive,  et  proba- 
bleiuenl  aussi  offensive,  en  beaucouj)  de  cas/.  N  empêche, 
affirme  encore  Taine,  (pie  «es  privilèges  des  différents  corps 
composent  par  leur  réunion,  l'ensemble  des  libertés  publi- 
ques. '•  Donc,  plus  il  y  a  de  ces  privilèges  dans  un  pays,  plus 
ce  [»ays  est  libre  :  la  masse  des  privilèges  fait  une  masse  de 
lil)erlés  !  -  -  .\près  tout  je  m'explique  l'opinion  de  Tainc:  Lors- 
qu'un corps,  .^appuyant  lie  ses  privilèges,  et  de  Talliance  des 
autres  corps,  fait  échec  au  gouvernement,  Taine  applaudit, 
[larce  (pi'il  pense,  au  fond,  que  toute  limilalion  imposée  à  Tac- 
lion  gouvernementale  est  un  bien  en  soi.  Seulement,  ainsi  gé- 
néralisée, je  <Tois  que  son  opinion  est  conlestable  :  en  tout  cas, 
il  oublie  ou  méconnaît,  qu'eu  la  cinonstance  présente  le 
bien  possible  s'accompagne  d'un  mal  (  erlain,  qui  est  l'exer- 
cire  «l'un  privilège. 

Il  ne  voit,  lui,  dans  le  privilège  qu'une  garantie  accordée 
«Ml  conquise  contre  l'action  du  gouvernement.  C'est  effecti- 
vement l'un  des  côtés  du  privilège,  mais  le  privilège  en  a 
un  autre,  moins  louable.  I^  privilège  est  ordinairement,  si- 
non t(ui jours,  un  bouclier  ou  une  épée  mise  aux  mains  <lu 
privilégié,  pour  lui  f>ermettre  de  combattre  avec  avantage  con- 
tre les  non-privilégiés  dans  une  liitîe  économi(iue,  ou  poli- 
tique ou  sociale.  Taine  va,  lui-même,  nous  le  démontrer  par 
des  exemples  : 

.Même  en  1789,  le  clergé  dans  ses  cahiers,  tout  en  cofwen- 
ItiiU  ù  lolvrvr  les  noji'ditlwUqui's,  trouve  l'édil  de  178S  trof) 
libéral  :  il  veut  (ju'on  les  exclue  <les  charges  de  judicature, 
qu'<in  ne  leur  accorde  jamais  l'exercice  public  de  leur  culte  : 
et  qu'on  intrrdise  1rs  mariages  mixtes  ;  bien  plus,  il  demande 
la  cen>urc  préalable  <le  tous  \r<  ouvrages  de  librairie,  un 
rouiité  ecclé>ia>li(pie  pour  les  «îénoncer,  et  des  peines  infa- 
mantes contre  les  auteurs  de  livres  irreligieux  :  enfin  il  ré- 
clam»» |»our  lui-môme  la  direttion  des  l'uoles  publiques,  et 
lu  suncilUuuc  des  écoles  itrivées.    » 

Il  faut  avouer  que  ces  privilèges  du  clergé,  considérés  en 


30  I.i:S   THÉORIES   DE   TAINE    SUR    l' INSTINCT    SOCIAL 

soi,  isolément,  n'apparaissent  pas  précisément  comme  des  li- 
bertés générales  ;  mais  peut-être  que,  par  leur  réunion  avec 
d  autres,  ils  prendront  un  meilleur  air  ;  nous  allons  bien  voir. 
«  Dans  les  villes,  par  le  resserrement  du  droit  électoral, 
par  la  vente  réitérée  des  offices  municipaux,  la  puissance  pu- 
blique avait  livré  toute  Tautorité  municipale  à  une  étroite  oli- 
garchie de  familles  bourgeoises,  privilégiées  aux  dépens  du 
contribuable,  à  demi  détachées  du  gros  public,  mal  vues  du 
public  et  que  la  confiance  de  la  communauté  ne  soutenait 

plus.    )' 

Quand  il  fait  de  la  philosophie  politique,  vous  le  voyez, 
Taine  défend  avec  véhémence  les  corps  privilégiés  ;  quand 
il  fait  de  l'histoire,  il  accable  ces  mêmes  corps  de  ses  déposi- 
tions. ^ 

En  son  office  d'hislorien,  il  n'épargne  pas  davantage  les 
Etats  provinciaux,  —  ces  Etats  qui  constituaient  (il  va  nous 
le  dire),  tout  l'essentiel  des  provinces,  de  ces  provinces  si 
regrettables,  et  dont  l'abolition  ne  fut  rien  de  moins  qu'un 
crime.  —  «  Par  malheur,  au  xviii*  siècle,  le  pli  était  pris.  De- 
puis trois  siècles  la  puissance  pubhque  n'avait  pas  cessé  de 
violenter  les  corps  spontanés.  Sur  les  trois  quarts  du  terri- 
toire, dans  tous  les  pays  d'élection,  elle  avait  supprimé  les 
Etats  provinciaux.  De  l'ancienne  province,  il  ne  restait  qu'une 
circonscription  administrative,  et  un  nom.  Quant  à  ceux  des 
Etats  provinciaux  qu'on  avait  épargnés,  et  qui  subsistaient 
encore,  dans  lesprit  de  routine  y  dominait,  constitués  qu'ils 
étaient  en  1789  comme  en  1449  >>.  Retenons,  s'il  vous  plaît, 
son  dernier  mot  sur  les  provinces  :  sans  ses  Etats  provinciaux, 
la  province  n'est  qu'un  nom.  Ce  jugement  me  semble  parfai- 
tement juste. 

J^s  passages  que  je  viens  de  citer,  je  les  ai  tous  pris  dans 
un  môme  chapitre  ;  dans  un  chapitre,  cela  est  peut-être  as- 
sez curieux,  où  Taine  prétend  nous  prouver  que  la  Révolution, 
en  détruisant  l'ancien  régime,  nous  a  tout  de  suite  «  mis  en 
perte  >>  du  côté  de  la  liberté. 


D'abord,  en  remplaçant,   comme  autorité  suprême,  Tan- 
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cienne  monarchie  par  un  corps  Icgi.^latif,  la  Ilc\uliitiun,  K^lun 
lui,  n*a  pas  mieux  limité  l'arbitraire  gouvernemental,  pas 
accru  rindépendance  <le  Tindividu.  Loin  de  la.  celte  indcpen- 
dance  était  mieux  garantie  par  l'existence  des  corps  (|ue  la 
Révolution  a  supprimés,  noblesse,  <'lergé,  parlements  pro- 
vinciaux, assemblées  provinciales,  corporations  de  métier, 
corps  «le  ville.  El  depuis  la  Hévolution,  le  régime  ne  s'est 
pas  auiélioré.  Ia's  <'réations  révolutionnaires,  les  institutions 
où  nous  vivons,  tendent  plutôt  à  amener  une  progression  dans 
l'arbitraire  <Ie  TKlat  et  dans  la  dépencjance  de  l'individu. 

te  n'est  pas  encore  tout  :  déprimé  et  garotté  par  l'Etat, 
l'individu  |)erd  de  plus  en  plus,  avec  riiabitu<le  d'agir,  la  fa- 
culté d'initiative,  il  se  désintéresse  des  intérêts  publics  ;  il 
s'enfonce  et  se  confine  dans  le  soin  égoïste  de  >es  affaires  par- 
ticulières. De  plus  en  plus  chacun  s*isole  ainsi  moralement  ; 
<'e  cpii  fait  que,  de  plus  en  plus,  la  nation  apparaît  a  l'esprit  du 
philosophe  comme  une  poussière  dhonmies  (pi'un  maître  ab- 
solu (unique  ou  collectif,  peu  importe),  agite  ou  immobilise, 
manie  enfin  comme  il  lui  plaît. 

Le  tableau  est  sombre  :  est-il  fidèle? 

I^i  supériorité  de  l'ancien  régime  sur  le  nôtn»  m  fait  de 
liberté  individuelle  et  de  garantie  4'ontre  l'arbitraire,  ne  me 
paraît  pas  du  tout  évidente.  Je  vois  dans  l'ancienne  France 
des  protestations  s'élever,  des  agitations  se  proiluire.  venant 
tantôt  d'un  des  derniers  Etats  provinciaux,  tantôt  d'un  par- 
lement, tantôt  du  «lergé,  tantôt  d'un  corps  de  ville.  Je  n'aper- 
çois, pour  ainsi  dire  jamais,  une  résistance  qui  ait  été  finale- 
ment viitorieusc  de  la  volonté  du  roi  ou  de  ses  ministres, 
quand  ils  ont  voulu  sérieusement  maintenir  lune  de  leurs  pra- 
tiques habituelles  ou  inqioser  (juelque  contrainte  nouvelle.  On 
convient  généralement  que  sous  Louis  XIV  tout  a  plié  :  mais 
sous  l'insoucieux  J-ouis  XV,  tous  les  mouvements  des  ilivers 
parlements,  et  même  leur  branle  comerté,  4)nt-ils  abouti  à 
quehpie  résultat  valable  ?  El  sous  le  débonnaire  F-ouis  XVI, 
lequel  de  ces  corp.s  garants  de  la  lil)erlé  indi\i<luelle,  a  empé- 
rhé  que  Reaumarchais  fôt  mis  à  la  Rastille  par  le  même  roi, 
débonnaire,  mais  sujet  à  des  ai*cè*5  d'humeur  :  lequel  de  ces 
corps  a  défendu,  avec  succès,  la  bours<»  des  contribuables  con- 
tre les  dilapi<Iations  de  l'aimable  Cahmne? 
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L'ancienne  monarchie  était,  a-t-on  dit,  un  absolutisme  tem- 
péré par  l'opinion  ;  il  y  a  du  vrai,  mais  il  serait  encore  plus 
vrai  de  dire  qu'elle  était  tempérée  par  le  tempérament  parti- 
culier du  prince,  tempérée  quand  le  prince  était  tempérant, 
politiquement  parlant. 

On  a  beaucoup  agité  ce  problème  de  la  limitation  du  pou- 
voir gouvernemental.  En  fait  le  pouvoir  n'a  jamais  été  contenu 
que  par  la  force  matérielle  des  sujets,  agissante  ou  menaçante, 
menaçante  au  point  de  bien  persuader  le  gouvernement  d'une 
action  prochaine  et  victorieuse.  Cette  ultima  ratio  des  peuples 
manquait  sous  l'ancien  régime.  La  noblesse  avait  perdu  la 
force  militaire  qu'elle  avait  au  moyen-âge.  Les  parlements 
et  les  Etats  provinciaux  disposaient  tout  au  plus  de  l'émeute 
locale,  force  aléatoire,  capricieuse,  insuffisante  en  tout  cas, 
le  milieu  d'alors  étant  donné. 

Pour  prouver,  qu'en  déférant  le  pouvoir  suprême  à  un  corps 
législatif,  le  régime  moderne  n'a  pas  limité  mieux  la  contrainte 
de  l'Etat  sur  les  particuliers,  Taine  prend  un  exemple  qui 
semble  d'abord  bien  choisi  et  vraiment  décisif  :  celui  de  Tim- 
pôt  dont  le  chiffre  a  crû  sans  arrêt  depuis  1789  ;  et  dont  le 
quantum  est  jusqu'ici  demeuré  absolument  à  la  merci  du  corps 
législatif.  Donc,  sur  ce  point,  ce  corps  tient  la  place  et  joue 
exactement  le  rôle  d'un  roi  absolu.  C'est  à  examiner  de  prés. 

L'impôt  tout  entier  entrait  dans  la  cassette  particulière  du 
roi,  qui,  à  son  gré,  l'appliquait  aiLX  services  publics  ou  à  ses 
fantaisies  privées  :  nul  compte  à  rendre  qu'à  Dieu.  Or,  tout 
ce  qui  remplace  aujourd'hui  le  roi,  président,  députés,  séna- 
teurs, ministres,  osl  strictement  rationné,  ne  prend  à  l'impôt 
((u'une  part  rigoureusement  déterminée.  Nul  personnage, 
dans  l'Etat,  n'a  pouvoir  de  détourner  vers  ses  besoins  ou  ses 
plaisirs  personnels  ce  qui  doit  alimenter  les  services  publics. 
C'est  là  un  progrès  (jui,  ce  me  semble,  n'est  pas  sans  impor- 
tance. Sans  doute  le  Parlement  (Chambre  et  Sénat)  possède 
théoriquement  le  pouvoir  d'imposer  le  contribuable,  comme 
il  le  juge  bon.  H  peut,  ce  semble,  augmenter  à  sa  fantaisie 
le  chiffre  de  l'impôt  «  c'est  comme  l'ancien  roi  »,  direz-vous. 
Attendez,  s'il  vous  plaît.  Qui  nommait  le  roi  ?  sa  naissance. 
Oui  nomme  le  député  el  le  sénateur?  Le  coniribuable.  Le  pou- 


i/esprit  d'indépendance  et  de  solidarité  40 

De  celle  très  superficielle  revue,  rapprochons  les  affirma- 
lions  de  Taine  sur  la  décadence  indéfinie  et  inévitable  de 
l'esprit  d'association,  d'initiative  et  de  solidarité,  et  nous  en 
tirerons  pour  nous-mêmes  une  salutaire  crainte  des  théories 
préconçues. 

Il  y  a  eu  de  tout  temps  des  prophètes  ou  des  pronostiqueurs 
politiques,  qui,  naturellement,  ont  prophétisé  ou  pronostiqué 
à  faux.  Je  n'en  connais  guère,  qui  aient  été  aussi  malheureux 
dans  leurs  prophéties,  et  aussi  cruellement  démentis  par  les 
événements,  que  Taine  Test  par  ce  mouvement  si  considéra- 
ble, si  apparent,  si  expressif  des  associations  modernes. 

Paul  Lacombe. 


RSVUS  POLIT.,   T.    LVI. 
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Je  voudrais  bien  savoir  quel  corps  sous  Tancien  régime, 
garantissait  à  l'individu  la  liberté  des  opinions  politiques, 
ou  religieuses,  ou  philosophiques,  ou  scientifiques,  ou  même 
steulement  historiques.  Au  contraire,  on  peut  en  nommer 
plusieurs  qui  surveillaient  attentivement  les  opinions  (clergé, 
parlements,  ministres,  intendants,  censeurs,  voire  même  les 
académies)  et  qui  les  surveillaient  sans  bienveillance  et  pas 
précisément  pour  encourager  les  opinions  nouvelles  ou  indi- 
viduelles. 

Je  prends  au  hasard  deux  journaux  actuels.  L'un  contient 
un  article  où  les  ministres  et  la  majorité  de  la  Chambre,  sont 
dégradés  et  salis  à  plaisir  ;  Tautre  est  pire,  car  celui-ci,  en 
termes  clairs  et  posés,  sans  ironie  ni  amertume  apparente, 
nous  persuade  que  les  ministres  et  la  Chambre  viennent  de 
commettre  une  injustice,  qui  est  en  même  temps  une  ma- 
ladresse politique.  Ces  inspirations  de  la  liberté  individuelle 
n'auraient  pas  été  publiées  sous  l'ancien  régime,  ou  l'au- 
raient été  clandestinement,  c'est-à-dire  avec  très  peu  d'effet. 
Leurs  auteurs,  découverts,  eussent  été  punis,  non  par  des 
juges  personnellement  désintéressés,  mais  par  les  personnes 
offensées  ou  au  gré  de  ces  personnes. 

Venons  à  la  liberté  d'agir,  de  travailler.  Elle  était  for!  ré- 
glementée, ce  qui  a  toujours  voulu  dire  limitée.  Les  trois 
quarts  et  demi  du  temps,  celui  qui  voulait  exercer  un  métier 
manuel  ou  une  profession  industrielle  (voire  même  une  pro- 
fession libérale,  comme  la  médecine,  la  chirurgie),  était 
d'abord  tenu  de  se  faire  admettre  dans  une  corporation,  dont 
l'entrée  était  loin  d'être  libre,  dont  la  porte  était  souvent  fort 
étroite.  Pour  se  faire  ouvrir  cette  porte,  il  fallait  payer,  en 
argent,  ou  en  longs  services.  Une  fois  admis  pouvait-on  au 
moins  y  faire  librement  l'ouvrage  dont  la  confection  était  le 
privilège  de  cette  corporation?  Pas  du  tout,  ce  n'était  que 
conformément  aux  statuts  qu'il  était  permis  de  tisser  le  drap, 
ou  de  le  teindre,  ou  d'y  découper  un  habit,  ou  de  faire  une 
paire  de  bottes,  ou  de  médicamenter  un  malade,  etc.,  etc. 
Chacun  des  membres  de  la  corporation  était  sur\^eillé  par 
les  autres  et  par  les  inspecteurs  jurés  ;  chaque  corporation 
était  jalousement  surveillée  par  quelque  autre  corporation, 
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el  à  l'occasion  accusée  d'excéder  son  privilège,  plaidéc,  rui- 
née en  procès. 

Le  commerce  pas  plus  libre  que  Tindustrie  :  barrières  aux 
confins  de  la  nation  ;  barrières  au  <ledans.  Il  n  était  pas  jus- 
qu'à la  pauvre  agriculture,  (pie  les  intendants  ne  s'avisassent 
de  surveiller,  de  régler  ;  parfois  même  les  parlements  s  en 
mêlaient. 

J'ai  beau  chercher,  je  ne  vois  d'aucun  rùté  celle  liberté 
supérieure  dont  nous  parle  Taine.  Je  ne  vois  pas  ros  ror\)< 
"  dévoués,  à  la  défense  des  libertés  »«. 

Je  vois  que  dans  la  mesure  de  ses  fones,  avec  un  >uccés 
d'ailleurs  variable  et  aléatoire,  chacun  défendait  ce  que  Tainr 
appelle  si  curieusement  des  libertés  :  Le  courtisan  défendait 
ses  pensions  ;  les  ducs  et  |)airs  leurs  droits  de  préséance,  la 
noblesse  el  le  clergé  leur  droit  à  ne  pas  payer  certains  im- 
pôts, les  villes  et  les  provinces  leur  droit  à  se  redimer  de 
la  gabelle  ;  les  officiers  nobles  leur  droit  à  obtenir  seuls  les 
hauts  grades  ile  l'armée,  les  cordonniers  à  faire  exclusive- 
ment les  souliers  neufs  ;  les  apothicaires  à  se  réserver  !a 
vente  de  certains  médicaments  (pie  leur  disputaient  les  épi- 
ciers, etc.,  etc.  Je  vois  que  (hariin  s'effonjait  de  maintenir 
à  son  profil  quelque  forme  dinégalilé  «pii  leur  avait  été  con- 
cédée, souvent  à  prix  d'argent.  Mais  de  liberté,  proprement 
dite,  je  n'en  aperçois  point. 


El  comme  nous  avons  moins  de  lil)erté,  nous  avons,  à  ce 
qu'il  paraît^  moins  d'initiative,  moins  d'envie  d'agir,  moin^ 
d'énergie  dans  l'activité  :  c'est  là  pour  Taine  un  fait  certain 
dont  il  s'attriste  profondément. 

I^  préface  du  premier  tome  de  son  ouvrage,  l.e  rvtjime  mo- 
derne^ contient  les  lignes  suivantes  : 

»  Les  grandes  institutions  du  Consulat  et  de  THnipire  n'ont 
pas  encore  atteint  leur  terme  historique  consolidation  ou  dis- 
solution :  Depuis  1800,  à  travers  huit  changements  du  ré- 
gime politique,   tout   l'ordre  social  a  subsisté,   presque  in- 
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tacl.  Quel  en  sera  le  succès  ou  rinsuccès  définitif?  Nos  en- 
fants le  sauront.  Ils  pourront  juger  :  aujourd'hui,  quatre 
actes  seulement  ont  été  joués.  Nous  ne  pouvcms  que  pres- 
sentir le  cinquième,  w  —  Et  voici,  quant  à  lui,  ce  qu'il  pres- 
sent, «  A  force  de  vivre  dans  celte  forme  sociale,  nous  la 
trouvons  naturelle  ;  nous  avons  peine  à  en  concevoir  une 
plus  saine.  Depuis  trois  générations  elle  nous  comprime  et 
nous  avons  contracté  les  infirmités  qu'elle  comporte,  arrêts 
de  développement,  troubles  de  la  sensibilité,  instabilité  de 
réquilibre  interne,  travers  de  l'intelligence  et  de  la  volonté, 
idés  fixes  et  idées  fausses.  »  —  Il  me  semble  que  ceci  n'est 
pas  pressentir,  mais  déjà  juger  et  condamner. 

Ce  que  Taine  appelle  ici,  dans  un  langage  métaphorique, 
l'arrêt  de  développement,  il  le  nomme  ailleurs,  en  langage 
plus  simple,  mais  plus  clair,  le  manque  d'initiative, 

La  cause  de  notre  manque  d'initiative  il  l'a  exposée,  il 
l'a  dénoncée  le  long  de  trois  volumes  où  les  pages  éloquen- 
tes ne  manquent  pas  ;  éloquence  tantôt  grave  et  triste,  tan- 
tôt émue  d'une  irritation  sourde  et  contenue.  Instructifs  cer- 
tes ces  trois  volumes  et  témoignant  à  coup  sûr  d'une  informa- 
tion consciencieuse,  mais  peut-être  peut-on  trouver  que  cette 
information,  Taine  Ta  trop  rapidement  conduite  ;  il  a  évi- 
demment tenté  de  remplacer  le  temps,  qu'il  refusait  à  son 
œuvre,  par  la  fièvre  du  travail  et  par  l'énergie  de  l'effort. 

Il  raconte  d'abord  la  pression  accablante  exercée  par  Na- 
poléon P'  sur  toutes  les  administrations  locales,  créées  par 
la  Révolution.  Il  montre  ensuite  l'exemple  de  Napoléon  suivi 
par  les  gouvernements  postérieurs,  et  l'intervention  de  l'Etat 
conservée,  pour  sa  commodité,  jusque  dans  l'époque  con- 
temporaine ;  bref,  il  expose,  et  en  grands  détails,  notre  ré- 
gime de  centralisation  excessive.  «  Depuis  la  constitution  de 
l'an  VIII,  dit-il,  un  agent  national,  un  préfet,  installé  et  main- 
tenu au  centre  de  chaque  département,  régit  par  lui-même 
ou  par  ses  bureaux,  corrige  et  annule  à  son  gré  l'activité 
administrative  des  conseils  généraux,  des  conseils  munici- 
paux et  des  maires,  lient  les  uns  et  les  autres  dans  ime  su- 
bordination étroite  et  décourageante.   » 

Ce  tableau  est  assurément  exact,  quand  il  s'agit  du  gou- 
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reaux  de  Poste  et  de  Télégraphe,  des  courriers,  des  commu- 
nications télégraphiques  et  pour  l'amélioration  même  de  la 
situation  du  personnel  seront  fructueux  ». 

<(  Les  Postes  et  les  Télégraphes,  ayant  perdu  loul  caractère 
liscal  devront  suivre  les  règles  des  exploitations  industriel- 
les. Augmenter,  améliorer,  perfectionner  leur  outillage,  don- 
ner chaque  jour  davantage  et  sur  un  plus  grand  nombre  de 
points  satisfaction  au  public  ;  augmenter  ainsi  le  chiffre  de 
leurs  affaires  par  Taccroissement  de  la  circulation  qui  cor- 
respond directement  au  mouvement  commercial  du  pays.  Le 
service  des  Postes  et  des  Télégraphes  peut  être  comparé  à 
une  uisine  qui  produit  à  20  0/0  environ  de  bénéfice  net  ». 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'allant  plus  loin  encore  que 
M.  Cochery,  beaucoup  de  personnes,  au  Parlementou  ailleurs, 
voudraient  voir  consacrer  par  la  loi  ce  principe  :  Que  toutes 
les  recettes  des  Postes  et  des  Télégraphes  soient  appliquées 
aux  dépenses  ;  en  y  comprenant  bien  entendu  un  certain  nom- 
bre de  dépenses  qui  actuellement  sont  laissées  en  dehors  du 
budget  de  cette  administration,  et  qui  lui  incombent  légitime- 
ment. 

Ce  serait  un  compte  à  faire  ;  mais  une  fois  établi  contradic- 
loirement  et  loyalement,  le  budget  postal  deviendrait  com- 
plètement autonome^  sous  le  contrôle  nécessaire  du  Parlement 
dans  les  conditions  où  il  s'exerce  déjà,  pour  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  la  Caisse  Nationale  d'Epargne  et  les  autres  bud- 
gets annexes,  contrôle  que  personne  ne  traite  d'illusoire,  ni 
d'incomplet. 

En  1896  le  rapporteur  du  budget  des  Postes,  M.  Vogeli  exa- 
minait à  son  tour  cette  question  dans  un  rapport  dont  quel- 
ques passages  méritent  d'être  retenus  :  d'autant  plus  qu'il  s'y 
rencontre  une  idée  neuve  et  très  juste,  relative  à  l'établisse- 
mient  d'un  budget  de  prévision,  à  côté  du  budget  réel  de 
l'année  en  cour  ;  nous  la  retrouverons  plus  d'une  fois  expri- 
mée. 

«  Soumise  à  la  fois  à  la  nécessité  de  rétribuer  le  mieux  pos- 
sible un  personnel  désormais  uniquement  composé  de  fonc- 
tionnaires dont  l'effectif  va  toujours  croissant,  et  l'obligation 
de  procurer  au  Trésor  par  des  excédents  de  recettes  une  cin- 
quantaine de  millions  chaque  année,  l'administration  ne  peut, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  réaliser  des  progrès  rapides  ». 
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Avoir  de  l'initiative,  c'est  tenter  die  faire  quelque  chose 
qui  n'a  pas  encore  été  fait,  c'est  inventer,  c'est  innover.  L'in- 
vention est  un  témoignage  d'initiative,  même  alors  qu'elle 
n'est  pas  réalisable,  si  d'ailleurs  on  a  fait  effort  pour  la  réali- 
ser. 

Quelqu'un  qui  ferait  le  dénombrement  des  inventions  ef- 
fectives du  XIX*  siècle,  et  en  regard  le  dénombrement  des 
inventions  du  xvu*  siècle  ou  du  xvm',  trouverait  fort  éton- 
nante l'assertion  de  Taine.  Que  serait-ce  s'il  avait  l'infinie 
patience  de  parcourir  la  collection  imprimée  des  brevets 
d'invention,  et  s'il  s'informait  après  des  efforts  conscients, 
du  travail  dépensé,  des  risques  pécuniaires  acceptés  et  cou- 
rus. Il  admirerait  à  quel  point  une  opinion  préventive  peut 
aveugler  un  grand  esprit. 

Plus  jeune,  Taine  avait  été,  au  reste,  plus  clairvoyant, 
comme  le  prouvent  les  lignes  suivantes  (article  sur  Troplong 
et  Montalembert,  1857). 

((  C'est  l'invention  qui  mesure  la  force  morale.  Pour  cher- 
cher, pour  découvrir,  pour  appliquer,  il  faut  souhaiter  avec 
passion.  La  décadence  de  l'invention  attestait  à  Rome  l'af- 
faiblissement des  courages,  la  fécondité  de  l'invention  an- 
nonce chez  nous  l'énergie  du  ressort  intérieur.  Ce  siècle  qui 
n'est  pas  achevé  à  produit  plus  que  ses  aînés.  » 

Pour  faire  simplement  du  commerce,  ou  de  l'industrie  dans 
la  France  moderne,  livrée  à  la  concurrence  illimitée,  il  faut 
bien  plus  d'énergie  —  les  naufrages  y  étant  chaque  jour 
d'une  fréquence  effrayante  —  qu'il  n'en  fallait  du  temps  où 
l'industriel,  le  commerçant  s'asseyait  à  un  comptoir  déjà  an- 
cien, souvent  héréditaire,  environné  de  concurrents  dont  le 
nombre  était  préfixé  et  incressible,  et  attendait  là,  avec  une 
sécurité  presque  complète,  le  client,  qui  de  son  côté  avait  des 
habitudes  héréditaires. 

D'autres  témoignages  de  notre  esprit  d'initiative  existent 
qui  sont  en  même  temps  témoignages  de  notre  esprit  de  so- 
lidarité. Or  Taine  prétend  que  le  sentiment  de  la  solidarité 
entre  concitoyens  a  baissé  chez  nous,  comme  l'indépendance, 
comme  l'initiative.  Tel  de  ses  disciples  va  jusqu'à  nous  voir 
tous  noyés  dans  la  boue  de  l'individualisme,   de  l'égoïsme 
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absolu,  «lans  rindiflércnco  roniplêtc  du  voisin  el  des  inlérôts 
rolleclifs.  Il  me  f:<*iuble  voir  préciséineni  le  contraire,  il  me 
>cmble  voir  <|ue  l'individu  esl  devenu,  pour  ainsi  dire,  moins 
individuel.  Les  questions  politiques,  les  questions  sociales. 
les  questions  locales  elles-mômes,  passionnent  un  assez  grand 
nombre  do  nos  contemporains  ;  l'esprit  de  parti  (dont  je 
naime  pas  d'ailleurs  les  excès),  mais  qui  enfin  n est  pas  du 
loul  rindiffcrenre,  me  parait  suffisanunent  répandu.  Com- 
bien était  différent  le  bourgeois  provincial  du  x\n'  el  même 
du  x\Tii*  sièile.  uniquement  délassé  ou  diverti  de  ses  affaires 
privées  par  les  «ouimérages  de  sa  petite  ville,  f»ar  le*^  peti- 
tes rivalités  de  clocher,  par  les  galanteries,  le  jeu  el  les  farces, 
par  ce  train  de  vie  terre  à  terre  que  les  lettres  et  les  mémoires 
du  temp<  nous  décrivent.  Quels  esprits!  el  quels  horizons  f 
Pa-i  de  journaux,  pas  de  clubs,  point  ou  peu  de  cercles.  Lie 
dès  sa  naissance  aux  idées,  aux  affections,  aux  rancunes  tra- 
ditionnelles dans  sa  famille,  ou  dans  sa  cité,  l'homme  d*alors 
\ivait  et  mourait  dans  ce  même  étroit  réseau.  .Aujourd'hui 
riinmme  d<»  cette  classe  s'attache,  volontairement,  el  par 
choix,  il  quelque  opinion,  à  quelciue  parti,  <|ui  po><ède  des 
adhérents  sur  toute  la  surface  du  territoire,  el  si  c'est  là  en 
core  une  pri>on,  toujours  est-il  que  celte  prison  est  beaucoup 
plu<  large.  Le>  gens,  qui  professent  une  même  opinion, 
s'unissnt  auj<uird*hui  sur  une  aire  beaucoup  plus  étendue. 
et  \ibrent  à  l'unisson  plus  vivement.  Il  en  est  de  même  de 
ceux  qu'unit  quelque  intérêt  :  j  en  parlerai  loul  â  l'heure. 

Ceux  des  jugements  de  Taine,  qui  sont  erronnés  (à  mon 
avi>»,  procèdent  tous  d'un  même  aveuglement,  du  moins  il 
me  le  sen)Me  ain^i  :  médecin  politicpie,  en  quête  d'un  remède 
pour  mw  maux  (rpii  ne  sont  pas  tout  à  fait  <le  son  imagination, 
qui  sont  bien  réeN  en  parlie\  Taine  n'a  cessé  de  chercher  ce 
remède  en  arrière,  ou  à  cùlé.  «lans  notre  ancien  régime,  ou 
bien  dan<  le  régime  actuel  de  l'.Vngleterre  :  el  c'e^l  là.  maî< 
surtout  dans  notre  ancien  régime  qu'il  a  cru  le  trouver.  De< 
pn'déce*iS4Mirs  au  re*^te  lui  avaient  déjà  indiqué  du  doigt  (*e- 
lui  qu'il  a  fmalement  adopté,  à  savoir  l'existence  au  milieu 
de  l'Etat  de  certaiiw  grands  corps  plu<  ou  moin*^  ault^nomes. 
clergé,   rri-tocratie    parlement^  provinciaux.  Ce  cht)ix  une 
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fois  fait,  il  n  est  pas  venu  une  minute  à  Tcsprit  de  Taine  qu'il 
y  avait  peul-ôlre,  dans  les  nouveautés  de  notre  temps,  des 
ressources  aptes  à  guérir  la  maladie  qu'il  déplorait. 


«  * 


Historien  littéraire,  il  avait  déjà  manqué  à  faire  un  compte 
suffisant  des  individualités  :  historien  politique,  il  n'a  pas 
aperçu  quelle  valeur  nouvelle  pouvait  donner  à  l'indiiidu 
la  liberté  du  livre,  du  journal,  de  la  conférence  créée  par  le 
régime  moderne  ;  et  que  tel,  avec  un  peu  de  talent  et  d'éner- 
gie, peut  aujourd'hui  se  rendre  redoutable  au  gouvernement, 
qui  jadis  aurait  pourri  à  la  Bastille  ou  séché  de  dépit  et  de 
colère  dans  une  impuissante  obscurité.  Et  comme,  d'autre 
part,  il  n'a  pas  reconnu  ce  fait  que  la  lecture  des  journaux, 
la  fréquentation  dep  conférences,  des  réunions  publiques, 
l'usage  du  droit  de  vote,  de  l'éligibilité,  malgré  que  ce  soit 
là  une  activité  individuelle,  rare  et  discontinue,  suscitent  ce- 
pendant et  entretiennent  l'instinct  social,  on  peut  dire  qu'il 
n'a  vraiment  pas  eu  le  sens  des  moyens  modernes. 

Et  cela  devient  bien  plus  saisissant  quand  on  considère  ce 
que  l'individu  peut  accomplir  de  grand  dans  toutes  les  direc- 
tions, en  s'unissant  à  d'autres,  en  formant  des  associations 
pleinement  libres,  exemptes  de  toute  attache,  de  tout  carac- 
tère officiel,  ouvertes  à  tous,  ne  demandant  à  leurs  mem])rcs 
ni  naissance,  ni  rang,  ni  condition  sociale  particulière  et  pri- 
vilégiée. 

Ce  mouvement  d'associations,  de  syndicats,  de  confédéra- 
tions, qui  emporte  aujourd'hui  notre  pays  vers  un  étal  social 
encore  indéfinissable,  Taine  Ta  vu  naître  ;  et,  croyons-en 
ses  amis,  il  a  eu  un  moment  de  surprise.  A  en  juger  par  son 
œuvre,  la  surprise  n'a  pas  duré  ;  en  tout  cas,  elle  n'a  pas 
opéré.  En  se  remettant  à  sa  table  de  travail,  Taine  a,  sans 

(1)  Au  reste,  qu'on  lise  Tancien  régime,  Taine  lui-même  y  a  très 
bien  dépeint  la  vie  locale  de  l'ancienne  bomigeoisie.  Il  a  signalé  égale- 
ment,  rapathie  vraiment  étonnante  des  population»  provincialefi  au 
moment  même  où  le  sort  do  la  révolution  se  décide  à  Paris.) 
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hésitation  ni  doute,  repris  son  œu\nf  dans  lo  mOine  cspri! 
qu'auparavant,  avec  la  nienic  lin  pnVonçue  dc\îint  les  yeux. 

Depuis  lors,  le  mouveinonl,  jugé  par  lui  sans  importance, 
s'est  tellement  élargi,  tellement  nmpli(i«',  qu'il  fait  naiire  <run 
côté  des  espérances  audacieuses,  et  daulre  pari,  d'assez  vi- 
ves appréhensions.  Ces  forces  libres  commencent  même  à 
exercer  visiblement  un  pouvoir  d'intimidation  sur  les  forcer 
officielles.  Il  ne  faut  pas  song<T  à  faire  ici  le  <lénombrcmenl 
des  sociétés  qui,  depuis  un  siècle,  sont  nées,  ou  tout  au  moins 
ont  pris  un  développement  im|)rcvu  :  c'est  lu  un  immense 
sujet  (qui  d'ailleurs  dépasse  mes  fon.CîSï). 

J'essayerai  seulement  de  faire  sentir  combien  «rette  arméi^ 
des  sociétés  nouvelles  est  imposante  par  le  n<mibre,  et  com- 
bien, psychologiquement  ))arlant,  elle  e>t  sit^nificative  i)ar  sa 
variété  :  peu  de  mots,  je  crois,  y  suffiront. 

Certes,  les  sociétés  de  secours  mutuel  t^oni  «run  genre 
déjà  ancien  ;  mais  ce  qui  est  bien  nouveau,  ce  qui  peut-être 
n'avait  pas  été  présumé,  r'est  leur  immense  multiplication. 
.\ctuellement,  la  mutualité  compte,  assure-t-on,  au  moins 
trois  millions  d'adhérents.  --  Les  syndicats  agricoles,  nés 
récemment,  s'élèvent  déjà  à  [)ln>ioiirs  milliers.  —  D'après 
un  disiours  officiel  qui  est  d'hier,  la  Confédération  du  tra- 
vail réunit  sous  son  hégémonie,  3.(MX)  syndicats  d'industrieN 
ou  d'ouvriers  urbains.  Beaucoup  de  ces  syndicats  sans  doute 
n'ont  encore  que  peu  d'adhérents,  mai-  <»n  |)eut  en  citer  un 
de  syndicat  du  livre)  qui  en  possède»  à  lui  >eul  .'ÎO.OOO.  I/an- 
cienne  France  assurément  a  connu  les  établissements  de 
crédit,  les  entreprises  de  commerce  ou  d'industrie  créées  et 
entretenues  par  l'association  des  capilanx  :  c'est  encore  Ih 
un  genre  assez  ancien  :  mais  rombicn  plus  nombreux  an- 
jouni'hui  que  jadis  ces  corps  formée  par  la  collab<»ration  des 
intérêts  ;  compagnies  de  chemin*^  de  fer.  d*;  navigation,  gran- 
des banques,  gramles  usines,  «-ompairnies  d'assurance  sur 
la  vie,  contre  l'incendie,  contre  In  prèle,  f  outre  le<  accidents  : 
sociétés  coo|)érative<  de  consommation.  >ociè!ès  coopératives 
de  production,  etc.,  et  smloul  rombien  plus  grand  le  nombre 
dc<  gens  qui,  actionnaires  ou  obligataires,  sont  englobés 
dans  ce  vaste  svstéme. 
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Que  le  lecteur  fasse  ce  que  j'ai  fait  :  qu'il  prenne  garde^ 
seulement  pendant  quelqus  jours,  aux  sociétés  que  son  jour- 
nal mentionnera,  incidemment,  par  occasion  ;  il  apprendra 
Texislencc  de  sociétés  qu'il  ne  soupçonnait  pas  ;  il  sera  sûre- 
ment étonné,  et  par  ce  qu'il  aura  appris,  il  concevra  à  peu 
près  réfendue  de  ce  qu'il  aurait  à  apprendre,  s'il  voulait  tout 
savoir. 

Passons  sur  les  sociétés  dont  la  fin  est  l'intérêt  économique, 
l'exploitation  de  quelque  industrie,  la  gérance  de  quelque 
bien,  ou  encore  la  défense  de  quelque  intérêt  professionnel, 
comme  les  syndicats  d'agents  des  postes,  et  les  amicales 
d'instituteurs.  Arrivons  à  des  créations  qui  témoignent  d'un 
esprit  de  solidarité  plus  recherché,  et  qui  sont,  en  outre,  pro- 
fondément marquées  d'un  caractère  nouveau  (qu'elles  aient 
d'ailleurs  la  forme  d'association  permanente  ou  celle  de  con- 
grès, de  réunions  temporaires,  à  époques  fixes).  Celles-ci  ont 
en  vue  des  intérêts  moraux,  intellectuels,  esthétiques,  patrio- 
tiques. Voici,  par  exemple,  les  associations  pour  propager 
la  tempérance,  pour  défendre  la  faiblease  humaine  contre 
l'alcooHsme,  pour  répandre  hors  de  France  la  langue  fran- 
çaise, pour  secourir  les  blessés  de  la  guerre,  pour  secourir 
les  blessés  du  travail  et  de  la  circulation.  Voici  les  Femmes 
françaises,  et  les  Femmes  de  France  ;  les  associations  pour 
la  protection  de  l'enfance,  pour  l'assistance  des  jeunes  déte- 
nus, pour  conserver  les  paysages,  pour  conserver  les  monu- 
ments historiques,  pour  la  défense  de  l'arbre,  pour  honorer 
certaines  tombes,  pour  acheter  des  tableaux  et  les  donner 
au  Louvre  ;  voici  le  Touring-Club  ,les  sociétés  de  gymnas- 
tique, etc.,  etc.  Quant  aux  sociétés  savantes,  je  n'en  parle 
pas  ;  cela  me  mènerait  trop  loin.  Mais,  ne  vous  semble-t-il, 
comme  à  moi,  (juc  l'existence  de  ces  sociétés  si  diverses  révèle 
une  précieuse  gradation?  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  les 
hommes  d'aujourd'hui  ont,  de  la  solidarité  qui  les  lie,  une 
idée  plus  nette  et  aussi  un  sentiment  plus  délicat,  puisque, 
partis  d'institutions  où  Tintcrêt  matériel  est  visible,  comme 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  ils  en  sont  venus  à  former  des 
sociétés  où  il  n'y  va  que  d'une  communauté  de  plaisir  ou 
de  goût,  telle  que  la  société  pour  la  préservation  des  paysa- 
ges, ou  pour  l'achat  de  lablcai!x  ? 
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De  celle  très  superficielle  revue,  rapprochons  les  affirina- 
fions  de  Taine  sur  la  décadence  indéfinie  el  inévitable  de 
l'espril  d'association,  d'initiative  et  de  solidarité,  et  nous  en 
tirerons  pour  nous-mêmes  une  salutaire  crainte  des  théories 
préconçues. 

Il  y  a  eu  de  tout  temps  des  prophètes  ou  des  pronosliqueur> 
politiques,  qui,  naturellement,  ont  prophétisé  ou  pronostiqué 
à  faux.  Je  n'en  connais  guère,  qui  aient  été  aussi  malheureux 
ilans  leurs  prophéties,  et  aus^si  cruellement  démentis  par  lei? 
êvénemenls,  que  Taine  lest  par  ce  mouvement  si  considéra- 
ble, si  apparent,  si  expressif  des  associations  modernes. 

Pail  L.vcomde. 
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L'Al]TONOHI£  DES  POSTES  ET  TtLËGR4PHËS 


Les  Postes  et  les  Télégraphes,  quel  sujet  de  récriminations 
constantes  dans  le  public  et  dans  la  presse  !  Il  est  si  facile,  en 
effet,  de  découxTir  des  lacunes  dans  cet  organisme  compliqué, 
des  défaillances  dans  cet  immense  personnel,  il  est  surtout  si 
humain  d'oublier  les  services  rendus  qui  sont  innombrables, 
pour  ne  penser  qu'aux  désagréments  éprouvés,  de  temps  en 
temps. 

Mais  en  admeltant  que  tout  ne  soit  pas  parfait  au  sous- 
secrétariat  des  Postes  et  Télégraphes,  il  serait  bon  de  se  ren- 
dre compte  des  causes  qui  ont  amené  la  situation  actuelle,  et 
plus  utile  encore  de  bien  étudier  et  de  bien  choisir  les  remèdes 
à  y  apporter. 

On  en  a  suggéré  de  toute  nature  ;  je  voudrais  m'occuper 
aujourd'hui  de  l'un  de  ces  remèdes  dont  l'on  attend  beaucoup 
à  tort  ou  à  raison,  l'autonomie  absolue  ou  partielle  du 
budget  de  l'administration  postale  et  télégraphique,  et  recher- 
cher très  impartialement  :  d'une  part  si  cette  transformation 
est  possible,  d'autre  part  si  elle  serait  durable  et  entièrement 
satisfaisante.  C'est  un  sujet  mal  connu  et  qui  mérite  d'arrêter 
un  moment  l'attention. 

Que  faut-il  demander  au  service  des  Postes  et  Télégra- 
phes ?  et  en  échange  que  faut-il  lui  donner  pour  qu'il  fonc- 
tionne bien? 

Il  est  assez  facile  de  répondre  à  celle  double  question  en- se 
tenant  dans  l'ordre  des  idées  générales  :  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  en  1877,  V Economiste  Français  dans  un  article  intitulé: 
les  Erreurs  de  Vadwinislration  des  Postes  indiquait  succinc- 
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temciiL  inui>    très    iielleiiieiil    le    but  ù    alteiudre    eu    celLe 
iiialici*o. 

«•  1-Cîi  t'iiiployéîj  (icïi  Petites,  disait  le  journal  de  M.  Leioy- 
I>eaulicu,  Aout  médiucremeut  rétribués  :  en  i*e\aucl)e  ils  sont 
tenus  à  uu  labeur  très  dur,  queI(|ue{oi>  oxressif.  11  n'y  a  pour 
eux  ni  dimanches  ni  fctei»,  le  service  ne  devant  jauiais  èLi*e 
intt*rr<un|>u  ni  ralenti.  (On  sait  que  depuis  quelques  anntWs, 
M>u>  la  uuuble  pression  de  Topinion  publique  et  des  a^^enls 
eux-mêmes,  les  repos  sont  de  plus  en  plus  largement  accor- 
dê>K  l/administration  des  Postes  n'e^t  pas  tout  à  fait  irrépro- 
chable :  que  cela  tiemie  à  l'insuflisance  de  son  personnel  et 
aux  défauts  de  son  mécanisme,  cela  est  possible;  mais  ce  nesl 
pas  nolix^  affaire.  Si  le  personnel  est  insuffisant,  i|u'on  l'auf(- 
niente;  si  le  mécanisme  est  défectueux,  qu  on  le  corrige,<|u  on 
|>aye  nàieux  les  employés  et  (lu'on  ne  leur  demande  qiR*  ce 
cpi'iU  peuvent  bien  faire,  car  un  service  comme  celui  des  Pos- 
ter ne  cojuporle  point  d'tk  peu  prés,  »» 

Voilà  ce  (|ue  l'on  disait  il  y  a  trente  ans,  voila  sous  une 
forme  un  p(*u  différente^  ce  que  Ton  dit  encoi^e  aujourd'hui  ; 
mai<.  si  l'on  veut  en  venir  à  la  réalité  des  faits  on  arriw  lou- 
ji>ur^  à  cette  constatation,  que  pour  avoir  un  |>ersonnel 
nundireux  et  bien  jiayé  et  un  outillage  très  complet  et  ti'ès 
mcMlerne,  il  faut  dépensier  beaucoup  d  argent.  Tout  revient 
donc  à  mie  question  de  finances. 

Or  Kli*>  que  Ton  parle  de  finances,  en  France  notanunent 
avei'  notre  régime  démocratique,  nous  voyons  se  dresser  de- 
vant iHuis  le  gouvernement  d'abord  qui  l'edoute  de  demander 
aux  l'Iiambres  des  «-redits  trop  élevés  pour  un  >enire  s|KNial, 
et  le-  parlementaires  4*ux-mémes  qui  sont  préo<'4*upés  avant 
tout  par  des  considérations  |Kililiques  électoraIi'>,  €*t.  |>ar 
suite,  iavorable*^  surtout  aux  dé|>euse>  direttement  agi*éable^ 
a  leurs  électeurs. 

Les  bes4»ins  d'une  administrati(»n  connue  la  posie  nul  lH*ai] 
être  dûment  constatés,  un  hésite  pn^|ue  luujtmrs  à  lui 
acrtirder.  du  moins  en  tenq)S  utik*.  le-^  crédits  élevés  qu'on 
réclame  ailli'urs.  .Vu>si  les  ({uehpk's  millions,  arrachés  péni- 
blement ciuKpie  année  ou  à  chatpie  période  critique,  ser\ent 
M'ulemenl,  en  fiéiuTal,  à  boucher  le^»  trous  h*s  plus  héanLs,  à 
acixunpiir  les  mt*>ures  devant  leïquelle-  on  ne  peut  plus  reçu- 
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1er,  mais  ne  permettent  pas  de  préparer  un  développement 
normal,  de  prévoir  les  améliorations  désirables,  de  réaliser  en 
un  mot,  progressivement  un  programme  méthodique,  éche- 
lonné sur  une  certaine  période.  Les  vices  de  ce  système,  de 
cette  situation  plutôt,  ont  été  maintes  fois  signalés.  Ils  ne 
sont  plus  guère  défendus  par  personne  ;mais  comment  y  remé- 
dier ?  Nous  allons  voir  que  l'on  espère  obtenir  de  bons  résul- 
tats en  donnant  aux  Postes  et  aux  Télégraphes  un  budget 
autonome  ,  c'est-à-dire  la  libre  disposition  de  tous  ses  pro- 
duits, à  la  charge,  bien  entendu,  de  faire  face  à  toutes  les 
dépenses. 

Il  y  a  longtemps  que  cette  idée,  sinon  d'une  autonomie 
administrative  complète,  du  moins  d'un  budget  des  Postes  et 
Télégraphes,  entièrement  semblable  aux  budgets  annexes, 
est  répandue  dans  le  monde  parlementaire  et  administratif. 
Déjà  M.  Félix  Faure  en  1887  dans  son  étude  sur  les  budgets 
de  la  France  depuis  vingt  ans,  tout  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  exclusivement  financier,  indiquait  l'utilité  d'un  budget 
postal  et  télégraphique,  présentant  en  regard  les  dépenses  et 
les  recettes  ;  toutes  les  dépenses  et  toutes  les  receltes. 

«  En  effet,  disait-il,  il  n'est  pas  exact  de  considérer  comme 
produit  net  des  Postes,  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépen- 
ses d'exploitation.  Pour  être  dans  le  vrai  il  faudrait  en  dé- 
duire, d'une  part  le  montant  des  intérêts  payés,  au  titre  de  la 
dette  publique  pour  les  dépenses  de  premier  établissement  et 
les  travaux  extraordinaires  ;  d'autre  part  le  chiffre  des  pen- 
sions allouées  aux  anciens  fonctionnaires  ;  d'autres  dépenses 
encore.  L'Etat  devrait  établir  ses  budgets  comme  le  ferait  un 
particulier  ou  une  compagnie  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  ex- 
ploitations industrielles  dont  il  apris  charge.  Ce  n'est  qu'à  celte 
condition  que  les  comptes  seront  sincères  et  qu'ils  pourront 
donner  au  pays,  une  idée  exacte  des  sacrifices  qu'il  s'impose 
et  des  bénéfices  qu'il  retire  de  ses  exploitations.  » 

Exploitation  industrielle  c'est  la  reproduction  du  mol  célè- 
bre de  M.  Cochery  ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes 
parlant  de  la  Grande  Usine  qu'il  dirigeait,  dans  son  rapport 
de  1884,  et  qu'il  terminait  par  ces  réflexions  qui  seraient  encore 
aujourd'hui  d'actualité.  «  On  peut  en  avoir  l'assurance,  les 
sacrifices  qui  seront  consentis  pour  l'augmentation  des  bu- 
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reaux  de  Poste  et  de  Télégraplie,  des  courriers,  des  commu- 
nications télégraphiques  et  pour  rainélioration  même  de  la 
situation  du  personnel  seront  fructueux  ». 

'•  Les  Postes  et  les  Télégraphes,  ayant  perdu  tout  caractère 
liscal  devront  suivre  les  règles  des  exploitations  industriel- 
les. Augmenter,  améliorer,  perfectionner  leur  outillage,  don- 
ner chaque  jour  davantage  et  sur  un  plus  grand  nombre  de 
points  .satisfaction  au  public  ;  augmenter  ainsi  le  chiffre  de 
leurs  affaires  par  l'accroissement  de  la  circulation  qui  cor- 
respond directement  au  mouvement  commercial  du  pays.  Le 
service  des  Postes  et  des  Télégraphes  peut  être  comparé  à 
une  u^ine  qui  produit  a  20  0/0  environ  de  bénéfice  net  >*. 

C*esl  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'allant  plus  loin  encore  que 
M.  Cochery,  beaucoup  de  personnes,  au  Parlement  ou  ailleurs, 
voudraient  voir  consacrer  par  la  loi  ce  principe  :  Que  toutes 
les  recettes  des  Postes  et  des  Télégraphes  soient  appliquées 
aux  dépenses  ;  en  y  comprenant  bien  entendu  un  certain  nom- 
bre de  dépenses  qui  actuellement  sont  laissées  en  dehors  du 
budget  de  cette  administration,  et  qui  lui  incombent  légitime- 
ment. 

Ce  serait  un  compte  à  faire  ;  mais  une  fois  établi  contradic- 
toirement  et  loyalement,  le  budget  postal  deviendrait  com- 
plètement autonome,  sous  le  contrôle  nécessaire  du  Parlement 
dans  les  conditions  où  il  s'exerce  déjà,  pour  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  la  Caisse  Nationale  d'Epargne  et  les  autres  bud- 
gets annexes,  contrôle  que  personne  ne  traite  d'illusoire,  ni 
d*incomplet. 

En  189G  le  rapporteur  du  budget  des  l^ostes,  M.  Vogeli  exa- 
minait à  son  tour  cette  question  dans  un  rapport  dont  quel- 
ques passages  méritent  d'être  retenus  :  d'autant  plus  qu'il  s'y 
rencontre  une  idée  neuve  et  très  juste,  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  budget  de  prévision,  à  côté  du  budget  réel  de 
Tannée  en  cour  ;  nous  la  retrouverons  plus  d'une  fois  expri- 
mée. 

*  Soumise  à  la  fois  à  la  nécessité  de  rétribuer  le  mieux  pos- 
sible un  |>ersonnel  désormais  uniquement  composé  de  fonc- 
tionnaires dont  l'effectif  va  toujours  croissant,  et  l'obligation 
de  procurer  au  Trésor  par  des  excédents  de  recettes  une  cin- 
quantaine de  millions  chaque  année,  l'administration  ne  peut, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  réaliser  des  progrès  rapides  »>. 
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L'administration  des  Postes  doUHille  être  une  régie  liscale 
organisée  en  vue  de  procurer  des  ressources  à  l'Etat?  Ne  doit- 
elle  pas  être  plutôt  une  entreprise  opérant  au  prix  de  revient  ? 
Mais  quel  est  d'ailleurs  ce  prix  de  revient?  N'est-il  pas  égal  à 
la  recette  brute  elle-même  ?  Ce  sont  là  autant  de  questions  fort 
embarrassantes  à  élucider. 

Toutefois  un  fait  est  certain,  ajoutait  M.  Vogeli  ;  «  à  Tac- 
croissement  ininterrompu  de  la  circulation  postale  (et  télé- 
graphique) sollicité,  préparé,  par  toutes  les  mesures  possibles 
doit  correspondre  un  développement  continu  des  moyens  d'ac- 
tion capables  de  la  rendre  plus  facile  et  plus  prompte.  Aussi 
le  budget  des  Postes  et  des  Télégraphes  devraitr-il  comporter 
un  chapitre  spécial  ouvert  aux  dépenses  pour  améliorations 
matérielles  et  au  perfectionnement  du  service.  Il  est  regretta- 
ble qu'il  ne  s'y  trouve  pas  ». 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  s'est  fait  plusieurs  fois  pour  les  dépen- 
ses de  la  Guerre  et  des  Travaux  publics  par  l'établissement 
d'un  programme  indiquant  à  l'avance  les  dépenses  utiles,  en- 
gagées ou  simplement  prévues  avec  leur  chiffre  de  prévision 
et  leur  degré  d'urgence. 

Déjà  M.  Bastid  en  1890  et  M.  Millerand  en  1891,  avaient 
soutenu  à  peu  près  la  même  doctrine,  l'opinion  leur  était  favo- 
rable, et  il  semblait  ([ue  cette  thèse  séduisante  avait  de  gran- 
des chances  de  succès,  sauf  auprès  du  ministre  des  finances 
bien  entendu,  gardien  jaloux  de  son  trésor,  lorsqu'un  autre 
rapporteur  M.Boudenoot  vint  soutenir  avec  beaucoup  de  force 
la  thèse  contraire,  tout  en  exposant  fidèlement  la  pensée  de 
ses  contradicteurs,  mais  en  invoquant,  comme  on  va  le  voir, 
un  argument  spécieux  et  presque  irréfutable  en  apparence 
devant  un  ParlemenI  :  le  danger  que  ferait  courir  l'autonomie 
postale  à  la  liberté  (?)  et  aux  moyens  financiers  des  Chambres. 
«  On  a  souvent  soutenu,  disait-il,  que  Ton  ne  doit  pas  considé- 
rer le  sen^ice  postal  comme  une  source  de  revenus  pour  les 
finances  de  l'Etat  ;  qu'il  ne  doit  pas  être  géré  comme  le  mono- 
pôle  des  tabacs  et  des  allumettes,  ni  comme  les  diverses  ré- 
gies déj)endant  du  ministère  des  Finances,  mais  qu'il  doit  au 
contraire  être  considéré  comme  formant  une  régie  désintéres- 
sée et  qu'il  constitue  une  sorte  d* exploitation  industrielle  pro- 
ductive, les  produits  nets  doivent  en  être  appliqués  à  des  amé- 
liorations de  service  et  à  des  diminutions  de  taxes,  de  façon 
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*\\u\  laiitùl  Iv  [iubii(\  liuilôl  le  personnel  <oii  lous  k-s  (i*nix  à  la 
fiMsi  profitent  <les  plus-values.  En  un  mul.  n*  rloMîiit  t'-ïT  •  nnr 
ex|iloilatîon  à  prix  <le  revient. 

he  la  lies  propositions  (pii  piMivenl  -i*  ramener  loule<  t\  reWt 
iorrniiI(*  :  alT<M*ler  chaque  année  à  l'auiiiiienlation  du  built!4^( 
de<  Postes  Inu!  i»u  [»ar!if  de  Texi^êdenl  des  rctrlles  sur  les 
di'pense'*. 

Ou  a  îiiil  plii-  d  iiiu*  Ifi-  rcs^nrlir  le  «lanper  de  les  propo- 
sitions, re  [irêlèvenienl  auloniali<pie  stM'ail  in<*oniiia{ibl«»  avec 
l^•labli^^<lueut  normal  et  régulier  des  budgel>  annuel'-  «l  ni  et 
les  droits  tiu  Parkmeul  (\oilà  le  grand  u)i»t  làrhê  !  puisqu'il 
MMail  une  <orfe  de  bu<Igel  perpriuel  des  I^ostc^  el  Tèlégra- 
plK's  indépendant  de  la  règle  ne  la  pénultième  année...  On 
voit  enlin  les  péril>  d'un  paivil  sy>lènie  qui  afferlanl  oWff/a- 
ioirvmenl  à  un  <er\ice  les  plus-\alueî^  «le  leeeMes.  enthame- 
rail  par  nvanec  la  liberté  el  les  moyens  linanciers  des  Cham- 
bres. 

La  «onlradietion  était  donr  manifeste  entre  le<  deux  dor- 
tnne>  et  le<  minislre>  i\o<  Finances  étant  inévitablement  tavii- 
rablc^  au  sinlu  quo  et  in4|uiet<  d'une  réforme  (pii  diminuerait 
Ifiii*.  14— oiiî're-  annucÎK.'.  I.t  qwe.-licm  ne  fut  fdus  reprise 
»lirerlt»menl  pendant  plusieurs  années  :  l'un  des  parli-ans  de 
la  ilortrîne  autonomiste,  M.  Millerand,  devenu  ministn»  a  sun 
tour  ne  I  abordait  lui-même  qu'indirertement  dans  son  re- 
marquable rap|)orl  de  !îM»o,  h>ut  o\\  expliquant  avec  sa  luci- 
dité haluluelle  le^^  besoirîs  de  re  grand  service. 

Le  rapport  Millerand.  eii  elTt^t,  abordait  le  prnMème,  à  ré- 
pondre, mai<  no-ail  pn»pos4'r  la  solution  radical»'  qui  aurait 
p«Tinis  à  ces  services  rc  se  développer  sans  entraxe*-.  La  ques- 
tion d'ailleurs  était  admirablement  posée  :  •<  Les  desiderata 
noudireux  qui  panienneril  direclemenl  à  l'adminislnition  et 
aus-^i  lv<  [)laint4's  cjui  s'élèvent,  de  jour  en  jour  plus  iréqucnles 
indiquent  que  ni)tre  exploila!i<ui  ne  suffit  pas,  non  sculctuenl 
ù  pouriifir  à  Inus  l'\s  besoins  tioiireaux  qui  se  manifestent, 
mais  mèiifr  a  remire  rnnvenahlemeni  les  services  quelle  u 
'fc/ù  pour  nUliquHou  iïnssurer.  Il  y  auriîil  lici»  de  se  féliriter 
plutôt  que  =(*  ^e  plaindre  d'une  situation  «pii  démontre  l'acti* 
vile  «le  plus  en  phi<  grande  «lu  mouvement  éconcuuique  du 
pays,  si  elle  ne  prouvait  aussi  la  tension  excessive  d'un  crand 
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service  public  et  son  impuissance  à  seconder  utilement  ce 
mouvement  ».  Je  passe  quelques  considérations  d'ordre  géné- 
ral, pour  arriver  à  une  indication  nouvelle,  tendant  à  fixer 
une  part  déterminée,  un  pourcentage  des  recettes  à  accorder  à 
l'Etat,  sauf  à  laisser  l'administration  des  Postes  bénéficier  de 
l'excédent  de  ces  recettes  sur  les  dépenses  totales,  comprenant 
précisément  cette  subvention  à  TEtat,  voici  ce  que  dit  à  ce 
sujet  le  rapport  Millerand. 

<(  Toutes  les  améliorations  préconisées  se  traduiront  donc, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  par  des  augmentations  de 
dépenses  mais  ne  convient-il  pas  de  rappeler  à  ce  propos, 
que  si  le  Trésor,  ne  fut-ce  qu'à  titre  de  commanditaire  de 
l'entreprise  a  le  droit  d'escompter  un  bénéfice,  évalué  en 
1884  par  M.  Cochery  à  20  0/0  et  qui  s'élève  aujourd'hui 
(1900)  à  plus  de  25  0/0,  l'administration  a,  elle  aussi,  des 
devoirs  envers  le  public.  Ces  devoirs  l'obligent  à  solli- 
citer quand  les  circonstances  le  réclament,  des  sacrifices  plus 
élevés  que  ceux  des  années  normales,  parce  que,  d'une  part 
l'intérêt  des  transactions  générales  le  demande  et  que,  d'autre 
part  le  Trésor  trouve  à  ces  sacrifices  passagers  des  compen- 
sations certaines  et  profitables.  » 

M.  Millerand  examinant  alors  dans  le  détail  chaque  partie 
du  ser\ice  des  Postes  et  des  Télégraphes  arrivait  à  cette  con- 
clusion que  «  pour  mettre  le  service  au  pair  de  ses  besoins 
actuels  (1900),  pour  que  le  personnel  dans  son  ensemble,  tout 
en  conservant  une  situation  modeste  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,  reçoive  une  rétribution  proportionnée  aux  charges 
matérielles  que  la  cherté  de  la  vie  l'oblige  à  supporter,  une 
somme  de  77.200.000  francs  serait  dès  maintenant  nécessaire 
soit  :  29.555.000  fr.  pour  les  frais  de  première  installation  ; 
47.658.000  pour  les  frais  annuels  d'exploitation. 

<(  On  pourra  certes  discuter  sur  le  degré  durgence  de  cer- 
taines catégories  de  dépenses,  on  ne  pourra  contester  l'utilité 
d'aucune  d'elles;  et, si  les  circonstances  obligent  à  en  ajourner 
une  partie,  on  ne  pourra  cependant  les  éluder  indéfiniment  ». 
Notons  à  ce  propos  qu'une  des  réformes  proposées,  une  des 
plus  coûteuses,  rabaissement  à  10  c.de  la  taxe  des  lettres  a  été 
réahsée  depuis  1906.  Mais  en  terminant  son  travail  sans  con- 
clure nettement  en  faveur  de  l'autonomie  budgétaire,  le  minis- 
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trc  !H5  bornait  à  plaider  l'alloration,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  de  crédits  considérables  et  nécessaires  :  com- 
ment se  les  procurer  ? 

'  Iteste, disait-il, la  (|ucstion  des  moyens  fmanciers  à  adopter 
pour  venir  en  aide  à  l'administration  des  Postes  et  Télégra- 
phes au  point  de  vue  tant  de  Tamélioration  de  ses  services  que 
de  la  réforme  des  tarifs.Cette  question  pourra  n'être  traitée  ici 
qu  incidemment  —  car  elle  n  est  pas  de  mon  ressort  exclusif 
(sage  précaution  vis-à-vis  du  ministre  des  Finances  son 
collègue)  elle  n'en  est  pas  moins  la  plus  importante;  c>st  elle, 
#*n  effet  qui  est  le  véritable  obstacle  à  la  réalisation  des  amé- 
liorations sollicitées.  Je  dois  faire  remarquer  (|ue  les  recettes 
des  Postes  et  Télégraphes  qui  augmentent  d'année  en  année 
<ont  toujours  très  supérieures  aux  évaluations  budgétaires 
correspondantes.  Le  mouvement  économique  prend  chaque 
jour  un  nouvel  essor  et  dans  la  mesure  <Ie  leur  action, la  Poste, 
le  Télégraphe  et  le  Téléphone  ont  pour  rôle  de  le  servir  et  de 
favoriser,  ou  ils  ne  sont  plus  à  la  hauteur  de  leur  mission. 
i)v  iU  ne  peuvent  le  servir  sans  argent  et  sans  beaucoup  d'ar- 
jxent  M. 

Quelques  années  après  en  1904,  MM.  Jules  Roche,  «le 
(ionlaut-Biron,  et  cinq  autres  députés  déposèrent  Tamende- 
ment  suivant  au  budget  <le  1005  :  article  additionnel  :  à  par- 
tir du  l*'  janvier  1905,  les  crédits  et  les  dépenses  du  ser\ice 
«les  Postes,  des  Télégraphes  et  des  Téléphones  formeront  un 
Imdgel  annexe  rattaché  pour  ordre  au  budget  de  l'Ktat.  I^s 
créiiits  relatifs  aux  sen-ices  du  matériel  pourront  être  reportés 
d'un  exercice  à  l'autre  exercice  suivant  par  décret  rendu  en 
Tonseil  d'Etat. 

Examinant  avec  soin  cette  proposition,  M.  Marcel  Sembat 
«lisait,  dans  son  rapport,  intéressant  à  plus  d'un  litre,  et  net- 
tement mar(|ué  du  style  original  de  son  auteur  :  «  11  saute 
aux  yeux  que  la  proposition  de  M.  Jules  Hoche  et  de  se^ 
collègues  pose  le  problème  le  plus  grave.  En  effet,  n'y  a-t-il 
pas  deux  catégories  de  budgets  et  «le  ministères?  D'une  part: 
les  budgets  et  ministères  administratifs,  d'autre  part,  les 
budgets  et  ministères  industriels  ?  Les  dépenses  qui  rétri- 
buent les  magistrats,  les  préfets,  les  professeurs,  diffèrent  dev 
avances  et  des  mises  de  fonds  d'un  fabricant,  d'une  va>lc 
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usine,  d'un  commerce  étendu  ;  et,  au  contraire  les  crédits  des 
Pastes  et  Télégraphes  s'en  rapprochent  beaucoup.  Il  y  a  donc 
lieu  peul-èlre  (remarquons  ce  petut-être)  de  reconnaître  pour 
certains  budgets,  pour  les  Postes,  comme  pour  les  Chemins 
de  fer  de  l'Etat,  le  caractère  industriel  des  dépenses  et  des 
recettes». On  tiendrait  compte  de  ce  caractère  en  établissant 
pour  eux  un  budget  annexe,  et  comme  le  propose  M.  Jules 
Roche,  pour  donner  plus  de  souplesse  au  jeu  des  règles  finan- 
cières, on  pourrait  reporter  d'un  exercice  à  l'autre  les  crédits 
pour  le  matériel. 

A  l'heure  présente,  le  développement  del'outillageest  subor- 
donné aux  facilités  financières  du  moment  et  en  subit  le  brus- 
que contre-coup  ;  s'il  y  a  des  excédents,  le  ministre  des  Finan- 
ces est  bon  prince  (pas  toujours).  Si  le  déficit  menace,  il  refuse 
tout. 

La  réforme  proposée  a  pour  but  de  rendre  moins  étroite 
cette  dépendance  et  de  desserrer  des  liens  trop  courts. 

Mais  si  V aménagement  des  crédits  est  important,  le  chiUre 
des  crédits  demeure  la  grosse  affaire.  Les  plaintes  sont  géné- 
rales conirele  service  des  Postes  et  Télégraphes  dans  toutes  les 
branches  ;  d'où  vient  donc  qu'avec  des  plus-values  considéra- 
bles réaHsées  chaque  année,  le  service  en  soit  arrivé  là  ? 
Incontestablement  on  en  trouve  l'origine  dans  uiie  insufli- 
sauce  de  dotation,  or,  cette  insuffisance  n'est-elle  pas  liée  au 
mode  même  d'établissement  du  budget? 

Pour  faire  face  aux  accroissements  incessants  et  importants 
de  la  correspondance,  il  est  indispensable  que  de  nouveaux 
agents  et  sous-agents  s'ajoutent  à  ceux  qui  existent,  quand  ils 
ne  peuvent  plus  suffire  à  leur  tâche.  Pour  parer  aux  dépenses 
nécessitées  pour  cette  augmentation  de  trafic  qui  précisément 
donne  de  belles  recettes,  pourquoi  ne  pas  prélever  un  tan! 
pour  cent  sur  les  recettes  ?  Cela  paraît  en  effet  bien  naturel 
mais  la  réponse  vient  tout  de  suite  et  nous  l'avons  déjà  enten- 
due. 

C'est  que  ces  recettes  sont  actuellement  destinées  à  grossir 
la  masse  des  ressources  servant  au  payement  de  la  masse  des 
dépenses  et  qu'elles  participent  à  l'équilibre  du  budget  géné- 
ral ;  par  suite,  si  certains  services,  guerre,  marine  ou  autres 
exigeaient  des  suppléments  de  dépense  importants,  la  part 
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il'au^inenluli(»n  <Ii>|)onil)li'  |K)i!r  lt«  PosU's  et  Télrgniiilies  <ii< 
miiiueru  forrémenl,  quelle  (|iie  .soil  hi  pmjrros^ion  du  Iralir  el 
même  fies  prutluils. 

Tout  iiuliislriel  ferai'  les  avaiues  tie  loiuls  nécessaires  pour 
le  liVveioppernent  «le  son  entreprise  :  IKlal,  faule  d'argent 
marrhanile  «ou  refuse»  les  fontjs  indi'-ptMi^ables  au  développi*- 
menl  de  ses  s«»r\ires.  Olkî  question  sr  n»lrouve  partout,  Ir- 
iéphones.  taxe  des  letlres.  disiribution  rurale.  Il  faudra  la 
Iranrher  et  rétablissement  d'un  butlget  aniuun  y  rontribuera. 
i\*  >erait  l'à^^e  d'or  pour  les  Poster!  Mais  à  une  (*ondition, 
eest  que  la  différence  entre  les  recettes  el  les  dépenses  ne  suit 
pas  chaque  année  reversic  intégraleuieiU  au  bu'!^4*t  général. 
On  en  \ienl  «lonc  à  envisager  Thypothcse  d'un  budget  nuin 
nonu\  mais  on  réplique  aussitôt  (|u'il  famlra  <pie  le  niini>lre 
des  Finances  retrouve  les  GO  ou  70  millions  d'excédenU  ac- 
tuels qui  tombaient  dans  sa  bourse,  ('ouunent  se  procure -a- 
t-u  des  ressources?  Et,  à  un  auti-e  point  de  vue.  «le  quel  «Iroit 
rés<MTer  aux  Postes  «les  re«'ettes  dont  on  ne  peut  dire  (|uellc 
pail  provient  «le  l'élément  imlu^lrwi  et  «juelle  autre  part  pro- 
vient de  rélémenl  fisnil  ? 

l'A  puis  à  «:ôlé  «les  diffi«*ultés  théoriipies  les  difficultés  pra- 
tiques. 

Si  Ton  réservait  Ir  boni  au  service  «les  Postes  et  Télégra- 
phes encore  faudrait-il  le  déterminer  «Tunï»  façon  pré«Mse.  et 
rest  déli«al  parce  que  le  budget  «les  Po>les  ne  imfenue  pas, 
M  quil  csl  dressi\  t«nîlc>  le-  «léjKînsi-.  cl  toutes  h^s  re«:ettes 
qui  devrai«Mïl  «Milreren  co!iip!f\  par  «»xeuiple,  la  retenue  et  les 
«lépensi's  pour  les  p«»n>ion'^  civiles,  1^'>  intérêts  «les  «"auti«mne- 
luent"-.  Il  fauiirait  rembours<'r  nu  budg<»t  général  «le  l'Etat, 
h's  prix  «les  Iransporls  «pi'il  fait  <lir«vtement  «)u  indire«*temenl 
par  linti'rméiliaire  des  Compagnies  «le  «-hemins  d«»  fer  :  trans- 
port «les  wagons-postes,  «lu  matériel  «le  ra«lminislrafi«in  el  «lu 
fn-rsonnel,  agents,  sous-agents,  ouvrici*^. 

D'autre  part  le  budgel  «les  IN)sl<»>.  |.ay<*  aux  ionq)agnies 
maritimes  «les  subv«'nti«uis  pour  [dus  «]«•  2r).(Hïn.(i<»(i,  qui  au 
point  «le  \uc  >lri4Menu'nt  postal  n'atteindraient  par«  i  inillion>i. 
Il  y  aurait  aussi  à  percevoir  «!<'s  re«clle<  stri-  ije^  «'orn^spon- 
«laoceiï  po>tales  et  (élégraphi(|uc>  «irculanl  en  franchise  «*t 
repr^^sentant  une  valeur  énorme. 
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Comment  effectuer  toutes  ces  évaluations  ?  et  en  admettant 
qu'on  y  arrive  pour  les  franchises  par  exemple,  comment  les 
autres  ministères  s'acquitteront-ils  ?  Au  moyen  de  crédits,, 
sans  doute  fort  élevés,  car  M.  Sembat  prévoyait  en  addition- 
nant toutes  les  pertes  de  recette  et  les  augmentations  de 
dépense  qu'entraînerait  le  budget  annexe  autonome,  une 
charge  nouvelle  pour  TEtat,  de  plus  de  cent  millions.  Je  crois 
bien  qu'il  exagérait,  et  en  outre,  qu'il  serait  possible  d'opérer 
progressivement,  sagement,  sans  bouleverser  brusquement 
notre  régime  financier. 

Si  l'on  voulait  réellement  aboutir  et  ne  pas  trop  compliquer 
la  question,  on  pourrait  laisser  de  côté  au  début  les  trans- 
ports par  chemin  de  fer,  et  le  redoutable  problème  de  fran- 
chise resté  insoluble  depuis  un  demi-siècle,  en  tenant  pour 
admise  leur  mutuelle  compensation,  et  dans  ce  cas  on  arrive- 
rait à  un  excédent  de  recettes  moyen  (de  18  millions  environ 
pour  1905)  dont  l'application  resterait  à  déterminer.  La  situa- 
tion financière  ne  permet  pas  aujourd'hui,  disait  alors  le  rap- 
porteur (et  elle  ne  le  permettra  pas  plus  demain)  d'enlever  d'un 
coup  à  l'Etat  une  somme  aussi  élevée,  mais  il  serait  possible 
d'appliquer  chaque  année,  comme  augmentation  aubudgetan- 
nexe  une  partie  déterminée  de  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  constaté  dans  le  dernier  exercice.  La  proportion 
moyenne  des  dépenses  aux  recettes  pour  les  années  de  1870 
à  1903  a  été  de  75,35  environ 76  0/0,  (1)  ce  serait  une  base  pour 

(1)  Postes  et  TéLiaRAFHss. 

Comparaison  depuis  1880  entre  les  évaluations  budgétaires  et  les 
recettes  réalisées 

Eraluatioos  ReceltM  Plut-valuefl 

1880  129.940.000  138.299.000  8.369.000 

1881  137.500.000  152.832.000  15.332.000 

1882  140.699.000  157.603.000  16.803.000 

1883  658.954.000  161.143.000  2.189.000 

1884  166.408.000  163.014.000  3.393.000 

1885  166.408.000  166.994.000  686.000 

1886  161.991.000  169.448.000  7.457.000 

1887  163.420.000  173.057.000  9.636.000 

1888  169.567.000  180.936.000  11.368.000 

1889  173.335.000  192.192.000  18.867.000 

1890  181.620.000  198.086.000  16.466.000 

1891  196.600.000  203.279.000  7.679.000 


l'autoxomie  des  postes  et  télégraphes  61 

Favenir,  ce  serait  le  mode  le  plus  rationnel  ;  mais  il  aurait 
deux  inconvénients  :  1**  Tun  est  bien  connu  et  assez  grave  :  il 
priverait  le  ministre  des  Finances  d'un  apport  précieux  au 
moment  où  il  a  besoin  de  ressources,  et  on  sait  que  c'est  tou- 
jour  le  cas  dans  notre  pays,  surtout  avec  le  courant  d'idées 
réformatrices  qui  règne  dans  notre  Parlement.  2**  Il  s'oppose- 
rait à  toute  réduction  importante  des  tarifs  à  moins  que  la 
proportion  p.  %  de  Texcédent  de  recettes,  dont  le  budget  des 
Postes  devrait  être  doté,  ne  fut  très  largement  calculée.  Mais 
sur  quelles  bases  ?  Et  en  outre  il  est  clair  que  plus  cette  pro- 
portion sera  élevée,  plus  le  premier  des  inconvénients  signa- 
lés sera  sensible. 

Sans  se  décourager  pourtant  M.  Sembat  pensait  pouvoir  y 
parer  au  moyen  d*un  fonds  de  prévision  et  de  réserve  cons- 
titué pendant  les  bonnes  années  et  employé  dans  les  années 
difficiles  ;  seulement,  n'est-il  pas  à  craindre  que  ce  fonds  de 
réserve  n'excite  de  dangereuses  convoitises  ?  Le  ministre  des 
Finances,  le  Gouvernement,  les  Chambres  seraient  bien  ten- 
tés de  le  confisquer,  de  le  manger  comme  on  dit  :  ces  tenta- 
tions-là, on  n'y  résiste  guère  quand  la  faim  nous  presse  et 
qu'on  est  tout  puissant.  Mais  alors  tout  serait  à  refaire. 

Plus  loin  le  rapporteur  cessant  de  parler  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  s'exprimait  en  son  nom  personnel,  car  il 
sentait  bien  que  l'opposition  à  la  réforme  indiquée  était  irré- 
ductible chez  tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux,  que  notre  systè- 
me financier,  sa  belle  et  puissante  unité,  ses  garanties  de  clar- 
té et  de  prudence  séduisent  par  dessus  tout,  mais,  répliquait 
M.  Sembat  :  «  Ceux  qui  pensent  que  dans  le  monde  moderne 


1892  

200.680.000 

207.740.000 

7.053.000 

1893  

208.902.000 

209.442.000 

540.000 

1894   

207.736.000 

214.830.000 

7.093.000 

1895   

211.631.000 

225.210.000 

13.579.000 

1896   

216.404.000 

229.072.000 

12.668.000 

1897  

224.992.000 

234.538.000 

9.545.000 

1898    

230.796.000 
235.399.000 

245.198.000 
256.699.000 

14.402.000 

1899  

21.300.000 

1900  

250.332.000 

269.987.000 

19.055.000 

1901    

255.531.000 

271.520.000 

15.988.000 

1902    

270.300.000 

281.381.000 

ii.oei.ooo 

1903  : 

273.437.000 

290.265iOUO 

22.827.000 

1904  (9  pran. 

mois).. 

195.877.000 

219.471.QQQ 

23.593.000 
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Tespril  industriel  a  plus  d'avenir  que  l'esprit  légiste,  ceux- 
là  inclinent  vers  une  solution  différente.  Ils  veulent  nos 
grandes  industries  d'Etat,  plus  simples,  plus  spontanées,  plus 
maîtresses  d'elles-mêmes,  libérées  des  prescriptions  vieillot- 
tes et  des  lenteurs  mortelles.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous 
demanderions  à  la  Chambre  la  création  du  budget  annexe  ». 
Et  le  rapporteur  terminait  par  cette  page  éloquente  que  nous 
demandons  la  permission  de  transcrire  intégralement.  Elle 
est  peu  connue  et  paraîtra  neuve.  Car,  bien  à  tort,  non  seule- 
ment le  public, mais  les  députés  eux-mêmes,ne  lisent  pas  assez 
les  rapports  souvent  si  étudiés  de  leurs  collègues  sur  des 
questions  graves  cependant  et  qu'ils  vont  être  appelés  à  tran- 
cher, disons  le  mot,  sans  les  connaître. 

«  Les  craintes  des  financiers  classiques  sont  explicables, 
elles  sont  sérieuses,  mais  ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  de  chan- 
ger que  les  partisans  des  transformations  financières  soulè- 
vent de  pareils  problèmes.  Oui,  il  faut  maintenir  dans  les 
Finances,  la  clarté  el  le  contrôle  :  nul  n'y  contredit,  mais  il 
s'agit  de  savoir  si  les  règles  qui  président  à  la  confection  de 
nos  budgets,  n'arrivent  pas  à  entraver  la  vie  économique  du 
pays,  à  gêner  l'essor  des  affaires,  résultats  désastreux.  La 
leçon  de  choses  nous  incline  à  le  craindre. 

<(  S'il  est  plus  aisé  de  tenir  compte  de  toutes  les  dépenses 
publiques  avec  l'unité  budgétaire  absolue,  il  n'est  pas  impos- 
sible de  tenir  le  compte  de  toutes  les  dépenses  publiques  en 
étendant  son  regard  à  des  comptes  spéciaux  et  autonomes. 

«  Si  les  caisses  spéciales  sont  un  péril,  c'est  qu'elles  facili- 
tent les  illusions,  les  oublis,  les  faux  comptes  :  on  peut  trou- 
ver des  moyens  de  présentation  budgétaire  qui  obvient  à  des 
dangers. 

^(  Les  industriels,  aussi  intéressés  que  l'Etat  à  une  bonne 
comptabilité  le  pratiquent  couramment. 

«  Nous  ne  nions  pas  que  les  règles  financières  actuelles  ne 
composent  un  bel  ordre.  Il  faut  savoir  si  elles  se  prêtent  à  la 
vie.  Si  la  France  dépérit  qu'ûnporte  que  ce  soit  en  bel  ordre  ! 
Il  faut  vivre  vigoureusement.  Vous  voulez  donc  le  désordre  ? 
Non,  nous  voulons  concilier  Tordre  et  la  vie.  » 

On  reconnaît  dans  ces  dernières  paroles  l'admirateur  pas- 
sionné de  Rudyard  Kipling,  professeur  d'énergie,  mais  ce 
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réièbre  éci'ivain  pouvant  être  (Jisouté  connue  linancier,  rcve- 
noi:i>  à  nuU'o  sujet  ;  nous  allons  au  surplus  retrouver  un  nou- 
v«;I  et  sérieux  examen  de  la  question  dans  le  rapport  de  M. 
ShHig  ^u^  le  budget  de  1007  à  la  Chambre  des  Députés. 

DaiLs  rintervalle,  el  en  dehors  du  Parlement,  laulononiie 
des  Postes  el  Télégraphes  availéléle  sujet  choisi  pour  sa  thèse 
do  doctorat  par  M.  Lucien  lîloch  (15  décembre  lîMC».  Cette 
étude  bien  faite  reproduit  naturellement  une  ^Tande  partie 
des  argumentsdéjà  connus.  Eu  cette  matière,  comme  en  beau- 
coup d'autres,  les  répétitions  sont  inévitables  et  même  né(*es- 
saires.  l'outefois  on  rencontre  dans  le  travail  de  M.  Uloch  cer- 
taines idées  personnelles  qu'il  paraît  utile  d'indiquer  en  pas- 
.*«ant.  Il  exposait  notamment  dune  nianière  saisissante  ce  que 
Ton  doit  entendre  par  un  budget  industriel  : 

•  Puisque  l'Etat,  dit-il,  s'est  fait  industriel  il  devrait,  ce 
>emble,  mener  ses  industries conune  le  feraient  des  industriels. 
Lnrqu'an  cours  d'une  année,  ils  ont  réalisé  ties  bénéfices 
importants,  ils  en  consacrent  une  grande  partie  à  Tachât  de 
nouvelles  machines,  à  l'augmenlation  du  nombre  de  leurs  ou- 
vriers en  un  mot  à  raccroissemenl  el  à  l'amélioration  de  leui-s 
proiédes  de  fabrication.  De  plus,  si  au  cours  d'une  année 
cerlaine>  matières  |>remières  susceptibles  d'être  conservées 
-►ans  se  détériorer  sont  vendues  à  bas  prix,  l'industriel  n'hé- 
ritera pa>  à  en  acheter  un  stock  plus  considérable  ({ue  celui 
(|u'il  avait  primitivement  l'intention  d'a<'quérir  ». 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'agit  l'Etat  industriel,  il  ne  peut 
acheter  de  marchandises  avec  les  fonds  (pii  lui  ont  été  confiés 
pour  améliorer  une  branche  du  service,  et  même  loi*squ'il  a 
été  autorisé  à  ai  heter  cerlaUivs  marchandises,  il  ne  |»ent  s'ap- 
provisionner à  l'aide  des  crédits  qui  lui  ont  été  consentis  pour 
iv\  objet,  des  marchandises  d'une  autre  iialure, 

Ia!>  inconvénients  de  ce  système  sautent  aux  yeux.  L'fiJi//>- 
nornic  est  destinée  à  les  faire  disparaître  dans  l'esprit  de  ses 
partisans.  Qu'est-ce  donc  que  l'autonomie.et  n'e\iste-l-4'lle  pas 
tléjà  pour  les  budgets  annexes  industriels  tels  i|ue  le>  Mon- 
naies et  médailles,  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  etc.,  etc.? 
Oui,  sans  doute  ;  ce}>endanL  il  y  a  une  sensible  différence  :s*il 
y  a  un  excédent  de  recettes  dans  un  budget  annexeAl  est  versé 
au  budget  général  el  compris  dans  les  produits  divers  du 
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budget  ;  par  contre,  s'il  y  a  un  excédent  de  dépenses,  l'équi- 
libre est  rétabli  au  moyen  d'une  subvention  du  budget  géné- 
ral. M.  Slourm  a  donné  de  cet  état  de  choses  une  définition 
très  précise  ;  ((Les  budgets  annexes  spécialisent  les  recettes  et 
les  dépenses  de  diverses  exploitations  industrielles  dont  le 
budget  ordinaire  de  TEtat  reçoit  ou  fournit  le  solde  ». 

Dans  le  budget  autonome  au  contraire,  s'il  y  a  un  excédent 
de  recettes,  il  servira  à  Famélioralion  de  l'exploitation  ;  s'il 
y  a  déficit,  le  service  devra  le  combler  au  moyen  des  réserves 
antérieures  accumulées  ou  par  un  emprunt.  En  d'autres  ter- 
mes, ce  budget  devra  vivre  par  lui-même,  sans  rien  attendre 
du  budget  de  l'Etat,  mais  sans  avoir  rien  à  lui  donner. 

Il  faut  donc  n'appliquer  ce  système  qu'à  une  administra- 
lion  donnant  toujours  des  bénéfices  et  c'est  le  cas  des  Postes 
et  des  Télégraphes  depuis  un  très  grand  nombre  d'années. 

C'est  du  moins  l'opinion  de  M.  Bloch  et  la  nôtre  ;  ce  n'est 
pas  on  le  sait,  celle  de  tout  le  monde,  ce  n'était  pas,  on  l'a  vu 
plus  haut,  celle  de  M.  Félix  Faure.  M.  Colson  économiste 
de  haute  valeur  assurément,  affirme  même  ceci  dans  un  de  ses 
ouvrages  en  parlant  des  Postes  et  Télégraphes  :  «  L'on  arrive 
à  trouver  que  l'écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  rec- 
lifiés  est  négligeable  ;  ainsi,  au  total,  ce  service  en  France 
coûte  à  l'Etat  à  peu  près  autant  qu'il  lui  rapporte  »,  et  de 
même  M.  Leroy-Beaulieu  déclare  que  ((  ce  service  des  Postes 
et  Télégraphes  qui  dans  l'opinion  publique  est  le  plus 
<(  productif  pour  l'Etat  couvre  à  peine  ses  frais,  si  même  il 
((  n'est  pas  en  perte  ». 

Sans  entrer  dans  une  discussion  qui  allongerait  trop  cet 
article,  remarquons  seulement  que  l'erreur  de  MM.  Colson  et 
Leroy-Beaulieu  porte  particulièrement  sur  deux  points  :  la 
question  des  franchises  qui,  supprimées  ou  réduites,  donne- 
raient au  budget  des  Postes  des  produits  considérables  équi- 
valents au  moins  au  prix  des  transports  en  chemins  de  fer,  et 
celle  des  subventions  aux  services  maritimes  qui  atteignent,  on 
Ta  vu,  près  de  26  millions  au  budget  des  Postes  et  qui  le  sur- 
chargent indûment  puisqu'en  appliquant  simplement  les  ta- 
rifs (le  l'union  postale,  les  dépenses  réelles  à  effectuer  pour  le 
transport  des  correspondances  n'atteindraient  même  pas  qua- 
tre  millions j  moins  du  sixième  du  crédit  actuel. 
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Toutes  compensations  faites,  j'estime  donc  qu'il  ne  reste 
aucun  doute  en  dernière  analyse  sur  l'excédent  notable  de  re- 
celtes que  donne  chaque  année  le  budget  des  Postes  et  des 
Télégraphes  ;  par  suite,  l'autonomie  lui  serait  parfaitemeul 
applicable  à  cet  égard. 

Restent  les  objections  habituelles,  sur  le  déficit  bud- 
gétaire certain  qu'elle  entraînerait,  sur  le  vote  même  du  bud- 
get autonome  qui  serait  probablement  retiré  au  Parlement  — 
enfin  sur  l'atteinte  portée  à  la  majestueuse  unité  budgétaire. 
Nous  n'y  reviendrons  pas.  Mais  dans  un  ordre  d'idées  voisin 
on  a  proposé  une  sorte  de  solution  mixte,  bonne  à  connaître, 
sinon  à  appliquer.  Sui-  les  recettes  on  fixerait  une  somme  que 
l'Administration  des  Postes  et  Télégraphes  devrait  servir  tous 
les  ans  au  budget  général,  comme  redevance  invariable,  dont 
il  serait  fait  état,  par  le  Ministre  des  Finances.  Quelque  chose 
d'analogue  à  la  subvention  que  le  budget  des  Postes  reçoit  ac- 
tuellement de  la  Caisse  Nationale  d'Epargne,  budget  annexe. 
Remarquons,  entre  parenthèses,  que  cette  subvention  est 
extrêmement  variable  ;  l'exemple  n'est  donc  pas  parfaitement 
choisi. 

Par  malheur,  cette  combinaison,  disait  M.  Bloch,  n'aurait 
sans  doute  l'approbation,  ni  des  étatisles,  ni  des  autonomis- 
tes .  Ces  derniers  ne  voudraient  pas  du  partage  des  bénéfices 
avec  l'Etat  qui,  avide  et  besogneux,  augmenterait  sans  cesse 
ses  prétentions,  et  ferait  majorer  en  toute  occasion  par  le  Par- 
lement la  subvention  soit  disant  invariable  ;  et  d'autre  part  les 
défenseurs  du  statu  quo  diraient  (ils  le  disent)  que  les  attribu- 
tions de  l'Etat  devenant  de  plus  en  plus  nombreuses  et  plus 
lourdes,il  ne  faut  pas  qu'il  abandonne  même  la  moindre  partie 
de  ses  ressources,  que  les  Postes  en  donnent  de  très  régu- 
lières et  de  très  appréciables  et  que  le  Ministre  des  Finances  ne 
doit  s'en  dessaisir  qu'avec  répugnance  dans  la  forme  parle- 
mentaire et  sur  l'avis  des  Chambres. 

Les  deux  thèses  ainsi  fort  impartialement  exposées,  l'au- 
teur concluait  cependant  que  u  c'est  dans  une  autonomie  totale 
ou  mitigée  que  se  trouve  l'avenir  des  Postes  et  Télégraphes, 
si  la  France  surtout  veut  jouir  d'un  service  comparable  à  celui 
des  pays  voisins  et,  notamment  des  quatre  nations  les  plus 
avancées  à  cet  égard,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Suisse  et 
la  Belgique. 

BEVUE  POLIT.,   T.    LVI.  5 
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Arrivons  maintenant  à  un  document  plus  récent,  le  rapport 
de  M.  Steeg  à  la  Chambre  des  Députés,  sur  le  budget  de  1907. 
Après  avoir  rappelé  les  précédents,  M.  Steeg  reprenait  la 
doctrine  de  MM.  Millerand  et  Sembat  en  termes  heureux  :  «  Le 
service  des  Postes  doit  avoir  recours  à  des  procédés  d'exploita- 
tion industriels.  //  ne  peut  plus  grandir  sans  se  iranslormer, 
or  actuellement  cela  est  difficile  avec  les  règles  étroites  de  la 
comptabilité  publique.  L'administration  n'a  pas  le  droit  de  se 
constituer  une  réserve,  et  il  n  est  pas  d'hérésie  linancière  plus 
scandaleuse,  paraît-il,  que  de  soutenir  qu'elle  pourrait  être 
autorisée  à  contracter  des  emprunts  dans  l'intérêt  de  ses  servi- 
ces, et  pourtant  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  vaste 
entreprise  industrielle,  l'exploitation  {monopolisée)  des 
moyens  de  correspondance  les  plus  rapides.  Le  monopole  des 
Postes  n'est  justifiable  que  s'il  renonce  à  être  un  instrument  de 
fiscalité  au  moins  immédiat. 

Dans  les  administrations  fiscales,  bon  gré,  malgré,  le  con- 
tribuable dépend  des  agents  du  Trésor,  tandis  que  pour  l'ad- 
ministration des  Postes,  au  contraire,  c'est  elle  qui  doit  être 
à  la  disposition  du  public.  Or,  en  fait,  qu'il  s'agisse  de  maté- 
riel ou  de  personnel,  les  augmentations  de  dépense  ou  d'effec- 
tif sont  soumises  pour  la  Poste  et  le  Télégraphe  aux  fluctua- 
lions  budgétaires.  De  plus,  et  celte  observation  est  très  pro- 
fonde et  très  neuve  au  moins  pour  les  profanes  :«  Les  exi- 
gences du  service  ont  souvent  été  rejetées  pendant  des  années 
au  second  plan,  puis  brusquement,  à  la  suite  d'une  crise,  les 
augmentations  ont  eu  lieu  en  masse,  c'est-à-dire  dans  de  dé- 
testables conditions  au  point  de  vue  du  personnel  recruté  et 
de  l'avancement  des  nouveaux  agents,  et  j'ajouterai  au  dé- 
triment de  la  discipline  qui  souffre  toujours  quand  les  con- 
cessions sont  arrachées  par  l'intimidation  et  par  les  menaces. 
Au  surplus,  l'idée  d'indépendance  relative  de  ces  ser^'ices 
n'est  pas  si  subversive.  M.  Georges  Cochery,  défenseur  zélé 
de  nos  finances,  admettait  jadis,  en  1889,  l'utilité,  presque  la 
nécessité  d'un  budget  annexe  des  Téléphones.  Ses  argu- 
ments, avec  un  peu  de  bonne  volonté,  s'appliqueraient  égale- 
ment aux  Posles  et  aux  Télégraphes. 

M.Colson,hii-môme,  économiste  classique,  qui  ne  croit  pas, 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  aux  excédents  de  recettes  de  la 
Poste,  professe  cependant  que  «  là  où  le  rôle  industriel  de 
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FEtat,  s'impose,  il  faut  affranchir  dans  une  large  mesure  les 
services  correspondants  des  sujétions  de  la  comptabilité 
publique  ». 

Or,  la  seule  manière  de  le  faire,  (sans  étendre  les  facilités, 
nécessaires  dans  ce  cas,  aux  services  où  elles  sont  inutiles),  et 
de  mettre  en  évidence  le  caractère  tout  spécial  des  adminis- 
trations industrielles,  c'est  de  les  doter  d'un  budget  spécial,  et 
pour  faire  fonctionner  ce  budget,  M.  Steeg  proposait  d'ouvrir 
aux  Postes  et  Télégraphes  un  compte  spécial,  uniquement  ali- 
menté par  les  réserves  que  ce  service  aurait  pu  accumuler  an- 
térieurement. Mais  le  rapporteur  le  faisait  remarquer  comme 
on  Ta  dit  tout  à  l'heure  et  les  exemples  ne  manquent  pas 
à  l'appui  de  sa  réflexion  :  «  on  pourrait  craindre  que  ce 
compte  spécial  de  réserve,  que  ce  trésor  précieux  présentât 
à  un  moment  donné,  un  moyen  facile  et  bien  tentant  d'assurer 
l'équilibre  du  budget  général,  quand  il  est  menacé  ;  c'est-à- 
dire,  tous  les  ans,  ou  à  peu  près. 

Peut-être  trouverait-on  un  autre  moyen  de  se  procurer  des 
ressources.  Le  système  d'emprunt  à  court  terme  trouverai, 
au  cas  particulier  de  l'administration  des  Postes  et  Télégra- 
phes, une  application  logique  et  féconde.  Car  les  avances 
seraient  promptement  récupérées  grâce  au  développement 
économique  qui  résulterait  d'un  meilleur  fonctionnement  du 
service.  Mais  le  Parlement  admettrait-il  une  administration 
publique  à  faire  des  emprunts  ? 

Et  malgré  toutes  ces  objections,  «  il  nous  paraît  difficile, 
disait  en  terminant  sur  ce  chapitre  l'honorable  rapporteur,  de 
méconnaître  les  nécessités  impérieuses  qui  s'imposent  aux 
ministères  industriels  et  nous  pensons  qu'elles  finiront  par 
triompher  des  résistances  honorables  de  l'orthodoxie  finan- 
cière. 

«En  particulier  au  point  de  vue  des  approvisionnements  en 
matériel,  une  réforme  plusieurs  fois  proposée  consisterait  à 
reporter  le  crédit  relatif  à  ces  dépenses  d'un  exercice  à  l'autre, 
le  jeu  des  reports  permettrait  ainsi  l'accumulation  des  crédits 
et,  sur  ce  point  particulier  tout  au  moins,  la  formation  d'une 
réservée. 

«  Il  est  impossible  à  une  grande  administration  comme  celle 
des  Postes  et  Télégraphes  de  continuer  à  vivre,  sinon  au  jour 
le  jour,  du  moins  ù  Vannée,  Elle  est  ainsi  acculée  à  des  expé- 
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dienls  de  lortune  qui  ne  la  tirent  jamais  pour  longtemps  d'em- 
barras et  qui  la  laissent  impuissante  et  déconcertée.  Elle  n'a 
pas  cherché  à  prévoir,  car  elle  savait  ne  pas  pouvoir  ». 

Ces  idées  fort  justes  dans  l'ensemble  et  très  bien  exprimées 
appellent  cependant  une  réserve  :  il  me  sera  permis  de  faire 
remarquer  au  sujet  de  la  dernière  observation  qu'on  vient  de 
lire,  après  tme  expérience  personnelle  de  plus  d'un  quart  de 
siècle  au  conseil  des  Postes  et  des  Télégraphes,  que  cette  ad- 
ministration cherche  toujours  au  contraire  à  prévoir  et  qu'elle 
prévoit,  en  effet,  chaque  année  dans  un  premier  avant-projet 
demandé  aux  directeurs  compétents,  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires ou  utiles  au  développement  du  service.  Seulement, 
hélas  1  cet  avant-projet  réduit  déjà  dans  une  première  discus- 
sion intérieure  au  sous-secrétariat,  l'est  bien  plus  encore  après 
examen  en  Conseil  des  ministres  en  présence  du  terrible  minis- 
tre des  Finances,  et  qu'enfin,  après  de  nouvelles  réductions 
opérées  pai-  la  commission  du  budget,  il  ne  reste  plus  en 
général,  qu'un  squelette,  qu'une  ombre  de  ce  qu'il  était  au 
début  ;  on  a  vu  plus  haut,  les  raisons,  bonnes  ou  mauvaises, 
de  cette  procédure  aussi  régulière  qu'affligeante  :  un  budget 
autonome,  s'il  était  possible  de  l'obtenir  y  remédierait  cer- 
tainement. 

En  résumé,  la  question  de  l'autonomie  Postale  et  Télégra- 
phique, bien  des  fois  posée  depuis  longtemps,  n'est  pas  en- 
core résolue.  Quand  le  sera-t-elle  ?  Il  serait  imprudent  de  le 
prédire.  Sans  doute  les  résistances  théoriques,  vigoureuse- 
ment battues  en  brèche,  devront  s'éteindre  et  disparaître  :  mais 
les  r ésislances  pratiques^  ^u  contraire,  celles  d'ordre  purement 
fmancier,  seront  irréductibles  jusqu'à  nouvel  ordre,  parce 
que  les  besoins  de  dépenses  deviennent  sans  cesse  plus  exi- 
geants dans  une  démocratie  comme  la  nôtre  toute  imprégnée 
de  socialisme  d'Etat  ;  et  d'ailleurs,  comme  le  disait  mon  re- 
gretté maître,  Léon  Say,  un  gouvernement  démocratique  n'est 
jamais  un  gouvernement  à  bon  marché. 

Souhaitons,  dans  tous  les  cas,  et  ce  sera  notre  dernier  mot, 
que  le  Parlement  comprenne  équitablement,  c'est-à-dire  lar- 
gement ses  devoirs  envers  un  grand  service  public  qui  mérite 
sa  particulière  sollicitude,  parce  que,  plus  que  beaucoup  d'au- 
tres, il  est  intimement  associé  aux  intérêts  vitaux  du  pays. 

DE  Laboulaye. 


ALCOOL  CONTRE  PtTROLE 
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\ul  n'ignore,  parmi  ceux  qui  sont  appelés  à  sui\Te  les 
travaux  parlementaires,  qu'une  Commission  de  la  Chambre 
des  députés,  présidée  par  M.  Ribot,  étudie  actuellement  les 
moyen  de  développer  les  emplois  industriels  et  domestiques 
de  Taloool  et  prorède,  dans  ce  but,  à  une  enquête  extrême- 
ment minutieuse  et  complète  (1).  Aux  recherches  de  cette  Com- 
mission, les  rapports  et  les  vœux  d'un  récent  Congrès  sont 
venus  ajouter  une  documentation  infmiment  précieuse.  Les 
initiés,  déjà  munis  de  notions  précises  sur  les  princi- 
paux i)oinls  du  problème  de  Talcool,  peuvent  donc  se  référer, 
s'ils  x'eulent  Tapprofondir,  aux  publications  spéciales  dont  la 
Vï^ie  est  déjà  nombreuse  (2). 

Mais  pour  la  grande  majorité  de  ceux  qui,  sans  mécon- 
naître rintérél  de  cette  question,  s'en  sont  tenus  jusqu'ici  un 

(1)  La  Comminftion  rient  de  pablior  les  d^pociitioTtA  ircucillies  an  cours 
cW  cette  enquêta.  Docunient»  de  la  Chambre,  n*  1346. 

(2)  Conjnv»  doH  Ktudee  écdnomiquM  pour  le«  emplois  indastrieit  do  TaU 
eool.  Ministère  de  rAgricultiiro,  Paris  1903.  Sidorsky.  Loa  ii!ia({es  induH- 
triel^  de  raleool.  Paris  1905.  Batidry  de  Ranlnier,  Sa  Mnjest^  Talcool.  Du- 
chemin,  La  Dénaturation  de  ralood  on  France  et  dans  loi  principaux  pays 
d'Knrope,  Paris  1907.  Dr.  Cot.  L'aloool  dans  les  pays  étrangers,  Montpel- 
lier 190.').  Dr.  Bohrend,  SpirifiLS  contra  VtfrolfMm^  Berlin  190<).  Prc|)09i- 
tîont  de  loi  de  M.  L.  Martin,  dëpnt^,  instituant  le  Monopole  de  la  recti- 
fication de  fakool  (1901)  ;  de  M.  O.  Hnbbard,  dépnté,  con«titnant  les  Mo- 
nopoles  réunis  de  Talcool  dénature  et  dcA  pétroles  en  une  ré^ïo  aut<mome 
pour  le«t  exploiter  (1903)  ;  Clémentel,  Bapport  sommaire  sur  les  diverM^ 
Mirislationt  de  l'alcool  dénaturé  et  les  fluctuations  des  cours,  1907.  Knfin 
les  raportéi  d««  la  Commission  extraparlementaire  de  Palcdol  ;  Taquet.  Rsi>- 
poTt  général,  1905.  Troost,  Rapport  sur  les  mesures  propres  à  favoriser  les 
appKcationt  induntrielles  de  Talcool  dénaturé,  1905.  Raphaël  G.  Lévy, 
Kxamcv  dn  Monopole,  1904. 
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peu  à  Técart  et  voudraient,  au  moment  où  elle  va  prendre  un 
renouveau  d'actualité,  l'examiner  d'une  façon  plus  immé- 
diate, il  n'est  pas  inopportun  d'en  fixer  brièvement  les  princi- 
paux traits. 

Il  suffit  de  rappeler  les  crises  économiques  dont  nos  pays 
vignobles  sont  périodiquement  troublés,  pour  démontrer  l'in- 
térêt qu'il  y  aurait  à  tirer  un  parti  meilleur  de  la  production 
du  vin.  Autrefois,  lorsque  la  récolte  était  trop  forte  ou  de  qua- 
lité insuffisante,  on  la  distillait.  L'eau-de-vie  occupait  peu  de 
place.  Mieux  que  le  mauvais  vin  elle  se  conservait,  augmen- 
tant même  de  valeur.  Son  écoulement  pouvait  se  répartir  sur 
plusieurs  années  et  la  distillation  agissait  comme  un  régula- 
teur du  marché,  comme  la  soupape  la  plus  naturelle  au  déga- 
gement d'approvisionnements  excessifs  qui  eussent  alourdi  les 
cours. 

Aujourd'hui  les  eaux-de-vie  de  vin  se  vendent  mal.  Intro- 
duits dans  la  fabrication  au  moment  où  le  phylloxéra  détrui- 
sait nos  vignobles,  les  alcools  du  Nord  ont  avili  à  ce  point  le 
prix  des  produits  naturels  que  ces  derniers  ne  trouvent  plus 
leur  place  sur  le  marché.  Aussi  les  viticulteui*s  revendiquent- 
ils  très  justement  le  monopole  d'une  production  que  l'interx^en- 
tion  des  distillateurs  a  si  totalement  viciée.  Qu'on  réprime  la 
vente  d'alcools  industriels  comme  eaux-de-vie,  qu'on  laisse  à 
chaque  produit  le  privilège  de  son  véritable  nom  et  de  son 
origine,  et  la  consommation  des  spiritueux,  assainie  de  toutes 
les  fantaisies  plus  ou  moins  frauduleuses  ou  nuisibles,  saura 
de  nouveau  apprécier  la  vertu  des  crûs  naturels. 

Que  disent,  d'autre  part  les  agriculteurs  du  Nord,  de  l'Est, 
de  l'Ouest,  du  Centre?  La  fabrication  de  l'alcool 
offre  à  leurs  récoltes  un  débouché  extrêmement  précieux  qui 
leur  permet  la  mise  en  œuvre  des  plantes  sarclées,  —  bette- 
raves, pommes  de  terre,  topinambours,  —  en  tête  de  leurs 
assolement,  à  la  base  môme  de  tous  leurs  progrès  culturaux. 
Plus  ou  utilisera  ces  matières  premières  de  la  distillerie,  plus 
on  favorisera  la  prospérité  agricole. 

Mais  produire  ne  suffit  pas  (1).  Il  faut  vendre.  Et  c'est  le 
marché  qui  règle  la  production  (2). 

(1)  En  réalité,  la  source  d*alcool  prête  à  jaillir  du  sol  est  inépuisable. 

(2)  Les  cours  étant,  en  moyenne,  de  46  francs  par  hl.  en  1898,  on  pro- 
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Quoi  qu'on  en  dise  parfoLs  la  Boui>c  <Iij  loiiuncrcc  n*a 
pas  la  faculic  de  iloniiner  les  lois  économiques.  On  reprorhe 
très  justement  à  la  spéculation  d*exagiTer  les  mouvements 
des  rours,  et  il  est  naturel  que  sur  un  produit  de  demande 
stable  et  constante,  d*offre  irrégulière  et  dispersée,  comme 
Talcool,  le  jeu  des  différences  sexene  largement.  Mars  ces 
excès  ont  leurs  compensations.  Il  faut  bien,  en  somme,  que 
les  prix,  dans  leur  allure  générale,  reflètent  l'étal  du  marché. 

Or  ces  prix  sont  extrêmement  instables  parce  que  le  mar- 
ché varie  sans  cesse.  Limité  à  la  production  et  à  la  consom- 
mation intérieures,  il  est  trop  restreint  pour  qu'un  équilibre 
mutuel  des  échanges  puisse  s'y  établir.  Qu'on  développe  la 
consommation  de  l'alcool  industriel  destiné  à  la  fabrication 
de  produits  exportés,  qu'on  étende  ses  débouchés  en  l'em- 
[doyant  comme  combustible  au  chauffage,  à  l'éclairage,  à  la 
force  motrice,  et  le  cycle  des  achats  et  des  ventes,  rendu  plus 
extensible,  plus  souple,  réalisera  de  lui-même  l'homogénéité 
des  prix  favorable  au  développement  normal  de  la  produc- 
tion. 

Si  maintenant  nous  écoutons  les  politi(|ues  et  les  économis- 
tes, ils  nous  apprendront  qu'important  chaque  année  en 
France  pour  plus  de  100  millions  de  frams  d'huiles  miné- 
rales, il  y  aurait  un  immense  intérêt  à  remplacer  ces  produits 
étrangers  par  un  combustible  national  capable  de  rendre  les 
mêmes  ser\ices.  Les  tendances  actuelles  de  tous  les  pays,  les 
bases  mêmes  de  notre  prospérité  nous  attachent  de  plus  en 
plu>  aux  i>rinci[)es  «l'un  impérialisme  économique  qui  nous 
porte  sans  nuire  au  «léveloppement  toujours  accru  de  nos 
transaction^^  au  delà  des  frontières,  a  tirer  de  notre  propre 
fonds  les  éléments  essentiels  de  notre  subsistance. 

Ainsi,  même  au  prix  de  >acrifices  momentanés,  l'alcool, 
s'il  peut  réellement  remplir  le  rôle  joué  jusiju'ici  par  le  pé- 
trole d'origine  étrangère,  s'impose.  On  se  souvient  encore, 
dans  nos  campagnes,  d'une  période  n^lativement  récente  où 

«luit  2.429.000  hl.  d*alcoo1  industriel  on  1899.  Lc%  i^urs  tombant  à  2S 
francs  en  1901,  la  production  s'ubnisse  à  l.CVi.OOO  hl.  en  19fri.  Puis  U^ 
prii  romrQtcnt  :  81  francs  (1902)  :  43  francs  <1U03)  :  4ô  franm  (19a'>).  La 
production  reprend  é«alomcnt  :  1.9.-i0.0no  Hl.  a903)  ;  1.999.000  Hl.  dW»)  . 
2.472.0110  Hl.  (190U). 


iZ  ALCOOL  CONTRE  PETROLi: 

la  culture  du  colza  et  de  la  navette  était  une  source  de  pros- 
périté. Le  pétrole  a  chassé  Thuile.  En  le  détrônant  à  son 
tour  par  un  combustible  extrait  de  nos  betteraves,  de  nos 
pommes  de  terre,  de  nos  grains,  l'agriculture  peut  prendre 
une  belle  revanche. 

Et  ce  sera  très  bien,  ajoutent  les  sociologues  et  les  huma- 
nitaires. L'alcoolisme  engendre  la  misère,  le  crime.  Souhai- 
tons qu'on  boive  moins  d'alcool  et  qu'on  en  utilise  davantage 
à  produire  la  force,  la  lumière  et  la  chaleur.  Si  l'évolution 
économique  et  la  pression  des  lois  provoquent  un  tel  résultat, 
elles  auront  été  plus  puissantes  que  la  meilleure  propagande 
des  ligues  les  mieux  intentionnées  (1). 

Ce  bref  aperçu  de  la  question  envisagée  en  ses  multiples 
faces  montre  quelle  importance  capitale  ont  les  points  de  vue 
variés  qu'elle  met  en  jeu.  Dans  le  seul  énoncé  du  problème, 
simplifiant  en  une  formule  le  but  qui  satisfera  également  tous 
les  intérêts  en  présence,  dans  cette  enquête  sur  «  l'emploi  de 
l'alcool  aux  usages  industriels  et  domestiques  »,  se  trouvent 
mêlés,  en  réalité,  les  éléments  les  plus  divers  de  notre  déve- 
loppement économique.  Il  y  va  de  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture et  de  la  viticulture,  de  l'avenir  d'une  branche  impor- 
tante de  notre  industrie,  de  la  santé  et  de  la  moralité  pu- 
bliques, de  l'intérêt  national  même. 

Or  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  porter  la  moindre  atteinte 
au  régime  des  alcools  dans  un  but  favorable  à  l'un  quelcon- 
que de  ces  points  de  vue,  une  considération  n'a  pas  cessé  de 
dominer  toutes  les  autres  :  celle  du  fisc. 

En  effet  le  rôle  de  l'administration  des  finances  ne  laisse 
pas  d'être  important.  Il  consiste  à  frapper  les  eaux-de-vie 
d'une  taxe  qui  majore  de  5  à  15  fois  leur  valeur  marchande. 
On  comprend  alors  que  le  fisc  ait  tenu  à  faire  respecter  ses 
droits  de  principal  intéressé.  Avant  toul,  l'alcool  était  ma- 
tière à  payer  l'impôt  (2). 

(1)  La  Ligue  nationale  contre  Talcoolisme,  ixyrtant  ses  efforts  on  ce  sens, 
a  offert  un  prix  de  2.000  francs  au  concours  de  Moteurs  do  Voitures  auto- 
mobiles marchant  uniquement  à  Talcool  dénaturé  (Lyon,  Février  1908). 

(2)  On  retrouve  dans  un  article  du  Journal  d'Agriculture  pratique  (1884. 
T.  I,  p.  40)  cité  par  M.  Audebert  (La  mévente  des  vins  (1902),  une  trace 
des  essais  d'éclairage  par  ralcool  qui  avaient  été  faits  à  cette  époque.  «  Il 
est  parfaitement  démontré,  dit-on,  qu'dn  peut  obtenir  un  trës  bel  éclai- 
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IVu  à  peu,  cependant,  à  la  lumière  des  congrès,  de?  dis- 
rusMons  parleineotaires,  des  publications  de  toutes  sortes, 
une  représentation  très  vivante,  très  agissante  des  intérêts 
divers  attachés  à  la  <iuestion  tend  à  se  dégager.  Des  éléments 
nouveaux  de  réforme  apparaissent.  Et  Tcxclusivisme  du  mi- 
ni5.fère  des  Finances  fait  place  à  !a  légitime  prétention  des 
factiMirs  économiques  dans  la  direction  du  progrès. 

Quelle  est  actuellement,  en  peu  de  mots,  la  législation 
de>  alcools? 

Depuis  le  29  décembre  1900,  les  eaux-de-\ie,  esprits,  li- 
queurs, fruits  à  leau-de-vie,  absinthes  et  «nutres  liquides  al- 
rooIi(|ues  payent  un  droit  général  de  consommation  de 
*^Jo  U\  par  hectolitre  (1).  A  cette  taxe  s'ajoute,  dans  les  villes 
de  phis  de  4.000  habitants,  un  droit  d  entrée  de  C  à  24  fr. 
par  hectolitre  perçu  également  au  profit  du  Trésor. 

D'autre  part,  les  communes  peuvent  prélever  pour  leur 
compte,  sur  les  alcools  livrés  à  la  consommation  locale,  une 
laxo  d'octroi  variant  de  20  fr.  (Rocheforli  à  55  fr.  (Bordeaux. 
Calais.  Tours),  100  fr.  (Lyon)  et  105  fr.  (Paris)  par  hecto- 
litre à  IW»  (2). 

Quant  à  l'alcool  dénaturé,  c'est-à-dire  traité  de  telle  façon 
qu'il  ne  puisse  ser\'ir  à  la  consommation  de  bouche,  il  a  de 
toni  lf»mp<i  été  détaxé.  Il  est  aujourd'hui  complètement 
exempté  d  imp/VIs,  même  des  droits  «l'octroi,  et  se  borne  à 
acquitter  une  taxe  de  statistique  de  0  fr.  25  par  hectolitre 
pur  t.'ii  et  une  re<levance  de  0  fr.  SO  (4)  pour  rouvrir  le  Tré- 
sor de  ses  frais  d'analyse  et  de  contrôle. 

rapo  au  mo>-'*n  d'alcool  rectifie  ot  d'c^sonco  do  ilif?n'bontîne  on  dlimle  do 
^hist«v  II  Et  plus  loin  :  «<  Si  Ion  suppose  quo  Talcool  parvirnDv  à  fouriiir 
nux  boAoin^  de  la  moitié  do  la  consommation,  il  HVmpIrîora  pliiH  de  1  mil- 
lion flOl'.Of*)  lil.  d'alcool  €^t  $i  Tmi  nuppnae  qnr  rhoqur  Ul.  fnif  frappé  d'un 
iln'if  W/  ô  finncit  If  Tréênr  rnrni$$rra  nn  imi**'>t  rfr  pr>»  dr  S  miUionê,..) 

(1)  Cl»  drtit€«t  calculé  par  hl.  d*slcool  pur  à  W^\  Avant  le  dégrève 
moyit  de<4  boiwons  h.v^iénifiut*  op^ré  par  cetto  loi  du  20  DtKrombre  190CÏ, 
U*^  p|roo|ii  paraient  Aonlement  1.'î6  fr.  25. 

r*J)  L*en9embk>  do  0©»  droits  produit  environ  (chiffres  de  1005): 

Droit  fréoéral  de  consommation 3f^i  mîTIiont 

Droit  d'entrée t3      — 

T.iiei  d'octroi 43     — 

360  milHoQs 
(3)  Loi  du  31  r  .k:embre  1900. 
a)  Tioi  du  IG  A%Til  18»5,  art.  11. 
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Trouvant  même  insuffisant  ce  dégrèvement  des  alcools  des- 
tinés aux  usages  industriels,  on  a  chargé  la  régie  d  une  inter- 
vention à  leur  bénéfice  pour  en  réduire  le  prix  de  revient. 
Par  le  jeu  de  la  taxe  dite  de  fabrication,  les  frais  assez  élevés 
de  la  dénaturation  sont  supportés,  non  par  les  seuls  alcools 
dénaturés,  mais  par  Tensemble  des  flegmes  de  distillerie  (1). 

Quand  on  considère  cette  législation  dans  son  ensemble, 
il  en  ressort  assez  nettement  une  tendance  à  différencier  les 
alcools,  malgré  Tuniformité  de  leur  constitution  chimique, 
d'après  leur  origine  et  d'après  leur  destination.  Il  y  a,  en 
effet,  en  ce  sens,  de  très  nombreuses  possibilités  de  progrès. 

En  Allemagne,  la  question  se  posait  d'une  façon  analogue, 
quoique  un  peu  plus  simple,  parce  que  la  diversité  de  la  pro- 
duction y  est  moindre.  C'est  en  limitant  les  variations  de 
chacun  des  éléments  du  marché,  en  fixant  et  déterminant, 
pour  ainsi  dire,  le  régime  de  chaque  sorte  d'alcool  selon  son 
identité  qu'on  a  réussi  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  Tenche- 
vêlrement  des  intérêts  en  présence. 

On  différencie  tout  d'abord  les  eaux-de-vie  selon  l'impor- 
tance des  entreprises  agricoles  et  industrielles  d'où  elles 
proviennent.  Puis  on  frappe  d'une  taxe  supplémentaire  la  dis- 
tillation au  delà  d'un  certain  contingent.  Les  produits  des- 
tinés à  la  consommation  de  bouche  se  distinguent  par  un  im- 
pôt spécial.  On  reconnaît  également  par  un  système  de  pri- 
mes les  alcools  destinés  aux  diverses  industries,  ceux  ([ui  sont 
exportés  au  dehors,  enfin  les  liquides  combustibles  el,  parmi 
ces  derniers,  les  alcools  colorés  en  violet,  destinés  à  produire 
la  force  motrice. 

Dans  cet  ordre  d'idées  notre  loi  de  1872  avait  inauguré 
une  méthode  très  heureuse  pour  discerner  les  eaux-de-vie 
naturelles  des  trois-six  d'industrie.  C'était  la  différence  de 
couleur  des  acquits  de  la  Régie.  Les  mesures  récentes  de  ré- 
pression des  fraudes  ont  repris  cette  distinction  et  permettent 

(1)  Flegmes  provenant  de  la  mise  en  œuvre  de  matières  autres  que  le8 
vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits.  La  taxe  varie  chaque  année, 
d'après  la  quantité  d'aloool  livré  à  la  dénaturation.  Elle  a  été  de  0  fr.  80 
par  Hl.  en  1903.  Augmentant  progressivement,  elle  atteint  1  fr72  en  1907 
et  2  fr.  07  en  1908.  Cette  taxe  est  affectée  à  une  allocaticta  à  forfait  aux 
préparateurs  d'alcool  dénaturé  d'une  somme  de  9  fr.  par  Hl.  d'alcool  traité 
<loi8  du  25  février  1901  et  du  30  man  1902). 
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de  suivre  jusqu'au  moment  de  leur  consommation  la  déno- 
mination des  produits  suivant  leurs  origines  (1). 

Il  n*esl  pas  douteux  qu'une  application  sévère  de  ces  lois, 
si  elle  était  réellement  possible,  favoriserait,  par  la  garon- 
lie  d'authenticité  offerte  aux  consommateurs,  lextension  du 
marché  des  eaux-de-vie  nalurcllos  en  France  et  surtout  à 
l'étranger. 

Tous  les  résultats  acquis  de  cette  mani«'re  ne  pcu\i*n( 
qu'organiser  et  étendre  les  débouchés  ouverts  à  la  diversih' 
de  nos  produits.  A  moins  de  supposer  que  les  intéressés  eux- 
mêmes  trouvent  avantage  à  la  confusion  plus  ou  moins  fnni- 
duleuse  qui  caractérise  l'état  actuel  des  choses,  il  est  é\i 
dent  que  le  marché  des  spiritueux  ne  pourra  (\\\y  gagner. 

Quant  aux  alcools  destinés  aux  usages  industriels  les  for- 
malités de  la  dénaturation  les  classeront  de  plus  en  plu**  >ui- 
vant  leur  emploi  (2). 

En  même  temps  qu'on  moralise  ainsi  le  régime  des  alcools, 
il  faudrait  d'ailleurs  le  moderniser.  Tout  en  sauvegardant  lc> 
intérêts  du  Ose,  il  y  a  lieu  de  permettre  la  circulation  la  plus 
large  et  la  plus  libre  possible  des  liquides  alcoolique^.  Lo^ 
représentants  de  la  puissance  publique,  obligés  d'intervenir. 
ne  doivent  plus  apporter  aucune  entrave  au  dévelop[K'menl 
économique  d'un  produit  national  que  tous  s'efforcent  de  fa- 
voriser. 

I^s  obstacles  mis  par  la  Régie  à  la  prospérité  de  certaine^ 
industries  employant  l'alcool  comme  matière  première 
sont  tels  que  les  usines  passent  la  frontière  et  transportent 
la  fabrication  française  en  Allemagne.  Il  devrait  suffire  de 


(1)  Lob  do  l*'  et  du  6  Août  1905,  du  lô  JuiHct  1907  et  Loi  de  finances  du 
31  Mafv  1908  (art.  23). 

CTect  ainsi  qoe  «  les  dëDominations  d*eauz-de-vîe  de  vin,  d*alcools  d^ 
ti  rîn,  d'eaprîta  de  rin  sont  réaorvéea  aux  aenls  produite  prorrnant  de  lu 
*t  difttilUtîon  excluaiTO  du  vin  'et  qu*il  est  interdit  de  détenir,  de  tran^- 
M  porter  en  vue  de  la  vente,  do  mettre  en  rente  ou  v<Midre  90ur  ce**  détir. 
'•  minationa  dea  proouitti  autrcn  que  ceux  ayant  aux  termes  de  la  loi  un 
•I  droit  mdasif  à  oea  dénominationi.  » 

(Dtfcrrt  du  3  Septembre  1907.) 

<2)  Il  ne  wrait  p«a  impoAMble  de  Kroiiper  \en  alcools  M'Ion  leuni  orifpn«*- 
et  leora  deattnations  par  dea  oolorationt  varieea  qui  permettraient  do 
lei  ditoemer  aitément  sant  modifier  leun  autres  «lualité». 
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mentionner  ce  fait  pour  appeler  rattention  sur  cette  réforme 
nécessaire  de  nos  mœurs  fiscales  (1). 

Mais  aurait-on  réussi  à  libérer  Talcool  de  toutes  les  en- 
traves apportées  à  son  essor  par  la  loi  et  les  règlements  ad- 
ministratifs, aurait-on  rendu  à  chaque  variété  de  ce  produit 
la  possibilité  de  se  développer  sur  le  marché  sous  sa  véri- 
table dénomination,  le  but  souhaité  serait-il  atteint? 

Certains  partisans  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale 
demandent  qu'on  s'en  tienne  là.  Ce  sont  les  distillateurs  eux- 
mêmes,  actuellement  favorisés  par  un  ensemble  de  circons- 
tances propices  à  leurs  intérêts.  Mais  leur  opinion  s'inspire 
trop  visiblement  de  considérations  passagères,  d'arguments 
étroits  et  partiaux  (2)  pour  que  nous  devions  nous  y  arrêter. 

Que  resle-t-il  donc  à  faire  ?  Nous  l'avons  vu,  il  faut  en- 
core favoriser  l'alcool  employé  aux  usages  domestiques  et 
industriels.  Comment? 

Tout  le  problème  consiste  à  livrer  cet  alcool  à  la  consom- 
mation dans  des  conditions  telles  qu'il  puisse  avantageuse- 
ment rivaliser  avec  le  pétrole,  son  concurrent.  Au  point  de 
vue  technique,  les  difficultés  sont  résolues.  L'expérience  des 
autobus  a  surabondamment  démontré  la  possibilité  de  la  loco- 
motion à  l'alcool  (3).  Quand  ce  combustible  pourra  être  em- 

(1)  Les  usines  qui  emploient  de  Falcool  pour  fabriquer  des  produits 
d'exportation,  comme  la  parfumerie,  par  exemple,  devraient  pouvoir  uti- 
liser leur  matière  première  en  franchise  de  tous  droits  de  Régie  et  sans 
aucune  dénaturatîon,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des  agents  du  fisc. 
Elles  seraient  exercées  extérieurement,   ctu,  comme  on  dit,  cadenassées. 

On  peut  conseiller  à  ce  point  de  rue  la  lecture  édifiante  du  rapport  de 
M.  Léon  Leprêtre  au  Congrès  des  applications  de  Talcool  dénaturé.  Cette 
étude  met  très  exactement  en  lumière  la  série  des  «  formalités  »  exigées 
par  la  régie  dans  un  autre  cas  éminemment  intéressant  :  l'emploi  de 
l'alcool  moteur  par  les  automobilistes.  (Rapports  du  Congrès,  édit.  de 
l'Automobile  Club,   p.   60). 

(2;  Il  est  évident  que  le  statu  que  réclamé  aujourd'hui  se  transforme- 
rait vite  en  mesures  de  protection  dès  que  la  situation  deviendrait  moins 
favorable.  Rappelons  Fémotion  causée  par  la  découverte  de  l'aloool  e^n- 
thétique,  ou  la  possibilité  de  fabriquer  de  l'alcool  de  tourbe. 

(3)  La  Compagnie  des  Omnibus  emploie  l'alcool  dans  ses  moteurs  parce 
que  l'alcool  est  moins  cher  que  Teesence  dans  l'intérieur  de  Paris.  H  ne 
paie  en  effet  aucun  droit  d'octroi.  Carburé  par  50  %  de  benssol  (le  benzol 
acquitte  nn  droit  de  5  fr.lO)  il  revient  à  39  fr.  l'hectolitre. 

L'essenoe  qni  paye  irn  droit  de  19  fr.80  coûte  dans  Paris  66  fr. 

8î  tous  les  automobiles  parisiens  marchaient  à  l'alcool,  ils  ccfeisommeraient 
annuellement  plus  de  200.000  Hl. 
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ploye  dans  ioute  la  Fiance  aussi  avantageusement  qu*à  Paris, 
il  n'y  a  pas  de  doute  (|ue  les  constnirteurs,  rivalisant  d'ingé- 
niosité, paniennent  1res  rapidement  à  établir  un  moteur 
adapté  d'une  façon  parfaite  aux  besoins  nouveaux.  F^s  ré- 
I  bauds  à  l'alcool  qui  sont  maintenant  très  répandus  ont  at- 
teint une  remaniuable  perfection.  Les  lam[»es  ont  ravantair»^ 
d'utiliser  les  manchons  à  incandescence.  Si  elles  pouvaient 
s'allumer  plus  vite,  elles  détrôneraient  facilement  1  éclairage 
au  pétrole.  Tous  ces  appaœils.  en  principe,  sont  ac(juis.  Les 
améliorations  qui  restent  à  apporter  n<*  peuvent  dérixer  que 
d'une  plus  large  divulgation  de  leur  emploi. 

On  a  souvent  cité  la  déclaration  d'un  des  représentants  les 
[dus  autorisés  de  l'industrie  automobile,  le  manpiis  de  Dion, 
disant  à  la  tribune  de  la  Chambre  que  les  seuls  moteurs  des 
voilures  â  traction  mécanique  actuellement  existantes  pour- 
rai ni  consommer  annuellement  2  millions  d*hectolitres  d'al- 
cool. .Ajoutant  à  ce  chiffre  celui  de  la  consommation  actuelle 
—  environ  un  demi-million  d'hectolitres,  qu'on  pourrait  aisé- 
ment doubler,  —  la  pro<luction  de  toutes  les  distilleries  fran- 
çai>es  serait  absorbée  entièrement  par  les  usages  «  domesti- 
ques et  industriels  ►  de  l'alcool  il). 

Ouv  a-t-il  là  d'impossible? 

Si  Ion  se  reporte  aux  mercuriales  en  prenant  les  moyennes 
des  cours  qu  elles  ont  enregistrés  pendant  les  quatre  derniè- 
res années,  on  peut  faire  a[^paraitro  très  nettement  rob>lacle 
qui  s'y  oppose.  Helativement  au  prix  de  Talcool  onlinaire  dit 
lr(H>->ix  Xonl,  évalué  à  1(H\  les  cours  rorres[)ondants  des 
[Pétroles  raffinés  ont  varié  de  il)  à  tiS  et  reux  des  essences  de 
oï  à  70.  Même  en  accordant  à  l'alcool,  ce  <pii  n'est  pa<  tout 
à  fait  exact,  une  puissance  motrice,  calorique  el  lumineuse 
égale  a  celle  des  combustibles  d'origine  minérale,  on  voit 
combien  sa  situation  sur  le  marché,  en  concurrence  avec  le 
[K*tr6Ie,  est  peu  avantageuse. 

Il  faudrait  donc  abaisser  le  prix  des  alcools  «ombustibles. 

De  plus,   comme  un  produit  nouveau  ne  saurait  prendre 

U)  Od  a  produit,  eji  1906,  2.472.(M1  Hl.  d'alcool  d'industrio.  On  a  ern- 
plové  au  chauiT.iKe,  à  l'éclairaKo  4»t  à  U  force  inotrico  :  374. fit  M)  Ul.  ;  dans 
l'indaitrie:  171.000  H!.  ;  au  total  :  ôlô.OOO  Hl.  (.Chiffre»  det»  rapports 
officMli). 
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quelque  exfenijion  et  peu  à  peu  s'imposer,  sans  maintenir 
avec  une  certaine  constance,  tout  au  moins  pendant  la  pé- 
riode d  essai,  de  transition  nécessaire,  la  primauté  dont  il  se 
recommande,  il  faudrait  que  ce  prix  abaissé  fût  à  l'abri  des 
fluctiialions  incessantes  des  cours  à  la  Bourse  du  Commerce. 

Comment  obtenir  ce  double  résultat  ? 

Tout  d  abord  le  monopole  de  la  rectification  et  de  la  vente- 
des  alcools  par  l'Etat,  doit  être  éliminé. 

Pour  les  partisans  de  cette  solution  radicale,  la  qualité  de 
principale  intéressée  à  la  consommation  des  liquides  alcoo- 
liques confère  à  l'Administration  des  Finances  le  droit  d'en 
diriger  exclusivement  le  marché.  Au  point  de  vue  fiscal,  re- 
marque-t-on,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  monopole  constitue 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  mettre  la  régie  à  l'abri  des 
fraudes.  Et  Ton  cite  l'exemple  du  tabac,  de  la  monnaie,  ajou- 
tant que  le  monopole  des  alcools  fonctionne  avec  succès  en 
Russie,  en  Suisse,  et  qu'il  est  question  de  l'introduire  en  Al- 
lemagne où  les  opérations  de  la  Centrale  lùr  Spiritus  Ver- 
werlung  l'ont  déjà,  en  fait,  réalisé. 

Autant  il  peut  paraître  simple  de  confier  à  une  adminis- 
tration  publique  la  fabrication  et  la  vente  d'un  produit  d'ori- 
gine homogène  et  de  destination  peu  variée,  autant  la  diver- 
sité de  production  et  d'utilisation  de  nos  alcools  en  France 
rend  délicate  et  complexe  l'institution  d'un  service  d'Etat  quf 
en  assumerait  la  responsabilité.  Qu'on  imagine  seulement 
l'entrave  apportée  à  tout  projet  en  ce  sens  par  le  simple  pri- 
vilège des  bouilleurs  de  crû... 

Une  méthode  assez  ingénieuse  pour  aboutir  d'une  façon 
progressive  au  contrôle  pratique  de  l'Etat  sur  les  alcools  est 
celle  de  la  législation  italienne  qui  consiste  à  détaxer  les 
liquides  alcooliques  produits  par  les  propriétaires  de  récoltes 
fermentescibles  quand  ils  se  groupent  en  sociétés  coopéra- 
tives de  distillation.  Par  la  compensation  d'un  tel  avantage 
offert  aux  intérêts  privés,  il  devient  aisé  de  faire  intervenir 
et  d'imposer  graduellement  la  considération  de  Tintéret  gé- 
néral. Peu  à  peu  le  système  de  la  production  coopérative  se 
généralise.  Do  là  au  gi'oupement  fédératif,  la  transition  se  fait 
sans  peine.  Et  quand  il  s'agit  de  réglementer,  serait-ce  même 
par  l'institulion  du  monopole,  une  production  ainsi  définie^ 
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centralisée,  ordonnée,  on  peut  avoir  quelque  rais^on  de  croire 
qu'on  y  réussira  utilement. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  la. 

Il  existe  un  autre  projet  beaucoup  plus  simple  el  facilemenl 
réalisable  parce  qu*il  restreint  au  minimum  Tintervention  ad- 
minisirative.  C'est  lu  dénaturation  obligatoire  dune  partie, 
quart  ou  tiers,  des  alcools  d*industrie. 

Au  point  de  vue  <le  la  santé  publique,  il  y  aurait  certes 
intérêt  à  retirer  de  la  consommation,  d'une  façon,  [)our  ainsi 
dire  mécanique,  les  produits  nocifs  de  la  distillation,  mau- 
vais goût,  huiles  ou  éthers,  peu  recommandables  au  bon  état 
de  notre  organisme.  .Mais  les  techniciens  s*y  opposent.  La 
con>titution  des  moteurs  n'est,  paraît-il,  guère  plus  résistante 
que  la  nôtre  au.\  méfaits  de  ses  impuretés.  Si  on  livrait  à 
l'industrie  les  seuls  alcools  dénaturés  provenant  des  tête  et 
queue  de  distillation,  personne  ne  voudrait  les  employer. 

Il  semble  donc  préférable  de  laisser  libre  le  choix  <les  al- 
cools à  dénaturer.  .Mais  quel  sera  leur  prix  de  vente  ? 

Par  la  dénaturation  obligatoire,  on  tendait  à  abaisser  indi- 
rectement ce  prix  par  une  surabondance  de  Toffre.  Le  projet 
prési'nté  plusieurs  fois  déjà  avec  l'assentiment  des  produc- 
teur<  industriels,  et  repris  au  dernier  congrès  des  ajiplica- 
tions  de  l'alcool  dénaturé  par  M.  le  sénateur  Gobron,  abais- 
serait le  prix  au  point  voulu  par  une  prime  qui  comble- 
rait la  différence  entre  ce  niveau  artificiel  et  la  valeur  réelle 
du  produit  sur  le  marché. 

.\(*tuellement.  grâce  à  l'allocation  fournie  par  la  taxe  de 
fabrication,  les  frais  de  la  dénaturation  sont  remboursés  aux 
«lénaturateiirs  par  la  Hégie,  de  telle  sorte  que  l'alcool  déna- 
turé puisM'  se  vendre,  libéré  de  toute  taxe,  à  peu  prés  au 
•  ours  de  *»  «►  du  Xonl.  Doubler,  <*omn)4*  ils  le  proposent,  cett»^ 
alJfM'alion  et  attendre  d'une  aussi  simple  opération  de  vire- 
ment au  crédit  de  I  alcool  dénaturé  un  abaissement  égal  de 
>a  valeur  marchande,  tel  est  le  programme  des  partisans  de 
la  prime  à  la  dénaturation. 

Ouaml  on  augmente  artificiellement  le  prix  de  revient 
dune  manhandi^e.  il  est  tré>  naturel  que  son  producteur 
récupén*  cette  majoration  en  l'ajoutant  à  son  tarif  de  vente, 
pour  autant  que  Ie<  acheteurs  \euillent   bien  y  consentir. 
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Mais  quand  on  réduit  par  des  moyens  également  artifi- 
ciels les  frais  de  production,  peut-on  s'attendre  à  ce  que  les 
acheteurs  en  bénéficient  dans  la  même  mesure  ? 

Ce  serait  prétendre  que  l'état  actuel  des  rapports  écono- 
miques n'est  plus  fondé  sur  l'effort  de  chacun  à  tirer  de  toute 
entreprise  le  maximum  de  bénéfice.  Et  la  pétition  de  principe 
est  vraiment  un  peu  simple,  qui  suppose  les  prix  de  vente  ré- 
glés uniquement  sur  les  prix  de  revient. 

S'il  s'agissait  d'un  vaste  marché  assaini  par  la  concur- 
rence et  tenu  par  le  libre  jeu  des  échanges  au  respect  des  éco- 
nomistes et  de  leurs  lois...  Mais  peut-on  croire  qu'il  en  serait 
ainsi  ? 

Obligera-t-on  alors  les  marchands  d'alcool,  combustible  à 
maintenir  leur  prix  de  vente  9  fr.  au-dessous  des  cours  de  la 
Bourse  ?  On  n'y  a  pas  songé.  Et  comment  le  pourrait-on  faire  ? 

Sous  prétexte  de  liberté  commerciale,  à  combien  d'hésita- 
tions et  d'incertitudes  n'est-on  pas  voué  quand  on  prétend  ad- 
mettre l'intervention  d'une  loi  pour  corriger  le  jeu  des  forces 
économiques,  sans  vouloir  en  accepter  jusqu'au  bout  les  con- 
séquences... Il  faudrait  cependant  se  rendre  compte  qu'il  est 
impossible  de  fixer  arbitrairement  le  prix  d'une  marchandise, 
quelle  qu'elle  soit,  sans  disposer  du  contrôle  de  sa  vente.  Et 
qu'est-ce  que  le  contrôle  de  la  vente,  sinon  le  monopole? 
Veut-on  alors  que  les  dénaturateurs  et  les  marchands  d'alcool 
dénaturé,  fatalement  portés,  par  leur  petit  nombre  et  la  con- 
cordance de  leurs  intérêts,  à  transformer  le  syndicat  qui  les 
unit  en  un  comptoir  de  vente,  instituent  un  monopole  de  fait, 
comme  il  en  existe  tant  déjà,  jouissant  uniquement  de  la  li- 
berté commerciale  pour  faire  la  loi  du  marché. 

La  solution  la  plus  rationnelle  peut-être  et  la  plus  conforme 
au  but  poursuivi  reste  encore  à  examiner. 

On  sait  que  la  difficulté  des  approvisionnements  est  un  des 
obstacles  à  l'emploi  de  l'alcool  moteur  par  les  automobilistes 
et  qu'on  a  proposé,  pour  y  remédier,  l'utilisation,  comme 
dépôts  et  débits,  de  toutes  les  recettes  buralistes. 

Or  il  apparaît  avec  évidence  que  seule  une  puissante  orga- 
nisation centralisée  peut  assumer  la  fonction  d'approvision- 
ner, d'une  façon  normale,  les  recettes  buralistes  de  France 
en  alcool  vendu  25  centimes  le  litre.  Seule  une  adminis- 
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tration,  créée  cl  gérée  en  vue  de  Tiulérét  général,  est  ca- 
pable, après  avoir  établi  le  prix  de  revient  des  trois->i\  ache- 
tés en  distillerie,  de  recevoir  légitinienienl  la  taxe  répartie 
sur  renscmble  de  la  production,  et  d*abaisser  d'autant  >on 
prix  de  vente,  sans  prendre  d'autre  bénéfice  que  la  stri<le  ré- 
munération d'un  ser\ice  public. 

Kien  n  est  plus  simple  que  la  dénaturation.  Iille  roule  au- 
jourd'hui 9  fr.  par  hectolitre.  Quelle  difficulté  y  aurait-il  à  ce 
<|ue  les  industriels  qui  pratiquent  cette  opération  pour  leur 
propre  compte  et  à  leurs  ris(pies  et  périls,  la  fa>scnt  pour  le 
«omple  de  l'administration  propriétaire  des  approvisionne- 
ments, exactement  à  la  façon  dont  les  entrepreneurs  soumi.*?- 
sionnairos  accomplissent  pour  l'intendance  militaire  des  tra- 
vaux de  natures  les  plus  variées  ?  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on 
parvienne  aisément  ainsi  à  réduire  le  coût  de  la  dénaturation 
par  des  procédés  constamment  renouvelés  et  tenus  secrets, 
abritant  le  fisc  contre  toute  tentative  de  régénération  frau- 
duleuse des  alcools  (Ik  Ce  point  de  vue  n'est  pas  à  dédaigner. 

Il  y  a,  quoi  qu'il  en  soit,  une  vérité  dont  il  faut  bien  se 
convaincre  :  c'est  qu'on  n'aboutira  jamais  à  un  abaissement 
du  prix  de  vente  des  alcools  d'emploi  industriel  par  une 
>imple  réduction  de  leur  prix  de  revient,  si  l'on  n*ajoute  à 
celte  violation  concertée  de  la  liberté  économique  la  con- 
trainte nécessaire  qui  y  correspond. 

Etant  donnée  l'impossibilité  d'admettre  que  l'Etat  con- 
trôle et.  par  conséquent,  reconnaisse  et  sanctionne  l'existence 
d'un  groupement  exerçant,  en  fait,  un  monopole  illégal,  l'en- 
treprise tlirccte  |)ar  une  administration  d'intérêt  général  e>l 
le  seul  moyen  qui  s'offre  au  législateur  de  «lonner  aux  em- 
[dois  industriels  et  domestiques  de  l'alcool  le  développement 
^oullaité. 

Mais  autant  qu'on  ait  réussi  à  améliorer  la  situation  de  l'al- 
cool par  une  action  sur  les  conditions  économiques  de  son 
utilisation,  il  paraît  hors  île  doute  que  les  difficultés  demeure- 
ront très  grandes  et  les  juogrés  très  incertains  si  l'on  néglige 
d'envisager  aussi  la  situation  du  pétrole  concurrent. 

Certes,  si  les  deux  rivaux  entraient  en  lice  avec  les  mêmes 

(I)  Coinifi^  on  le  fuit  «n  Italie,  en  SuiKso,  en  Autrichi*. 

RKVrK  rOLIT.,  T.    LVI.  f 
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chances  de  succès,  il  suffirait  de  favoriser  Tun  ou  l'autre  pour 
désigner  le  maître  du  marché.  Mais  la  lutte  n'est  pas  ég>aJ^« 

L'industrie  et  le  conamerce  de  rimportalion,  du  raffintage  et 
de  la  vente  des  pétroles  représentent  en  France  une  puissance 
capitaliste  et  politique  considérable.  Les  financiers  qui  s'en 
sont  attribués  le  privilège  fortement  unis  pour  la  défense  dje 
leurs  intérêts  communs,  ont  incontestablement  la  possibilité 
de  faire  varier  à  leur  guise  les  prix  de  vente  sur  k  place  très 
restreinte  dont  ils  ont  la  direction  absolue.  Non  qu  ils  dis- 
posent des  cours  du  pétrole  qu'ils  achètent.  Ils  sont  dominés 
par  des  combinaisons  qui  les  dépassent  (1).  Mais  pour  les 
huiles  minérales  qm  sont  importées  et  vendues  en  France,  le 
groupe  des  pétroliers  fixe  en  toute  liberté  le  niveau  des  prix. 
Dans  ces  conditions  ne  suffirait-il  pas  d'une  série  de  manœu- 
vres à  la  baisse  pour  ruiner  l'alcool  rival  ? 

Taxer  ou  détaxer  par  les  plus  ingénieuses  des  mesures  lé- 
gislatives manquerait  ici  sûrement  le  but.  Il  existe  déjà  un 
droit  de  fabrication  frappant  les  pétroles  bruts  et  réduisant 
l'écart  des  tarife  douaniers  dont  bénéficiaient  les  rectifica- 
teurs  (2).  Mais  depuis  que  cette  taxe  a  été  instituée,  on  im- 
porte directement  du  pétrole  rectifié  pour  éviter  la  taxe  qui 
joue  de  moins  en  moins. 

Pourrait-on  augmenter  les  droits  de  douane  (3).  Les  con- 
solidations de  tarifs  intervenues  avec  la  Russie,  la  Roxunanie, 
les  Etats-Unis  susciteront  de  redoutables  embarras  diplomati- 
ques. D'ailleurs  il  n'est  pas  admissible  qu'on  donne  prétexte, 
par  l'élévation  des  barrières  douanières,  à  une  majoration  du 
prix  du  pétrole.  Il  faut  respecter  le  «  gaz  du  pauvre  )>. 

<1)  Doux  truErt»  ont  en  mains  la  prodBctkm  et  la  Tvate  du  pétroie 
dans  le  moiid^  ^itier  :  la  Standard  OU  Cotnpan/y,  présidée  par  M.  Rock- 
feller,  vaste  organisation  industrielle  et  commerciale  dont  la  direction 
est  en  Amérique,  mais  qui  s'étend  à  tous  les  centres  d'extraction,  en  Russie, 
en  Galtcie,  en  Roomanîe,  avec  un  systàme  puissant  de  débouchés  ;  puis 
VUnion  Bwro^éé8n»és  du  Pétrobe,  concentrant  la  presque  totalité  des  So- 
ciétés européeimee  de  {Mioduction  pour  régler,  sous  sa  direction,  la 
vente  des  huiles  minérales  dans  toute  l'Europe  Occidentale. 

(2)  Lei  des  finaneee  du  dt  Mars  1003«  Cette  taxe  de  fabrication  est  de 
lfr.25  par  qninti^ 

(3)  Une  proposition  de  MM.  Bérajd  et  Femand  David,  députés,  por- 
te les  droits  actuels  du  tarif  minimum  de  9  fr.  à  20  fr.  par  quintal,  pour 
les  pétroles  bruts,  et  de  12  fr.  50  à  35  fr.  pour  les  raffinés  et  les  essences. 
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Une  série  de  baist^cs  concertées  des  prix  sérail  plutôt  û 
redouter.  Kl  comoient,  pour  développer  l'emploi  de  i'alcooL 
empêcher  les  pétroliers  d'abaisser  leurs  tarifs  de  vente  au- 
dessous  du  prix-limite  iixé  par  le  concurrent  ? 

Là  encore,  il  suffit  de  serrer  et  d'approfondir  un  fjeu  le 
problème  pour  constater  le  caractère  incertain  de  toute  me- 
sure destinée  à  réglementer  les  prix  sans  loucher  à  la  liberté 
commerciale.  Ou  bien  on  laissera  libre,  aux  mains  du  tnist 
qui  la  régit  aujounl'hui,  l'entreprise  des  pétroles  en  France  et 
il  y  a  toute  vraisemblance  pour  que  la  moindre  menace  de 
concurrence  de  Talcool  sur  une  assez  vaste  échelle  soit  an- 
nihilée par  ime  conlre*influence  sur  les  prix.  Ou  bien  on  vou- 
dra faire  une  place  assurée  à  l'alcool  par  un  avantage  dé- 
lerroiné  sur  le  prix  de  vente,  et  pour  cela  il  faudra  contrùler 
le  marché  du  pétrole.  On  ne  peut  éviter  cette  alternative.  Ici 
encore  cest  à  la  nécessité  d une  organisation  d'intérêt  public 
qu'on  aboutit. 

Pousser  phjs  avant  Tétude  des  moyens  pratiques  de  sa  réa- 
llocation néceâsilerait  une  trop  longue  élude  II  suffit  pour  le 
présent  d'avoir  montré  combien  les  deux  groupes  de  com- 
bustibles liqui<les,  alcool  et  pétrole,  sont  solidaires  et  étroite- 
ment liés.  Quand  on  aura  considéré  aussi  l'importance  pré- 
dominante que  peuvent  avoir  sur  le  développement  de  Tal- 
cool  industriel  certains  carburants  comme  le  benzol,  égale- 
ment aux  mains  de  puissants  syndicats,  on  se  convaincra 
fatalement  de  cette  évidence  que,  si  une  réforme  quelconque 
doit  être  entreprise,  une  seule  méthode  d'action  atteindra  effi- 
cacement  le  but. 

Cette  méthode,  c'est  la  concession  réglementée  et  contrô- 
lée de  la  |)roduction  et  de  la  vente  de  l'ensemble  des  liquides 
combustibles  en  France.  Ou,  mieux  <juc  la  concession,  la  ré- 
gie. 

Jusqu'à  présent,  on  n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen  d'influer 
sur  les  prix,  que  de  les  soustraire  à  la  concurrence.  Tant 
que  les  demi-mesures  proposées  se  déroberont  à  cette  néces- 
sité, le  résultat  qu'elle  poursuivent  leur  échappera. 

Rien  ne  ressemble  plus  aux  monopoles  depuis  longtemps 
admis  des  entreprises  d'eau,  de  gaz,  d'électricité,  de  trans- 
ports en  commun,  que  ces  monopoles  de  fait  actuellement 
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maîtres  des  combustibles  liquides.  A  ces  entreprises  mono- 
polisées, créées  dans  un  but  purement  financier,  pour  le  plus 
lort  rendement  capitaliste,  il  est  naturel  qu'on  substitue  des 
organismes  contrôlés,  réglementés,  conduits  en  vue  de  Tin- 
lérét  général. 

On  peut  aisément  concevoir  comment  une  régie  des  com- 
bustibles liquides,  à  laquelle  serait  imposée  une  tarificalian 
des  divers  produits  mis  en  vente,  au  lieu  d'anéantir  Talcool 
sous  l'omnipotence  du  pétrole,  se  servirait  du  pétrole,  au 
contraire,  pour  aider  l'alcool  de  tous  ses  moyens.  Aucun 
grief  d'école  contre  l'incapacité  des  grandes  administrations 
publiques  dans  la  direction  des  exploitations  industrielles 
n'entamera  cette  évidence. 

Sans  doute  on  objectera  les  dangers  de  l'intrusion  de  l'Etal 
dans  un  domaine  nouveau  jusqu'ici  réservé  à  l'action  privée. 
D  est  très  facile  de  répondre.  L'intérêt  ou  plutôt  l'ensemble 
d'intérêts  dont  il  s*agit  ici,  touche  l'avenir  du  pays  en  des 
points  trop  multiples,  pour  qu'il  soit  permis  d'en  laisser  la 
direction  au  hasard  des  combinaisons  financières  de  quel- 
ques-uns et  des  appétits  déréglés  de  tous. 

Albert  Dui.ac. 


LA  ciisc  vincou 


ET 


L'AlUSSniNT  DIS  TARIFS  NS  CIEIINS  DE  FER 


Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  par  le  bruit  qui  en  a  été 
fait,  que  le  Midi  viticole,  principalement  les  départements 
du  Gard,  de  THéraull,  de  TAude  et  des  Pyrénées-Orientales, 
ont  subi  dans  les  dernières  années  une  crise  de  mévente  des 
vins  qui  est  arrivée  à  son  paroxysme  après  la  récolte  défici- 
taire de  1906. 

Non  seulement  les  prix  de  vente  sont  descendus  à  des  taux 
extrêmement  réduits,  au-dessous  du  strict  nécessaire  pour 
couvrir  le  loyer  des  vignobles  et  les  frais  de  culture,  mais 
à  ces  taux  mêmes,  les  vins  ne  trouvaient  pas  preneurs  et  res- 
taient dans  les  chais. 

Un  état  de  choses  aussi  critique,  les  misères  qui  en  résul- 
taient, d'autant  plus  vivement  ressenties  qu'elles  succédaient 
à  une  période  de  très  grande  prospérité,  ont  profondément 
agité  les  populations  de  ces  contrées. 

I^ur  émotion  s*est  traduite  par  de  grandioses  manifesta- 
tions, même  par  des  troubles  sanglants. 

Elle  a  donné  lieu  à  une  multitude  de  délibérations  et  de 
vœux  formulés  dans  d'immenses  meetings,  par  de  nombreux 
comités  de  défense,  par  tous  les  corps  élus. 

Ces  vœux,  ces  délibérations  ont  touché  presque  tous  les 
côtés  du  régime  commercial  ou  fiscal  du  commerce  des  bois- 
sons ;  les  taxes  de  transport  devaient  naturellement  y  trou- 
ver leur  place  et  on  n*a  pas  été  surpris  de  voir  quelques  per- 
sonnes réclamer  comme  la  panacée  aux  maux  de  la  viticul- 
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lure  méridionale,  un  large  abaissement  de  ces  taxes,  ou  plus 
simplement  l'application  aux  vins  des  tarifs  mis  en  vigueur 
récemment  et  avec  le  plus  grand  succès  pour  les  transports 
des  céréales. 

Ces  derniers  tarifs  comportent  en  effet  dans  toutes  les  direc- 
tions et  principalement  aux  grandes  distances,  des  prix  beau- 
coup plus  réduits  que  ceux  qui  sont  appliqués  aux  vins,  les- 
quels profitent  surtout  de  taxes  exoeptionnellement  abaissées 
pour  les  envois  effectués  du  Midi  sur  Paris  et  toute  la  région 
du  Nord. 

(J'est  cette  demande  que  nous  nous  proposons  d'examiner, 
cet  examen  devant  d'ailleurs  conduire  à  quelques  observa- 
lions  générales  sur  le  jeu  des  abaissements  des  tarifs  de  trans- 
port ;  en  même  temps  l'analyse  de  la  production  et  du  trafic 
des  vins  dans  les  derniers  temps  fera  peut-être  reconnaître 
des  causes  de  la  crise  viticole  qui  ont  été  jusqu'ici  inaperçues 
ou  négBgées. 

Ce  qui  surprend  à  la  première  lecture  des  vœux  formulés 
au  cours  des  dernières  manifestations  viticoles,  c'est  que, 
malgré  la  tentation  d'un  dégrèvement  sur  les  prix  de  trans- 
port aussi  libéralement  que  gratuitement  offert,  malgré  une 
motion  de  la  Chambre  des  députés  invitant  le  gouvernement 
à  négocier  avec  les  chemins  de  fer  l'extension  aux  vins  de  ces 
tarifs  de  transport  des  céréales  et  la  gratuité  des  retours  des 
fûts  vides,  les  viticulteurs  n'ont  pas  porté  attention  à  cette  pa- 
nacée ;  meetings,  congrès,  comités  de  défense,  l'ont  dédai- 
gnée ;  ou  bien,  l'accueillant  par  politesse,  l'ont  reléguée  à  la 
fin  de  la  liste  souvent  longue  cependant  de  leurs  vœux  et  ré- 
clamations. 

Si  la  foule,  sur  une  voie  aussi  facile,  n'a  pas  suivi  ses 
guides  habituels,  quelle  peut  être  la  cause  de  ce  désaccord,  si 
ce  n'est  que  l'instinct  populaire  a  reconnu  l'inanité  du  remède 
qu'on  lui  offrait,  qu'il  a  senti  Terreur  de  ceux  qui  le  préco- 
nisaient comme  le  remède  souverain  ? 

Cette  erreur  est  d*ailleurs  le  résultat  de  cette  opinion  pré- 
conçue chez  beaucoup,  que  tout  abaissement  de  tarifs  doit 
forcément  engendrer  des  trafics  nouveaux  susceptibles  de 
compenser  les  sacrifices  qu*îl  occasionne  et  que  les  transpor- 
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leurs,  en  ne  se  prêtant  pas  à  ses  abaissemenls,  pèchent  par 
ignaraare  et  méconnaissance  de  leurs  vérilablesi  intérèU». 

Otie  ofiinion,  pour  déraisonnable  (|u'eUe  paraisse  aux  per- 
sonnes (|ui  ont  éludié  ces  (piestions,  est  rependant  trop  ré- 
pandue ;  il  se  manifeste  d*un  autre  cùté,  et  par  réaction,  u.ssez 
«le  parti-pris  contre  le  principe  inôiue  et  Tulilité  des  abais- 
sements de  tarifs,  pour  qu'il  y  ail  intérêt  à  s'arrêter  un  instant 
sur  cette  question  générale  aCn  de  lexaminer  avec  attention. 

rians  cet  examen,  nous  écarterons  d*ailleurb  le  cas  tout 
>périal  des  tarifs  de  concurrence  à  d'autres  voies  de  fer  ou 
d'eau,  pour  retenir  seulement  celui  des  tarifs  à  établir  en 
flehors  de  <-elte  [>réoccupation,  dans  le  seul  but  de  faire  naître 
des  trafics  nouveaux  ou  de  stimuler  les  Irafics  existants. 

Pour  développer  la  consommation,  remploi,  d*un  produit 
connu  d'ailleurs  et  recherché  par  le  consommateur,  il  est  de 
toute  évidence  qu'il  faut  abaisser  son  prix  de  vente  dans  une 
mesure  telle  que  cet  abaissement  soit  perceptible  à  ce  con- 
sommateur. 

Ouand  par  exemple  l'Etat  a  réduit  le  prix  du  port  des 
lettres  oniinaires,  crabord  de  0  fr.  25  à  0  fr.  15,  puis  réceni- 
inenl  <îe  0  fr.  15  à  0  fr.  10,  il  a  donné  directement,  sans  au- 
<*un  intermédiaire,  le  plein  bénéfice  de  ces  abaissements  nu 
public*  et  Ta  ainsi  fortement  incité  au  développement  de  sa 
correspondance  :  la  progi^ssion  de  cette  correspondance  a 
pu  dans  une  certaine  mesure  compenser  les  sacrifices  encou- 
rus ^ur  les  recettes  antérieures. 

11  en  est  de  même  pour  les  diminutions  des  tarifs  de  trans- 
port des  voyoïreurs  qui  profitent  dire<*temenl  aussi  au  public 
ot  qui  peuvent  ainsi  produire  intégralement  les  effets  dont 
elles  sont  susceptibles. 

Mais  en  peut-il  être  de  même  des  marchandises  qui,  du 
producteur  initial  au  consommateur  final  passent  souvent  par 
un  çrraml  nombre  d'inlermédiaires,  lesquels  auront  tous  ten- 
dance à  prélever  leurs  paris  des  concessions  faites  ]mr  TElal 
sur  ses  impôts  ou  par  les  4'hemins  de  fer  sur  leurs  taxes  de 
transport? 

Siinn  doule,  quand  il  s'agit  de  dégrèvements  considérables, 
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comme  celui  des  vins  en  1901,  celui  des  sucres  en  1903,  mal- 
gré les  prélèvements  des  intermédiaires,  une  part  encore  sen- 
sible en  arrive  jusqu'au  consommateur  final  ;  par  exemple, 
le  dégrèvement  de  15  fr.  65  par  hectolitre  de  vin,  plus  de 
0  fr.  15  par  litre,  qui  est  résulté  à  Paris  de  la  suppression 
du  droit  d'octroi  et  de  la  réduction  de  la  taxe  de  circulation, 
a  eu  des  effets  très  appréciables  sur  la  consommation. 

Mais  il  s'agit  là  de  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  de  dégrè- 
vements qui  ont  touché  dans  une  importante  mesure  l'unité 
de  consommation  :  le  timbre-poste,  la  livre  de  sucre,  le  litre 
de  vin. 

Dans  l'état  actuel  des  tarifs  des  chemins  de  fer,  peut-on 
espérer  de  tels  effets  avec  de  simples  abaissements  de  ces  ta- 
rifs? 

Prenons  un  produit  dont  le  prix  de  transport  relativement 
élevé  paraisse  laisser  une  marge  plus  grande  à  une  réduction 
efficace  de  ce  prix  :  par  exemple  le  chasselas  du  Tarn-et-Ga- 
ronne,  pour  lequel  le  tarif  de  grande  vitesse  est  pour  Paris  en 
nombre  rond,  110  fr.  de  Montauban  par  1.000  kilos  de  poids 
brut,  soit  environ  135  fr.  aux  1.000  kilos  net. 

Pour  l'unité  courante  de  vente  en  détail,  le  \  kilogr.  ou  la 
livre,  cette  taxe  représente  0  fr.  0675. 

Puisque  le  sou  (0  fr.  05)  est  dans  la  vie  courante  notre  plus 
petite  unité  monétaire,  une  réduction  ne  pourrait  être  percep- 
tible au  consommateur  que  si  elle  arrivait  au  moins  à  un  sou 
par  livre,  c'est-à-dire  que,  dans  cet  exemple  cependant  si  fa- 
vorable, pour  arriver,  après  les  pertes  en  route,  à  ce  très 
modeste  abaissement,  il  ne  faudrait  pas  moins  que  la  sup- 
pression presque  totale  de  la  taxe  du  transport. 

Enoncer  ce  résultat,  c'est  en  démontrer  l'impossibilité, 
l'absurdité,  et  comme  ce  calcul  irréfutable  pourrait  avec  la 
même  conclusion  être  répété  pour  le  plus  grand  nombre  des 
marchandises,  il  donnerait  donc  raison  à  ceux  qui  contes- 
tent aux  tarifs  de  transport  et  aux  abaissements  de  ces  tarifs 
tout  effet  sur  le  trafic  des  marchandises. 

L'esprit  cependant  se  refuse  à  admettre  une  conséquence 
aussi  extrême.  On  ne  peut  non  plus  contester  que  la  révolu- 
tion économique,  l'abaissement  des  prix  de  toutes  clioses,  qui 
a  si  profondément  marqué  le  xix*  siècle,  ait  son  origine  dans 
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l'abaissement  général  des  prix  de  transport  résultant  du  déve- 
!o|i|icment  des  applications  de  la  vapeur  :  on  ne  i)eut  enfin  nier 
les  effets  considérables  de  certaines  réductions  de  tarifs. 

D*oii  vient  donc  le  désaccord  entre  le  calcul  et  l'impression 
générale  ou  les  fait>  constatés? 

Cesl  que  la  question  posée  coninu*  nous  venons  de  le 
faire  et  comme  on  le  fait  généralement  e^^t  mal  posée,  c'est 
quadversaires,  comme  prôneurs  a  priori,  des  abaissements 
<li*  l.irifs  ne  la  voient  |ias  sous  son  véritable  aspect. 

La  vérité  est  que  les  réductions  des  prix  de  transport  n'ont 
l»a>  la  vertu  spécifique  d*engendrer  spontanément  des  trafics 
nouvi>aux  ;  mais  quand  elles  sont  judicieusement  calculées, 
(»pI»ortunément  appli<|uées,  elles  ont  pour  résultat  réel  d'en- 
jfeiulrcr,  de  faciliter  des  concurrences  d'acheteurs  ou  de  ven- 
deurs sur  les  divers  marchés,  et  par  ces  concurrences  ainsi 
provoquées,  par  des  abandons  de  bénéfice,  par  les  amélio- 
rations de  production  et  de  prix  de  revient  qui  en  résultent, 
rlle-  agissent  sur  les  prix  de  vente  des  marchandises  dans 
une  mesure  bien  supérieure  à  l'importance  même  de  ces  ré- 
ductions des  taxes  des  transports. 

r  c-^t  en  réalité  à  l'action  de  ces  concurrences  plus  ou  moins 
li>in!iiines  nées  du  développement  des  moyens  de  transport 
qu'il  faut,  croyons-nous,  attribuer  en  partie  la  révolution  éco- 
nomique du  XIX*  siècle. 

Sur  une  échelle  plus  restreinte,  c'est  à  cette  concurrence 
senlt\  à  ce  travail  de  substitution,  qu'il  faut  attribuer  les  effets 
dc<  tarifs  récemment  appli<|ués  aux  transports  des  céréales  et 
qu'on  invoque  aujourd'hui  pour  en  demander  l'extension  aux 
transports  des  vins. 

t'es  effets  ont  été  considérables,  puisque  c'est  par  exem- 
|»le  à  CCS  tarifs  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  la  baisse 
des  importation.^  de  blés  étrangers  à  Marseille,  baisse  qui  au 
commerce  s|)érial  n'a  pas  été  inférieure  à  250.000  tonnes  par 
anm*e. 

Mais  en  dehors  de  cette  concurrence.  <lo  cette  substitution 
lies  blés  indigènes  à  re^  blés  étrangers,  pourrait-on  soutenir 
(pie  res  abaissements  de  tarifs  aient  eu  pour  effet  d'accroître 
de  1  kilogr.  roulement  la  consommation  du  pain  en  France? 
f  t»  pourrait-on  surtout,  quand  un  de  leurs  principaux  résul 


90  LA  ORISfi  VÏTICOLE 

tais  a  élé  au  conlraire  le  relèvement  des  cours  sur  tes  mar- 
chés de  production  du  Centre,  relèvement  dû  à  Taffluence  sur 
ces  marchés  autrefois  sans  débouchés,  <fe  nouveaux  ache- 
teurs du  Midi,  du  Nord,  de  toutes  les  régions  du  littoral  où 
le  déficit  permanent  des  récoltes  locales  était  comblé  aupa- 
ravant par  les  blés  étrangers  ? 

Cet  exemple  confirme  donc  bien  notre  thèse  que,  dans 
Tétat  actuel  des  tarifs  des  chemins  de  fer,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  marchandises,  ces  tarifs  ne  comportent  plus  de 
réductions  susceptibles  d'arriver  au  consommateur  final  ; 
mais  dans  des  conditions  déterminées,  ces  réductions  sont 
capables  de  produire  des  effets  indirects  parfois  considérables 
en  provoquant  ou  activant  sur  les  marchés  de  vente  ou  de 
consommation  la  concurrence  des  acheteurs  ou  des  vendeurs 
lointains. 

Ces  considérations  générales  une  fois  admises  on  en  peut 
faire  Tapplicalion  au  trafic  des  vins. 

Sur  le  parcours  le  plus  étendu,  de  Perpignan  à  Dunkerque, 
1.209  kilomètres,  le  prix  de  transport  est  actuellement  de 
32  fr.  70  par  1.000  kilos,  ce  qui  donne  par  litre  0  fr.  0327  pour 
les  transports  en  wagons-réservoirs  taxés  au  poids  net, 
0  fr.  036  pour  les  transports  en  fûts.  Avec  de  tels  prix,  il  est 
bien  évident  qu'il  ne  peut  plus  êlre  question  de  trouver  dans 
leur  abaissement  le  sou,  le  modeste  sou  par  litre,  nécessaire 
pour  inciter,  si  peu  que  ce  soit,  le  consommateur  de  vin  à 
augmenter  sa  consommation,  le  consommateur  de  bière  ou 
de  cidre  à  abandonner  sa  boisson,  accoutumée. 

D'ailleurs,  l'expérience  confirmant  le  raisonnement,  a  sur- 
abondamment démontré  l'impuissance  des  seules  réductions 
de  prix  de  transport  pour  développer  cette  consommation  du 
vin.  Ainsi  rabaissement  important  fait  en  1896  sur  les  tarifs 
applicables  aux  envois  des  réseaux  du  Midi  et  de  l'Orléans 
sur  le  Nord  n'a  pas  eu  d'effet  sensible  sur  le  trafic. 

D'autre  part,  les  prix  extrêmement  réduits  appliqués  depuis 
longtemps,  par  les  services  maritimes  qui  de  rÂlgérie,  de 
Marseille,  de  Celte,  de  Bordeaux,  apportent  les  vins  au 
Havre,  à  Rouen,  à  Dunkerque,  n*ont  pas  eu  pour  effet  d'aug- 
menter la  consommation  du  vin  dans  les  régions  voisines  de 
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ces  parts  ;  d'après  les  statiâtîques  officielles  de  la  consomma- 
lion  laxcc.  on  n"a  con^omrtk'  en  effet,  en  19Q5,  f jue  0  litre  18  de 
\in  par  tête  d*habitant  dans  le  dép^irtemenl  du  Nord,  o  I.  % 
dans  la  Seine-lnférieune  et  ces  con5>ommations  ne  dépassent 
pas  celles  des  départements  des  mêmes  régions  situées  dans 
l'inférieur,  plus  loin  des  j)orts  :  le  Pas-de-Calais  avec  o  I.  17, 
l'Eure  avec  0  I.  35. 

Mais  puisque  les  abaissements  de  tarifs  agissent  p<ir  le 
développement  des  concurrences,  ne  peut-on  faciliter  l'écou- 
lement des  vins  du  Midi  en  leur  créant  un  avantage  dans  la 
lutte  df  concurrence  contre  des  vins  d'autres  provenances? 

Déj*  on  a  pu  très  heureusement  user  de  ce  moyen  dans 
des  circonstances  analogues,  quand  en  1883-1894,  apn^s  la 
reconstitution  des  vignobles  du  Midi  et  la  grande  récolte  de 
ISftS,  il  s'est  agi  de  reprendre  le  marché  de  Paris  aux  vins 
étrangers  qui  l'avaient  accaparé  pendant  la  crise  du  phyl- 
loxéra. 

Spontanément,  alors,  les  (*ompagnies  du  Midi,  du  P.-L.-M. 
et  de  P.  O.  firent  un  ffrond  effort  en  rMuisant  de  près  de  .V>  % 
le>  prix  de  transport  des  vins  du  Midi  sur  Paris  et  cet  abais- 
sement eut  l'heureux  résultat  de  faire  cesser  presque  immédia- 
tement la  crise  de  mévente  qui  sévissait  alors  sur  les  marchés 
méridionaux. 

Kn  >e  reporiant  aux  statistiques  municipales  de  la  Ville  de 
Paris  on  voit  ainsi  que  les  arrivages  par  voies  ferrées  passi*- 
rent  de  380.000  tonnes  en  1802  à  4i0.000  en  1894,  402.000  en 
1895,  pendant  qu'en  sens  contraire,  les  arrivages  par  la 
Basse-Seine  descendaient  de  282.000  tonnes  à  218.000  et 
177.000  tonnes. 

Rt  i*elte  chute  portait  bien  sur  les  importations  des  vins 
étrangers  puisqu'à  Rouen,  <lans  l'nvanl-porl  de  Paris,  ces 
importations  bais<:aient  en  même  lemp^  de  253.000  tonnes  en 
1892  à  130.000  tonnes  en  1805. 

La  concordance  de  ces  ré<?nllals  vérifie  bien  que,  conformé- 
ment h  In  théorie,  il  n'y  a  eu  là  qu'un  fait  de  simple  sub«!litu- 
tion  :  on  le  ron^^fate  encore  en  obser\'nnt  que  le  tonnap»  total 
de^  arrivages  h  Paris  par  voie»*  d'eau  et  <le  fer,  après  avoir 
été  de  601.000  tonnes  en  1802.  avant  les  tarifs  nouveaux,  s'est 
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maintenu  ensuite  sensiblement  au  même  niveau  à  685.000 
tonnes  en  1894,  689.000  tonnes  en  1895. 

On  s'explique  enfin  très  facilement  ce  résultat  et  d'une  ma- 
nière générale  le  jeu  de  ces  substitutions,  en  considérant 
qu'une  réduction  de  0  fr.  02  par  litre  par  exemple,  certai- 
nement insensible  au  consommateur  de  détail  qu'elle  ne  tou- 
chera pas,  peut  au  contraire  prendre  une  grande  importance 
pour  le  négociant  intermédiaire,  car  multipliée  par  des  cen- 
taines, des  milliers  d'hectolitres,  elle  peut  lui  procurer  des 
bénéfices  capables  de  déterminer  le  changement  d'orienta- 
tion de  ses  achats. 

Mais  peut-on  répéter  aujourd'hui  cette  heureuse  opération 
de  1894  ?  Le  terrain  d'action  est  pour  cela  bien  modifié.  L'évic- 
tion des  vins  étrangers  déterminée  par  les  tarifs  réduits  de 
cette  époque  s'est  en  effet  maintenue  depuis  lors  et  très  stric- 
tement ;  en  regard  de  récoltes  qui  pour  la  France  continen- 
tal ont  été  évaluées  à  56.666.104  heclol.  en  1905  et  52.079.052 
hectol.  en  1906,  on  ne  trouve  plus  dans  cette  dernière  année 
qu'une  importation  bien  modeste  de  132.708  hectol.  de  vins- 
étrangers,  au  lieu  des  10.400.000  hectol.  de  1891. 

La  seule  concurrence  sérieuse  que  rencontrent  donc  aujour- 
d'hui les  vins  du  Midi  est  celle  des  vins  indigènes  et  on  con- 
çoit dès  lors  combien  il  est  difficile  sinon  impossible  aux 
chemins  de  fer  d'inteiTcnir  dans  cette  concurrence. 

On  l'a  bien  vu  aux  réclamations  qui  accueillirent  il  y  a  peu 
d'années,  un  tarif  commun  présenté  par  les  Compagnies  pour 
étendre  au  réseau  de  TEsl,  encore  avec  des  prix  augmentés, 
un  tarif  existant  pour  le  transport  des  vins  sur  l'ensemble  des 
autres  réseaux.  Les  protestations  des  sociétés  agricoles  et  des 
représentants  au  Parlement  de  cette  région  furent  assez  vives 
pour  amener  le  retrait  du  tarif  ;  on  peut  être  assuré  que  la 
seule  annonce  des  réductions  nouvelles  ferait  aussitôt  repa- 
raître ces  réclamations. 

Il  y  a  bien  les  vins  d'Algérie  qui  cherchant  par  la  mer  et 
la  Seine  les  points  de  moindre  résistance  et  d'accès  plus  fa- 
ciles, trouvent  dans  les  ports  de  la  France  continentale  et  à 
Paris  surtout,  leur  principal  écoulement  (5.387.000  hectol. 
en  1906). 


Mais  pour  Fa^i^,  par  exemple,  leur  débouché  le  plu*'  nn- 
poiiant,  <i  on  calcule  leur^  frai>  de  transport  en  ajoutant  au 
irei  mariiime  ei  flu\i<il  d  Alger  a  l*aii>.  la  prime  de  I  a*^>u- 
lauce  maritime,  les^  ta.\e>  des  voies  ferrée>  des  t:are>  algé- 
riennes aux  porta  d'embarquement,  les  frais  de  cet  emburi{uo- 
nient,  la  location  et  le  retour  des  fûts  vide>,  les  {)ertes  d'intc- 
rêb  causées  par  la  durée  du  trajet,  etc..  on  est  conduit  à  un 
total  souvent  peu  différent  des  2{>  a  'J*.»  fr.  «{ue  paient  le>  vin^ 
communs  du  Languedoc  transportes  en  wagons-réseriuirs. 
même  avec  laddition  du  prix  de  location  de  ce>  wagons. 

En  tout  cas  l'écart  peu  sen^ible  ne  justilierait  pas  un  abai>- 
>ement  important  des  taxes  de  transport  des  vins  commun^ 
du  Midi  ni  le  sacrifice  considérable  ipiun  tel  abaisstMuent. 
même  strictement  limité  aux  envois  >ur  Pari<,  entraînerait 
>ur  les  recettes  actuelles  «les  chemin>  de  1er. 

D'ailleurs  ce  sacrifice  serait  fait  sans  doute  en  pure  |»erle. 
car  fiour  conjurer  une  ruine  totale,  les  viticulteurs  algérien^ 
ainsi  que  les  Compagnies  de  navigation  ne  manqueraient  pus 
d'abai>ser  parallèlement  leurs  prix  :  ou  bien,  >i  la  combinai- 
son «levait  réussir  et  enlever  à  la  viticulture  algérienne  l'uni- 
que débouché  de  ses  produits,  ce  serait  au  |»rix  de  la  rniiu' 
agricole  et  peut-être  de  la  ruine  complète  de  l'Algérie,  ré>ul- 
tat  qu*on  peut  difficilement  envisager  comme  une  bonne  >olu- 
lion  de  !a  question. 

En  défmitive.  de  quelque  côté  qu'on  considère  la  situation 
«lu  trafic  des  vins,  dans  l'étal  actuel  des  tarifs  de  tran>port 
qui  leur  >ont  appliqués,  un  abaissement  de  ces  tarifs  ne  peut 
ni  de  |»rès  ni  de  loin  être  envisagé  comme  un  remède  aux 
difficultés  de  cette  situation  :  en  négligeant  cette  solution. 
l'instinct  populaire  ne  se^t  pas  trouvé  en  défaut. 

On  pourrait  s'en  tenir  à  cette  démon>tration  :  mais  on  trou- 
vera peut-être  encore  quelque  intérêt  dans  une  analyse  phi^^ 
i  ompléle  de  ce  trafic  des  vins  et  de  son  évolution  au  cours  dc^ 
«îernières  années. 

En  montrant  combien  il  <'est  dévelop|M>  dans  >on  ensemble, 
on  fera  ressortir  i)ar  cela  même  que  ce  dévelop|>ement  n'a  pa-i 
été  gêné  par  les  tarifs  de  transport  ;  mais  on  verra  aussi  que 
4  elfe  progression  s'est  m.nnifestée  d'une  manière  inégale  dans 
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les  diverses  régions  et,  bien  qu'elle  n*ait  pas  été  relevée,  il  y 
a  peut-être  là  une  cause  des  plus  importantes  de  la  crise  viti- 
cole  dans  les  régions  méridionales. 

En  1893,  année  qui  a  précédé  les  nouveaux  tarifs  de  trans- 
port, le  tonnage  total  des  vins  transportés  suj:  les  trois  réseaux 
du  Midi,  du  P.-L.-IVL  et  de  P.  0.  était,  d'après  les  statistiques 
de  ces  réseaux,  de  3.371.000  tonnes. 

Sous  rimpulsîon  donnée  par  les  tarifs  de  1894,  ce  tonnage 
s'est  élevé  en  1895  à  4.232.000  tonnes,  puis  avec  des  varia- 
lions  diverses  dues  aux  vicissitudes  des  récoltes,  il  a  atteint 
4.659.000  tonnes  en  1900  à  la  veille  de  la  grande  réforme  du 
régime  des  boissons,  de  la  réduction  des  droits  de  circulation 
et  de  la  suppression  des  droits  dloctroi. 

Sous  le  coup  de  ces  niesures^  il  montait  à  4-902.000  tonnes 
en  1901  et  finalement  on  le  trouve  à  5.274.000  tonnes  en  1906. 

De  1893  à  1906,  dans  cette  période  de  13  années,  Taugmen- 
lation  totale  a  donc  été  de  1,903.000  tonnes  ou  de  57  %,  et 
témoigne  de  la  prospérité  de  ce  trafic. 

Disons  en  passant  que,  parallèlement  à  ces  progrès  des 
transports  des  vins,  on  constate  celui  des  futailles  vides  dont 
le  tonnage  sur  le  réseau  d'Orléans  seul  a  progressé  dans  cette 
période,  de  111.500  tonnes  à  174.700  tonnes,  soit  de  63.200 
tonnes  ou  de  56  %• 

Cette  augmentation  répond  aux  plaintes  qui  se  sont  élevées 
au  sujet  d'une  crise  de  la  tonnellerie  que  provoquerait  l'exten- 
sion de  remploi  des  wagons-citernes  pour  les  transports  des 
liquides. 

Les  progrès  de  ces  transports  de  fûts  vides  sur  les  chemins 
de  fer  contredisent  en  réalité  l'existence  d'une  telle  crise,  à 
moins  toutefois  que  les  facilités  accordées  pour  les  retours 
de  ces  futailles,  poussant  naturellement  à  leur  réemploi  et  à 
leur  utilisation  plus  prolongée,  n'aient  amené  ainsi  une  dimi- 
nution de  la  fabrication, 

La  progression  qu'on  vient  de  voir  pour  les  vins  montre  en 
premier  lieu  que  s'il  y  a  crise  de  mévente,  celle-ci  ne  peut 
assurément  être  attribuée  à  une  diminution  de  la  consomma- 
tion. 

On  peut  d'ailleurs  se  rendre  compte  d'une  autre  manière  de 
ce  point  si  important  en  comparant  la  marche  de  la  consom- 
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luatioo  taxée  ielle  que  la  iloimcat  ks  ^talblique^  oflkieUes 
du  niînk'ière  des  Finances,  avec  les  variations  des  quaDlilês 
restant  annuellement  disponibles  pour  la  consommalion, 
apn^s  que  des  évaluations  des  rêroltes  on  a  retranché  le  solde 
tle>  imporlalmiB  et  des  exportation^  icomnierce  spécial. 

Cette  comparaison  est  présentée  dans  le  tableau  suixant 
pour  la  période  écoulée  de  1S87  à  1906  :  pour  plus  de  clarté 
et  [Hiur  ^e  dégager  des  variations  souvent  considérables  des 
récoltes  anmiplleN  on  a  groupé  les  années  par  périodes  qua- 
driennales en  prenant  les  moyennes  annuelles  de  ces  périodes. 

Moyemn€9  omum^ntê  (eo  millkn  d'WctolitTM.) 


Ehf^mM*      OvutotH 


rrodwctioo         tp«cid} 


EifarteUtat  ûi^fUlMM  diiMoiMn 

M  t~i 


iM%ém 


1 

t 

) 

4 

5 

« 

T 

1887-1880  .... 

26.300 

11.400 

UMD 

9.200 

35.300 

96.900 

lâ9M8M  ..«. 

37.1U0 

8.000 

1.8U) 

6.200 

43.300 

29.900 

1885-1808  .... 

31.000 

7.700 

1.700 

6.000 

40.000 

34.200 

18991902  .... 

53.300 

5.500 

1.900 

3.600 

56.900 

40.100 

1905-1906  .... 

52.000 

«.UM> 

1.000 

4.100 

56.7tK) 
21.200 
50,7 

43.300 

16.700 

61 

AaswBtatlon  d«  1887-90  à  WAW  J  "^ 

(V 

Si  les  quantités  portées  sur  ce  tableau  pour  le  commerce 
extérieur  el  pour  la  consommation  taxée  sont  à  très  peu  près 
exactes,  hi  même  exactitude  n  existe  pas,  tant  s*en  faut,  pour 
les  évaluations  des  récoltes  annuelles  ;  en  outre,  pour  tirer 
des  conclusions  précises,  il  faudrait  connaître  la  eoosomma- 
tion  non  taxée. 

On  peut  toutefois  supposer  que  les  erreurs  sur  ces  évalua- 
tions sont  toujours  de  même  sens,  et  qu'au  moins  les  diffé- 
rences entre  les  évaluations  successives  qui  marquent  Tallure 
générale  de  la  produetio»  méritent  un  certain  crédit. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  on  constate  que  dans 
rintervalle  des  vingt  années  considérées,  la  consommation 
taxée,  proportionnelle  dans  une  certaine  mesure  à  la  consom- 
mation générale,  s*est  accrue  à  peu  près  dans  la  même  me- 
sure que  la  production.  C'est-à-dire,  que,  résene  faite  encore 
de  riolervention  des  fraudes,  on  ne  devrait  pas  réelleinent  at- 
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Iribuer  à  la  surproduction  la  crise  de  mévente  ou  de  baisse 
accélérée  des  prix  que  montre  le  tableau  suivant  dressé 
-d'après  les  documents  officiels  : 

Prix  de  vcDl«  : 
moyenne  per  heciol. 
Périodes  qnodriennalef  pour  la  Pranee  entière 

1887-1890  Fr.  36  06 

1891-1894  27  68 

1895-1898  27  73 

1899-1902  20  237 

1903-1906  19  088 

Celte  constatation  faite,  si  on  entre  dans  le  détail  des  ta- 
bleaux de  la  production  et  des  prix  moyens  annuels  par  dé- 
partements, on  est  frappé  de  Tinégalité  que  présentent  ces  ré- 
sultats pour  les  différentes  régions  ;  on  relève  en  particulier 
les  progrès  rapides  faits  dans  les  dernières  années  par  la 
production  du  Centre  ainsi  que  la  qualité  supérieure  attri- 
buée aux  vins  de  cette  contrée. 

Les  tableaux  qui  suivent,  comparant  les  deux  déparlements 
de  THérault  et  de  l'Indre-et-Loire,  mettent  ces  inégalités  en 
lumière  et  en  outre  la  diminution  continue  de  la  part  propor- 
tionnelle prise  dans  la  production  générale  de  la  France  par 
les  trois  grands  départements  producteurs  du  Languedoc. 

Production^  annuelles  raojrenncs 
Périodeg  quadriennales  Hérault  Indre-et-Loire 

1895-1898  7.200.000  584.000 

1899-1902  10.100.000  1.200.000 

1903-1906  9.400.000  1.600.000 

Différences  entre  la  première  et  la/  +  2.200.000  +  1.016.000 


(V 


dernière  périodes  :  \     +     30  ?6  +  174  % 


Prix  de  rhoctoUlre 
(éraluationt  officielles) 

Annics  Indre-eULoire  Hérault 

1900  Fr.  28  26     12  10 

1901  19  65  8  75 

1902  25  60  14  46 

1903  34  80  24  10 

1904  22  »  9  66 

1905  18  20  8  70 

1906  20  »  10  40 


Différences 
à    TavanUgc 
dt  rindre-et-Loirc 

11  15 

10  90 

11  lô 

10  70 

12  35 

9  50 

0  60 
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•t  Aad*  gèminàm  »,  0 

mS-189B  T. M.OqÔ.OOO  12.0Ôb.000  35^5 

18W-19(tt    oS.M).UUO  18.600.000  31,8 

1908-1906    52.600.000  17.000.000  32,3 

DifféMM  eotr»  U  pre-  T  is.ooO.OOO  +  6.O00.000  —  3,3 

péruite:                         (  %    «.7  +     41,6 

Est-il  besoin  de  longues  réflexions  pour  conclure  que  celle 
augmentation  dans  le  Centre  de  la  production  de  vins  de  bien 
meilleure  qualité  a  été  un  facteur  important  sinon  même  pré- 
dominant de  la  crise  viticole? 

Car  non  seulement  ces  vins  du  Centre  ont  alimenté  natui*el- 
lement  la  consommation  de  leur  région  autrefois  cliente  fidèle 
et  importante  du  Midi  ;  mais  ils  ont  trouvé  sur  le  marché  de 
Paris  un  écoulement  qui  s  est  fait  encore  au  détriment  de  ce 
même  Midi. 

Cette  situation  qui  s'accentuait  depuis  quelques  années,  cau- 
sant sur  les  marchés  méridionaux  un  malaise  grandissant,  a 
tourné  finalement  en  crise  avec  la  récolte  de  1900  quand  la 
production  déficitaire  du  Midi  (li.758.000  hectol.  dans  le 
Gard,  THérault  et  lAude,  au  lieu  de  19.382.000  hectol.  en 
1905)  s'est  trouvée  en  présence  d'une  récolte  qui  dans  le  Cen- 
tre a  été  au  contraire  exceptionnelle  comme  quantité  et 
comme  qualité.  Les  seuls  départements  de  l'Indre-et-Loire,  de 
la  \'ienne  et  du  Loir-et-Cher  ont  en  effet  donné  ensemble 
4.590.900  hectol.  au  lieu  de  3  millions  en  1905. 

Rien  ne  montre  mieux  d'ailleurs  le  changement  profond 
produit  par  cette  récolte  de  1900  que  le  tableau  suivant  qui 
compare,  avec  les  résultats  de  Tannée  antérieure,  les  envois 
mensuels  du  Languedoc  sur  le  réseau  d'Orléans  depuis  1906. 

Enraie  dm  réseau  du  Midi  $ur  cfÏMi  de  VOdéam  par  le  transit  de 
Montcmhan, 

Ao«t    TonoM  31^  37.700  +  5.900 

8ept«tnbre    34./jOO  41.600  4-  7.100 

Octobre   35.400  42.800  +  7.400 

NaT#mbro    31.800  30.900  —      900 

IMombr»    33.800  28.100  ~  4.700 

aim  rouT.,  t.  lti.  7 
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1906  1907 


23.300 

^  5.000 

23.400 

—  7.300 

30.200 

—  1.500 

28.800 

—      500 

29.500 

—  1.900 

30.500 

—  1.300 

30.500 

—  1.600 

32.100 

—  6.600 

34.200 

—  7.400 

Janvier    28.300 

Février    30.700 

Mars    31.700 

Avril    29.300 

Mai   31.400 

Juin 31.800 

Juillet    32.100 

Août    37.700 

Septembre  41.000 

On  voit  immédiatement  sur  ce  tableau  comment  les  excé- 
dents d'avant  novembre  1906,  c'est-à-dire  avant  la  récolte  de 
1906,  se  sont  changés  en  diminutions  constantes  aussitôt 
après  cette  récolte.  Le  déficit  total  des  11  mois  n'est  pas  infé- 
rieur à  37.700  t.;  il  est  bien  évident  que  ce  déficit  ne  peut  être 
attribué  à  la  multiplication  de  la  production  du  Midi  par  la 
fraude,  mais  qu'il  faut  en  chercher  uniquement  la  cause  dans 
la  concurrence  beaucoup  plus  vive  que  ces  vins  ont  rencon- 
trée. 

D'ailleurs,  sur  le  marché  de  Paris,  en  ne  considérant  que  les 
arrivages  du  réseau  d'Orléans,  on  trouve  des  résultats  analo- 
gues. 

Arrivaget  à  Parii  (P.-O.) 


Années  Totaux  du  Laoguodoc  de«  autres 

0/0  proTcnaBCCs 

10  premiers  moia  de  1906...    219.000  42.800  19,5  176.800 

10  premiers  mois  de  1907..     227.300  39.600  17,4  187.800 

Différences    +  7.700        —3.300        —2,1        +  11.000 

En  définitive  ces  résultats  concordants  démontrent  que  sur 
les  marchés  du  Centre  les  vins  du  Midi  ont  été  remplacés  en 
grande  partie  par  des  vins  d'autres  provenances  ;  sur  Paris, 
non  seulement  ils  n'ont  pris  aucune  part  de  l'augmentation 
du  tonnage  total  ;  mais  encore  leur  part  dans  ce  tonnage  a  di- 
minué ;  on  ne  peut  douter  que  cette  perte  de  clientèle  ait  été 
un  des  facteurs  les  plus  importants  de  la  crise  viticole. 

D'ailleurs  la  contre-épreuve  va  se  faire  et  se  trouve  même 
commencée,  puisque  la  récolte  de  1907  très  abondante  dans 
le  Midi  a  au  contraire  été  fortement  déficitaire  dans  le  Centre. 
Le  champ  se  trouve  de  nouveau  libre  pour  les  vins  méridio- 
naux débarrassés  au  moins  momentanément  de  cette  concur- 
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rence  redoutable  et  on  va  pouvoir  vérifier  i»i  la  crise  tenait 
bien,  au  moins  pour  une  grande  partie,  à  cette  cau>e  spéciale; 
déjà  même  cette  vériiicalion  semble  se  faire,  car  les  cours 
se  relèvent  et  les  plaintes  deviennent  moins  vives  sur  les  mar- 
chés méridionaux. 

Mais  si  les  conclusions  précédentes  se  trouvent  vérifiées  et 
si  xlans  la  prochaine  campagne  la  crise  ancienne  se  trouve 
ainsi  atténuée  ou  dissipée,  il  est  évident  que  cette  atténua- 
tion ne  pourra  être  que  temporaire  puisqu'elle  sera  subor- 
donnée au  retour  de  bonnes  récolles  dans  le  Centre.  Cet 
apaisement  momentané  ne  devra  donc  pas  empêcher  la  recher- 
che de  remèdes  slxxx  maux  dont  a  souffert  le  Midi  viticole.  Il 
est  seulement  démontré  et  bien  démontré,  croyons-nous,  que 
les  tarifs  de  transport  ont  été  étrangers  à  la  formation  de  la 
crise  et  qu*on  ne  saurait  trouver  de  leur  côté  un  remède  ayant 
quelque  efficacité. 

Richard  Bjuoch, 

Ingénier  tm  Chef  à  la  C^mpa§nit  d^Orléma. 


VARIÉTÉS 


COURTE  RÉPONSE  A  M.  BOURGUIN 


Mon  cher  Directeur, 

Nous  voulons  d'abord,  mes  collaborateurs  et  moi,  vous  remer- 
cier d'avoir  inséré  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire ^  où 
déjà  M.  Emile  Levasseur  nous  avait  fait  l'honneur  de  s'occuper 
de  nous,  un  nouvel  et  intéressant  article  de  26  pages  sur  notre 
volume  :  Le  Socialisme  à  Vœuvre  (1).  Nous  voulons  aussi  remer- 
cier l'auteur,  M.  Maurice  Bourguin,  d'avoir  pris  à  son  tour  notre- 
ouvrage  pour  objet  d'une  sérieuse  étude  et  d'avoir  avec  une  cour- 
toisie parfaite  reconnu  notre  constant  effort  pour  présenter  sans 
réticence  comme  sans  déclamation  les  idées  personnelles  qufr 
nous  avons  sur  l'organisation  sociale.  Mais,  précisément  à  cause- 
de  la  légitime  aolorité  dont  jouit  notre  critique,  nous  croyons  de- 
voir réclamer  encore  l'hospitalité  de  votre  Revue  pour  redîesser 
quelques  déformations  qu'il  a,  sans  le  vouloir,  fait  subir  ù  notre 
pensée  et  pour  répondre  du  même  coup  à  deux  ou  trois  de  ses- 
plus  graves  objections. 

#  # 

La  préface  de  notre  livre  commence  par  ces  lignes  :  «  Il  ne- 
s'agit  pas  ici  de  trader  le  plan  utopîque  d'une  société  définitive 
et  parfaite.  x>  Nous  ajoutons  plus  loin  (page  II)  :  «  Il  ne  s'agit 
pas  non  plus  de  refaire  ici  ce  qui  a  déjà  été  fait  bien  des  fois, 
de  décrire  ou  de  iusti{ier  le  régime  socialiste.  »  Nous  déclarons^ 

(1)  Voir  les  livraisona  d'octobre  1907  et  de  février  1908. 
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(pago  VII),  borner  notre  ambition  à  dresser  n  une  sorte  <io  réper- 
toire des  transitions  possibles  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  sera  ». 

Nous  pensions  par  ces  déclarations  et  par  notre  titre  même 
avoir  expliqué  clairement  notre  but.  Mais  il  parait  que  Ion  nest 
jamais  assez  clair,  puisqu'un  lecteur,  attentif  et  précis,  comme 
lest  M.  Bourguin,  s*est  mépris  sur  ce  point.  Il  écrit,  en  efTet 
(p.  369)  :  «  L*exposé  du  régime  socialiste  de  Tavenir  forme  la 
partie  essentielle  de  cette  œuvre  collective.  »  C'est  une  erreur, 
ne  lui  en  déplaise.  L'erreur  commise,  il  va  naturellement  jusqu'au 
bout  et  il  termine  en  disant  que  décidément  «  les  meilleurs  esprits 
sont  impuissants  à  présenter  une  cité  socialiste  habitable  m.  Grâ- 
ces lui  soient  rendues  pour  le  compliment  enveloppé  dans  le  re- 
proche !  Seulement  nous  sommes  obligés  de  lui  din*  cpie  le  re 
proche  tombe  à  faux,  puis<pie  nous  n'avons  ni  voulu  faire  ni  fait 
une  description  de  la  cité  future. 

La  méprise  est  si  forte  que  nous  nous  sommes  demandé  d'où 
elle  pouvait  provenir,  et  nous  avons  supposé  qu'elle  était  «  une 
réminiscence  attardée  du  temps  où  M.  Bourguin  passait  au  fil  de 
Tépée  «  les  systèmes  socialistes  »,  peut-être  même  la  manifes- 
tation inopportune  d'une  tendance  fort  ordinaire  parmi  la  bour 
tfectisie  de  France  et  d'ailleurs.  iKins  la  presse  et  au  I^arlement, 
on  s'obstine  à  réclamer  des  socialistes,  quand  on  veut  les  embar- 
rasser, le  plan  complet  et  détaillé  <le  l'édifice  social  qui  se  cons 
truit  de  pièces  et  de  morceaux  derrière  la  façade  lézardée  de 
notre  régime  ploutocralique,  et  ainsi,  tout  en  les  traitant  d'uto 
pistes,  on  les  pousse  de  toutes  ses  forces  vers  l'utopie.  Pourtant, 
il  faut  en  pitMidrc  son  parti,  nous  n'avons  pas  essayé,  dans  cet 
o\j\raL'e,  de  dresser  le  modèle  de  cet  édifice  ni  même  de  démon- 
trer les  principes  d'après  lesquels  il  nous  semble  qu'il  devra  être 
construit  ;  nous  avons  tâché  seulement  de  faire  voir  que  certai- 
nes parties  en  étaient  ébauchées  et  qu'elles  pouvaient  en  se  pro- 
longeant arriver  à  satisfaire  les  démocrates  qui  veulent  plus  de 
liberté  dans  plus  d'égalité.  .Nous  revendiquons  sans  doute  le  droit 
d'avoir  un  idéal  de  justice  sociale  et  M. Bourguin  veut  bien  (p.IW*^) 
nous  concéder  ce  droit-là.  .Maïs,  encore  un  coup,  nous  n'avons 
cherché  colle  fois  qu'à  indiquer  les  voies  et  moyens  |Mir  lesquels 
il  se  réalise  et  peut  continuer  à  se  réaliser  autour  de  nous. 
<"est  nous  qui  rappelons  nos  contradicteurs  sur  le  terrain  des 
faits. 

# 

M.  Bourguin  y  arrive.  —  Où  sont,  nous  dit-il.  vos  prétendues 
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réalisations  socialistes  2  Instruction  primaire  obligatoire  et  gra- 
tuite, syndicats»  sociétés  coopératives,  lois  ouvrières,  rien  de  tout 
cela  n'a  un  caractère  socialiste. 

Nous  pourrions  répondre  à  M.  Bourguin  que  toutes  ces  choses^ 
les  unes  après  les  autres,  ont  été  repoussées  par  la  bourgeoisie 
française  comme  entachées  de  socialisme^  Les  textes  abondent, 
et  je  ne  pense  pas  qu'il  les  ignore  ou  les  conteste.  —  Artifices 
de  polémique,  dira-t-il  1  —  Nous  le  voulons  bien,  quoique  vrai- 
ment il  soit  trop  commode  de  dénoncer  comme  socialiste  toute 
réforme  en  voie  de  s'accomplir,  puis  d'absoudre,  chaque  réforme 
accomplie  en  déclarant  qu'elle  n'était  pas  socialiste. 

Nous  allons  donc,  sans  recourir  à  Fhistoire  d'hier  et  d'avant- 
hier,  répondre  à  son  argumentation  en  cherchant  de  nouveau  la 
cause  du  malentendu  qui  nous  sépare. 

Ne  tiendraît-il  pas  à  ceci,  que  M.  Bourguin  enferme  le  socia- 
lisme tout  entier  dans  la  question  économique  ;  que,  par  suite, 
toute  mesure  qui  n'est  pas  une  modification  directe  du  régime 
capitaliste  ne  hii  paraît  pas  être  socialiste  7 

Mais,  là  encore,  nous  voudrions  bien  qu'on  nous  fît  la  grâce 
de  ne  pas  dénaturer  nos  conceptions  pour  les  mieux  réfuter.Nous 
n'acceptons  pas  celte  définition  étroite  et  mesquine  du  socialisme 
qui  le  réduirait  à  être  ime  simple  question  du  ventre.  Nous  pen- 
sons que  le  socialisme  est  et  doit  être  un  acheminement  vers  la 
liberté  dans  l'égalité  par  l'association  des  hommes  et  par  la  socia- 
lisation des  choses.  Nous  n'isolons  pas  le  problème  économique 
du  problème  politique  et  du  problème  moral.  En  conséquence, 
nous  estimons  que  tout  accroissement  de  solidarité  ouvrière, toute 
association,  professionnelle  ou  coopérative  est  un  pas  dans  la 
voie  où  nous  souhaitons  que  marche  l'hiimanité  ;  nous  considérons 
comme  orienté  dans  le  môme  sens  tout  ce  qui  relève  la  condition 
du  travailleur  et  le  rend  apte  à  mieux  vivre  et  à  mieux  penser, 
loi  protectrice  du  travail  ou  loi  faisant  de  l'éducation  un  service 
public  payé  par  tous  et  utilisé  par  tous  aui  prorata  de  leurs  be- 
soins et  de  leurs  aptitudes. 

Nous  savons  parfaitement,  et  nous  l'avons  reconnu  bien  haut 
(page  V),  que  ce  sont  lu  des  demi-réaUaalions,  —  Les  syndicats, 
écrit  M.  Bourguin  (p,  377),  ne  devraient  être  considérés  par  nous 
que  comme  des  formes  transitoires,  nées  de  la  lutte  des  classes. 
—  Qui  dit  le  contraire  ?  Nous  en  dirons  volontiers  autant  de  toute 
la  législation  protectrice  du  travail.  Il  est  bien  évident  que,  le  jour 
où  il  n'y  aurait  plus  de  classe  patronale,  syndicats  et  lois  pro- 
tectrices, s'ils  ne  devenaient  pas  inutiles,  changeraient,  du  moins, 
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<1«  caractère  en  cbangeaiit  de  raison  d*étre.  Mais  en  quoi  cela 
eni|>èciie-l-il  ces  formes  transitoires  d'annoncer  el  de  préparer 
laM'iiir  ?  Il  est  trop  aisé  de  prouver  quelles  ue  sont  pas  aujour- 
d'hui telles  quelles  pourraient  élro  eu  un  réginn^  socialiste,  el 
cda  est,  eu  quelque  sorte,  impliqué  par  cela  seul  qu'elles  sont 
données  comme  transitoires.  La  chrysalide,  qui  nVst  plus  la  che- 
nille, n*ebt  pas  encore  le  papillon  ;  elle  esl  cependant  en  voie 
<lc  le  devenir.  Le  têtard,  qui  sera  plus  tard  grenouille,  a  des 
organes  qui  satrophient  et  d'autres  organes  qui  se  dévclop|>eni 
au  cours  de  sa  métamorphose.  Les  institutions  se  transforment  de 
mOnie  a\ec  le  milieu  où  elles  évoliicnt. 

—  Mais,  uotis  dit  encore  M.  Bourguin  (p.  370),  regardez  à  quel 
point  les  coopératives,  qui  ont  un  caractère  ])rivé,  (lui  se  recru- 
tent en  vertu  d*un  libre  choix,  difTèrenl  des  exploitations  socia- 
listes. <]ui  comprendraient  de  plein  droit  tous  les  habitants  d*un 
territoire  comme   parûcipants   intéressés    I 

Nous  répondons  :  Regardez  donc  vous-même  cette  évolution 
historique,  dont  vou6  nous  accusez  de  méconnaître  les  données 
positives  !  (p.  38G.)  Ne  savez-vous  pas  aussi  bien  que  nous  que 
les  conununes  du  moyen  ftge.  en  particulier  les  Républiques  ita- 
liennes, avant  de  devenir  des  Etats  en  miniature,  ont  été  des  asso- 
ciations privées  et  volontaires  ;  qu'elles  ont  été  formées  par  une 
partie  des  habitants  de  la  ville  avant  d'englober  obligatoin*ment 
ti»us  ceux  qui  naissaient  dans  son  enceinte  7  Pourquoi  le  principe 
ila^bocialiou,  qui  fit  alors  des  merveilles  et  créa  vraiment  un 
monde  nouveau,  serait-il  a  priori  déclaré  incapable  de  suivre 
aujourd'hui  la  marche  qu'il  a  suivie  jadis  I 

Ksl-ce  que  la  coopération,  dont  l'origine  est  socialiste,  puis- 
quelle  remonte  à  Robert  Owen,  et  dont  tant  d'oeuvres  actuelles 
sont  nettement  socialistes,  conunc  le  Vooruii  de  Gand,  n'a  pas 
pour  terme  logique  l'établissement  de  ce  que  M.  Charles  ("îide 
appelait  une  République  coopêralive^  où  la  société,  devenue  mal- 
tresse  du  commerce,  de  l'industrie.de  l'agriculture,  pourrait  enfin 
opérer  entre  la  consommation  et  la  production  une  harmonie  ré- 
clamét^  par  les  socialistes  de  toutes  les  écoles  ? 

M.  Bourguin  nous  permettra  d'être  moins  dédaigneux  que  lui 
pour  des  institutions  qui,  d'un  mouvement  lent,  mais  continu, 
travaillent  à  faire  sortir  du  désordre  causé  par  la  lutte  efTrénée 
des  intérêts  privés  un  ordre  reposant  sur  leur  solidarité. 

D'ailleurs,  nous  ne  comptons  pas  seulement  sur  les  assocî»- 
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lions  volontaires  et  particulières  ;  nous  osions  compter  aussi  sur 
ractio«  des  divers  organes  de  la  puissance  collective  qui  peuvent 
être  la  commune,  le  canton,  le  département,  la  région,  l'Etal. 

M.  Bouj-guin,  trop  fidèle  sur  ce  point  aux  enseignements  de 
l'économie  politique  orthodoxe,n*a  point  assez  de  sarcasmes  pour 
toute  exploitation  publique.  Rachat  des  chemins  de  fer.  Banque 
nationale,  autant  de  choses  condamnées  d'avance  ei  sans  rémis- 
sion. Ne  lui  parlez  pas  des  expériences  heureuses  faites  à  l'étran- 
ger :  l'exploitation  par  l'Etat  «  ne  peut  jamais  être  qu'un  pis-aller 
(p.  389)  ».  A  peine  s'il  veut  bien  concéder  qu'un  service  munici- 
pal  puisse  être,  à  la  rigueur,  exploité  en  régie  intéressée. 

Nous  ne  voulons  pas  reprendre  ici  la  vieille  discussion  des  ser 
vices  publics.  Nous  voulons  seulement,  suivant  la  méthode  que 
nous  nous  sommes  imposée  pour  cette  courte  réponse,  marquer 
d'o<ù  vient  encore  entre  nous  le  dissentiment. 

M.  Bourguin  ne  semble  pas  pouvoir  se  représenter  l'Etat  autre- 
ment organisé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Nous  estimons,  au  con 
traire,  que  la  constitution  politique  de  la  Société  doit  se  transfor- 
mer en  même  temps  que  sa  constitution  économique,  et  nous 
n'avons  pas  craint  de  consacrer  un  tiers  de  notre  livre  à  cette 
transformation  nécessaire.  M.  Bourguin  écarte  en  deux  mots 
(p.  366)  toute  celle  partie  de  notre  ouvrage.  C'est  son  droit  ; 
mais  c'est  le  nôtre  aussi  de  lui  dire  que  son  raisonnement  pèche 
par  la  base,  quand  il  transporte  sans  hésiter  les  tares  et  les  vices 
de  l'Etal  ploutocra tique,  semi-monarchique  et  centralisé,  tel  qu'il 
existe  dans  la  France  actuelle,  dans  l'Etat  démocratique,  égali- 
taire  et  décentralisé  que  nous  souhaitons.  Nous  retrou vons-là, 
une  fois  de  plus,  son  habitude  de  considérer  le  problème  écono 
mique  comme  indépendant  du  reste  et  pouvant  être  résolu  iso- 
lément. 


Nous  abuserions  de  l'hospitalité  qui  nous  est  offerte,  si  nous 
discutions  pied  à  pied  toutes  les  critiques  de  notre  contradicteur. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  lui  soumettre  encore  quelques  brè- 
ves remarques  : 

P  Nous  avons  une  légitime  défiance  des  Irompe-l'œil  de  la 
statistique,  en  gens  qui  l'ont  beaucoup  pratiquée.  En  l'année  1851, 
la  statistique  officielle  donnait  pour  la  France  7.845.724  proprié- 
taires ;  seulement  le  fonctionnaire  impérial  qui  écrivait  plus  tard 
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la  préface  du  ^*oluine  a\ouait  que  sur  ce  nombre,  plus  de  trois 
millions,  environ  U  aïoitié,  êlaient  exempts  de  la  taxe  persoii 
iielle,  à  titre  d'indigents  reconnus.  De  même,  quaiul  M.  Bourguin 
<p.  384),  nous  parle  de  2.2i.iO.OiO  propriétaires  ruraux  cultiianl 
eux-mêmes  leur  propriété,  rintéressant  serait  de  saxoir  ciHiibieii 
d'eux  vi%ent  de  leur  lopin  de  terre  sans  faire  autre  chose  que  le 
cultiver.  Or,  c'est  ce  qui  ni  lui  ni  pers<^nne  ne  >ail.  ni  ne  |H«ut 
«a\oir. 

2*  Lorsque  nous  dis^^ns  :  Le  siKialism»*  •  ne  prendra  rien  aux 
paysans  »,  nous  voulons  dire  qu'il  leur  donnera  plus  qu'il  ne 
leur  prendra.  Si  l'on  ôte  à  quelqu'un  o  francs  et  qu'on  lui  en 
rende  10  à  la  place,  n'a-t-on  pas  le  droit  de  dire  qu*on  ne  lui 
prend  rien  ?  On  peut  discuter  en  elle-même  notre  assertion  ;  mais 
elle  a  un  sens  facile  à  saisir  et  il  serait  é<|uitable  de  ne  pas  in- 
terpréter à  la  lettre  l'expression  abrégée  (trop  abrégée,  si  l'on 
veut)    de  Topération  arithmétique  ci-dessus  expliquée. 

3*  Il  est  inattendu  et  piquant  de  voir  un  juriste  traiter  de 
«  sophistique  »  (p.  383)  la  distinction  que  nous  faisons  en  pas 
saut  entre  propriété  indi\iduelle,  propriété  familiale,  propriété 
collective  de  divers  degrés,  distinction  qui  nous  est  imposée  par 
1e^  textes  mêmes  du  Code.  Pourquoi  nous  rejeter  toujours  vers 
l'absolu,  quand  nous  nous  appliquons  û  mettre  en  lumière  les 
nuances  du  relatif  7 

4*  Il  est  étrange  de  relever  «  comme  un  aveu  décourageant  » 
<p.  390)    la  constatation  très  simple  faite  par  nous,  que  certaines 
parties   du   programme   socialiste   exigent    pour   se   réaliser   des 
ententes   internationales.   Est-ce  que  le  socialisme  de   toutt^   les 
écoles  a  jamais  dit  autre  chose  ?   Est-ce  d'aujourd'hui   qu*il   a 
reconnu  cette  nécessité  qui  fait  de  lui  un  parti  essentiellement  in 
temational  ?  Est-ce  que  déjà  les  gouvernements  aetiioN  ne  >ii:nent 
pas  avec  les  pays  voisins  des  traités  de  tra\ail  ou  des  conven 
lions   pour  empêcher   Témigralion   des  capitaux   ?  ^Jii'on   essaie 
donc  de  résoudre  une  grosse  question  économique.  teIK»  que  cell<* 
de*i  tarifs  douaniers  ou  de  l'expansion  coloniale,   sans   une  en 
tente  préalable  entre  luitions   î  On  fera  \raiment  do  belli»  beso 
cne  î  En  vérité»  s'il  fallait  se  déi'onrager  et  jeter  le  manche  aprè> 
l«i  cognée  pour  une  raison  pareille,  il  ne  re^^lerai!   plu>  qu'à  se 
croiser  les  bras. 

Nous   ne   pousserons  pas   plus  loin  notre  réplique.   M.   Bour 
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guin  nouis  dit  en  terminant  gue  nous  n'arrivons  pas  à  convertir 
les  gens  dénués,  comme  lui,  de  parli-pris.  Devons-nous  répéter 
une  fois  de  plus  que  ce  livro  a  été  destiné,  non  pas  à  convertir 
M.  Bourguin  ni  personne  de  ceux  qui  sont  résolus  à  ne  rien  mo- 
difier de  la  constitution  individualiste  de  la  propriété,  mais  à 
guider  ceux  qui  ont  envie  de  marcher  vers  le  socialisme  sans 
savoir  par  quelles  voies  on  peut  y  arriver  ?  Nous  jugeons  plus 
utile  de  rechercher  si  notre  courtois  et  redoutable  adversaire  est 
aussi  dénué  de  parti-pris  qu'il  croit  et  prétend  l'être. 

Assurément,  s'il  veut  dire  par  là  qu'il  ne  repousse  pas  une 
réforme,  par  cela  seul  qu'elle  est  étiquetée  socialiste,  nous  pou- 
vons lui  donner  acte  de  cette  largeur  d'esprit  assez  peu  commune 
à  l'heure  qu'il  est  dans  les  rangs  de  la  classe  bourgeoise.  Mais 
s'il  entend  par  ces  mots  que  ses  critiques  ne  procèdent  point 
d'une  doctrine  arrêtée,  fermée,  emprisonnée  dans  des  limites 
étroites,  nous  nous  permettrons  d'accueillir  avec  un  sourire  de 
doute  cette  illusion  d'impartialité,  et  nous  invoquerons  à  l'appui 
de  notre  incrédulité  le  propre  témoignage  de  M.  Bourguin. 

Qu'on  rélise  le  rapide  résumé  en  lequel  il  condense  (p.  392) 
son  programme  personnel  :  Libres  associations,  protection  légale 
des  travailleurs,  réglementation  du  travail,assurances  ouvrières, 
c'est-à-dire  rien  d'autre  que  ce  qui  existe  déjà,  sauf  les  assuran- 
ces ouvrières  et  encore  sur  la  base  unique  de  la  mutualité,  sem- 
ble-tril.  Rien  de  plus,  rien  de  moins.  En  deçà,  c'est  réaction.  Au 
delà,  c'est  chimère.  Voilà  le  nec  plus  uUra  de  l'évolution  démo- 
cratique, le  programme  à  jamais  fixé,  qui  est  le  dernier  mot  de 
la  sagesse  !  Que  serailrce,  si  M.  Bourguin  avait  un  parti-pris  î 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  ce  programme  à  la  fois  maxi- 
mum et  minimum.  Nous  oserons  seulement  persister  à  croire 
que  le  champ  des  réformes  désirables  et  possibles  est  plus  large; 
et  peutrôtre  y  a-t-îl  moins  de  rêve  et  plus  de  sens  des  réalités 
pratiques  dans  notre  modeste  essai  pour  voir  et  penser  au-delà 
de  l'heure  présente  que  dans  cette  façon  si  péremptoire  de  bar- 
rer la  route  à  l'avenir. 

Cela  dit,  il  ne  nous  reste  plus,  mon  cher  Directeur,  qu'à  vous 
remercier  encore  et  à  vous  assurer  ainsi  que  M.  Bourguin  do 
nos  meilleurs  sentiments. 

Georges  Renard. 
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L  —  L'Homme.  —  Sa  Vie 

Comme  Mollien,  GaudÎQ  fut  aussi  commis  de  l*ancîen  régime. 
Il  débuta  en  1773,  à  l'âge  de  10  ans,  dans  radministratîoa  des 
Finances.  La  monarchie  ù  son  déclin  se  débattait  alors  dans 
d*inex(nc«ibles  difficultés,  panni  lesquelles  les  difficultés  finan- 
cières n'étaient  pas  les  moindres.  A  part  Turgot,  dont  le  pouvoir 
fut  si  court  et  la  haute  politique  si  mal  comprise,  tous  les  autres 
ministres,  inférieurs  à  leur  tâche  ou  gênés  par  les  intrigues  fu- 
iiestt*s  de  la  Cour,  ne  firent  quo  des  efforts  vains,  maladroits  ou 
impuissants,  pour  améliorer  une  situation  de  plus  en  plus  grave. 
Otte  période  de  quinze  ou  soize  années,  pendant  lesquelles  Gau« 
din  vit  les  derniers  soubresauts  d*uu  régime  aux  abois,  valut, 
l»our  son  esprit  naturellement  attentif,  rexpérience  d'une  longue 
vie. 

Il  «'tait  fils  et  petit>fils  d'avocats  au  Parlement.  Un  ami  de  sa 
famille,  M.  dWilly,  commis  de  d'Urmesson.  intendant  des  Finan- 
ct's.  le  fit  entrer  dans  les  bureaux.  Dès  le  débat,  il  le  plaça  dans 
un  service  en  rapport  avec  le  public  Cette  particularité  mérita 
d'être  notée.  Dans  ce  |K)<te,  où  les  employés  se  trouvaient  conti- 
nuellem«*iit  en  contact  avec  les  personnes  que  leurs  intérêts  ap- 
pelaient au  ministère,  Gaudin  fit  avec  grand  profit  son  éduca- 
tion administrative.  Il  fut  ainsi  protégé  contre  la  routine,  si  puis- 
sante alors  dans  certains  autres  bureaux,  et  n'y  prit  point  les  habi- 
tudes de  cette  catégorie  d'employés  surnommés  «  ronds  do  cuir  ». 
I^*  rôle  im(K>rtant  des  contingences  en  matière  d'impositions  lui 
appanit  ainsi  de  bonne  heure  et  il  sut  acquérir,  dans  ces  fonc- 
tions, lo  sens  prati<|ue  des  questions  financières,  qui  fut  peut-être 
&a  qualité  dominante. 

Quand,  en  1777,  Xecker  prit  le  contrôle  général,  et,  après  afoir 
supprimé  les  intendants  des  finances,  créa  le  département  des  tm« 
positions,  Gaudin,  quoique  très  jeune  encore  —  il  avait  22  ans  — * 
fut  placé  à  la  tête  d'une  division  dans  ce  service.  Il  porta  toujours 
la  marque  de  ces  premières  fonctions.  Les  questions  fiscales,  en 
effet,  envisagées  du  point  de  ^iie  technique,  furent  la  partie  des 
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Finances  qu'il  étudia  avec  le  plus  de  goût  et  d'intérêt,  durant  une 
vie  fort  longue,  car  il  mourut  à  85  ans. 

Mais  les  événements  se  précipitaient.  L'Assemblée  Nationale, 
une  fois  réunie,  se  mit  immédiatement  à  commencer  les  réformes. 
La  plus  urgente  était  le  contrôle  des  finances.  Elle  y  pourvut  en 
instituant,  au  commencement  de  1791,  la  «  Trésorerie  Nationale  », 
et  chargea  un  comité  de  six  membres  de  la  diriger  (1).  La  nou- 
velle administration  du  Trésor  public  devait  être  indépendante 
des  services  du  ministère  des  Finances.  Quelques  mois  après  (2), 
en  novembre  1791,  TAssemblée  complétait  ces  dispositions  en  déci- 
dant que  ses  commissaires  seraient  placés  sous  la  surveillance  du 
pouvoir  législatif.  Ce  profond  remaniement  de  l'administration  des 
Finances  fit  passer  Gaudin  avec  tous  ses  employés  dans  la  nouvelle 
institution.  Peu  de  temps  après,  il  remplaçait  Lavoisier  au  comité 
de  direction  de  la  Trésorerie.  La  Constituante  n'avait  pas,  certes, 
découvert  l'utilité  du  contrôle  des  finances  ;  mais,  avec  la  nouvelle 
constitution  et  le  système  représentatif,  elle  le  faisait  reposer  sur 
des  éléments  plus  efficaces  et  plus  indépendants  que  ceux  sur 
lesquels  on  s'était  appuyé  jusque-là,  cl  dont  l'impuissance  radi- 
cale s'était  si  manifestement  révélée  pendant  tout  le  xviii*  siècle. 

On  a  souvent  répété  que  la  Révolution  s'était  contentée  de  re- 
prendre plus  d'une  institution  de  l'ancien  régime,  en  la  rajeunis- 
sant et  en  lui  donnant  des  noms  nouveaux.  Cette  opinion  est  loin 
d'être  exacte,  si  l'on  envisage  surtout  les  mesures  prises  par  la 
Constituante.  Assurément,  au  milieu  de  la  désorganisation  gêné-  ' 
raie,  plus  accentuée  encore  dans  l'administration  des  finances  que 
partout  ailleurs,  il  restait,  même  à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
comme  parfois  dans  les  vieilles  ruines,  des  parties  résis- 
tantes et  saines,  quelques  rouages  absolument  faussés,  mais  dont 
le  principe,  excellent  au  fond,  avait  été  peu  à  peu  enseveli  sows 
les  abus.  Quelques  rares  commis  gardaient  aussi  certaines  bon- 
nes traditions  des  bureaux  de  Colbert.  Cela  n'avait  point  un  seul 
instant  arrêté  l'œuvre  néfaste  du  désordre  et  empêché  la  débâcle 
finale.  Si  l'on  retrouve  dans  l'administration  nouvelle  certains  prin- 
cipes premiers  de  l'administration  de  l'ancien  régime,  c'est  qu'ils 
sont  inhérents  en  matière  de  finances,  qu'il  s'agisse  de  fiscalit(^ 
ou  de  trésorerie,  à  toute  perception  d'impôt,  à  toute  vérification 
de  comptes.  Ils  appartiennent  à  tous  les  temps  et  ne  dépondent 
pas  de  la  forme  des  gouvernements.  Ils  furent  les  mêmes  sous  Phi- 
lippe le  Bel  et  sous  Louis  XIV  ;  ils  demeurèrent  tels  sous  la  Ré- 

(1)  Décret  du  30  Mars  1791. 

(9)  Décret  du  13  Novembre  1791. 
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volutîon,  cl  sont  devenus  de  plus  en  plus  nécessaires  aujourd'hui. 
Seulement,  leur  application  varie  suivant  les  moyens  employés 
pour  les  mettre  en  œuvre.  Sully  et  Colbert,  doués  de  vigueur  et 
d'intelligence,  firent,  en  des  moments  difficiles,  ce  que  ne  parvin- 
rent point  à*  accomplir  les  Calonne  et  les  Necker.  Sully,  en  plein 
Conseil  du  Roi,  tirait  son  épée  contre  d'Epemon,  dont  Tavidité 
effrontée  menaçait  le  Trésor  royal.  Colbert  avait  une  volonté  forte 
et  sut  plus  d'une  fois  l'imposer  à  Louis  XIV.  A  la  veille  de  la 
Révolulioci,  les  circonstances  n'étaient  évidemment  pas  les 
•  mêmes.  Toutefois,  sous  la  monarchie  absolue,  la  bonne  adminis- 
tration des  finances  tenait  à  la  valeur  et  au  caractère  de  l'homme 
qui  les  dirigeait,  et,  comme  les  difficultés  étaient  grandes,  et  que 
les  grands  ministres  sont  rares,  les  principes,  tout  en  étant  révérés 
théoriquement,  restaient  lettre  morte  pendant  de  longues  périodes 
dont  la  deniière  aboutit  à  la  liquidation  générale. 

Le  système  autonusitique,  pour  ainsi  dire,  adopté  en  ce  qui  con- 
cernait le  contrôle,  par  la  Constituante,  donnait  de  sérieuses  ga- 
ranties. Plus  ,lard,  MoUien  et  Gaudin  améliorèrent  les  services  de 
cette  nature/ dans  leurs  ministères  respectifs.  L'ordre,  la  régula- 
rité des  écritures  et  le  contrôle,  sont,  au  point  de  vue  technique, 
devenus^ ''dans  l'administration  française  des  finances,  tout  à  fait 
remarquables.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  de  ce  côté  qu'est  aujour- 
d'hui le  danger  :  il  réside  surtout  dans  l'accroissement  continu  ies 
dépenses.  Mais,  à  l'époque  où  Gaudin  et  MoUien  furent  appelés 
à /reconstituer,  après  la  Révolution,  la  machine  administrative, 
lyur  premier  soin  fut  d'établir  l'ordre,  la  régularité,  et  le  contrôle 
des  opérations  financières,  soit  dans  la  perception  des  impôts 
/de  toute  nature,  soit  dans  les  mouvements  de  la  Trésorerie  et  dans 
/  la  vérification  des  dépenses.  L'affaire  de  Barbé-Marbois  avec  Ou- 
/  vrard  et  les  «  Négociants  Réunis  »,  survenue  en  1806,  montre  que 
/  cette  œuvre  de  rénovation  ne  se  fit  pas  en  un  jour.  L'un  et  l'autre 
^  y  travaillèrent  chacun  avec  ses  qualités  et  son  caractère  propre. 
L'expérience  acquise  dans  les  bureaux  de  l'ancien  régime  fut, 
pour  tous  les  deux  —  surtout  pour  Gaudin  —  d'un  secours  inap- 
préciable. Ils  y  avaient  appris  à  connaître  les  principes  dont  on 
ne  saurait,  en  aucun  temps,  se  passer  et  travaillèrent  à  les  appli- 
quer suivant  les  nécessités  nouvelles  et  les  besoins  nouveaux.  C'est 
pourquoi  la  reconstitution  de  certaines  institutions  établies  avant 
la  Révolution,  a  pu  faire  dire  de  façon  très  superficielle,  que  l'on 
avait  construit,  de  toutes  pièces,  le  nouveau  régime  avec  l'ancien. 
C'est  là  une  exagération  dont  l'erreur  saute  aux  yeux  lorsque, 
comme  nous  venons  de  le  faire,  on  distingue  les  éléments  dont 
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se  servirent  les  deux  ministres  de  Napoléon  pour  réorganiser  Tad- 
ministration  financière.  Il  ne  faut  point,  à  cet  égard,  se  laisser 
trop  prendre  aux  apparences.  Ainsi,  la  Cour  des  Comptes,  créée 
sous  l'inspiration  de  MoUien,  en  1807,  fut  faite  sur  le  modèle  des 
anciennes  Chambres  des  Comptes,  et  reçut  les  mêmes  attributions  ; 
elle  remplaçait  une  commission  de  comptabilité  établie  sous  la 
Révolution  pour  toute  la  France.  Or,  la  Cour  des  Comptes  diffé- 
rait quelque  peu  des  anciennes  Chambres  dont  elle  faisait  TofÛce, 
bien  que  ce  soit  peut-ôtre,  de  toutes  les  institutions  reconstituées 
à  cette  époque,  celle  qui  permet  le  rapprochement  le  plus  étroit. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  faut  se  placer  pour  juger  Gan- 
din et  son  œuvre.  II  n'a  point  copié  servilement  le  passé  en  re- 
construisant le  monument  fiscal  ù  l'édification  duquel  il  coopéra. 
Il  sut  l'adapter  aux  circonstances  en  utilisant,  dans  les  débris  de 
l'ancien  régime,  ceux  qui  lui  étaient  indispensables.  Et  il  n'était 
point  indifférent  qu'il  eût,  de  môme  que  MoUien,  participé  à  l'ad- 
ministration des  finances  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
chie. Il  se  trouvait  ainsi,  conmie  son  collègue,  ôtre  le  trait  d'union, 
la  soudure  entre  deux  époques  si  différentes,  séparées  profon- 
dément par  la  Révolution, 

\ 

*  \ 

«  « 

Pour  mener  à  bien,  et  sous  un  maître  comme  Napoléon,  ÎH  be- 
sogne ardue  de  la  réorganisation  fiscale,  il  ne  suffisait  point  de 
posséder  des  connaissances  techniques,  de  l'expérience  et  de  i?în- 
géniosîté  ;  le  caractère  et  sa  manifestation  première,  la  voloftté 
étaient  également  nécessaires.  Or  Gandin  n'avait  point  quitté  lél 
bureaux  pendant  la  Révolution.  Il  avait  vu  les  scènes  tragiques" 
dont  Paris  fut  alors  le  théâtre  se  dérouler  sous  ses  yeux  et  y 
avait  été  mêlé  quelquefois.  A  cette  terrible  école,  son  esprit  de 
décision  s'était  protnptement  affermi.  Les  intempéries  trempent 
les  âmes  déjà  fortes  comme  l'était  la  sienne.  Il  a  raconté  dans  ses 
Mémoires  plusieurs  de  ces  épisodes.  Un  jour  d'Eprémesnil,  qui, 
en  1788,  s'était  montré  l'un  des  plus  fougueux  partisans  de  la 
convocation  des  Etats-Généraux,  se  promenait  près  de  la  salle 
où  siégeait  la  Convention.  Il  était  devenu  suspect.  La  foule  l'ayant 
reconnu  l'invectiva,  et  se  mit  à  le  brutaliser.  Il  put  à  grand'peine 
échapper  à  ses  agresseurs,  et  s'enfuit  couvert  de  sang  vers  le 
Palais-Royal.  Il  atteignit  bientôt  la  Trésorerie,  située  non  loin 
de  là,  et  réussit  à  s'y  réfugier.  Les  forcenés  voulant,  à  toute  force, 
s'emparer  de  lui,  firent  irruption  dans  la  Trésorerie,  réclamant 
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è  grands  cris  le  pauvre  <]*Eprémesnil.  Un  membre  du  comité  d<* 
Direction,  à  ce  moment  dans  son  bureau,  M.  Ducoudray,  fit  de 
son  mieux  pour  cacher  le  fugitif  et  opposer  aux  envahisseurs,  la 
garde  de  service.  Sur  ces  entrefaites,  Gaudin,  mis  au  courant  de 
l'évéuement,  s'empressait  de  venir  rejoindre  son  collègu^^  On  ré- 
t»olut,  dans  l'embarras  où  Ton  se  trouvait,  en  présence  du  siètrr 
i'i  de  l'émeute,  d*aller  chercher  Pétion,  alors  maire  de  Paris. 
Il  accdurut.  Mais,  devant  hi  foule  hurhiiite  et  nienaennte,  le  ccpur 
lui  man(]ua,  commis  à  une  petite  maîtresse.  Deux  grenadiers  le 
portèrent  dans  une  cour  écartée,  sur  un  lit  de  camp,  pour  qu'on 
lui  <ionnîlt  des  soins.  Tependant,  les  révolutionnaires  tenaient  bon, 
réclamant  toujours  d'Eprémesnil.  Fort  heureusemeni,  deux  mem- 
bres de  la  Commune,  coiffés  du  bonnet  rouge,  vinrent  à  f»ass<T 
à  ce  moment.  Gaudin  et  son  collègue  réussirent  à  leur  faire  savoir 
la  position  critique  où  ils  se  trouvaient.  C'était  un  secours  ines- 
péré. Les  bonnets  roug^îs  firent  leur  effet.  Vigoureusement  ha- 
rangués, les  envahisseurs  se  dispersèrent. 

Une  autre  fois,  ce  furent  des  femmes  qui  vinrent  assiéger  encore 
la  Trésorerie.  Voici  à  quelle  occasion.  La  Convention  avait  voté 
une  forte  levée  d'hommes  pour  renforcer  les  armées  aux  fron- 
tières. Elle  avait  en  outre  décidé  que  les  femmes  de  ceux  qui,  ma- 
riés, étaient  si  brusquement  appelés  sous  les  drapeaux,  recevraient 
de  l'Etat  des  secours,  chaque  mois.  La  loi,  à  peine  promulguée, 
des  gens  sans  mandat  prirent  l'initiative,  tellement  Paris  se  trou- 
vait alors  livré  à  l'anarchie,  d'annoncer  à  son  de  caisse,  dans 
toute  la  ville,  que  les  femmes  ayant  droit  à  une  indemnité  pou- 
vaient, dès  le  lendemain  matin,  se  présenter,  pour  la  toucher,  à 
la  Trésorerie  Nationale.  Gaudin  et  ses  collègues  ignoraient  cette 
pn»clamation.  Au  jour  indiqué,  tin  millier  de  femmes  s'assemblè- 
rent dans  la  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  où  se  trouvaient  les 
bâtiments  de  la  Trésorerie.  On  avait  eu  soin,  à  la  première  alerte, 
d'en  former  les  portes.  Gaudin  seul  se  trouvait  h  cette  heure  dans 
les  bureaux.  Etonné,  il  envoya  demander  aux  assiégeantes  ce 
qu'elles  désiraient.  Une  fois  averti,  il  leur  fit  profH>ser.  ne  pou- 
vant les  recevoir  toutes,  de  lui  envoyer  six  déléguées  auxquelles 
il  s'offrait  de  donner  des  explications.  «  La  plupart  de  ces  pré- 
tendues  épousen  de  défenseurs  de  la  patrie,  dit  Gaudin,  n'étaient, 
en  réalité,  autre  chose  <jue  ce  que  l'on  appelle  des  femm^.^  de  mau- 
vaise vie,  )»  11  les  reçut,  néanmoins,  avec  égards,  les  fît  asseoir 
autriur  d'une  table  h  tai>is  vert,  et,  s'adressant  h  celle  dont  la  fi- 
gure lui  paraissait  la  plus  intelligente  et  la  moins  «  sinistre  »,  il 
lui  expliqua  la  nécessité,  pour  toucher  l'indemnité,  de  présenter 
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un  cerlifioat  constatant  la  présence  de  son  mari  sous  les  drapeaux. 
Et  il  parla  si  biçn  de  la  forme  «  prescrite  par  les  lois  »  —  par 
les  lois  de  la  Révolution  —  il  leur  démontra  avec  tant  d'habileté 
qu'il  les  paierait  à  bureau  ouvert,  dès  qu'elles  auraient  leurs  cer- 
tificats, qu'elles  se  laissèrent  convaincre  et  s'éloignèrent.  Grâce 
à  son  sang-froid,  à  son  esprit  d'à-propos,  et  aussi  à  son  courage, 
Gaudin  avait  écarté  de  la  Trésorerie,  le  danger  du  pillage  ou 
de  rincendie. 

Ce  fut  à  cette  école  qu'il  trempa  son  caractère,  et  il  eut  plus 
d'une  occasion  de  l'éprouver  pendant  les  terribles  journées 
d'émeulc,  si  nombreuses  en  ces  temps  troublés.  Le  dernier  assaut 
que  devait  subir  la  Trésorerie  eut  lieu  le  8  thermidor.  Le  lende- 
main, la  chute  définitive  de  Robespierre  et  sa  mort  ensuite,  mirent 
fin  au  régime  de  la  Terreur.  Ce  fut  une  délivrance.  Les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  n'avaient  pu  tenir  tête  aux  émeutes  et  aux 
sommations  violentes  des  révolutionnaires,  pendant  toute  cette 
période,  que  grâce  à  leur  présence  d'esprit  et  à  leur  bravoure. 
Une  telle  situation  n'aurait  pu  durer  longtemps.  Ils  étaient  à  bout 
de  forces.  Toutefois,  ils  avaient  gardé  quelque  peu  le  prestige 
de  leurs  fonctions.  Or,  particularité  très  curieuse,  leur  nomina- 
tion avait  été  faite,  peu  de  jours  avant  son  arrestation  et  celle  de 
sa  famille,  par  Louis  XVI  ;  ils  tenaient  donc  leurs  pouvoirs  du 
roi.  Les  événements  furent  tels,  qu'ensuite,  on  ne  songea  pas  à  les 
leur  renouveler,  de  sorte  qu'en  réalité,  ils  avaient  survécu,  dans 
la  tourmente,  sans  que  l'on  eût  changé  même  l'appellation  de 
leur  fonction,  dont  on  ne  suspecta  point  l'origine. 

Al)rès  une  existence  aussi  mouvementée  et  quatre  années  d'un 
labeur  dont  l'inquiétude  et  les  dangers  avaient  augmenté  le  poids, 
Gaudin  éprouva  le  besoin  de  se  reposer.  II  demanda  donc  à  quit- 
ter l'administration,  et,  comme  il  le  fait  remarquer,  à  un  moment 
où  la  paix  intérieure  à  peu  près  rétablie,  la  Constitution  de 
l'an  III  décrétée,  il  ne  pouvait  plus  être  soupçonné  de  quitter 
son  poste  par  crainte  du  danger.  Il  se  retira,  près  de  Soissons, 
à  Vic-sur-Aisne,  et  y  demeura  trois  ans  et  demi.  Il  profita  de 
oette  retraite  pour  lire,  étudier  et  approfondir  surtout  les  ques- 
tions d'économie  politique.  «  Ce  fut  là,  écrit-il  (1),  que  je  prépa- 
rai et  que  jo  mûris  les  opérations  que  j'ai,  depuis,  exécutées,  loin 
de  prévoir  alors  que  je  fusse  destiné  à  mettre  moi-môme  ces 
matériaux  en  ordre.  » 


(1)  Mémoires,  t.l,  p.  56. 
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Il  y  a  quelque  parallélisme  entre  la  vie  de  Gaudin  et  celle  de 
Mollien.  Bien  que  très  différents  Tun  de  Tautre  par  le  tempéra- 
ment et  la  tournure  de  l'esprit,  ils  ont  eu,  au  point  de  vue  admi- 
nistratif,  des  qualités  semblables,  et  ont  parcouru  ù  peu  de  chose 
près  les  mêmes  étapes.  Mollien  avait  quitté  Tadministration  dès 
le  début  do  la  Révolution  et  avait,  cependant,  comme  Gaudin, 
couru  de  grands  dangers  en  raison  des  fonctions  qu*il  avait  rem- 
plies dans  les  bureaux  de  Tancien  régime  (1).  Lui  aussi  profita 
de  sa  retraite  pour  se  remettre  à  Tétude  de  Téconomie  politique 
(}u*il  avaît  déjà  commencée,  et  à  laquelle  son  père  Tavait  intéressé 
dès  sa  jeunesse.  Tous  deux  enfin  furent  rappelés  aux  affaires  lors- 
que xN'apoléon  voulut  reconstituer  Tadministration.  Tous  deux  tra- 
vaillèrent côte  à  côte,  tant  que  dura  TEmpire,  s*aidant  mutuelle- 
ment et  sans  qu'il  résultât  de  l'opposition  de  leurs  fonctions  — 
Gaudin  était  ministre  des  Finances,  c'est-à-dire  des  recelti^,  et 
Mollien,  ministre  du  Trésor,  c'esl-à-dire  des  dépenses  —  des  frois- 
sements de  nature  à  compromettre  la  bonne  marche  des  services. 
Leur  coopération  continue  ne  fut  jamais  entravée  par  des  dissen- 
timents sérieux.  Après  lu  chute  du  gouverneinent  impérial,  ils. 
subirent  le  sort  de  tous  les  hommes  ii  terre  et  furent  injustement 
attaqués.  Ils  surent,  Tun  et  Fautre,  drfendie  leur  administration, 
et  remettre  au  point  les  faits  dénaturés  dans  un  esprit  de  parti. 

iiaudin,   malgré   les  études  théoriques    auxquelles    il   se    li\ra 
dans    sa  courte    retraite,    après  être  sorti    de    la  Trésorerie,  pa 
ralt   être  demeuré    bien    plutôt   un   homme    d'action    à   connais 
sances    «  positives  »    comme  le    disait    Napoléon.    Celui-ci,    du 
reste,    eut  toujours  une  prédilection  pour  son   ministre  <ies    Fi 
nances,  auquel  il  parvenait  assez  facilement,  surtout  dans  les  pre- 
mières années  de  son  ministère,  à  faire  partager  ses  vues  polili 
ques.  11  trouvait  Mollien  trop  penseur,  trop  idéologue,  et  surtout 
trop  perspicace,   plus  que  Gaudin    assurément,   comme  nous  le 
verrons  dans  la  seconde  partie  de  cette  étude.  11  souffrait  des  con 
tradictions  que  lui  opposait  son  ministre  du  Trésor,  parce  (pi'el 
les  étaient  généralement  accompagnées  d'arguments  scientifiques. 
Gaudin  aussi  savait  résister  au  maître,  mais  ses  fonctions  ne  sou- 
le\ aient  point  des   problèmes  aussi   subtils  que  ceux  dont   Mol 
lien  avait  h  trouver  la  solution. 

Celte  différence  dans  la  hauteur  de  vues  et  dans  la  tournure  d*^ 

(1)  Voir  dans  ce  Tolumc  Tétude  sur  Mollien  p. 
aiTi-i  poLrr.,  t.  lti.  S 
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Tesprit  se  manifeste  dans  leurs  Mémoires.  Mollien  écrit  avec  une 
élégante  précision  ;  ses  connaissances  théoriques  sont  l'armature 
d'un  style  qui  n'a  rien  d'administratif,  -Gaudin  ne  manie  point, 
comme  son  collègue,  la  plume  avec  un  art  consommé.  On  Arouve 
dans  ses  écrits  —  rarement  il  est  vrai  • —  quelques-unes  des  for- 
mules  emphatiques  fort  en  honneur  au  temps  de  la  Révolution,  et 
même  pendant  plusieurs  années  a,près.  Il  parle  du  a  char  de 
TEtat  »  et  assure  que  le  dénûment  financier,  sous  le  Directoire, 
plaçait  «  la  France  sur  un  volcan  »,  On  aurait  cependant  tort  do 
lui  faire  un  grief  de  ces  images  dont  il  n'a  point  trop  abusé.  On 
doit,  au  contraire,  lui  reconnaître  beaucoup  de  clarté  dans  l'ex- 
position. Les  pages  où  il  raconte  les  scènes  auxquelles  il  assista 
pendant  la  Terreur,  à  la  Trésorerie,  sont  môme  écrites  avec  une 
sincérité  et  une  sobriété  qui  donnent  une  certaine  force  à  son 
récit. 

En  brumaire,  an  IV,  le  Directoire  exéculiX  lui  offrit  la  place 
de  ministre  des  Finances.  11  la  refusa,  de  môme  que  celle  de 
commissaire  de  la  Trésorerie  que  voulut,  peu  de  temps  après, 
lui  confier  le  Corps  législatif.  Mais  les  administrateurs  de  la  va- 
leur de  Gaudin  étaient  très  rares  à  cette  époque,  et,  deux  ans 
après,  il  fut,  de  nouveau,  sollicité  de  venir  à  Paris,  Il  s'y  rendit. 
On  lui  proposa  de  le  mettre  à  la  tôtc  de  la  Trésorerie  Nationale  en 
qualité  de  commissaire  général.  Il  refusa  encore.  La  situation 
était,  en  effet,  assez  délicate.  Il  se  serait  trouAré  placé  entre  le 
Directoire  exécutif  et  le  Corps  législatif  dont  les  rapports  étaient 
à  ce  moment  très  tendus.  De  plus,  il  y  avait  à  la  Trésorerie  quel- 
ques-uns de  ses  anciens  collègues  fort  intègres  d'ailleurs,  dont  il 
lui  eût  été  pénible  d'être  le  contrôleur  et  le  chef  dans  les  condi- 
tions où  on  lui  offrait  ce  poste.  Un  autre  argument  qu'il  fit  va- 
loir, était  la  médiocrité  de  sa  fortune.  Le  Directoire  se  rendit  à 
ses  raisons,  mais  ne  le  laissa  point  quitter  Paris.  Désirant  l'avoir 
sous  la  main  pour  recourir  à  son  expérience,  il  le  nomma  com- 
missaire général  des  postes  aux  lettres  et  aux  chevaux.  Il  ne 
devait  pas  garder  longtemps  cet  emploi.  Siéyès,  devenu  prési- 
dent du  Directoire,  très  préoccupé  de  l'état  déplorable  dans  le- 
quel étaient  alors  nos  finances,  voulut  le  faire  ministre  de  ce  dé- 
partement jusque-là  si  mal  dirigé.  Gaudin  refusa  énergiqucment 
et  fît  à  Siéyès  la  réponse  qu'il  a  reproduite  dans  ses  Mémoires 
et  que  l'on  a  citée  déjà  bien  des  fois  z  c<  Je  refuse,  dit-il,  parce 
que,  là  où  il  n'y  a  ni  finances  ni  moyen  d'en  faire,  un  ministre 
est  inutile.  »  Gaudin  ne  se  souciait  pas  d'accepter  une  position 
dans  laquelle  il  lui  serait,  en  effet,  asset  dififknle  de  «e  ^maintenir  et 
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d'enlrepi-endit»  de  mettre  quelqu'onire  dans  Tadminist ration  Gnan- 
cière.  Siéyès  n'insista  point  et  le  pria  d'allcndre.  CVtait  sept  inois 
avant  le  18  brumaire,  el  l'on  préparait  déjà  ce  coup  d'Etal  d'où 
sortit  rEnipirc.  Aussitôt  cet  événement  accompli,  on  appela  Gau- 
din.  Il  accepta  cette  fois.  Après  avoir  vu  Siéyès,  il  eut  une  courte 
entrevue  avec  Bonaparte  (jui  lui  dit  :  «  Nous  avons  grand  besoin 
de  votre  secours  et  j'y  compte.  Allons,  prêtez  serment,  nous  som- 
mes pressés,  n  On  vivait  vite  à  cette  époque,  et  Ton  agissait  de 
même. 

En  exposant  plus  loin,  dans  ses  grandes  lignes,  le  rôle  que  joua 
Ciaudin  dans  la  réorganisation  de  notre  système  fiscal  et  des  ser« 
vices  financiers,  nous  ferons  coimaftre  en  raccourci  son  œuvre 
administrative  pendant  tout  le  temps  qu'il  dirigea  le  ministère  des 
Finances,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  durée  do  TEnipire.  C'est 
la  période  de  beaucoup  la  plus  active,  la  plus  féconde  et,  par- 
tant, la  plus  originale  de  sa  vie. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  définitivement  établi,  on 
se  mit  à  liquider  les  comptes  de  l'Empire.  L*administration  de 
Gaudin  et  celle  de  son  collègue  Mollien  furent  insidieusement  at- 
taquée<,  d'abord  par  l'abbé  de  Montesquiou  et  ensuite  par  le  baron 
Louis.  Les  critiques  de  celui-ci  leur  furent  d'autant  plus  ^sensibles 
qu'il  avait  été  leur  protégé  et  avait  longtemps  servi  sous  les  ordres 
de  Mollien.  L'attaque  qui  parait  avoir  le  plus  touché  Gaudin  est 
celle  ayant  trait  h  une  négociation  de  3.600.000  francs  de  rentes 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  négociation  faite  directe- 
ment par  l'empereur  en  septembre  1814,  avec  un  capitaliste  spé- 
culateur, malgré  Mollien,  et  à  l'insu  de  Gaudin,  qui  ne  connut 
rop»*mtion  qu'apn^  sa  conclusion  et  n'eut  qu'à  s'incliner. 

L'affaire  \*aut  d'être  brièvement  contée,  moins  au  point  de  vue 
de  l'opération  elle-même,  assez  banale,  et  semblable  à  celles 
de  tous  les  emprunteurs  aux  abois,  que  pour  montrer  comment 
iN'apoléon  savait  passer  par-dessus  la  tôte  de  ses  ministres  les 
plus  dévoués  et  les  plus  habiles,  agissant  ainsi,  suivant  son 
tempérament,  en  véritable  dictateur.  Il  avait  donc  négocié  contre 
l'avis  de  Mollien  3.600.000  francs  de  rente  à  un  spéculateur  au 
taux  de  10  pour  100.  Ces  rentes  appartenaient  à  la  caisse  d'amor- 
tissement qu'avait  rétablie  Gaudin  en  1709  et  que  .Nfollien  avait  di- 
rigée avant  de  prendre  le  ministère  du  Trésor.  C'était,  en  principe, 
toucher  à  des  ressources  inviolables,  et  Ton  faisait  grief  à  Gaudin 
et  à  Mollien  d'avoir  commis  cette  lourde  faute  administrative  de 
n'avoir  pas  fait  respecter  les  lois  ou  décrets  instituant  la  caisse 
d'amortissement.  A  côté  de  cela,  des  pamphlets,  s*appuyant  sur  ces 
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critiques,  insinuaient  que  les  deux  ministres  avaient  bien  pu  pro- 
filer d'une  négociation  aussi  coûteuse.  Tous  les  deux  se  défen- 
dirent vigoureusement.  Gaudin  surtout  tint  à  donner  en  détail  Tex- 
posé  de  l'opération .  Certes,  elle  n'était  pas  régulière,  mais  elle 
avait  été  un  acte  de  la  volonté  «  personnelle  »  de  l'empereur.  Ni- 
l'un  ni  l'autre  n'en  avait  pris  l'initiative  et  n'en  avait  assuré  l'exé- 
cution. C'était,  a  écrit  Gaudin,  un  acte  de  «  la  dictature  qui  a 
conduit  celui  qui  s'en  était  emparé,  au  lieu  où  la  Providence  avait 
marqué  le  terme  de  ses  destinées  (1)  ».  Le  jugement  est  sévère  ; 
il  n'est  pas  injuste.  D'ailleurs  il  existait  même  vis-à-vis  de  l'em- 
pereur quelques  circonstances  atténuantes.  Il  avait,  en  effet,  subs- 
titué aux  3.600.000  francs  de  rentes  négociées  un  revenu  de 
5  millions  en  bois  et  forêts.  Et  puis,  la  caisse  d'amortissement 
«  n'existait  plus  que  de  nom  ».  On  avait,  en  1814,  fait  rentrer  les 
propriétés  foncières  qui  lui  restaient  encore  dans  les  ressources 
du  budget  de  l'Etat.  Aucune  opération  n'est  aussi  difficile  à  assu- 
rer, dans  les  finances  publiques,  que  celle  de  l'amortissement. 
Toutes  les  lois  que  l'on  peut  instituer  pour  mettre  un  établisse- 
ment chargé  d'y  pourvoir  à  l'abri  des  atteintes  des  gouvernements 
sont  malheureusement  méconnues  et  tournées  dans  les  moments 
critiques.  Sous  un  gouvernement  représentatif  où  l'on  pourrait 
compter  sur  un  contrôle  parlementaire,  l'amortissement  est  loin 
d'être  assuré  ;  ne  l'est-il  pas  encore  moins  sous  un  gouvernement 
autoritaire,  où  la  volonté  despotique  du  maître    seule  fait  loi  ? 

En  cette  circonstance,  sa  situation  de  député  de  l'Aisne  servit 
beaucoup  à  Gaudin  pour  se  défendre  contre  ces  injustes  attaques. 
Quelques  temps  après,  en  1815,  le  baron  Louis  quitta  le  minis- 
tère des  Finances,  et  Corvctto  le  remplaça.  Celui-ci,  mieux  qi  e 
son  prédécesseur,  se  souvint  des  obligations  qu'il  avait  envers 
Gaudin,  et  sut  remplir  son  devoir.  Il  fit  prendre  une  ordonnance, 
mettant  hors  de  cause  les  deux  ministres  de  Napoléon. 

« 
•  « 

Ce  fut  la  dernière  épreuve  de  Gaudin.  Sa  carrière  s'écoula  en- 
suite assez  paisible.  En  1820  (2),  il  accepta  d*êlre  gouverneur  de 
la  Banque  de  France.  Il  remplaçait  Laffilte  qui  avait,  depuis  1814, 
élc  désigné  comme  gouverneur  ou  plutôt  délégué  à  la  présidence 
du  Conseil  général  de  la  Banque.  Ces  fonctions  que  Laffilte  con- 

(1)  Gaudin.  Mémoires  t.  II  p.  164. 

(2)  Il  avait  échoué  aux  élections  de  1819. 
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sidéra  toujours  comme  purement  honorifiques,  ne  rentraient  pas, 
d'une  façon  étroite,  dans  la  définition  donnée  par  les  statuts  fon- 
damentaux de  cet  établissement.  Laffitte  ne  voulut  jamais  accep- 
ter les  émoluments  qui  y  étaient  attachés,  bien  quon  les  lui  eût 
offerts.  11  les  refusa,  non  pas  tant  peut-être  parce  qu*il  pensait  n^ 
point  y  avoir  droit,  que  par  générosité  naturelle.  I^  Conseil  de 
la  Banque,  du  reste,  lui  vota,  lorsqu'il  fut  remplacé  par  Gaudin, 
un  ordre  du  jour  où  il  rendait  hommage  à  son  habile  dinection 
et  à  son  désintéressement.  Nous  rappelons  cet  incident  parce  que, 
à  cette  occasion,  Gaudin  fut  assez  vivement  critiqué  lorsqu'il  prit 
la  succession  de  Laffitte.  On  lui  reprocha  de  s*être  rapproché  du 
gouvernement  et  d*avoir  acheté  sa  nomination  avec  des  complai- 
sances et  des  votes  en  faveur  du  ministère.  On  lui  reprocha  aussi 
<lc  ne  pas  suivre  lexemplc  désintéressé  de  Laffitte  et  de  toucher 
les  émoluments  de  sa  nouvelle  fonction.  Cette  dernière  critique 
était  certainement  tendancieuse  et  injuste.  La  position  de  fortune 
de  Gaudin  ne  lui  permettait  pas  —  et  cela  est  à  son  honneur  après 
les  hautes  fonctions  <|u*il  occupa  —  de  faire  une  telle  générosité. 
Cette  polémique  Faffecta  assez  pour  qu'il  crût  devoir  se  justifier. 
Il  s*est  même  attardé  un  peu  trop  peut-être  sur  ce  sujet  dans  ses 
Mémoires.  11  était,  en  effet,  très  sensible  aux  attaques. Pendant  toute 
la  durée  de  l'Empire,  la  liberté  de  la  presse  n'existant  pas,  il 
n'avait  point  eu  à  subir  la  censure  des  journalistes  (1).  l/habitude 
de  ce  côté  lui  faisait  défaut.  Elle  ne  manque  pas  à  nos  ministres 
d'aujourd'hui. 

Gaudin  demeura  gouverneur  de  la  Banque  jusqu'en  1834.  Le 
gouvernement  de  Juillet  le  remplaça  brusquement,  sans  Taver 
tir.  11  apprit  par  le  Moniteur,  le  5  avril,  la  nomination  de  son 
successeur.  Le  procédé  était  peu  courtois,  surtout  à  l'égard  d'un 
homme  qui  avait  été  le  collaborateur  de  Napoléon  dans  la  fon- 
dation de  cet  important  établissement.  La  cause  de  sa  disgrâce 
doit  être  attribuée  h  l'esprit  étroit  de  parti.  On  trouva  que  Gau 
din  ne  manifestait  pas  assez  d'enthousiasme  envers  la  nouv*»IK^ 
monarchie. 

(1)  Au  début  de  son  ministère,  lorsqu'il  créa  \em  obligations  négociables 
dM  rwèreurs  généranx,  Oaudin  fut  cependant  Tobjet  d'un  violente  cri- 
tique, qui  parut  dans  les  joumnuz  de  Tépoque.  Son  auteur  était  Saint-Au- 
bin, membre  du  Tnbnnat,  où  ii  faisait  partie  de  l'opposition.  Gandin  en 
fut  tr^  affecté.  Saint-Anbin  no  manquait  pas  de  talent.  J.-B.  Rav  Tappe. 
lait  le  Cl  bouffon  de  KRoonomie  politique  ».  Il  a  fait  quelques  publications 
intéressantes  sur  les  financée.  Juriste  énidit,  il  %  aussi  traduit  la  u  Théo- 
rie des  Lois  Pénales  n  de  Bentham. 
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A  partir  dô  cette  époque,  il  n'occupa  plus  aucune  fonction  et 
se  retira  complètement  de  La  vie  publique.  Il  mourut  dans  un 
âge  avancé,  à  85  ans,  en  1S41. 

Après  cette  esquisse  de  la  carrière  de  Gandin,  il  nous  faut 
maintenant  examiner,  dans  son  ensemble,  son  œuvre  en  tant  que 
ministre  et  rechercher  les  idées  sur  lesquelles  il  s'appuya  pour 
l'accomplir. 


II.  —  Son  Admiotstration.  —  Ses  Idées. 

Lorsque,  sur  l'invitation,  on  pourrait  dire  sur  l'ordre  de  Bo- 
naparte, Gandin,  après  le  18  brumaire,  prit  le  ministère  des  Fi- 
nances, la  situation  était  aussi  mauvaise  que  possible.  Il  en  a 
donné  le  court  mais  suggestif  bilan  dans  ses  Mémoires.  Le  Trésor 
ne  possédait  qu'une  «  misérable  »  somme  de  177.000  francs  en 
numéraire.  C'était  le  reste  d'une  avance  de  300.000  francs  négo- 
ciée la  veille.  L'armée  ne  touchait  point  de  solde  ni  les  fonction- 
.naires  de  traitement.  On  ne  pouvait  espérer  aucune  rentrée  ferme 
d'impositions,  car  les  recettes  étaient  «  déléguées  b  d'avance  à 
•des  entrepreneurs  qui  avaient  prêté  de  l'argent  à  l'Etat.  Les  ré- 
quisitions militaires  épuisaient  les  ressources  même  de  l'avenir. 
L'Etat,  comme  un  enfant  prodigue,  avait  dévoré  ses  revenus  à 
l'avance,  et  s'était  mis  aux  mains  des  usuriers,  c'est-à-dire  des 
faiseurs  de  services  qui  ne  se  souciaient  plus,  mên^e  à  gros  inté- 
rêts, de  consentir  des  prêts  à  un  gouvernement  si  obéré.  Dans  le 
désarroi  général,  les  bureaux  n'avaient  pas  préparé  l'assiette  des 
perceptions  pour  les  recouvrements  de  l'année  courante.  Du  reste, 
pour  toute  une  partie  de  la  France,  pour  les  départements  de 
l'Ouest,  où  les  dépenses  étaient  considérables  en  raison  de  la 
^erre  civile,  aucun  recouvTement  n'était  possible.  Les  recettes 
provenant  des  douanes,  de  Tenregistrement,  des  postes,  etc., 
offraient  des  moins-vahies  qu'expliquait  fort  bien  l'état  de  la 
France  à  cette  époque.  Et  l'accroissement  dans  le  rendement  de 
ces  impôts  se  fût-il  manifesté,  que  l'on  n'eût  pas  pu  en  disposer, 
miângé  qu'il  était  déjà  en  heri>e. 

Certes,  le  tableau  n'est  pas  trop  noîr  et  Gandin  n*a  rien  exa- 
:gèré.  Mais  il  faut  remarquer  aussi  que  la  mauvaise  chance  avait 
mis  le  ministère  des  Finances  aux  mains  de  gens  dont  l'incapacité 
rare  et  le  défaut  absolu  de  caractère  avaient  encore  augmenté  le 
désordre  et  l'anarchie.  Ce  n'était  point  tin  Robert  Lîndet  qui  pou- 
vait, nous  ne  disons  pas  arrêter,  maïs  rendre  moins  profonde  cette 
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déroule  des  finances.  Ouvrard,  dans  ^cs  Mvmoijcs^  rap{H>rti'  un»* 
aiit'cdule  400  Ton  raconlait  alors  sur  IiuiuuuriciL,  et  qui,  si  elle 
ifest  pas  \raic9  est,  eu  louL  cas,  asM*z  \raiseinblablc.  Le  vain- 
queur de  Valn^y  sérail  entré  dans  le  caMnet  de  Hubert  Undet. 
bobrc  eu  uiain»  réclamant  de  l'argent  puur  uui'  expédition  en  Hol 
lande.  11  faut  remonter  aux  <lernières  années  de  raïuirn  régime 
pour  trouver  une  pareille  uicurie  et  un  oubli  au^si  inconipréhi^i 
silile  des  plus  élémeuLaixus  devoir»  d*uu  miuistre  des  Tinanefs. 
La  faute  surtout  était  unpardoimid>l<'  en  ce  ^ui  concernait  la 
préparation  du  recouvrement  <le  riinpOt  foucier,  et  dans  nu  pays 
conuue  la  France,  où  le  coAtribujal>le  a  été  et  demeurera  le  contri 
buable  le  plu£  bénévole  qu'il  y  ait  au  monde. 

La  tâche  de  Gaudin,  ea  ces  ciiconstances  difficiles,  était  en 
[»ri»cipe  tout  indiquée  i>our  un  esprit  averti  et  expérimenlé  comme 
!••  sien.  II  fallait  se  procurer  immédiatement  des  ressources  par 
des  moyens  extraordiuoires,  c*est-à-dire  par  Temprunt  ;  puis  pré- 
parer, prmr  Tannée  suivante,  la  perceptiou  des  impots  ;  enfin. 
lutr(»duire,  dans  les  bureaux,  plus  de  discipline,  et  dans  la  comp- 
tabiUté,  plus  d*ordre  et  de  régularité.  Mais  Texécution  était  dif 
ficile.  La  besogne  uéiail  pas  seulement  celle  d*un  commis  avisé. 
Elit*  exigeait  du  tact  fiscal  et  surtout  une  |»romptr  décision. 

Dans  une  situation  si  niauvalse*  un  emprunt  no  pouvait  être  fait 
qut'  s'il  était  gagé.  ^>ù  trouver  ce  g.ige  ?  Dans  uo  impôt  dont  Li 
pen'fplion  serait  îi>suré«».  Or.  il  élail  difficile  de  créer  un  impôt 
ilr  toutes  pièces  avec  une»  assieltr  nouvelle.  Gaudin  se  contenta 
donc  de  lt>\er  une  subvention  extraordinaire  fitxée  à  i^  centimes 
des  ctmtributions  foncières  et  mobilières,  payable  en  Tan  VfL  II 
eut  riiabilelé  de  ur  point  tout  exiger  «mi  nuuvéraire  et  d'accepter, 
en  paiement  de  cet  impôt,  des  quittances  de  Temprunt  forcé 
qu'avait  fait  riilat  sans  beaucoup  de  succès  d'ailleurs,  puis,  <kîs 
bdlt'ts  émis  par  le  Trésor  a\oc  la  promesse  de  remboursement  en 
espècrs  que  Ton  avait  ouJjlié,  et  enfin  d  aulres  valeur*  mortes  de 
l'Etat,  qu*à  binit  d'expédients,  ou  a\ait  commis  la  faute  de  jeter 
dans  la  circulatii>n.  C'était  un  moyen  d'alléger  la  charge  du  nou- 
vel impôt,  d'abord,  et  ensuite  do  débarrasser  les  porteurs  de 
pap!«r  d'Etat  d<iHit  la  valeur  était  considérée  comme  nulk.  Le 
rendement  «le  l'imp^M  devait  en  s<mffrir,  mais  la  façon  dont  cette 
liquidation  était  présentée  faisait  présager  pour  l'avenir  uu  ré- 
gime financier  et  fiscal  plus  ordonné  et  plus  juate.  La  manière  est 
pour  beaucoup  daus  l'art  de  grever  los  contribuables.  Kn  réalité. 
î'impOt  de  Gaudin  n'étiiit  uu  impôt  de  superposition  qu'en  appa- 
rence ;  car  on  n'avait  point  fait  rentrer  régulièrement  ce  qui  était 
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dû  à  TElat  du  chef  des  coniribulions  foncières  et  mobilières.  II 
faut  ajouter  aussi  que  la  discipline  administrative  devait  prendre 
très  rapidement,  sous  Tinfluence  d'un  maître  comme  Bonaparte, 
Fesprit  de  la  discipline  militaire.  Ce  système  peut  être  funeste,  à 
beaucoup  d'égards,  mais,  à  ce  moment-là,  et  pour  assurer  l'exé- 
cution des  mesures  prises,  il  devait  ôtre  un  élément  de  succès. 

Bien  que  la  subvention  extraordinaire  ne  dût  pas  donner  de 
très  notables  rendements  au  Trésor,  elle  permit  de  contracter  un 
emprunt,  dont  elle  était  le  gage,  avec  plusieurs  maisons  de  ban- 
que et  de  commerce.  Comme  on  le  devine  aisément,  ces  premières 
ressources  furent  employées  à  payer  tout  d'abord  une  partie  de  la 
solde  arriérée  aux  armées.  Quelque  temps  après,  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  restés  débiteurs  en  numéraire,  étaient  obligés, 
sous  peine  de  dépossession,  de  souscrire  des  cédules  payables  à 
époques  fixes. 

Nous  ne  suivrons  pas  Gaudin  dans  le  détail  des  mesures  qu'il 
prit  pour  assurer  des  rentrées  immédiates  au  Trésor.  Notre  but 
n'est  pas  d'écrire  l'histoire  financière  de  ce  temps,  et  nous  ne  nous 
étendons  sur  certains  faits  qu'en  vue  de  montrer  la  méthode  et 
l'esprit  de  ceux  dont  nous  nous  efforçons  d'étudier  l'action.  Nous 
allons  donc  examiner  maintenant,  après  ce  que  l'on  pourrait  ap- 
peler les  expédients  heureux  du  ministre  pour  se  procurer  immé- 
diatement do  l'argent,  son  œuvre  normale  de  reconstitution  de 
notre  système  fiscal. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  rendement  des  impôts  directs  pré 
sentait  pour  les  deux  années  qui  précédèrent  l'entrée  de  Gaudin 
aux  finances,  un  déficit  annuel  considérable  :  il  s'élevait  à  plus 
de  200  millions  de  francs.  Il  était  dû  à  la  négligence  dans  la  con- 
fection des  rôles  et  à  une  mauvaise  organisation  du  recouvrement. 
Il  y  avait  donc  ainsi  400  millions  de  contributions  antérieures  à 
faire  percevoir,  au  commencement  de  l'an  IX.  La  faute  initiale 
avait  été  d'imposer  aux  communes  l'établissement  des  rôles.  Elles 
s'en  acquittaient  fort  mal  ou  parfois  pas  du  tout.  On  avait  essayé 
de  remédier  à  cet  état  de  choses  en  créant  une  armée  de  commis- 
saires chargée  de  surveiller  les  opérations  des  communes.  Cela 
revenait  très  cher  sans  apporter  à  l'assiette  de  l'impôt  l'améliora- 
tion désirée.  Gaudin  résolut  de  centraliser  le  service  et  créa,  par 
la  loi  du  3  frimaire,  la  direction  générale  des  contributions  di- 
rectes. La  nécessité  de  mettre,  sous  la  main  du  ministre  des  Fi- 
nances, l'organisme  fiscal  le  plus  important  d'alors,  lui  dicta  cette 
première  mesure.  Il  dit,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  la  fit  à  «  l'instar 
de  l'ancienne  direction  générale  des  vingtièmes  ».  Et  c'est  là 
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OÙ  Ton  lelrouve  le  fruit  de  l'expérience  acquise  par  Gaudin  dans 
les  bureaux  de  Tancien  régime.  S'il  y  avail  un  ser\ice  à  centra- 
liser, c'était  assurément  celui-là.  Le  Directoire  n'y  avait  pas  songé. 
On  conçoit  bien  que  Napoléon  approuva  entièrement  toute  la  po- 
litique qui  consistait  à  unifier  et  à  placer  près  de  lui  la  puissanco 
administrative.  Toutefois  la  nouvelle  direction  différait  par  beau* 
coup  de  points  de  celle  de  l'ancien  régime.  Chaque  département  eut 
son  directeur,  correspondant  directement  avec  le  ministre,  chaqut' 
arrondissement,  un  contrôleur  chargé  de  la  confection  des  rôles. 

Kn  peu  de  temps,  les  rôles  furent  mis  à  jour  aussi  bien  ceux 
de  l'an  Vil  que  ceux  de  Tannée  courante  et  de  l'année  suivante. 
Pour  expliquer  cette  rapidité,  il  suffit  de  se  souvenir  que  l'instru- 
ment administratif,  resté  presque  intact  dans  ses  rouages  essen- 
tiels, ne  manquait  que  d'impulsion  et  de  direction.  Sous  la  main 
ferme  de  Gaudin,  le  travail  se  fit  comme  par  enchantement.  II  était 
complété  en  même  temps  par  des  dispositions  nouvelles  rclati\es 
à  la  perception.  Les  contributions  directes,  désormais,  devaient 
être  payées  par  douzième  et  par  avance  chaque  mois.  Les  collec- 
teurs à  «  la  moins  dite  »,  c*est-à-dire  qui,  sur  adjudication,  obte- 
naient de  lever  l'impôt  que  l'on  pensait  ainsi  percevoir  à  moins 
de  frais,  furent  remplacés  par  des  percepteurs  «  à  vie  »  nommés 
par  le  ministre  et  offrant  la  garantie  d*un  cautionnement  en  nu- 
méraire. Enfin  les  receveurs  généraux,  rétablis,  souscrivirent,  sui- 
\ant  les  prescriptions  de  la  loi  du  0  frimaire  an  VIII,  des  obli- 
gations payables  en  numéraire  et  à  jour  fixe,  obligations  que  pou 
\ait  facilement  négocier  le  Trésor  et  par  le  moyen  desquelles  il 
^assurait  des  ressources  presque  permanentes.  De  leur  eôté,  les 
receveurs  généraux  recevaient  des  receveurs  d'arrondissement  des 
soumissions  de  même  ordre  dans  les  délais  qui  leur  permettaient 
d«*  faire  face  aux  payements  des  obligations  soucrites.  Ce  méca- 
nisme, pour  ainsi  dire  automatique,  ftuvail  les  pereepleurs  de 
tout  ordre  A  accélérer  leurs  recouvremenls  :  ce|MMidant,  ils 
étaient,  à  cet  égard,  contenus  par  la  loi  dont  les  dispositions,  pro- 
téireant  les  contribuables  contre  les  exigences  orbitrnires,  fixaient 
très  explicitement  des  délais. 


Rien  ne  manquait  à  cette  organisation  ni  au  point  de  vue  pu- 
rement administratif,  ni  au  point  de  vue  financier.  Gaudin  nVtait 
pas  seulement  un  fonctionnaire  de  premier  ordre,  mais  encore  un 
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financier  expérimenté.  Il  savait  bien  qu'après  les  assignats  et 
autres  papiers  «  morts  »  émis  ensuite  par  l'Etat,  le  crédit  public 
n'était  pas  très  florissant.  Pour  donner  aux  obligations  des  rece- 
veurs généraux,  garanties  en  principe  par  les  contributions  di- 
rectes, un  supplément  de  garantie,  il  reconstitua  la  caisse  d*amor- 
tissement.  C'était  encore  là  un  débris  de  Tancien  régime,  une  ins- 
titution qui  avait  cependant  rendu  peu  de  services  aux  Contrôleurs 
Généraux  pendant  tout  le  cours  du  xviii*  siècle.  La  première  avait 
été  fondée  en  1722,  sous  le  nom  de  «  Caisse  des  remboursements  ». 
Le  grand  point  en  matière  d'amortissement  est  d*obéir  étroite- 
ment à  la  loi  qui  l'ordonne.  Malheureusement,  un  gouvernement 
gêné  cède  toujours  à  la  tentation  d'user  des  provisions  consacrées 
à  Textinction  de  ses  dettes. 

La  Caisse  d'Amortissement  rétablie  par  Gaudin,  et,  à  la  tête  de 
laquelle  fut  placé  MoIIien,  rendit  au  début  de  notables  services  ; 
mais  bientôt  sous  l'influence  de  Napoléon,  on  étendit  ses  attribu- 
tions, et  on  la  fît  servir  à  des  opérations  pour  lesquelles  elle 
n'était  pas  faite.  Cependant,  l'idée  première  était  excellente.  Gau- 
din, en  effet,  pour  donner  aux  obligations  des  receveurs  généraux 
un  crédit  inattaquable,  décida  que  les  cautionnements  de  tous  les 
comptables  de  TEtat,  versés  à  la  Caisse  d'Amortissement,  servi- 
raient de  gage  pour  ces  obligations  dont  le  remboursement  serait 
assuré  par  ces  fonds,  au  cas  où  elles  seraient  protestées.  Cet  em- 
ploi des  cautionnements  comme  fonds  de  garantie  était  certaine- 
ment préférable  à  leur  absorption  directe  par  le  Trésor.  C'est  à 
celte  occasion  que  le  membre  du  Tribunat  Saint-Aubin,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  attaqua  le  ministre  des  Finances  en 
lui  reprochant  d'émettre  en  quelque  sorte  du  papier  d'Etat  à  un 
moment  ofi,  après  les  assignats  et  autres  expédients  de  même  na- 
ture, on  pouvait  craindre  de  voir  compromettre  encore  une  situa- 
tion financière  déjà  très  mauvaise.  La  critique  était  jusqu'à  un 
certain  point  justifiée  par  la  déplorable  administration  du  Tré- 
sor pendant  les  années  précédentes.  Toutefois,  l'organisation  nou- 
velle instituée  par  Gaudin  présentait  des  bases  autrement  solides 
que  les  opérations  au  jour  le  jour,  auxquelles  on  avait  recouru 
surtout  pendant  le  Directoire. 

Toute  cette  seconde  partie  des  réformes  de  Gaudin  :  le  réta- 
blissement de  la  Caisse  d'Amortissement  et,  ensuite,  la  création 
d'une  Caisse  de  service  alimentée  par  les  receveurs  généraux,  tou- 
chait plus  particulièrement  aux  questions  de  Trésorerie.  Il  no 
garda  que  quelque  temps  ce  service  dans  ses  attributions.   Le 
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1^4  sopienibre  18i»l,  on  lit  doux  dê|»artonicnts  du  nnnistèro  dos 
Finaiict^.  c»  institiuint  le  niinistère  liii  Trésor.  Burbô-Marbois  l'oc- 
cupa ]uâqu*eQ  I81H»,  et  à  la  suite  de.  Taffaire  des  «  Xt^gociants 
Réunis  m  fut  remplacé  par  Molljon.  O'^t  ptair  a\oir  iiiêr<4inu  les 
avantages  de  la  Caisse  de  ser\ice  el  s'éln»  adressé  îi  une  associa 
tion  de  banquiers  el  de  fournisseurs  di»  ITIlat  que  Barbé  Marboii* 
contriiiua  si  inconsciemment,  \eis  la  fin  de  ItSCT).  à  la  pénurie  du 
Tré>or  et  à  une  pénurie  telle  qu'il  fallait  renionlef  au  Directoire 
pour  en  trou\rr  une  semblable.  Gaudin  déclare  que  si  XafMdéon 
avait  perdu  la  bataille  dWusteriifz.  et  que  Tannée  se  fût  trouvée 
dans  la  nécessité  de  repasser  les  frontières,  il  n\  cùi  pas  eu  à 
ce  inoxnent-là  un  sou  en  caisse,  pour  subvenir  à  ses  besoins.  ^>uanl 
aux  nioveiLs  de  se  jirocurer  de  Targent,  h  celte  heure  difficile,  ils 
eussent  été  très  limités,  et,  en  luul  cas,  exlrémemenf  onéreux. 
Mais  la  crise  «le  IHOC*  dont  nous  avons  parlé  déjà,  nVtail  pas 
exclusivement  due  à  Tincurie  de  Barbé-Marbois.  I/état  [tolitique 
du  pays  au  moment  où  Napoléon  partit  brusquement  pour  TAIle- 
magne  n*a\ait  |>oînt  été  sans  provoquer  en  partie  la  panique  cpii 
6*empara  du  public  et  dont  la  Banque  de  France  supporta  les 
premiers   effets. 

En  princi|M?,  Gaudin,  connue  Mollîen,  ne  fut  jamais  parti 
san  de  la  division  du  ministère  des  Fînancca  en  deux  départe- 
ments :  celui  des  recettes  et  celui  des  ilépenses.  Xéanmoins  il  ap- 
prouva la  '.'réaiicn  d*un  ministère  du  Trésor,  roistjUe  le  I  reniivr 
Consul  la  dik'ida.  Et  voici  comment  il  «explique  son  ac<iuiescement 
à  une  mesure  qui  lui  enlevait  de  si  importantes  attributions.  Bo> 
naparte  suivait  de  très  près  les  questions  de  Trésorerie  ;  il  entrait 
dans  les  détails  les  plus  minutieux  et  exigeait  journellement  des 
rapports  et  des  explications.  Gaudin,  fort  occupé  A  remplir  les 
caisses  du  Trésor,  ne  pouvait,  à  tout  moment,  éclairer  le  Premier 
Consul  sur  chaque  opération  qui  contribuait  à  les  \i<ler.  Cn  h(»mme 
ue  pouvait  suffire  A  cette  double  tâche.  Do  plus,  bien  que  .Napoléon 
ait  l«»  plus  souvent  |)our\'U,  par  des  réquisitions,  aux  besoins  de 
ses  armées  en  campagne,  il  fallait,  pour  le  surplus,  effectuer  <Ies 
paiements  h  de  grandes  distances  et  sur  des  places  nombreuses. 
Le  minisire  n*était  pas  seulement  alors  le  ministre  des  Finances 
de  la  France,  mais  celui  d'une  partie  de  l'Europe.  En  réalité, 
Gaudin  se  laissa  enlever  très  bénévolement  ses  fonctions  de  mi- 
nistre du  Trésor  pour  se  consacrer  plus  étroitement  aux  questions 
fiscales,  ([ui  Tout  toujours  plus  vivement  intéressé.  Puis  ^tre  Par 
gentier  d'un  maître  si  exigeant    o^était  pas  précisément  une  sîné- 
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cure.  Gaudin  ajoute,  qu'en  loule  autre  circonstance,  cette  division 
eût  été  impossible  en  raison  des  divergences  inévitables  entre  les 
deux  titulaires.  Sous  la  main  d'un  homme  comme  Napoléon,  pen- 
dant les  douze  années  que  Mollien  et  Gaudin  travaillèrent  côte  à 
côte,  les  dissentiments  ne  furent  jamais  profonds  entre  eux,  mais 
celui-ci  déclare  que  cette  harmonie  doit  être  attribuée  à  l'influence 
de  l'empereur. 


Débarrassé  des  soucis  du  Trésor,  Gaudin  revînt  à  ses  réformes 
préférées.  Après  avoir  régularisé  la  confection  des  rôles  des  con- 
tributions directes,  assuré  la  perception  régulière  de  ces  impôts, 
il  songea  au  cadastre. 

L'Assemblée  Constituante,  après  avoir  établi  les  contributions 
directes,  «  sans  admettre  aucun  privilège  »,  avait  déterminé  les 
conditions  dans  lesquelles  devait  se  faire  le  cadastre  «  parcel- 
laire »  en  vue  d'appliquer  le  principe  de  l'égalité  de  tous  les  contri- 
buables devant  l'impôt  et  d'assurer  sa  juste  répartition.  Les  évé- 
nements qui  suivirent  ne  permirent  pas  d'exécuter  ces  projets» 
Depuis  Charles  VII,  d'ailleurs,  depuis  l'époque  où  la  «  taille  » 
était  devenue  permanente,  on  avait,  h  plusieurs  reprises,  essayé 
d'établir  des  cadastres,  sans  pouvoir  y  parvenir.  Lorsque  Gau- 
din prit  le  ministère  des  Finances,  il  put  constater,  à  la  suite  des 
réclamations  nombreuses  envoyées  de  toutes  parts  à  l'administra- 
tion par  les  contribuables,  ce  qu'il  appelle  «  les  vices  intolérables 
de  l'impôt  foncier  ».  Il  proposa  donc,  dans  le  compte  de  l'admi- 
nistration des  Finances  de  1806,  de  reprendre  l'idée  de  l'Assem- 
blée Constituante  et  de  procéder  à  la  confection  d'un  cadastre  par- 
cellaire. Délambre,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  scien- 
ces qui,  en  1792,  s'était  signalé  par  la  mesure  du  méridien  de 
Dunkerque  à  Rodez,  en  vue  de  trouver  une  base  au  système  dé- 
cimal, fut  placé  à  la  tète  de  la  commission  chargée  de  diriger 
ces  travaux.  L'exécution  en  fut  assez  rapidement  poussée.  A  la 
chute  de  l'Empire,  près  de  12  millions  d'hectares  représentant  la 
superficie  de  9.000  communes  et  comprenant  près  de  37  millions 
de  parcelles  avaient  été  arpentées.  Le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration peu  enclin,  par  tendance,  à  continuer  les  travaux  même 
administratifs  entrepris  par  l'Empire,  voulut  revenir  au  système 
du  cadastre  par  «  masses  de  culture  ».  Gaudin  défendit  avec  éner- 
gie  so«  œuvre    de     prédilection     à    la    Chambre.    Il   a    traité 


ctile  qa«4*oo  à  |  iii-:our5  reprise*  dans  #«  .U^-iaoïrr*  ;  i^t  il  fui 
toujours  ir^  6er  «iaxolr  appliqué  l'iJi-v  proclaiinrc  (ar  b  i\ni$ 
txtuante.  H  doQl  c^llf^-ci  n*a\ait  pu  de  û^o&  sêncu>e  oi  piotlublo, 
commencer  TexéculioD  (1). 

Il  ne  «ui\it  cependant  pas  les  théi^nos  qui  pré\aluriMit  dans  cotte 
Assemblée  à  l>^ard  des  coî)lnbulu>ns    iiKlirecte>.  c*eM  a  dire  de^ 
im(*C't5  sur  la  consommation  des  produits,  La  Constituante,  lufluen 
cêe  par  les  idées  des  ph>siocrates.  sVlall  prononcée  en  faxeur  de 
Timpôt  foncier,  du  système  des  contributions  directes.  iK'puis  la 
Héxolution.  le  seul  imp^t  de  cons^Muination  établi  au   pri^tit  du 
lied^T    était  celui  «ur   le   tabac  fabrique.    L*a<iniinistia|ion  Je 
r.-nregistrement,  chargée  de  le  perce\oir,  en  lirait  à  peine  'J  mil 
lions  par  an.  Elle  n'était  pas  très  qualiliée  pour  ce  genre  «le  rtvou 
\  rement.   Aussi   Gaudin,  dont   Tintention  était  dViendre  et  d*ao 
croître  les  impôts  de  cette  nature,  créa-t-il  en  IMU  une  régie  des 
«  drois  réunis  »  en  \ue  de  peree\oir  non  seulement  les  dr\>its  sur 
les  tabacs,  mais  aussi  les  droits  sur  la  fabrication  de  la  bière, 
sur  les  distillations  de  grains  et  de  cerise,  etc.,  etc.  (LM.  Vm  l *.*»>. 
le  service  des  droits  sur  les  boissons  était  amélioré  —  au  piolit  du 
Trésor  —  et  en  18H\  Gaudin  établissait  le  monopole  de>  Tabacs. 
Le  goût  de  Gaudin  pour  les  ini(KM.v  île  consommation  sVxplique 
par  beaucoup  de  raisons  <|ue  Ion  de\iiie.  et  dont  il  a  exposé  le> 
priiKipales   (3).    Elles   étaient   déjà   depui<   lonL:teiiip>  eonnin^s   t*l 
aiiaivsées.  Gaudin  dit  nettement  :  «  Les  idées  furent  jugées  iiiûies 
«  alors  de  revenir  au  genre  de  contribution  dont  on  peut  obtiHiir 
«  un   |)lus  grand   produit  sans  fatiguer  ceux  qui   le  supportent, 
«  parce  qu'ils  ne  racquittont  qu'au  motueni  où  ils  en  ont  la  vo 
«  lonlé  cl  les  moyens,  et  parce  que  les  droits  perçus  au  profil 
•  du  /i.tc,  se  confondant  avec  le  prix  de  la  denrée,  le  contribuable, 
«  en  pa\ant  sa  dette,  n*a  pensé  qu'à  satisfaite  à  un  besoin,  ou  à 
«  Si»  procurer  une  jouissance.  »  El  il  se  félicite  d'aMur  fait  etui 
verlir  la  contribution  mobilière  de  la  Ville  de  l*aris  en  mu*  per 
ceptinn  équivalente  aux  entrées.  C'est  le  contraire  de  la  réft»riiie 
décidée  et  appliquée  si  difficilement,  en  ces  dernières  années,  par 
la  Ville  de  Paris  qui  a,  en  partie,  supprimé  des  droiln  «roetroi 

(1)  M.  de  Prony,  do  rAcadëmio  dv  Sciences,  avait  éKé  nommé  le  5  oc- 
tobre 1791,  directeur  du  cadastre  du  royaume.  Il  fit  plusieurs  rap|>ort« 
préparatoires  mnarquables,  mais  ne  put,  par  suite  des  circonstancoii, 
utiliser  pratiquement  lc*s  inHtructions  qu'il  avait  r«digêi*s. 

<2)  Cetto  régie  fut  instituée  k«  5  Vento«>  an  12. 

(S)  Voir  sea  mémoires»  p.  215  et  suivantes. 
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el  les  a  remplacés  surtout  par  des  contributions  directes.  Pour 
Gaudin,  le  meilleur  impôt  est  bien  celui  «  dont  les  formes  dissi- 
«  muleiit  le  mieux  sa  natuie,  et  qui,  en  dispensant  d'ailleurs  le 
«  contribuable  de  toute  prévoyance,  s'identifie  le  plus  complète- 
«  ment  avec  les  dépenses  de  nécessité  que  Ton  fait  communément 
«  sans  regret  ». 

Il  ne  méconnaît  pas  toutefois  les  inconvénients  de  ce  genre  d'im 
pOls.  Ils  coûtent  assez  cher  à  recouvrer.  Ils  peuvent  échapper  au 
fisc  par  la  fraude  et  le  défaut  de  surveillance.  Des  agents  nom- 
breux sont  donc  nécessaires.  D'un  autre  côté,  il  est  à  craindre 
que  leurs  avantages  les  fassent  rechercher  trop  exclusivement  par 
un  gouvernement  en  quête  de  ressources.  Mais  il  croit  que  cette 
considération  doit  être  écartée  losrqu'il  s'agit  d'un  gouvernement 
représentatif  «  où  les  yeux  —  assure-t-il  avec  une  foi  qui,  depuis, 
aurait  été  certainement  ébranlée  —  sont  continuellement  ouverts 
sur  tout  ce  qui  pourrait  blesser  l'intérêt  public  ou  celui  des  ci- 
toyens ». 

En  matière  d'impôts,  la  théorie  de  Gaudin  avait  pour  base  un 
sage  éclectisme.  Pour  lui  la  Constituante  avait  «  sacrifié  les  prin- 
cipes et  les  conseils  de  l'expérience  le  jour  où  elle  avait  proscrit 
les  droits  sur  les  consommations  ».  Il  était  partisan  des  impôts 
indirects  parce  qu'il  avait,  du  premier  coup  d'œil,  aperçu  l'impos- 
sibilité d'une  sorte  dlmpôt  unique  sur  la  propriété  foncière.  Il 
repoussait  l'idée  physîocratîque,  mais  il  avait  conservé  les  prin- 
cipes généraux  relatifs  à  l'égalité  des  contribuables  devant  l'im- 
pôt, et  tels  que  les  avait  proclamés  la  Constituante.  Il  redoute 
le.  principe  de  la  progressivité.  Il  y  voit  très  nettement  un  danger 
inévitable  si  on  l'applique  dans  sa  formule  abstraite.  Le  fisc,  au 
moyen  de  celte  pompe  d'épuisement  intense,  contrarie  l'emploi 
des  revenus  généraux  sans  profit  pour  les  classes  dégrevées.  Les 
capitaux  étant  fortement  frappés,  on  verrait  bientôt  leur  produc- 
tion baisser  et  contribuer  à  la  diminution  de  la  richesse  nationale 
et  à  l'abaissement  des  salaires.  Gaudin  cependant,  dont  l'esprit 
est  rebelle  aux  solutions  absolues,  admet  que  Ton  puisse  faire 
céder  la  rigueur  de  la  doctrine  à  Tégard  (Tune  contribution  per- 
sonnelle qui  aurait  un  tarif  «  légèrement  progressif,  et  dont  le 
degré  le  plus  élevé  ne  devrait  donner  lieu  qu'à  une  taxe  très  mo- 
dérée (1)  »•  Mais  il  est  résolument  contre  toute  progression  iUi* 
mitée. 

Il  a  fait  aussi  une  réfutation  en  Tèglc  de  Rinpôl  en  nature,  dont 

(1)  Mémoires,  t.  I,p.  282. 
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on  [i.irla  ud  niuin-iit  >ous  la  Rolauration.  Il  considérait  êgalomont 
raiicicniic  gabt'lK*  Ju  sel  commo  un  >\stèaie  dôtcstablo.  Sous  ïkiu 
inini?lôr*\  il  a\ail  lepoussé  lt->  propositiuDs  dv  rélaLlir  le  nioncv- 
^H.U-  *\k'  la  \cnti'.  au  j»rutil  Jf  lEiat,  d*y  col  alinu-nl  si  mVoi^sairo^ 
n  mil.  eu  IK^G.  une  laxe  -ur  le  >eK  niaîs  il  Tail  reinan|uer  que 
ce  nVtait  I.i  qu*un  Jroit  de  fabricalion  très  diiïèrent  du  niono^>ulc 
odieux  de  la  gabelle. 

On  ne  peut  {'oiiU  dire  que  Gaudin  ait  imaginé  un  système  lis- 
cal.  Il  a  su  cboisir  les  taxes  variées,  les  moins  lourdes  à  son 
jugt'Uicnt  pour  les  contribuables  el  le>  plus  faciles  i^  perce\oir. 
C\*>1  là  un  mérite.  C'en  est  un  aulre.  aussi.  d'a\oir  rcorg;ini>é  si 
rapidement  et  avec  tant  de  bûreté  de  main  les  administrations  Cx^ 
cale^.  Il  n'a  négligé  aucun  des  revenus  de  VEtal.  Trouvant  les 
furOls  mal  gérée>  j^ar  fadminist ration  de  l'Enregistrement,  très 
ptu  apte  à  cette  fonction.  Il  institua  une  direction  spéciale  des 
F«»rél«*  (1).  Bientôt,  après  quelques  dépenses  nécessaires,  le  ren- 
dement des  forêts  s*accrut  notablement. 


On  a  dit  (2),  cl  Tobservation  nous  paraît  très  justifiée,  que 
Gaudin,  le  premier,  avait  donné  au  mot  budget  sa  coust^rratiou  of- 
Gctelle.  En  tout  cas,  il  est  le  premier  qui  ait  appliqué  avec  rigueur 
la  comptabilité  par  exercice  et  ait  czi)osé  ses  avantages  avec  une 
ré«-lie  clarté  :  «  Ou  voit,  écrit  il,  que  la  comptabilité  par  exercice 
«  est  e«lle  d'une  année  complète  en  recetlt  ei  en  dépeuMe^  cunior- 
«  niénunt  au  budget  arrêté  pour  la  méai£  asmée.  Or,  la  fixation 
€  d'un  hudyet  serait  une  mesure  insignifiante  sî  rcxécution  ne 
«  devait  pas  en  être  /us/i/iVc  par  des  comptes  embrassant  /e«  ré- 
«  sultai^  de  toutes  les  opérations  auxquelles  elle  a  dooiK*  lieu  ; 
«  et  s'il  ne  dt*vait  se  composer,  daus  Torigine,  que  d*uu  aperçu 
«  des  recettes  et  des  dépenses  à  Inirc  par  le  Trésor^  dans  le  cours 
«  de  dnitze  m^ns,  pour  les  diverses  amiées  qui  s*y  trouveraient 
«  c«)nf< indues,  comme  on  le  voulait  en  1818  <3).  » 

Il  aimait  à  dire  que  la  fortune  des  Etats  «e  gouverne  par  ks 
mém«^  (*rincipes  que  celle  des  (Mirticuliers.  L*eâ|>rit  d*ordre  doit 
dominer  racLuiuistration  des  finances  publiques  eomnie  œlle  des 
finauo^^   privées.   Il  a  constamment  veiUé  à  laisser  pénétrer  le 

(1>  Ello  dato  du  16  Nii-oso  an  IX. 

(2)  Voir  notamment  Tart.  GArDRf,  par  M.  Dubois  de  l'Etaag,  Neoveau 
Dictionnain^  de  TEconomie  Politique. 

(3)  Mtmnirfs,  ».  I,  p.  1C7. 
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moins  possible  la  faveur  dans  ses  bureaux,  et  à  n'envisager  que 
les  convenances  du  service  pour  l'emploi  des  commis.  Il  a  certai- 
nement obtenu  de  son  personnel,  en  se  maintenant  sur  ce  terrain, 
un  travail  soutenu  et  très  efficace. 

Gaudin  a  été  surtout  un  administrateur  de  haut  mérite  doué,  à 
<;et  égard,  de  qualités  exceptionnelles,  et  au  point  de  vue  des  con 
naissances  techniques  et  au  point  de  vue  du  caractère.  Son  tem- 
pérament le  portait  à  l'action  et  il  ne  s'est  jamais  beaucoup  adonné 
à  la  théorie.  Cependant,  il  s'était  fait,  sur  quelques-uns  des  pro- 
blèmes discutés  à  cette  époque,  des  idées  très  saines  sinon  très 
profondes.  Lui  aussi  s'est  occupé  de  la  question  du  crédit  des 
Etals,  sous  la  forme  de  crédit  public.  Il  a  opposé  à  ses  partisans 
trop  enthousiastes,  portés  à  en  exagérer  les  avantages  et  à  en 
méconnaître  les  inconvénients,  des  arguments  fort  sages.  Ouvrard 
fut  un  des  défenseurs  les  plus  optimistes  des  emprunts  d'Etat.  Il 
les  considérait  comme  un  instrument  merveilleux,  propre  à  ac- 
croître très  rapidement  la  puissance  financière  d'un  pays  et  la 
fortune  publique.  Et  il  semble  bien  que  ce  soit  à  lui  que 
s'adressent  les  critiques  de  Gaudin.  Il  n'entend  pas  s'en  prendre 
au  crédit  pris  dans  «  son  acception  simple  »,  produit  de  la  con- 
fiance que  les  gouvernements  savent  inspirer  quand  ils  adminis- 
trent sagement  leurs  finances  et  mettent  de  l'ordre  dans  leurs  af- 
faires. Le  crédit  qu'il  attaque  est  cet  «  être  fantastique  (1)  »,  sorte 
de  «  magicien  »  avec  lequel  on  prétend  renouveler  «  les  prestiges 
de  la  féerie  ».  A  ses  yeux,  le  crédit  public  est  utile,  mais  dans 
une  limite  assez  étroite.  C'est  un  remède  «  héroïque  »  dont  il 
serait  dangereux  d'abuser. 

Gaudin  suivit  avec  grande  attention  les  remarquables  débats 
qui,  en  l'année  1816,  eurent  lieu  dans  les  Chambres,  sur  le  pro- 
blème si  pressant  alors  du  crédit  public,  sur  le  système  des  em- 
prunts avec  amortissement  et  sur  celui  des  emprunts  simplement 
remboursables.  A  son  avis,  les  véritables  bases  du  crédit  ont  été 
définitivement  établies  dans  ces  discussions,  mais  il  trouve  que 
la  préférence  à  donner  à  l'un  ou  à  l'autre  système  d'emprunt  n'a 
pas  été  bien  nettement  démontrée.  Il  a  étudié  la  question  dans  un^ 
note  intituléô  :  Aperçu  théorique  sur  les  Emprunts  (2).  Il  y  re- 
vient encore  sur  les  idées  exprimées  plus  haut.  «  Egalement  éloî- 
«  gné,  écrit-il,  d'ériger  l'emprunt  en  stjstème  comme  un  moyen 
«  de  créer  des  capitaux  et  ^enrichir  VEtat,  et  de  le  proscrire,  dans 

(1)  Mémoires,  t.  I  p.  168  et  suivantes. 
<2)  Mémoires,  t.  II,  p.  883  et  suivantes. 
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«  tous  les  cas,  comme  entraloani  néces$airement  un  pays  à  sa 
«  ruine,  je  l*admeU  comme  nécttêité^  de  même  que  j*adople  tamor. 
«  tissemeni  comme  remède.  »  Ce  principe  posé,  il  démontre  que 
la  préférence  à  donner  è  Tun  ou  è  Tautre  système  d'emprunt  — 
a%'ec  amortissement  ou  avec  simple  remboursement  —  dépend  du 
taux  auquel  on  emprunte.  En  général,  Temprunt  simplement  rem- 
boursable est  moins  onéreux  lorsque  son  taux  d'intérêt  dépasse 
une  certaine  limite.  En  réalité,  il  insiste  sur  ce  point  impor- 
tant que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  tout  dépend  de  la  fi- 
délité du  gouvernement  è  remplir  ses  promesses  en  affectant  une 
somme  annuelle,  soit  à  Tamortissement,  soit  aux  remboursements 
exigibles. 

Gaudin  en  vient,  très  vite,  on  le  voit,  aux  problèmes  d'applica- 
tion et  se  plaît  à  les  approfondir.  11  s'étend  moins  sur  le  prin- 
cipe lui-même.  Les  célèbres  débats,  auxquels  il  assista  sous  la 
Restauration  modifièrent  quelque  peu  son  sentiment  de  répulsion 
à  l'égard  du  crédit  public.  Il  repoussait  d'ailleurs  avec  beaucoup 
d'énergie  l'exemple  de  IWngleterre  si  souvent  invoqué  en  fa- 
\eur  des  emprunts  d'Etat.  Cet  argument  est  mauvais  à  ses 
yeux.  Il  établit  très  bien  la  différence  de  situation  économique 
entre  ce  pays  et  la  France,  au  moment  où  il  écrit  :  L* .Angle- 
terre est  une  puissance  maritime  ;  elle  est  maltresse  des  mers, 
libre  par  conséquent  d*étendre  son  commerce,  d'augmenter  ses 
capitaux.  Sa  fortune  s*accrott  donc.  L'Etat,  en  empruntant, 
trouve  des  capitaux  en  abondance  et  d*un  autre  côté,  pour  faire 
face  au  scr\ice  de  ces  emprunts,  il  peut  demander  aux  contribua- 
bles enrichis  par  le  négoce  et  l'industrie  un  effort  fiscal  sérieux. 
Quant  û  la  France,  elle  n'est  pas  en  droit  d*espérer  «  qu'un  genre 
de  conqui^tes  dont  les  profits  ne  compensent  point  en  général 
les  sacrifices  qu'elles  ont  occasionnés  (1)  »  puissent  être  pour  elle 
une  ressource  certaine.  La  France  consommerait  ainsi  ses  capi- 
taux «  pour  les  intérêts  et  le  remboursement  des  emprunts  qu'elle 
aurait  contractés  »,  tandis  que  r.\ngleterre,  en  admettant  qu'elle 
fasse  la  guerre,  a  toujours  en  vue,  dans  ce  cas,  un  intérêt  com- 
mercial. Une  puissance  continentale  ne  doit  donc  emprunter  que 
de  faron  modérée  et  pour  des  besoins  extraordinaires. 


En  réalité,  il  voit  la  France  entourée  d'ennemis  acharnés  à  sa 
(!)  Mémoirft,  t.  I  p.  160  et  toiTaiitet. 

aiTCB  rOLlT.,  T.   LTI.  9 
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III 

LES  RÉFORMES  JUDICIAIRES  EN  RUSSIE 
LES  LOIS  CIVILES  (1) 

1 

Le  1*'  janvier  1906,  ont  élé  achevés  les  travaux  de  rédaction  du 
nouveau  Code  civil  appelé  à  remplacer  certaines  lois  civiles  ac- 
tuellement en  vigueur  (t.  X,  1"  partie),  répondant  moins  encore 
que  d'autres  parties  de  la  législation  russe  aux  besoins  nouveaux 
du  pays.  Ce  projet  est  établi  d'après  un  plan  s'écartant  quelque 
peu  des  classifications  généralement  adoptées  dans  les  législations 
des  autres  pays  d'Europe,  notamment  en  Allemagne,  en  Suisse  cl 
en  Hongrie. 

Les  auteurs  du  projet  russe  ont  jugé  utile  de  maintenir  en  prin- 
cipe, dans  le  nouveau  Code,  le  système  de  classement  des  lois  civi- 
les actuellement  en  vigueur,  qui  ,dans  ses  grandes  lignes,  est  celui 
du  Code  civil  français.  Après  un  exposé  général  peu  étendu,  où  sont 
précisés  les  principes  fondamentaux  concernant  les  nationaux,  les 
bases  du  droit  civil,  les  conventions  et  la  protection  des  droits 
(Livre  1),  le  projet  comprend  les  dispositions  relatives  à  la  famille 
(Livre  II),  aux  droits  réels  (Livre  III),  aux  successions  (Livre  IV) 
et  aux  obligations  (Livre  V). 

II 

Dans  la  partie  relative  au  mariage,  le  projet  maintient  le  prin- 
cipe du  mariage  religieux  obligatoire,  en  réglant  et  en  énuméranl, 
conformément  aux  dispositions  des  lois  civiles  actuellement  en  vi- 
gueur, les  empêchements  au  mariage,  les  formalités  nécessaires  à 
son  accomplissement,  les  conditions  indispensables  pour  sa  disso- 
lution et  les  cas  de  nullité,  en  se  raportant  aux  prescriptions  du 
droit  canonique  de  la  confession  religieuse  des  conjoints.  Mais  en 
môme  temps,  et  pour  permettre  au  public  de  se  familiariser  avec 
ces  règles,  les  auteurs  ont  essayé  de  codifier  législativement  les  dis- 
positions relatives  au  mariage  du  droit  canonique  des  principales 

(1)  Voir  l'article  précédent  de  M.  Albanel  sur  la  réforme  des  lois  pé- 
nales en  Ruseie,  dans  la  Bevuc  Politique  et  Parlementaire  du  10  fé- 
vrier 1908. 
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confessions  exislantos  en  Hussio,  |»lu<^  (»artic4jlièrcinent  les  règle 
menUtions  nialrimoniales  hébraïque  cl  islamique. 

Le  projet  n'apporte  aucune  modification  au  régime  des  biens  dos 
4*poux,  qui  reste  réglé  par  les  lois  civiles  existantes    jouissant  on 
Itussic  d'une  faveur  unanime.  O  régime  repose  sur  le  principe  de 
la  complète  séparation  des  biens  des  époux.  T«>utefois,  il  y  a  lieu 
de  remarquer  que  c^  système  n'a  pas  seulement  le  caraclère  d'un 
régime  légal,  dans  le  sens  que  lui  donnent  les  législations  euro 
péennes  —  c'est-à-dire  d'un  régime  réglementant  les  rapports  des 
époux  quant  à  leurs  biens,  au  cas  où  ils  se  seraient  mariés  sans 
contrat  —  mais  encon'  «[ue  ce  régime  russe  de  la  séparation  des 
biens,  est  strictement  obligatoire  pour  tous  les  é|>oux  et  ne  peut 
pas  être  modifié  même  par  un  consentement  mutuel  antérieur  au 
mariage.  La  seule  atténuation  admise  par  le  projet.  cx)nsiste  à  ac 
corder  à  celui  qui  constitue  une  dot  en  faveur  de  la  future,  la  fa 
culte  d'attribuer  au  mari  le  drpit  de  jouissance  et  d'administration 
des  biens  de  cette  dot. 

II! 

Le  Li\re  III  du  projet,  consacré  aux  droits  réels,  formule  des  lè 
aies  analogues  à  celles  qui  sont  contenues  dans  les  parties  corres- 
pondantes des  cofles  ci\ils  étrangers  les  plus  récents.  Cependant, 
il  y  a  lieu  de  remanjuer  «jue  le  projet  reproduit,  sans  changements 
essentiels,  les  dis|K)sitions  de  la  législation  en  vigueur,  relatives 
aux  biens-fonds  inaliénables  à  perpétuité  ou  pendant  un  temps  dé- 
terminé (substiluti(»ns  ou  majorais),  ainsi  que  les  règles  de  droit 
ri\il  concernant  les  propriétés  rurales  concédées  aux  paysans  par 
les  ukases  sur  l'émancipation  des  années  18tU  et  suivantes.  En 
<»utre,  le  Livre  III  contient  m  fine  des  dispositions  relatives  aux 
droits  d'auteur,  aux  droits  d'invention  et  do  propriété  commor 
ciale  (marques  de  fabrique  et  raison  scK*ialo). 

Comparé  à  la  législation  en  vigueur,  le  Li\re  III  so  signale  an^^si 
tout  particulièrement  par  le  régime  hypothécaire  régulier  qui  y  est 
introduit,  en  remplacement  du  système  actuel  très  imparfait  (|uanl 
;i  l'inscription  des  droits  réels  sur  les  biens  immobiliers. 

Dès  l'apparition  du  projet,  l'attention  de  la  presse  russe  a  été  at- 
tirée sur  les  dispositions  relatives  aux  successions  (Li\re  IV)  en  rai- 
son des  importantes  modifications  apportées  ;i  la  législation  exis 
tante.  La  loi  crée  l'égalité  dos  droits  i\c  -nrcession  pour  les  deux 
>exes  et  supprime  lo  système  ngnatiquo  sur  lequel  re|>osaient  \c^ 
règles  fondamentales  do  la  législation  russe  concernant  Tordre  sue 
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cesserai  en  ligne  coUatéirale  ;  elle  élargit»,  en  outre,  les  drais  hé- 
réditaires du  conjoioi  survivani  et  aicfaEnel  au  wwiire  des  liônÉiers 
les  ascei&ilAïUs  iki  d^  cujus». 

Uue  autre  innovation  di^  pUiS'  iiii|>ortantos  du  nouveau  projet 
€i>ndist6  dans  la  suppression:  du  régime  des  biens-Conds  propjres.  ou 
patrimoniaux,  qui-  transmettait  la  propriété  immolnlière  clan»  la 
même  souche,  à  part  de  très  rares  exceptions,  sans  penoeUve  la 
libre  djspositioa  testamentaire.  Estimant  néanmoins,  que  s'il  est 
inutiie  de  eonsoiiiiec  les  diroits  dies  héritiers  appairtenant  à  la  mêmr 
souche»  les  attteurs  du  projet  ont  jugé  indispenfiable  de  protéger 
les  droits  de  la  famille  et  des  ascendants  du  testateur,  en  introcUii- 
saut  dans  la  législatiion,  rinstitutioxi,  jusqu'ici  iiMOOBue  en  Russie; 
de  la  réserve  ou  part  légitime.  Le  projet  s'écarte,  sur  ce  point,  des 
principes  admis  pair  la  plupart  des  légiislations  romaines  ;  à  l'exem- 
ple du  Code  civil  allemand,  il  accorde  aux  héritiers  nécessaires 
(desceBdaois,  ascendants  et  conjoipts),  non  point  ua  droit  à  une 
part  déterminée  des  biens  en  nature,  mais  le  droit  d'exiger  <ies 
héritiers  testamentaires  le  payement  on  espèce  d'une  somme  égale 
à  la  valeur  de  la  réser\o  revenant  à  l'héritier  nécessaire. 


ÏV 

La  partie  la  plus  étendue  du  projet  est  son  dernier  livre  (Li- 
vre V),  consacré  aux  obligations.  Cela  s'explique  par  le  fait  que 
les  auteurs  do  ce  projet  se  sont  proposé  de  réunir  dans  un  même 
code  le  droit  privé  tout  entier,  eVst-à-dire  aussi  bien  le  droit  civil, 
proprement  dit  que  le  droit  commercial.  Cette  mesure  a  été  ins- 
pirée non  seulement  par  Texemple  de  certaines  lèçrislations  euro- 
péennes, telle  que  la  loi  fédérale  suisse  de  1881  sur  les  obKgations. 
mais  aussi  par  le  fait  que  le  di-oit  commercial  privé  n'a  jamais 
constitué  une  branche  distincte  de  la  législation  russe,  comme  cela 
existe  dans  les  pays  de  droit  romain. 

Le  projet  contient  donc  les  règles  relative»  aux  principales  con- 
ventions commerciales,  ainsi  qu'aux  diverses  formes  d'associa- 
tion. Toutefois,  conrme  sous  le  régime  de  la  loi  actuelle,  \^  projet 
ne  prévoit  ni  la  commandite  par  actions,  ni  la  nou\'elle  forme  <ras- 
sociation  admise  par  le  droit  allemand,  c'est-i'i-diro  la  Société  à 
responsabilité  limitée  dite  Ge^ellsckafi  mit  hechrànUler  fifafiung. 
En  s'attachant  à  incorporer  dans  un  seul  et  même  code  tout  le  droit 
privé,  les  autotrrs  du  projet  ne  se  sont  écartés  de  cette  règle  que 
dans  deux  cas  :  ils  ont  exclu  les  dispositions  relatives  aux  Itpttres 
de  change  qui  font  Tobjet  d*^une  loi  distincte,  déjà  en  vigueur  depuis 
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confessions  cxislantos  en  llussie.  plus  (Kirticulièrcinont  les  règle 
mentations  matrimoniales  hébraïque  el  islamique. 

Le  projet  n'apporte  aucune  modification  au  régime  des  biens  des 
époux,  qui  reste  réglé  par  les  lois  civiles  existantes    jouissant  on 
Itussic  d'une  faveur  unanime.  Ce  régime  repose  sur  le  principe  de 
la  complète  séparation  des  biens  des  époux.  Toutefois,  il  y  a  lieu 
de  remarquer  que  C4?  système  na  pas  seulement  le  caractère  d'un 
régime  légal,  dans  le  sens  que  lui  donnent  les  législations  euro 
péennes  —  c'est-à-dire  d'un  régime  réglementant  les  rapports  des 
époux  quant  à  leurs  biens,  au  cas  oii  ils  se  seraient  mariés  sans 
contrat  —  mais  encore  que  ce  régime  russe  de  la  séparation  des 
biens,  est  strictement  obligatoire  pour  tous  les  époux  et  ne  peut 
pas  être  modifié  même  par  un  consentement  mutuel  antérieur  au 
mariage.  1^  seule  atténuation  admise  par  le  projet,  consiste  à  ne 
corder  à  celui  qui  constitue  une  dot  en  faveur  de  la  future,  la  fa 
culte  d'attribuer  au  mari  le  drpit  de  jouissance  et  d'administration 
des  biens  de  cette  dot. 

111 

l.e  Li\re  III  du  projet,  consacré  aux  droits  réels,  formule  des  lè 
ules  analogues  à  celles  qui  sont  contenues  dans  les  parties  corre»i- 
pondantes  des  codes  ci\ils  étrangers  les  plus  récents.  Cependant, 
il  y  a  lieu  de  remanjiier  que  le  projet  reproduit,  s^ins  changements 
essentiels,   les  dis|M»sitions  de  la  législation  en  \igueur,  relatives 
aux  biens-fonds  inalirnables  à  perpétuité  ou  pendant  un  temps  dé 
terminé  (substitution^  ou  majorais),  ainsi  que  les  règles  de  droit 
ei\il  concernant  les  propriétés  rurales  concédées  aux  paysans  par 
lo*4  ukases  sur  rémniicipation  des  années  18<^i    et    suivantes.    En 
outre,  le  Livre  111  contient  m  /me  des  dispositions  relatives    aux 
droits  d'auteur,  aux  droits  d'invention    et  de    propriété    commer 
ciale  (marques  de  fabrique  et  niison  sociale). 

Comparé  à  la  législation  en  \igueur.  le  Livre  III  se  signale  au^^^i 
Itiut  particulièrement  par  le  régime  hypothécaire  régulier  qui  y  cbt 
introduit,  en  remplacement  du  système  actuel  très  imparfait  quant 
;i  l'inscription  des  droits  réels  sur  les  biens  immobiliers. 

Dès  l'apparition  du  pmjet.  l'attention  de  la  pressi^  russe  a  été  at- 
tirée sur  les  dispositions  relati\es  aux  successions  (Li\  n»  IV)  en  rai- 
son des  importantes  modifications  apportées  à  la  législation  exis 
tante.  lj\  loi  crée  l'égalité  des  droits  4le  -iMTession  pour  les  deux 
M»xes  et  supprime  le  s>stêine  ngnniique  sur  lequel  reposaient  bs 
rècles  fonclamenlales  de  la  législation  russe  concernant  l'ordre  suc 
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cessoral  en  ligne  coUatéirale  ;  elle  élargit,  en  outre,  le»  droils  hé- 
réditaires du  conjoiat  aurvivani  et  aobnel  an  wwiire  des  liônÉiers 
les  aseejQidAïUs  du  d^  cuius^ 

Uae  autre  innovation  dJod  pUis*  iiii|)ortanl^es  du  aouveau  projet 
c^Bdiste  dans  la  supporessioft  du  régime  des  biens~£ond&  propares,  ou 
patrimoniaux,  qui  trajismeUait  la  propriété  imnobilière  é9ûù&  la 
m^e  souche,  à  part  de  très  rares  exceptions,  sans  permeUve  la 
libre  didpositioo:  tesctamentaire.  Estimaojt  néanmoins,  que  s'il  est 
inutile  de  consolider  leQ  droits  des  héritiers  appartenarni  à  la  môme 
souche»  les  attteur»  du  projet  ont  jugé  indispensable  de  proliégier 
les  droitâ  de  la  famille  et  des  ascendants  du  testateur,  en  intarodui- 
sant  dans  la  législatiion,.  rinstitutioxi,  jusqu'ici  itteooaue  en  RussiO; 
de  U  réserve  ou  part  légitime.  Le  projet  s*écarte,  sur  ce  point,  des 
principes  admis  pa«r  la  plupart  des  législations  ronaines  ;  à  l'exem- 
ple du  Code  civil  allemand,  il  accorde  aAix  héritiers  nécessaires 
(desceadanis,  ascendants  et  conjoipls),  non  point  ua  droh  à  une 
part  déterminée  des  biens  en  nature,  mais  le  droit  d'exiger  des 
héritiers  testamentaires  le  payement  en  espèce  d'une  somme  égale 
à  la  valeur  de  la  réseno  revenant  à  l'héritier  nécessaire. 


ÏV 

La  partie  la  plus  étendue  du  projet  est  son  dernier  livre  (Li- 
vre V>,  consacré  aux  obligations.  Cela  s'^eypH<fi«  par  le  feit  que 
les  auteurs  de  ce  projet  se  sont  proposé  de  réunir  dans  un  même 
code  le  droit  privé  tout  entier,  c'est-à-dire  aussi  bien  le  droit  civil, 
proprement  dit  que  le  droit  commercial.  Cette  mesure  a  été  ins- 
piréo  non  seulement  par  Fexempte  de  certaines  lé§islatio«s  euro- 
péennes, telle  que  la  loi  fédérale  suisse  de  1881  sur  les  obligations, 
mais  aussi  par  Ite  fait  que  le  droit  commercial  privé  n'a  jamais 
constitué  une  branche  distincte  de  la  législation  russe,  eorarme  cela 
existe  dans  les  pays  de  droit  romain. 

Le  projet  contient  donc  les  règles  reteiires  aux  principales  con- 
ventions commerciales,  ainsi  qu'aux  diverses  formes  d'associa- 
tion. Toutefois,  comme  sous  le  régime  de  la  loi  actuelle,  te  projet 
ne  prévoit  ni  la  commandite  par  actions,  ni  la  nouvelle  forme  d'as- 
sociation admise  par  le  droit  allemand,  c*est-i^-dire  la  Société  h 
responsabilité  limitée  dite  Ge^ellschafl  mit  bechrânkter  Uafiung, 
En  s'attachant  à  incorporer  dans  un  seul  et  même  code  tout  le  droit 
privé,  les  aulenTs  du  projet  ne  se  sont  écartés  de  cette  règle  que 
dans  deux  cas  :  ils  ont  exclu  les  dispositions  relatives  aux  tettres 
de  change  qui  font  Tobjet  d^une  loi  distincte,  déjà  en  viguefur  depuis 
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le  1*^  janvier  19âg  ;  «l^autre  part^  Us  ml  jugé  préférable  de  ne  pas 
iatroduixe  dans  las  peitiee.  cortespBOBdanles  diu  Code,  les  d^osi- 
Uons  spéciales  ooncainank  le  ^ott  commercial  maritme.  Soos  ce 
dacKÛer  rappori,  hs  auteuars  du  projet  ont  voulu  conserver  toute 
rbomc^néklé  du  droit  maritale  et  ne  point  en  incdg^&prer  ses 
dispohsitions  dans  le  Code  ciiEil  ;  ik  oui  pensé  auesi  que  les 
principes  dru  droit  maritime  se  sont  applicabtes  qu'à  un  nefnt^re 
relativement  restreint  de  personnes  dont  les  intérêts  doivent  être 
réglemeatés  par  une  loi  diâtincie.  AjoivtioBa  en  passant  qu'un  code 
spécial  de  droit  coonnereial  maritime  est  depuis  friusieurs  années 
en  cours  d'élaboration  et  se  trounre  presque  achevé  actuellem^>t. 

V 

Le  futur  Code  civil  recevra  son  application  dans  les  régions  de 
l'Empire  soumises  aux  lois  civiles  actuellement  énumérées  dans 
le  tome  X,  partie  I**  du  Recueil  des  lois.  Il  sera  intégralement  ap- 
plicable aussi  dans  le  gouvernement  de  Bessarabie  où,  en  certai- 
nes matières,  la  législation  byzantine  comprise  dans  les  six  livres 
d'Armenopoulo,  sont  encore  en  vigueur,  avec  d^autres  textes  an- 
ciens. 

La  nouvelle  codification  servira,  en  outre,  à  unifier  le  droit  civil 
russe  en  ce  qu'elle  ne  contiendra  plus  la  série  d'exceptions  édictées 
par  la  législation  actuelle  pour  les  gouvernements  de  Tchernigow, 
de  Poltawa,  pour  le  Caucase  et  quelques  autres  régions  de  l'Em- 
pire. Néanmoins,  la  promulgation  du  nouveau  code  n'apportera 
aucune  modification  dans  deux  législations  régionales  les  plus 
importantes  de  la  Russie,  En  effet,  les  lois  civiles  des  provinces 
baltiques,  foadées  sur  les  Pandeetes,  et  les  Codes  franjçais,  toujours 
en  vigueur  (sauf  des  modifications  parliellesX  dans  le  royaume  de 
Pologne,  conserv^eront  leur  application.  Toutefois,  l'introductioa  du 
nouveau  code  russe  aura  pour  résultat  d'atténuer  les  divergences 
marquées  existant  actuellement  entre  les  lois  civiles  générales  de 
la  Russie  et  celles  spéciales  aux  deux  régions  précitées,  car  le  pro 
jet  dont  il  s'agit  se  rapproche  de  ces  deux  législalions>  beaucoup 
plus  que  la  législation  actuelle.  Quant  à  la  Finlande,,  qui  est  régie 
par  un  mode  de  législation  à  part,  le  projet  du  nouveau  Code  ne  la 
touche  en  rien. 

VI 

L'importance  du  futur  Code  civil  est  d'autant  plus  grande  que. 
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dans  les  limites  du  territoire  auquel  il  est  destiné,  ce  code  servira 
de  loi  commune  à  toutes  les  classes  de  la  population,  tandis  que 
la  législation  civile  actuelle  n'a  qu'une  application  relativement 
restreinte  pour  la  majeure  partie  de  la  population  de  la  Russie. 
C'est  ainsi  que  les  paysans,  dans  la  plupart  des  cas,  sont  régis  par 
leurs  coutumes  locales,  ce  qui  crée  des  inconvénients  nombreux  en 
établissant  une  situation  juridique  confuse  et  ne  se  rapportant  à  au- 
cune notion  exacte  du  droit  écrit.  A  cet  effet,  les  auteurs  du  projet 
ont  cherché  'à  mettre  la  loi  nouvelle  à  la  portée  des  paysans  en 
admettant  le  recours  aux  coutumes  locales,  dans  certains  cas,  comme 
cela  est  permis  dans  quelques  autres  pays  d'Europe.  Le  Code  nou- 
veau s'étendrait  de  la  sorte  aux  paysans,  sauf  une  exception  (en 
ce  qui  concerne  la  transmission  par  succession,  des  terres  oc- 
troyées aux  paysans  par  les  ukases  de  1864  et  suivantes),  régie  par 
des  coutumes  diverses.  Les  auteurs  du  projet  ont  estimé  utile,  en 
conséquence,  d'insérer  dans  la  partie  du  Code,  consacrée  aux  suc- 
cessions (Livre  IV),  une  disposition  générale  suivant  laquelle  la 
transmission  par  succession  des  terres  octroyées  aux  paysans,  est 
régie  par  les  coutumes  locales  en  vigueur,  et  à  leur  défaut  seulement 
par  les  règles  du  Code  civil  nouveau. 


VII 

Le  projet  de  Code  civil  n'a  pas  encore  été  présenté  à  l'examen 
du  pouvoir  législatif,  parce  qu'il  exige,  en  raison  de  plusieurs  lois 
édictées  au  cours  des  deux  dernières  années,  des  remaniements  in- 
dispensables. Ainsi,  certaines  dispositions  contenues  dans  la  partie 
consacrée  au  mariage  devront  être  mises  d'accord  avec  les  lois 
promulguées  postérieurement  à  l'apparition  du  projet  et  avec  les 
propositions  législatives  déposées  «sur  le  bureau  de  la  Douma  desti- 
nées à  consacrer  le  principe  de  la  liberté  de  conscience.  A  un  autre 
point  de  vue,  à  la  suite  d'une  série  de  lois  extrêmement  importantes 
relatives  à  la  question  agraire  déjà  mises  en  vigueur  par  le  gouver- 
nement et  des  modifications  devant  en  résulter  éventuellement,  il 
y  a  lieu  aussi  de  réviser  les  dispositions  du  projet  relatives  au  droit 
de  propriété  des  paysans. 

Pour  ces  raisons,  le  ministère  de  la  Justice,  sans  attendre  la  com- 
plète révision  du  projet,  a  jugé  utile  d'en  extraire  les  dispositions 
de  droit  civil  qui,  dans  les  lois  actuellement  en  vigueur,  fournissent 
le  plus  matière  à  critique  et  de  les  présenter  à  l'examen  du  pouvoir 
législatif  sous  forme  de  projets  de  lois  distincts. 

Parmi  les  projets  portés  cette  année  même  à  la  Douma,  le  régime 
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hypothécaire  et  le  règlement  des  droits  d*nut«*ur  attire  tout  parti- 
culièrement Tattention.  Le  premier  a  pour  but  d*introduire  on  Rus- 
sie un  système  hypothécaire  régulier.  Pour  rétablissement  de  ce 
régime,  on  s*est  inspiré  des  meilleures  législations  européennes, 
particulièrement  de  TAIIemagne,  en  les  combinant  avec  les  lois 
déjà  en  vigueur  en  Russie,  dans  le  royaume  de  Pologne  et  dans  les 
provinces  Baltiques. 

Quant  au  projet  concernant  les  droits  d'auteur,  il  contient  des 
dispositions  relatives  à  la  propriété  littéraire,  musicale,  artistique 
et  photographique. 

La  littérature  russe,  surtout  les  publications  scientifiques,  ne  sur- 
fit pas  aux  besoins  du  pays  ;  par  cela  même,  la  liberté  de  tra- 
duction, en  langue  russe,  des  ouvrages  publiés  h  l'étranger  dans 
d'autres  langues,  est  d'une  importance  capitale.  Aussi  le  projet 
concernant  les  droits  d*auteur,  tout  en  respectant  les  intérêts  des 
auteurs  étrangers,  en  ce  sens  qu*il  interdit  en  Russie  la  réimpres- 
sion de  leurs  ouvrages,  établit  comme  règle  générale,  cVst-à-dire 
en  Tabsence  «fune  convention  spéciale  entre  la  Russie  et  une  autre 
puissance,  que  la  libre  traduction  des  ouvrages  étrangers  n*est  pas 
interdite  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

Il  serait  intéressant  dVtudicr  plus  prorondénient  les  lois  ei\iles 
russes  pour  les  comparer  i\  nos  codes  fran(:ais  :  mais  ce  tra\nil 
beaucoup  trop  considérable,  ne  pourrait  trouver  sa  place  dans  ce 
court  exposé,  simplement  destiné  à  grouper  les  réformes  principales 
qui  vont  être  présentées  n  la  Douma. 

I^s  efforts  faits  par  M.  de  Stchéglovitoff,  l'éminent  ministre  de 
la  Justice  en  Russie,  pour  obtenir  une  législation  plus  parfaite  et 
plus  en  rapport  avec  la  situation  actuelle,  témoignent  d'un  désir  sin- 
cère d'apporter  à  ce  vaste  pays,  composé  d'éléments  si  divers,  une 
organisation  plus  homogène  et  une  existence  sociale  plus  unifiée, 
l-es  législations  européennes  ont,  heureusement,  inspiré  les  au- 
teurs des  réformes  projetées.  Quand  les  améliorations  que  nous 
avons  exposées  auront  été  réalisées,  la  Russie  aura  très  suffisam- 
ment perfectionné  son  statut  législatif,  qui  était  déjù  un  monument 
considérable,  digne  de  cette  grande  nation. 

Lot  is  Alranei  . 
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IV 

A  M.  SUetuu  Pori. 

AU  PAYS  DE  JANSÉNIE.  ^  L'ÉCiLISE.  D'UTRBCHT 

Avant  d'accomplir  en  Hollande  la  mission  c^  Ba'ttvaii  cûofiée 
le  ministra  de  riDsiructioa  piibliqu^,  j'avais  à  coeur  de  visiter 
régks«  catbédraJrQ  qui  fut  k  berceau  du  jansénissotau  Jte  sniâ.  donc 
allé  faire  mes  dévotions  à  Ypres. 

C'âst  ouiâ  des  villes  les  plus  curieuses  de  la  Belgique^  IDéebue, 
comme  tant  d'autres^  de  son  ^ancieime  splendeur^  ayant  p^rdni 
le  decaiôr  ftemroa  de  aa  couxonne  aji  Cooco-rdai  de  1801  qui  la 
dépoulUa  de  la  crossa  et  de  la  mitre  épiscopalest  elle  n'en  de- 
meure pas  moins  auâsi  rieba  que  Bruges  souâ  le  rapport  des 
momuiienta.  Je  trouve  même  que  la  vieille  cité  des  coiavtes  de 
FlaiMlTe^  a'a  xieA  de  oomparaJblet  aux  Halles  des  drapieira  dTpres, 
Qi}  que  la-  basilique  Saôsil-Marlia^  où  fui  enterré  Jansénidiâ^  est 
plua  belle  ei  plus  imposante  que  Véglise  Saint-Sauveur  de  Bru- 
ges, en  dépit  de  sa  haute  tour  et  du  tocabeeiu.  de  Cbarlea  1&  Témé- 
raire. 

Quand  oa  entre  à  Saint-Martin  par  la  porte  centrale,  on 
éprouve,  k  l'aspect  de  sa  vaste  nef  éclairée  d'un  jofttr  mjtslique, 
une  knpression  d^ari  qu'on  ne  saurait  rendre*.  U' semble  q«e  l'ar- 
chitecte qui  en  a  dressé  les  plans  ait  eu  le-  sefis  exaet  de  la  ma- 
jesté divine^  et  qu'il  l'ait  doABée  à  soa  «iAvre.  Et  pourtant,  je 
n'essaierai  pas  de  mi'en  défendre,  c'est  le  souvenir  des  luttes 
sans  fin  qu'elle  évoque,  c'est  le  grand  nom  doat  eile  est 
pleine,  qwi  constitue  à  mes  yeux  le  priaacipal  intérêt  de  ce  ma- 
jestueux vaisseau.  Ainsi,  de  la  cathédrale  de  Mea^uix  oà  règne 
encore  Tombre  de  Bossuei.  Mais  l'ill^hstre  avocat  de  l'Eglise  gal- 
bcane  a  eu  phts*  de  chance  afMrès  sa  mort  que  l'auteur  inccms- 
cient,  irrespoBsdUe,  de  l'évan^^  janséniste  qui  fut  répaadu  sous 
son  nom.  En  effet,  non  seulement  la  sépuHure  de  Bc^suei  a  élé 
respectée  jusqu'à  ce  jour  et  est  encore  entourée  de  la  vénéra- 
tion universelle,  mais  voici  qu'on  est  en  train  de  lui  ériger  un 
monumen*  digne  de  sa  mémoire.  Tandis  que  la  sépultu|re<  de 
Jansénius  a  été  profanée  deux  fois  dans  le  seul  cours  du 
XVII*  siècle.  Inhumé  dans  le  chœur  de  l'église  Saint-Martin,  son 
épitaphe  primitive  fut  enlevée  par  ordre  supérieur  le  7  décem- 
bre 1656.  Une  seconde,  placée  dans  la  noiit  du  26  au  27  mars  1672, 
fut  enlevée  de  même  dans  celle  du  23  au  24  avril  1673.  Et  l'on 
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ii*est  pas  sûr  i^mà^  les  restes  du  pieux  évéque  soienl  eocorc  sous 
U  pierre  kunbttlo  qui  passe  pour  les  recouvrir.  Cette  dalle  car 
rée  eo  oMirbre  blanc,  posée  b»,  au  pied  du  maUre-auiel,  à  une 
dale  ai  |Mur  «ne  maia  demeurées  iiicouiiues,  porte  pour  loiu4e 
inschplMMi  une  petite  croix  k  soo  centre^  et  à  chacun  de  stes  an- 
le^ce.  «n  chiffre  €lu  milfcésin^e  1638,  aunée  de  la  mort  de  Jaosé 


nia<«.  Mm  Io  mystèro-  qui  plasd  sur  celle  tombe  saas  nom  ajoute 
encore  au  presligc  de  la  légende. 

II  ne  reste  d'ailleurs  aucune  trace  de  la  secte  de  JenséMOs  dans 
Fancion  diocèse  d*Ypres,  cmr  je  ae  compte  pas  comme  ses  tSù- 
Viés  les  stévinÎMlet  cpn  y  sont  encore  aesez  nombreux.  Ces  sié 
rinistes  ne  sool  pns  antre  chose  que  des  anticoncordatJiires.  comm^ 
e^mx  de  la  Veadée^  de  l'Isère  et  cfai  RhAno.  Pour  retrouver  des 
}an<9énisies  pur  sang,   il   faut  aller  |usqir;i    Utrccht 

lA,  il  y  a  plos  jque  des  groupements  épors  :  il  y  n  toute  une 
éf  Iis*e  orgaipsée.  hiérarchisée-  comme  au  xviir  sit\;lo.  C'est  ni^Hie 
«A  intracie  que  celte  Eglise  dLtje<*ht.  si  petite  par  U^  nombre  de 
9es  adhérenls.  si  irrande  p^r  son  histoire  et  ses  souvenirs,  ait 
gardé  dans  tfmte  sa  force  et  dans  toute  sa  pureté  U  tradition 
de  Fort-Roval  dont  ellf*  se  réclame  fièrement  et  auquel  elie  se 
rattache  par  le  sanç  de  Tàme  qui  vaut  bien  Tautre. 


La  feavlatioiA  de  TEglise  janséniste  —  ou  coniaoïe  on  dil  lii-bas, 
de  rSglise  anciolMie  catholique  d'Ltreciit  —  renioole  au  coin> 
Mencenrut  du  xviu*  siMe. 

brigée.  en  15â9.  en  archevêché  avec  cinq  évèchés  suffraganU 
(fui  éiftîeiit  Harlem,  Middelhourg,  beventer.  Leeuwmrden  et  Gro 
Dingue.  FEgliee  dUtrecht,  souffrit  terrihlemeul  de  U  révolution 
religieuse  et  politiqut*  <ies  !\nys-Ba?*.  Les  protestaAts  ravirent  aux 
catholiques  leurs  moauments,  leurs  places,  leurs  bénéfices;  les 
chanoines  des  chaptirea  perdirent  leurs  prébendes,  ei  les  curés, 
réduits  à  la  fioriioii  congrue^  pour  ne  pas  dire  à  la  misère,,  iftc 
ixiuvaieut  administrer  les  sacrccnenls  qu'eu  cacheUe.  C*esl  alor< 
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que  painrent  les  Jésuites.  Comme  ils  avaient  réussi  en  Hongrie, 
en  Pologne,  en  Bohême,  et  sur  le  Rhin,  ils  intriguèrent  à  Rome 
pour  obtenir  la  «  mission  de  la  Hollande  »,  et  en  attendant  ils 
s'arrogèrent  de  proche  en  proche  tous  les  droits  du  clergé  sécu- 
lier. Cependant  les  évéques  Vomseer,  Rovenius  et  Xccrcassel  qui, 
pour  ne  pas  porter  ombrage  au  pouvoir  civil,  gouvernaient  Téglisc 
renaissante  sous  le  titre  de  vicaires  apostoliques,  parvinrent  à 
déjouer  leurs  manœuvres  en  se  rendant  ad  limina^  et  surent  main- 
tenir leur  autorité  envers  et  contre  leurs  partisans.  Ce  n'est  que 
sous  le  gouvernement  de  Pierre  Coddc,  évêque  de  Sébaste, 
qoie  le  parti  anli-épiscopal  finit  par  triompher.  Codde,  appelé 
à  Rome,  en  1701,  pour  se  justifier  de  l'accusation  de  jansénisme 
portée  contre  lui  par  les  jésuites,  y  fut  retenu  deux  ans  durant 
et  n'obtint  de  rentrer  dans  son  diocèse  que  sur  les  instances  des 
Etats  généraux.  Mais  il  apprit  en  route  qu'il  avait  été  suspendu 
dans  l'intervalle,  et  que  Th.  de  Cock,  curé  à  Leide,  avait  été  ins- 
tallé à  sa  place,  comme  vicaire  apostolique.  A  son  retour,  il  pro- 
testa solennellement  contre  l'abus  du  pouvoir  de  la  curie  ro- 
maine, et  se  retira  purement  et  simplement,  sans  remplir  jus- 
qu'à sa  mort  aucune  des  fonctions  épiscopales.  Ce  fut  le  signal 
et  le  point  de  départ  du  schisme.  Une  paiiie  des  pasteurs  et  des 
fidèles  se  rangèrent  du  côté  de  Codde  et  rcfiisèrent  obstinément 
par  la  suite  de  se  soumettre  aux  décisions  du  Saint-Siège. 'D'où 
leur  nom  do  «  catholiques  de  l'ancien  clergé  ».  Ils  restèrent  vingt 
ans  sans  évô(|ue  ;  enfin  la  Providence  vint  à  leur  aide,  en  1724, 
en  leur  envoyant  un  janséniste  français  de  la  mission  de  Québec 
(Canada)  qui,  ayant  eu  trois  ou  quatre  ans  auparavant  des  dé- 
mêlés avec  le  pape,  pour  avoir,  commJe  évoque  de  Babylone, 
donné  la  confirmation  à  plus  de  six  cents  enfan4s  d'une  paroisse 
janséniste  d'Amsterdam,  se  fixa  dans  les  Pays-Bas  el  consacra 
le  premier  évêque  scliismatique,  Cornélius-Jean  Stcenhoven,  vi- 
caire du  chapitre  de  Harlem,  lequel  avait  accompagné  Pierre 
Codde  à  Rome.  Ce  missionnaire  du-  Canada  n'était  autre  que 
Mgr  Marie-Dominique  Varlet,  avec  qui  nous  ferons  plus  ample 
connaissance  un  peu  plus  loin.  C'est  lui  qui  consacra  également 
les  premiers  évêques  schismatiques  de  Harlem  et  de  Dcvenler, 
lesquels  sont  encore  aujourd'hui  suffragants  de  l'archevêque  jan- 
séniste d'Utrecht. 

On  pense  bien  que  ces  graves  événements  ne  furent  pas  sans 
écho  dans  les  pays  d'alentour.  Cornélius-Jean  Steenoven  était  à 
peine  consacré,  que  de  tous  les  côtés  des  religieux  et  des  prêtres 
séculiers  se  réfugièrent  dans  le  diocèse  d'Utrecht  pour  en  «  appe 
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lor  n  (Je  b  bull«  Inigenituê.  C'est  ainsi  que  des  Chartreux  \enus 
(i«?  France  peuplèrent  les  iiiai»oii<i  de  Vroonesteyn  et  den  llam  ; 
i|u«.'  \in(;t-^ix  capucins  de  Paris  louèrent  à  bail  la  maison  seigneu- 
riale de  Schooiiauven,  et  que  quinze  cistêriens  de  Tabbayc  d*Or 
\uL  située  dans  le  Luxembourg  belge,  >Vtablireni  à  nhyn\yk. 
|irr*i  du  pittoresque  village  de  Zeist.  Cet  exode  des  Orvalliste< 
«'Ut  même  de  telles  conséquences  dans  la  suite  des  terops^  qu*i] 
ot  bon  qu*on  en  connaisse  les  différentes  péripéties. 

l/abbayr  d'Ur\al,  do  lonlrc  de  Cileaux,  ayant  été  réformée  en 
lOTi.  axait  adopté  \ers  la  même  époque  It^  idées  et  le  parti  des 
jansénistes.  Saint-Cyran  Tavait  \isitée,  et  plusieurs  de  ses  dis- 
ciples, notamment  Antoine  Amauld,  Nicole,  Pont-Château,  Ques- 
iicl  vi  Pftitpied,  y  avaient  fait  des  séjours,  plus  ou  moins  éten 
du<.  Eiilin  Nicolas  Eustache,  confesseur  des  filles  de  la  mère« 
Xiigélique.  s*y  était  retiré  en  1704  et  y  était  mort  en  1718. 

Il  va  ^ns  din'  que  toutes  ces  allées  et  venues  avaient  ache\é 
de  gagner  {«^  monastère  à  la  cause  de  Port-Royal.  lui  plupart  des 
ri'liuieux  refu>èrent  de  sigiicr  le  Formulaire,  et  à  un  moment 
donné,  l'exaltation  des  esprits  devint  si  grande,  que  pendant  les 
travaux  champêtres  on  chantait  les  hymnes  du  parti,  quoique  la 
rcsle  prescrivit  le  silence  à  cette  heure. 

I-es  é\ê€]\]es  <le  Trêves  dont  dépendait  TAbbaye  essayèrent,  mais^ 
•Ml  \ain.  i\c  réduire  cette  opposition. 

hn  lT;rJ.  une  visite  de  Hobert  Grassot,  abbé  de  Clairvaux,  n*eut 
d'autre  résultat  que  d*endurcir  les  moines  réfractaires.  Parlant  de 
hi  bulle  Inigeniiuê^  il  dit  au  chapitre  :  A'on  dico  qufkl  sil  mala^ 
non  :  sed  non  dico  quod  sU  bona.  On  ne  pouvait  la  condamner 
plus  spirituellement.  Tout  ce  qu'il  exigea,  ce  fut  un  respectueux 
silence.  \lai<  ce  silence  ne  suffit  pas  à  Rome.  En  1725,  R<Miott  XIII 
di4iua  ordre  i\  hou  nonce  à  Bruxelles,  Joseph  Spinelli.  de  se  ren- 
dra à  Or\al,  on  d'y  envoyer  son  délégué,  afin  d'y  faire  la  visite 
a(K>stoUqut\ 

Ltf^  délégué  du  noiM!e.  Augustinus  \an  Keckhout,  abbé  de  tirim 
l»tMi;<>fi.  exécuta  ces  instructions  et  arriva  à  Orval  le  \ï  septeml»re. 
\aii  Eeokhonl  était  un  religieux  estimé  fKMir  sa  piété  et  ses  con- 
nai>san*o*i.  11  procéda  avec  douceur  et  n'eut  que  des  louanges 
pour  IV^prit  dV^-dre  et  de  mortification  qui  régnait  au  monastère. 
MuK,  quant  au  leste.  il  ne  pou\ait  faire  autrement  que  d'exiger 
uiir  sounii^ion  entière  et  absolue  aux  décreti^  du  Saint-Siège.  I^s 
relicieux  uv  lui  laissèrent  pas  le  temps  de  |»eser  sur  eux.  Dans  la 
moirée  du  \*\  '•«^ptendire.  après  nocturnes,  ils  prirent  la  fuite  au 
nombre  dr  qnin/e.  ot  «^e  rendirent  en  Hollande  où  ils  se  mêlèrent 
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xK^ivetneiit  à  la  ijfampagne  de  l'wncien  eiergé'  d'iîlrechl  oontie 
les  jésuites  et  la  <5cmr  de  Rome.  Le  23  août  1726,  <m  les  vit  «ittiérer 
prrbliquemwït  à  rapperi  formé  par  l'archevêque  €.-J.  Steenho^^en, 
contre  le  Bref  de  Berioîl  XIII,  qui  «oadmiMuril  Bon  élection.  Et 
bientôt  5a  paisible  maison  de  Rhynvyk  devint  la  pTiacipale  place 
d'arrrftes,  le  centre  de  roppesiticwi  'du  parti  jaMBèiiisfte.  L'arche- 
vêque Ck>m.-J.  Banchman  Wuytiers,  successeur  de  Steenhoven,  y 
mourut  en  1733.  Neuf  ans  après,  le  14  mai  1742,  Mgr  Varlet  y 
décédarl  à  sen  tour,  laissant  ses  livres  à  la  bibliothèque  de  l'éia- 
Blissemenl.  Mais  ce  sont  surtout  deux  jawsénistes  fronçais,  l'abbé 
d'Etemare  et  Tabbè  «dn  Pac  de  Bellegardc,  qiri  ont  ckmné  à  RhyB- 
N'yk  son  vrai  caractère. 

J.-B.  Le  Sesne  de  Ménil'le  -d'Etemare  «v^it  été  -ordonné  prêtre 
en  1709,  l'amiée  même  de  la  'destruction  de  Portr-Royal  qu'il  avait 
visité  plusieurs  fois  dans  les  derniers  tenïps.  Ecœuré,  révolte  par 
cette  destraction  abonrineble,  il  consascra  sa  vie  à  la  défense  de 
la  saifnte  Maison  -et  ftft  recontm  oowmie  chef  du  parti  à  1*  mort 
de  P.  Quesnel.  Malfeeoreuswnent  il  se  compromit  daîïs  l'oeuvre 
néfaste  'des  Convulswws  et  fut  obligé  de  quitter  la  France.  Il  vint 
alors  se  fixer  à  Rhynvyk  où  il  ouvrit  mn  séminaire  sevs  les  aus- 
pices de  l'archevêque  d'Utrecht.  On  y  enseig«ait  la  ^ihèoh)^  qu'il 
avait  apprise  à  Saint-Maglofre,  sous  la  cKrection  de  Vtlbbé  Du- 
guet.  J'en  ai  lu  plusieurs  U>èses  imprimées  ;  l'esprit  -de  Port- 
Royal  y  circule  d'un  bout  à  l'autre.  Les  derwières  en  date  sont  dé- 
diées à  l'abbé  du  Pac  de  BcHegarde,  chanoine  et  comte  ^e  Lyon, 
qui,  v«rs  1750,  s'étamt  exf)atrié  comme  lui  pour  ses  idées  jansé- 
nistes, devrnt  le  collaborajtewrr  dévoué  de  l'abbé  <l*EtcnPïare  au  sé- 
minaires de  Rhynvyk,  et  le  principal  rédacteur  des  'Nouvelles  ec- 
clèsiaMiques  à  la  mort  de  ce  dernier,  arrivée  en  1770.  On  comuàfk 
le  Tôle  de  cé«e  feuille  de  combat,  el,  l'action  qu'elle  oxerça  en 
France  jusqu'à  la  ftn  du  xsnif*  siède.  Le  journal  de  Barbier  en 
fait  mention  à  chaque  page.  L'abbé  du  Pac  de  Bellegerde  y  mil 
totfte  son  ardetir  et  tout  scm  savoir  tjui  était  prodigieux,  !P  s'était 
lié,  par  te  camai  des  Nouvelles  ectlêsitwiiqnes,  nvcc  van  Swieten, 
médecin  de  Marie-Thérèse  ;  il  le  <îharçea  de  répamdre  la  bonne 
doctrine  d»Tïs  les  Etats  4e  la  Maison  d'Autriche.  A  la  m^me  ëpo- 
qtie,  il  entredenaril  des  relations  'suivies  avec  le  clergé  libéral  de 
l'Italie  çfi  du  Portugal,  notamment  avec  Ant.  Pereiru  de  Figueiredo, 
prêtre  portu|ç«is  de  grand  mi^rite,  -qui  avait  proposé  è  la  cwrr  de 
Lisbonne,  oomane  tm  modèle  digne  d'hêtre  imité,  la  petite  Eglise 
<le  Hollande  avec  «ses  évêques  élus.  Et  kmt  «n  menant  à  bien  cette 
ceuvre  4e  poiémrque  ^  de  propagande,  î>u  Pm  de  Bdlegirrde 
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IrcMiiail  eiiOQr»  le  tenpe  d«  publier  <ii  Mi  \o\umes  m4*  let*  f)F>i 
rret  com^Met  Ai  grviid  Amauld  ;  dV< niv  VhisH>ire  fArétjér  ét^ 
VEgiiêe  méîfp^Utame  d't'Irerht  ;  do  rrrueillir  les  Vourraiir  Té- 
moif^nageê  en  (m^eur  du  cler^*  </7  frrr/il  ;  do  f»artHyurir  PEuropo 
pour  se  créer  des  partisans,  ol  d'allor  plaider  jusife'ft  Home,  wa- 
prèa^  du  pape  CMaNnit  XIV.  la  rmi^e  «le  son  KgKse  d'adoption. 

Tout  cela  ne  pMrvait  ^'aivofiiiplir  qu'à  Faide  d'une  împoilanlo 
biMiolhèque.  Aussi  le  premier  soin  de  TablH'»  d'Eteni^iy  ei  de  son 
aoolylo  fttl-il  d'augmenter  par  des  iMyfni4itû)n5  incessanles  le  fonds 
d«  liires  précieux  que  Mgr  Varlet.  êvtVyue  de  Babvlono.  arait 
\Htue  en  mmirant  à  la  maison  fran<;aise  de  Rhyn^Tk.  Je  pos!»Ho 
le  ralalogue  rarissime  de  cette  tiibiiothf(|ue.  Sur  les  l.SW»  numéros 
oûlltM'Ufs  —  environ  8.600  volumes  —  dom  il  se  conrpose.  plus 
de  ta  moitié  visent  exchisivemom  les  |é<uites.  C'«*sl  tncontestable- 
ment  Tarseiial  le  plus  formidable  qu'on  ail  jamais  dressé  contre 
etu.  Il  y  a  là  des  pnmpblets,  des  pièce>  do<*im)ontaires  uniques. 
On  y  lrou\e  tout  ce  qm  fut  publié  sur  l'eîctim-tion  de  la  société 
de  Jt^us  en  France,  sur  ta  morale  des  Casuistes  ou  les  sujets  qui 
s'y  raf)poitral.  et  rien  qu'à  parcn^irir  ce  cataloçne,  on  perrt  se 
faire  «ne  idée  exacte  <les  passions  «pio  la  trop  ci'»l^bre  ronipatniio 
avait  déchaînées  oontro  elle  h  la  fin  <lu  t\iii*  siMe.  Mais  le  fond< 
le  plus  ricbe  et  le  fihîs  intéressant  pour  un  portMwali^lo  est  en- 
core le  fonds  proprement  dit  «b»  I^ort-Royal.  Beancoup  de  livres 
prmenani  de  l'Abbaye  avaient  été  apportés  h  Rb^Tn^k  fmr  l'abb*^ 
d*Ktemare.  lequel  les  tenait  de  ^flle  de  Jonooux,  cette  fine  mouche 
janséniste  qui  fol  à  eïle  seule,  et  à  la  barbe  de  tout  le  monde  — 
archevêque  et  préfet  de  police  —  la  petite  poste  infatiguMe  Ac 
Port-Royal  agonisant. 

J'aurais  vouki  les  feuilleter  de  mes  mains  pieuses  et  y  cher- 
cher, pour  «n  faire  l'objet  do  mep  méditations,  les  riMnnrques 
manuscrites  dont  -quelques-un*  de  nos  Messieurs  a\-aient  illustré 
leurs  marges.  Mais  ils  ftirent  dispersés,  vers  1840,  dan<  des  cir- 
constances assez  myst«'rieusos.  et  la  maison  ijui  les  abritaîl  a  dis 
paru,  elle  aussi,  l'Eftise  dTtrecht  n'ayant  pas  jucé  d  propos  de 
la  eonsener.  Cependant  on  m'a  montré  qnelques-un*«  de  c«'s  livres, 
dans  les  deux  grandes  bibliort>éqnes  jan«(*nistes  dTtrecht  et 
d*Amerf#oort,  4|ui  m'ont  consolé  un  [»en  de  la  perte  de*i  antres. 

n 

1-a  bibliothèque  de  l'archevik-liê  d'Hieclit.  placée  sous  la  garile 
du  curé  de  l'église  Sainte-Marie  est  installée  dans  un  corps  de 
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bâtiment  dépendant  de  la  cure.  L'entrée  en  est  interdite  aux  pro- 
fajies,  et  pour  y  accéder,  non  seulement  on  doit  montrer  patte 
blanche,  mais  il  faut  avant  tout  posséder  le  fil  d*Ariane  qui  em- 
pêche de  s'égarer  dans  le  dédale  d'impasses  et  de  couloirs  abou- 
tissant au  presbytère. 

Ancienne  maison  du  doyen  du  chapitre,  le  presbytère  de  Sainte- 
Marie  est  à  peu  près  tout  ce  qui  subsiste,  comme  bâtiment,  du 
vieux  quartier  de  ce  nom  —  aujourd'hui  Maria  Plats  et  Maria 
Hoek.  La  petite  église  janséniste  fut  i-econstruite  au  xviii*  siècle 
derrière  l'ancienne  église  Sainte-Made  dont  il  ne  reste  qui'un  beau 
cloître  qu'on  est  en  train  de  restaurer.  Elle  n'a  aucun  style,  ne 
comporte  qu'une  nef  avec  tribune  circulaire,  et  c'est  à  peine  si 
l'on  aperçoit  sa  toiture  basse  et  la  petite  croix  de  fer  plantée  au 
bout  de  l'abside,  par-dessus  les  toils  et  les  arbres  des  maisons 
environnantes.  Cela  sent  le  mystère  dont  continuent  de  s'entou- 
rer nos  amis  ;  cela  sent  aussi  les  mesures  de  précaution  qu'ils- 
durent  prendre  au  xviii"  siècle  pour  dérouter  la  police,  quand  ils 
vivaient  dans  les  catacombes.  Rétablissez  en  imagination  le  mur 
de  clôture  qui  s'élevait  autrefois  entre  Maria  Plats  et  Maria  Hoek,, 
et  vous  aurez  la  physionomie  primitive  de  ce  quartier  cher  aux 
Français.  Ce  mur  de  chMure  était  percé  de  petites  portes  dont  le 
curé-doyen  seul  avait  les  clefs  :  de  sorte  que,  si  la  police  entrait 
par  l'une,  il  pouvait  se  sauver  par  l'autre. 

Dès  qu'on  pénètre  daiis  le  presbytère,  on  éprouve  une  sensa- 
tion analogue  à  celle  que  procure  la  transition  subite  de  l'obscu- 
rité à  la  pleine  lumière.  Tout  est  clair,  ensoleillé  et  reluit  comme 
les  cuivres  des  cuisines  hollandaises.  Le  pavé  de  marbre  du  ves- 
tibule est  un  miroir  où  le  pied  tremble  de  glisser,  et,  de  ci,  de 
là,  le  long  de  la  muraille  blanche  comme  neige,  s'enlèvent  quel- 
ques vieux  meubles  de  style  flamand,  dont  une  magnifique  pen- 
dule à  carillon  où,  à  chaque  heure  nouvelle,  un  David  finement 
colorié  se  met  en  mouvement  et  joue  de  la  harpe  devant  un  Saûl 
colorié  de  même. 

Le  salon,  vaste  pièce  au  plafond  garni  de  poutrelles  appa^'entes. 
est  orné  également  de  très  beaux  meubles  anciens  et  de  portraits 
peints  encadrés  de  vieil  or,  représentant  les  fondateurs  de  l'Eglise 
janséniste,  à  commencer  par  Jansénius,  dont  le  profil  anguleux 
rappelle  celui  de  Calvin.  Deux  têtes  -carrées  sous  un  nwisquo 
]>ointu,  A  côté,  voici  Mgr  Neercassel,  la  plus  noble  figure  du 
parti  ;  puis  Mgr  Varlet,  l'évêque  consécrateur  qui  fut  pour  TEglisc 
(rUtrecht  —  sans  autre  comparaison,  d'ailleurs  —  ce  que  fut 
Talleyrand-Périgord  pour  notre  Eglise  assermentée,  en  1790.  En- 
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lin,  \oici  le  {lorlrait  d'Erasiiie  que  le  très  aimable  curé  actuel  de 
Sainle-Morio,  le  révérend  C.  Deelder,  n'»  pas  craint  de  sus{>endre 
parmi  ceux  des  é\C(]ucs,  parce  qu'Hrasme  fut  un  anc(^trc  ù  sa 
manière. 

Du  salon,  si  nous  passons  dans  la  salle  à  manger,  qui  est  toute 
meublée,  elle  aussi,  de  clioses  anciennes,  nous  apercevons  par  la 
porte  vitrée  du  Unnï  le  jardin  clos  du  presbytère.  Entrons-y.  C'e«t 
le  soir.  Le  soleil  penche  à  Thorizon  ;  il  tombe  du  ciel  bleuté  une 
ItMnière  douce  et  comme  tamisée  —  avant-courrière  du  crépus- 
4'iile,  et  tout  à  Tlieure,  dans  le  silence  qui  s*épaissit  de  minute 
on  minute,  Tangélus  des  clochers  voisins  égrènera  ses  notes  ar- 
gentées. Le  jardin  sinueux  et  profond,  planté  de  beaux  arbres 
et  tout  fleuri  de  roses,  ressemble  ù  celui  du  curé  de  campagne 
où  j*ai  passé  une  partie  de  mon  enfance.  D'où  vient  cependant 
<fu*cn  m'enfoneant  dans  ses  allées  couvertes,  je  parle  bas,  très 
bas,  et  (fue  ma  pensée  est  plutôt  triste  ?  C'est  qu'ù  chac|ue  pas 
<pie  jr  fais  sur  le  sable,  se  lève  devant  moi  tout  un  monde  de 
*»ouvenirs  —  et  que  ces  souvenirs  de  F'ranco  pour  la  plupart,  sont 
j»resque  tous  des  souxenirs  d'exil. 

Oh  !  n'exilons  pei'soiwie  !  oh  !   l'exil   est   impie  î 

\  plus  forte  raison,  quand  c'est  la  religion  qui  en  est  cause. 
Or,  durant  tout  le  xviii*  siècle,  tous  les  port-royalistes  de  marque 
qui   fuyaient   devant   la   persécution,   s'arrêtèrent  dans  cette  mai- 
son  hospitalière  et   respirèrent   Pair  calme  et   pur  de  ee  jardin 
délicieux.    Arnauld   et   Nicole  y   séjo\irnèrent  I'uh  après  l'autre. 
Ouesnel  y  habita  si  longtemps,  que  Ton  montre,  ù  côté  de  la  Bi 
bliothèque.    la    petite   chambre  (]ni    fut    la    sienne.    F!ll«'    n'a    pas 
«iiangé  d«»puis.   elle  a  toujours  son  aleôve  A   ri<leaux   bliines,   sn 
table  de  tra\ail.  et  sa  belle  armoire  pleine  à  deux  battants,  eonte 
liant  queh]ues   incunables,   une   ImiUttinn   eotuerte  dp    niiniotuns 
r\    d*autres    livres    prérieux.    I^    eorrespontlanef    mann^erite    dr 
Ouesiiol.  qui  est  considérable,  \oisine  avee  celb»  <le  Mgr  \t»ereas 
vel   et   de  Mgr  CaJde,   qui   n'est   pas   moins   importante,   dans   la 
^allp  affrétée  aux  .\reliives. 

(JVst  lii  c|ue  de\ra  s'enfrrmer  quiconque  entreprendia  d'écrire 
nûstoin»  xéridicpie  do  l'Kiilise  d'itroi^hl.  .^an**  compter  qu'il  aura 
sous  la  nuiin  la  bibliolh(M|ne  <pii  renforme  dos  tn'*sors.  Iiistalléo 
dans  une  loncue  galerie  voùt»*'o  vu  bois  qu'éolairo  une  ft»nètre  ù 
chaque  extrémité,  un  double  pupitre  eourt  ^nr  tonte  sa  lonirueur. 
•i  la  hauteur  \oulue.  pour  faciliter  le  maniemont  des  in  f<dio  et 
«les  in-quarto  qui  sont  par  centaines.  De  ce  nombre  sont  les  iru- 
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vres  de  Mabillon  et  des  autres  bénédictios,  amis  de  Port-Royal^ 
les  œuvres  do  Bossuâl  et  d'Âraauld,  la  Bibie  do  Lem'aislre  d& 
Sacy,  dans  des  états  admirables,  les  Nouvelles  ecclésiasUqae»  au 
grand  complet,  Y  Histoire  de  la  Constitution,  les  Hexaples,  eu  un. 
exemplaire  unique,  les  Lettres,  provinciales  dans^  leurs  livraisons 
originales,  avec  des  notes  manuscrites  qui  auraient  fait  le  bonheur 
de  Sainte-Beuve,  eXc.,.  etc.  A  pro{K»,  Ton  m!avait  dit  que  le  Port- 
Royal  du  grand  critique  n'étaîL  pas  en  odeur  d»  sainteté  dans 
l'Eglise  d'Utrecht..  U  est  pourtaiit  là,  en  belle  place,  dans  Tédi^ 
tion  in-8**  de  Renduel,  et  si  Tom  reproche  à  Saiute-Beuve  d'y  avoir 
mis  trop  de  littérature,  on  reconnaît  volontiers  qu'il  a  fait  une- 
œuvre  impartiale.  Je  voudrais,  bien  savoir  si  les  Jésuites  en.  pen- 
sent autant., 

Sainte-Beuve  était  à  Liège  en  train  de  discourir  sur  Chateau- 
briand, quand  il  eut  L'idée  de  visiter  l'Eglise  d'Utrecht..  C'était  un* 
peu  tard,  puisqu'il  av«it  déjà  publié  la  plus  grande  partie  de  son 
ouvrage.  Mais  mieux  vauit  tard  que  point,  et  il  ne  perdit  rien 
pour  attendre.  Il  fut  reçu  avec  des  égards  tout  particuliers  par 
le  curé  de  Sainte-Marie  et  par  le  vénérable  M.  Karsten.  qui  lui 
firent  les  honneurs  de  leurs  bibliothèques  d'Utrecht  et  d'Amers- 
foort.  On  fît  même  pour  lui  ce  qu'^orn  n'avait  encore  fait  pour  per- 
sonne, on  le  laissa  seul  pendant  plusieurs  jours  fouiller  à  pleines 
mains  dans  les  papiers  secrets  de  la  petite  Eglise  ;  aussi  en  garda- 
t-il  à  M.  Karsten  une  éternelle  reconnaissance. 

M.  Karsten  est  mort  depuis  des  années  ;  ce  n'est  donc  pas  lui 
qui  me  reçut  au  séminaire  d'Amersfoort,  mais  j'avais  des  lettres 
de  lui  qui  auraient  suffi  à  m'ouvrir  les  portes  toutes  grandes.  Ah  t 
la  délicieuse  journée  que  celle  que  j'ai  passée  là,  le  20  juin  der- 
nier, en  compagnie  de  M.  van  Santen,  son  successeur  ! 

Amersfoort  n'est  qu'à  une  demi-heure  d'Utrecht.  C'est  une  jo- 
lie petite  ville  ayant  du  côté  de  la  gare  l'aspect  d'un  pane  et  que 
domine  de  toute  sa  hauteur  —  c'est-à-dire  de  près  de  trois  cents 
pieds  —  la  tour  carrée  de  sa  vieille  église  Notre-Dîime.  J'y  arrivai 
par  un  soleil  radieux,  et  tout  en  me  dirigeant  vers  le  séminaire, 
je  me  disais  en  traversant  les  rues  tranquilles,  que  c'était  bien  le 
milieu  rêvé  pour  une  maison  d'études  religieuses. 

Je  cherchai  le  séminaire  pendant  quelque  temps,  rien  ne  l'an- 
nonçant du  dehors,  et  toutes  les  personnes  auxquelles  je  m'adres- 
sais en  français,  parlant  exclusivement  le  flamand.  Enfin  Tune 
d'elles  à  qui,  de  guerre  lasse,  je  demandai  M.  van  Santen,  poussa 
vu  cri  et  me  montra  en  riant  sa  maison.  Elle  est  toute  basse  et 
alignée  au  rang  des  autres,  et  mil  ne  se  douterait,  en  la  regar- 
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iloDl,  que  c'est  par  la  petite  porte  étroite  de  cette  laaisoD  bour- 
geoise quoii  enlro  dans  la  Ckartjreiitte  qu*cs>t  le  sémiuaire  do 
l*Kgbfle  di*LtrediU 

M.  ¥aD  Sanlen  est  le  neveu  du  prélat  do  co  nom  qui  mourut 
en  1858,  après  avoir  occupé  treiUe-trois  ans  le  siège  arcliiépisoi- 
pal  d*L'trockt»  C*e8t  ua  grand  bel  bomme  d*une  quarantaioe  d*au 
nées,  qui  parle  correctemeiA  noire  langue.  Il  était  curé  de  Dor- 
drecbt  (|uand  il  fui  nommé  président  du  séminaire  d*Amersfoort, 
et  précédemment  il  avait  administré  la  petite  paroisse  janséniste 
de  Nurdstrand,  sur  tes  côtes  du  Holstein*  Les  lecteurs  de  Port- 
Hoyal  connaisseni  rbistotrc  de  cette  église  insulaire.  MUe  do  Jon- 
oooii  disait  que  ce  fut  une  folie  de  M.  Nicole.  C«  n'est  pourtant 
pas  lui  q«i  en  eut  la  première  idée,  mais  il  est  certain  qu*à  un 
moment  donné,  il  se  jeta,  t6te  bnusée,  dans  cette  entreprise,  (|ue 
de  grosses  sommes  y  furent  dépensées  en  pure  perte,  et  qu*elle 
fut,  selon  Texpressiou  de  Sainte-Beuve,  une  cause  de  zizanies  en- 
tre les  jansénistes.  Malgré  tout,  les  arcbevéques  dX'treclit  ne  vou- 
lurent jamais  abandonner  leurs  coreligionnaires  de  Tlle  de 
\ordsirand,  et  depuis  le  milieu  du  xvii*  siècle,  il  y  a  toujours  eu 
un  prêtre  relevant  d'eux  è  la  tète  de  cette  église. 

La  première  pensée  de  \L.  van  Santcn  fut  de  nie  conduire  dans 
une  petite  pi^e  du  rea-de^hausséo  quon  pourrai!  appeler  la  salle 
du  chapitre  de  PortrRoyaK  à  cause  des  portraits  qui  y  sont  ras- 
semblés. La  mère  .Angélique  y  siège  entre  la  mère  Marie  des  Anges 
Suireau,  Catherine  Arnankl  et  la  mère  Angélique  de  Saint- Jean. 
Va  Pascal,  Ponlehàleau,  Antoine  LemaUre  de  Sacy,  Jean-Louis 
Lemattre  de  Sacy,  et  plusieurs  autres  de  nos  Messieurs  assistent 
gravement  à  ce  colloque  d'ouire^ombc.  Hien  de  plus  imposant 
quv  te  spectacir.  Il  ni  ta  rappelle  un  autre  du  même  genre  et 
qui  me  fit  mûrir  le  même  frisson  dans  tout  le  corps.  In  première 
fois  (fue  je  le  vis.  C*est  à  Saint-Mak>,  dans  la  salle  des  grands 
lioimiias  où  Ton  a  réuni,  pour  l'émerveillement  du  voyageur,  les 
portraits  de  Chateaubriand,  des  deux  Lamennais,  do  La  Mettrie, 
Broiissaia,  1>uguay-Trouin,  Jacques  Cartier.  Surcouf,  de  'tous 
ceux  enfin  qui  portèrent  le  nom  de  Saint-Malo  au  bout  du  monde. 

1^  celte  petite  salle,  prolongement  glorieux  de  la  terre  de 
France,  nous  passons  dans  me  chambre  affectée  au  logement  de 
rarreht^Téqiae.  quand  il  couebe  h  AmersToort.  Elle  est  meublée  très 
sommnirenMmi  d*ttn  lit  à  dais  rond  doû  pt^ndent  des  rideaux  en 
serfe  v<*rle,  d*m  Invsbo»  de  quelques  sièges,  et  son  ornementa- 
tion consiste  dans  It^s  portrait^  peints  de  SouaiMsn^  Caylus,  Pavil- 
lo»  et  Boursier,  qui  furent  les  docteurs  de.  la  dernière  génération 
de  Porl-Hoval. 
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Ce  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  les  seules  images  qui  nous  parlent 
de  TAbbaye.  Il  y  en  a  partout  sur  les  murs.  Dans  le  salon  de 
M.  van  Sanlen,  le  devant  de  cheminée  est  fait  d'une  toile  peinte 

où  l'on  dislingue,  par-dessus  les  bâtiments  de  Port-Royal,  au 
pied  du.  coteau  qui  porte  la  maison  des  Granges,  les  religieuses 
assises  en  demi-cercle  pour  la  conférence  —  telles  des  pies  blan- 
ches et  noires  dans  un  grand  pré.  Et  le  panneau  central  du  ré- 
fectoire est  couvert  d'une  gravure  ancienne  représentant  la  vue 
générale  du  monastère  —  de  sorte  que  les  séminaristes  Tonl  ma- 
tin et  soir  devant  les  yeux. 

Il  est  charmant,  ce  réfectoire,  dans  sa  simplicité  rustique,  et 
Ife  jardin  fleuri  sur  lequel  il  s'ouvre  achève  de  lui  donner  l'aspect 
d'un  réfectoire  de  couvent.  Et  n'est-ce  pas  une  manière  de  cou- 
vent que  cette  maison  janséniste  où  l'on  ne  perçoit  aucun  bruit, 
où  Ton  marche  sur  le  bout  du  pied,  comme  si  l'on  craignait  de 
réveiller  un  malade   endoraii  ?  Pendant  que  je  la  visitais,   les 
élèves  avaient  cours  d'histoire.  M.  van  Santen  enlr'ouvrit  discrè- 
tement la  porte  de  la  classe,  et  j'aperçus  une  demi-douzaine  de 
jeunes  gens  —  ils  ne  sont  guère  plus  —  graves  et  les  yeux  fixés 
sur  leur  professeur  dont  ils  semblaient  boire  la  parole.  La  classe 
finie,  nous  entrâmes  dans  la  bibliothèque,  car  c'est  là  qu'avait 
Keu  ce  cours.  Elle  occupe  trois  grandes  salles  avec  les  Archives 
qui  sont  beaucoup  plus  riches  que  celles  d'Utrecht.  M.  van  San- 
tfcn  me  fait  admirer  les  merveilles  de  cette  bibliothèque  :  elles  sont 
si  nombreuses  que  je  renonce  à  les  décrire,  il  y  faudrait  tout  un 
catalogue.  Après  les  livres,  ce  fut  le  tour  des  maïiiiscrits.  C'est 
là  surtout  ce  qui  m'attirait  et  ce  qui  retint  mon  attention.  Sainte- 
Beuve  n'avait  pas  tout  vu.  Il  y  a  des  fonds  de  tiroirs  qui  sont  en- 
core inexplorés,  des  cartons  qu'aucune  main  n'a  entr'ouverts,  en 
dehors  de  celle  qui  les  a  remplis.  M.  Karsten  était  un  homme 
d'ordre  :  tous  les  papiers  dont  il  avait  la  garde  sont  classés  nïë- 
thodiquement,  et  le  professeur  d'histoire  du  séminaire  n'a  qu'à 
allonger  le  bras,  quand  il  a  besoin  d'un  document  pour  édifier 
ses  élèves.   Ceux-ci,  d'ailleurs,   n'ont  pas  la»  permission  de  tou- 
cher aux  archives,  ils  n'en  savent  que  ce  que  l'on  veut  bien  leur 
en  raconter.  Et  je  me  suis  engagé  moi-môme  à  n'en  rien  divul- 
guer —  jusqu'à  nouvel  ordre.  —  Mais  ce  n'est  pas  manquer  à 
mon  engagement  que  de  dire  ici  qu'avec  les  manuscrits  du  sémi- 
naire d'Amersfoort  il  y  a  de  quoi  faire  un  très  beau  livre,  un 
livre  absolument  neuf,   sur  le©   rapports  de   l'Eglise  de   France 
avec  l'Eglise  d'Utrecht. 

De  la  bibliothèque,  M.  van  Sanlen  me  conduisit  à  la  chapelle 
qui  servait  autrefois  d'église  paroissiale.  Elle  n'a  rien  de  bien  in- 
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léressant.  C'est  une  grande  salle  carrée,  avec  un  cartel  Louis  XIII 
et  un  buffet  d'orgues,  sur  les  murs  de  laquelle  on  a  peint  à  fres- 
que quelques  figures  de  saints  du  parti.  Elle  est  de  1696,  anté- 
rieure par  conséquent  de  vingt-six  ans  à  la  fondation  du  séminaire, 
puisqu'il  date  de  1722.  Lo  millésime  de  1606  est  écrit  en  chiffres 
majuscules  de  fer  sur  le  mur  extérieur  qui  borde  le  petit  jardin. 

Nous  traversons  encore  une  fois  cet  enclos  fleuri,  j'y  cueille 
une  pensée  que  je  mets  dans  un  petit  livre  de  Port-Royal  et,  après 
une  collation  frugale  arrosée  d'un  verre  de  vin  de  France,  je 
prends  congé  de  M.  van  Santen  qui  me  dit  :  «  A  bientôt  !  »  Il 
est  convenu,  en  effet,  que  je  reviendrai  le  plus  tôt  possible  tra- 
vailler dans  cette  pieuse  maison. 

III 

Quelques  mots  à  présent  sur  le  clergé  de  l'Eglise  d'Utrecbt  et 
l'organisation  intérieure  de  cette  Eglise.  On  m'avait  dit  et  répété 
qu'elle  se  mourait.  J'ai  pu  constater  de  mes  yeux  qu'elle  était  très 
vivante  ;  niais  elle  ne  fait  aucune  propagande  et  se  suffît  à  elle- 
même. 

Divisée  en  deux  évêchés  :  Utrecht  et  Harlem,  je  ne  compte  pas 
celui  de  Devcnter,  qui  n'a  été  créé,  en.  1758,  que  pour  assurer 
la  succession  des  évoques  et  ne  contient  qu'une  poignée  de  fidèles, 

—  elle  comprend  encore  aujourd'hui  vingt-cinq  paroisses  et  uti 
peu  plus  de  huit  mille  paroissiens  qui  se  répartissetnt  comme' 
suit  : 

L'archevêché  d'Utrecbt  a  un  chapitre  de  neuf  membres,  dont 
l'archevêque  est  le  président.  Le  diocèse  est  partagé  en  trois  dé- 
canats  :  Utrecht,  Schieland  et  Rynland. 

Le  décanat  d'Utrecbt  contient  six  paroisses,  dont  trois  à  Utrecht 
qui  sont  :  P  Sainte-Gertrude  ;  2®  Sainte-Marie  ;  3**  Saint-Jacques  ; 

—  une  à  Amersfoort  qui  est  la  paroisse  de  Saint-Georges  ;  —  une 
îi  Hilversum,  sous  le  vocable  de  Saint-Vite  ;  —  une  à  Culembourg, 
sous  le  vocable  de  Sainte-Barbara.   Ensemble  2.385  paroissiens. 

Le  décanat  de  Schieland  contient  sept  paroisses  :  Saint-Laureni 
et  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  à  Rotterdam  ;  Saint-Jean-Baptiste,  à 
î>chiedam  ;  Sainte-Marié,  à  Dordrecht  ;  Saint-Jean-Baptiste,  à 
Gouda  ;  Saint-Michaél,  à  Oudewater  ;  Saint-Bartholomé,  à 
Schoenoven. 

Ensemble  l.i53  paroissiens. 

Le  décanat  de  Rynland  contient  trois  paroisses  :  A  la  Haye*: 
Saint-Jacques  ;  à  Leiden  :  Saint-Frédéric  ;  à  Delft  :  Sainte-Marie. 
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Ensemble  4^  paroissiens. 

L'évôché  de  Harlem  contient  dix  paroisses.  A  Marleaott,  eeâk  de 
Saînle-Afine  ;  à  Amsterdam,  <1©  SaîaMt-Vilieboid  «^  de  SaiiitrdPi«ri% 
et  Saiint-Pa^  ;  à  Yminden,  de  SainftrEog^lmood  ;  à  Zumdaai,  de 
Sainte-Marie-Madeleine  ;  à  Kpotmnenie,  de  Saînl-Nkolas  ;  à  Eo- 
khuif«n,  de  Saint^Gumare  •;  k  Égmond,  de  Sainte-Agnès  ;  à  Auls- 
meer,  de  Saint-Pierre  et  Saint-*Paul  ;  à  Melder,  de  Saint-Nioflflas. 

Ensemble  3.990  paroissiens. 

Voici  maintenant  la  liste  des  archevêques  d'ijtrecht  «defMits  1720. 

V  Mgr  C.  Steenhoven,  consacré  en  1724  par  Mgr  Varlet,  6tô- 
que  de  Babylone  ; 

2**  Mgr  Barchman-Wuyliers,   nfort.  en   1733  ; 

3**  Mgr  Th.  van  der  Croon,  mort  en  1739  ; 

4**  Mgr  P.-J.  Meindaerh,  mort  en  1767  ; 

5"  Mgr  G.-M.  van  Nieuwenhuixen,  mort  en  1797  ; 

6»  Mgr  J.-J.  vaïi  Rhyn,  mort  en  1806; 

7*»  Mgr  N.  van  Os,  mort  m  1825  ■; 

8^  Mgr  J.  Yen  Santen,  noort  en  i858  ; 

9*  Mgr  H.  Loos,  aonort  en  1873  ; 

10**  Mgr  J.  Heycamp,  mort  en  1892  ; 

IP  Mgr  G.  Gui. 

J*ai  connu  personnelleraent  Mgr  Heycamp.  C'est  lui  qui,  en  ISOO^ 
présida  le  congrès  <les  Vieux-Catholiques  <le  Cologme,  où  les  évé- 
ques  de  TEgliee  d'Ulrecht  se  montrèrent  pour  la  première  fois. 
Car  ils  n*oBt  jamais  voulu  adnkdttre  le  mariage  des  prêtres,  et  il 
suffisait  que  les  Vieux-Catholiques  de  Suisse  Teussent  mis  en  para- 
tiq<iie,  è  l'exemple  du  P.  Hya-cinfcho,  pour  que  dans  leurs  rapports 
avec  eux,  ils  observassent  une  prudente  réserve.  Cepe&dant  'Ce 
fut  l'évêque  de  Haarlem  qui,  par  suito  de  la  mort  de  Mgr  Loos* 
consacra  l'évêque  Vieux-catholique  de  Bown,  en  1873.  Depuis 
lore,  les  évoques  de  Suisse  et  -d'Allemagne  ont  trouvé  avec  ceux 
de  Hollande,  un  terrain  de  cooeiliation  dans  des  conférences  te- 
nues à  Utrecht  eo  1889,  et  l'année  dernière  encore  ils  se  sont  ren- 
contrés an  septième  Congrès  interaaiional  des  Vieoix-Catholiqwes 
qui  a  eu  lieu  à  la  Haye,  du  4  au  6  septembre. 

L'archevêque  d'Utrecht  est  élu  par  le  chapitre  métropolitain, 
et  l'év^ue  de  Harlem  par  le  cierge  de  son  diocèse.  Seul,  l'évêque 
de  Deveoler  est  ^u  par  le  chapitre  d'Utrecht  et  confirmé  par  l'ar- 
chevêque, parce  qu'il  n'y  a  pas  d'organisation  paroissiale  dans 
l'Eglise  de  Deventer.  Ce  système  d'éleetion  est  le  principe  /•n- 
damentaJ  de  l'Egliae  janséniste  de  HoHanda,  celm  q«i  a  fait  échouer 
toules  les  tentatires  de  rapf^rocheiBeol  avec  Rome.  Ce  n'^est  pas 
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leur  faute,  en  rffel,  si  ces  anoinis  <uitiioli(|ues  ne  m)IiI  i»fts  rrnirés 
depuis  longtemps  dans  1*^  giron  de  THulise  romaine.  Far  trois 
fois  en  moms  de  cent  ans,  en  \1W  en  1771  et  ^n  1825,  ils  ont 
essaya  do  ftinc  lu  fns  avec  le  Saint-Sièçr.  et  par  tn>is  fois  Tin 
transigea  née  papale  l<»s  a  rejelés  dans  le  schisme.  Jir  raconterai 
•quoique  jour  KhiHtcMn»  ^e  <^es  iK^^crocialinviK.  l'ne  fols  pourtant, 
f^us  le  (KMitifîcai  de  Tlc^ment  .VI V.  et  trrâce  aux  lions  offiefH;  de. 
priiH-es  tels  que  Joseph  II  et  Marie-Thén^se,  il  s'en  fîUlut  de  peu 
que  la  ]>arx  ne  ftrt  signée,  mais  la  mort  de  ee  grand  pape  eoupa 
court  aux  pouqiarlerB  :  et  les  deniiei«s  dogmes  dt*  Tlinmaculée 
('Oiiception  ei  do  rinfaillibilité  ont  <»n»URé  oirtrr  Rome  H  l'ireehl 
un  foflsé  infranehiRsable.  (V  qui  nVmpArbe  que  les  <^vfqiies  de 
cette  petite  Kglise  continm«fft  de  notMer  leur  f^leetion  î'i  IV»me, 
comme  étant  toujouni  le  «antre  rie  Tunil^. 

Tout  récemment.  jViftendMs  dire  h  un  esprit  «îistinsniê  qiie  «  si 
le  jansénisme  Keût  empcirt^,  toutes  les  Ames  reliirieuse<i  seniient 
devenues  fianthéifMes  (1)  n.  Ouelle  erreur  î  qnel  -étrange  •inphi?»me  î 
la  vie  seule  de  TKîjrliBe  d*l;trocht  suffirait  i\  prouver  le  contraire. 
Voilà  près  de.  deux  cents  ans  qu'elle  est  sépan^»  de  t{omf  :  elle 
a  ganlé  intact  h»  dépAt  de  la  Un  <le  nos  |H»res,  et  ^i  M.  Georpes 
Goyau  avait  un  jour  ia  curiosité  de  \isiter  le«^  paroi«;ses  qui  la 
comfKment.  il  serait  pleinement  édifié  sur  ce  «sujet.  Il  verrait  les 
dimaTich«*<  et  fêles  ce  petit  p^iople  de  huit  milh^  ftmrs  ncrenouillé 
el  priant  en  commun  dans  ses  temples,  et.  tout  en  se  irardant  de 
la  fréquente  communion,  remplissant  p<mctuelh»nient  ses  dev-oirs 
de  chrétien.  Même  en  France,  où  la  ]>olitiqne  dévie,  fausse  et  cor 
rompt  tout  ce  qu'elle  touche,  les  derniers  repré«entants  du  parti 
—  Royer-Collanl  en  télé  —  ont  fini  comme  ils  avaient  vécu,  le 
pluH  chrétiennement  dn  n>onde. 

Et  n'esl-c*e  pas  Saiirte-Iieuve  qui  a  dit  :  tt  Po\ir  que  ce  pays  d'hon- 
neur el  de  folie  devint  un  pays  de  forr<»  et  de  létralité.  il  rti\  fallu 
que  r«'dément  janséniste  si  peu  aimahlo  qu'il  fiV,  r«'»lémenl  de 
Saint-Pyran  et  d'Amauld.  n'eût  pas  été  tout  A  fait  évincé,  éliminé, 
«pi'il  eût  pris  ranp  et  place  n^cniliére  dans  li»  tempérament  moral 
<le  la  société  française,  qu'il  y  fût  entré  pour  n'en  T'lu«*  sortir  !  « 

Mais  l'élément  janséniste  n'était  pas  asse7  «  ainiaW*»  n.  I.a  mo- 
rale janséniste  était  trop  sévère  pour  im  peuple  Iwtin  l'oinme  nous. 
Xous  avons  préféré  celle  des  jésuites  qui  conveiuiit  infiniment 
mieux  h  notre  tempérament  et  qui  nous  a  faits  m  qiio  nous  som- 

(1)  Enquéto  du  3/rfftirf  th'  Francr  sur  la  Question  w?ligiou»e.  I>Hro 
de  M.  Georges  Ooyau. 
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L'OPINION  ANGLAISE  ET  LA  QUESTION  D'ORIENT  (i) 

Beaucoup  d'ouvrages  sur  la  question  d'Orient  ont  été  récemment 
publiés  en  Angleterre.  Aucun  d'eux  n©  mérite  d'atlirer  l'attention 
de  l'étranger  plus  que  celui-ci.  La  personnalité  de  l'auteur  (il  esl 
président  du  Bcdkan  CommiUee,  comité  qui,  en  faisant  beauco^q> 
de  bruit,  est  arrivé  à  faire  quelque  besogne),  son  but,  qui  élail 
de  formuler  une  politique  précise  à  appliquer  immédiatement,do4i- 
nent  à  l'ouvrage  un  intérêt  exceptionnel.  De  plus,  M.  Buxton  parle 
de  soîii  pays  avec  une  grande  franchise,  il  ne  cache  pas  les  fautes 
commises  jadis  e«t  fournit  des  détails  précieux  sur  la  politique  sui- 
vie dans  ces  dernières  années.  Ancien  député  libéral,  il  montre  plus 
de  sympathie  pour  Lord  Lansdowne  que  pour  Sir  Edward  Grey. 
Il  fait  aussi  des  efforts  —  pas  toujours  heureux,  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure  —  pour  tenir  la  balance  égale  entre  les  différentes 
nationalités  chrétiennes.  EnOn,  il  n'y  a  pas  jusqu'auoc  dimensions 
modestes  de  son  travail  qui  ne  constituent  un  avantage  sur  les 
lourds  volumes  publiés  jusqu'ici.  Le  public  anglais  est  pressé, 
préoccupé  par  d'importantes  questions  intérieures;il  a  donc  lu  vo- 
lontiers un  livre  résumant  en  un  petit  nombre  de  pages  une  quies- 
tion,  qui,  si  elle  l'absorbe  moins  qu'autrefois,  continue  cependant 
îi  rintéresser. 

Le  titre  de  l'ouvTage  VEuropc  et  les  Tiircn  dit  bien  son  objet  qui 
est  encore  mieux  précisé  dans  une  brève  préface.  L'auteur  n'a 
pas  prétendu  traiter  la  question  macédonienne;il  a  voulu  faire  con 
naître  a)Ui  grand  public  quel  est  le  sort  des  chrétiens  sous  le  joug 
turc,  et  comment  l'Europe,  et  plus  spécialement  la  Grande-Breta- 
gne, doivent  s'y  prendre  pour  remplir  les  obligations  qu'elles  ont 
assumées  vis-à-vis  de  ces  populations. 

L'ouvrage,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  devait  être  un  ouvrage 
de  vulgarisation  dans  la  meilleure  acception  du  mot.  Il  a  les  cjua- 
lités  requises  pour  ce  genre  de  publications.  Il  est  bref,  clair,  l)icn 
écrit,  spirituel  et  annnsant  à  l'occasion.  Ce  qui  vaut  mieux  encore, 
il  donne  la  sensation  qu'il  est  écrit  par  un  homme  qui  a  la  foi, 
cette  foi  que  rien  no  rebute  et  (juc  posséflaien!  au  supn^me  degré  les 
grands  anti-esclavagistes  dont  M.  Buxton  évoque  ([uelque  part  les 
longs  efforts  pour  se  consoler  des  déceptions  présentes.   En  un 

(1)  Europe  and  thc  Turks  par  Noël  Buxton,  ancien  membre  du  Par- 
lement. 


ima,  i*'  ii\re  iiilcre^se  \v  loitour  ot  frappe  son  îmaginaliQU.  Kii 
iv\;iiM  11* .  il  a  qiiHqucs  uii>  dos  «léfaiits  ipr«>ii  nMuoiitro  trop  souvent 
•laiiH  ]t-^  a'Uvro«>  i|ui  s'adressent  au  grand  public.  Il  est.  dans  une 
ct*ttain«*  mesure.  superGciel.  L'auteur  a.  de  propos  tlêlilK*rê,  <^ité 
«11*  traiter  le  problème  macédonien.  P«>urtanl,  il  est  obligé  dVn 
l»arler  do  tenip*^  en  iem|>s,  et  alors  il  eoninuM  <b^  erreurs  assez 
;;raves.  Ainsi,  page  01,  fauteur  déclare  a\«ûr  omis  intentionnel 
liHiK'iit  de  parler  des  Turcs.  «  Ils  <ont.  dit-il  simplement,  une  caste 
giHivernaiite.  Il  y  a.  il  est  vrai,  qtioiqus  villagt^  musulmans  en 
Macédoine.  niai>  même  ceux-ci  sont  généralement  |>euplés  de  Sla 
\e*<  eon\erti>  à  rislamisme,  ou  de  colons  circassiens  installés 
recenmient  en  Mocédoine.  »  Or,  les  populations  musulmanes  sont 
malheureusement  fort  nombreuses,  et  se  composent  en  grande  par- 
tie, suit  de  colons  venus  d*Asie-Mineure,  les  Koniaris  \enus  <le 
Konié  (Ikonion),  nuit  de  Grecs  ctmvortis  par  la  force  à  Tislamisme, 
et  dont  beauctuip.  dans  le  Sud-Ouest,  ont  conser\é  leur  langue 
nuilernclle.  ce  MUit  les  Vnhaladas.  Si  nous  faisons  cette  nMnan|ue, 
alors  4|ue  nous  ira\«»iis  ni  Thabitude,  ni  le  goût  de  nous  faire  les 
di*fenseurs  du  Turc,  c'est  que  la  question  a  une  importano*  capi- 
tale. I.a  présence  de  populations  musulmanes  fort  nonibn^f^o^, 
compli(|ue  étrangement  le  problêmo  macédonien,  et  c'est  mal  se 
préparer  ù  le  résoudre,  que  de  fenner  les  yeux  sur  une  de  ses 
principales  difficultés. 

Pari'illenieiit.M.  lUixtcm.qui  dit  (p.  i?)  que  la  Koumanie  cherche 
a  se  créer  «  quelque  chose  qui  lui  ser\ira  «le  base  à  un  marchan 
dage.  au  moment  de  la  dislrihulion  finale  ».  et  qui  ajoute  plus  loin 
que  Ililmi  pacha,  stuiprniiiié  délie  trop  siMisible  «^  certains  arun- 
nients  de  la  propagantle  roumaine,  est  communément  surnoninié 
lliline^co,  appelle  constanunent  les  Koutzovlacpies  «les  Houmains. 
P'iurtant.  il  ii'eM  pas  difficile,  pour  qui  connati  l'OritMit,  de  mar- 
quer les  difTérenccs  de  langue,  de  m4eur*s  et  d'aspirations  qui  sé- 
parent If*,  deux  éléments.  Knfin,  quand  il  en  arri\e  A  parler  des 
tirées,  i 'autitiir  met  dans  leur  bouche  îles  arguiiients  tellement  sur- 
prenaiitn.  qu'on  se  demniHle  à  quels  Orecs  il  a  parlé. 

Il  était  impossible  «le  ne  pas  relever  ces  erreurs,  et  nous  ie\ien- 
•ln»ns  <4ur  la  «lemière  (|ui.  pour  nous,  a  une  importance  capitale.  I! 
e<t  temps  maintenant  de  t(»iicher  à  ce  cpii  fait  le  fonds  du  présent 
ouvraue  :  à  la  critique  de  la  domination  turque  et  «^  celle  de  la  di- 
plomatie «niropéenne  en  Orient. 

n  Li*  mahométanisme.  dit  M.  Ruxion.  h  un  p4»int  de  \ue  au 
moins,  a  été  un  malheur  pour  le  m4>iHie  :  il  a  inoculé  un  esprit 
de  conquête  et  le  pouvoir  de  conquérir  à  une  nation  incapable 
de  gou\ernrr.  » 
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G'â&t.ià  kfdoupo»  de  lonl  le  inial.  'Le  Turc  a  pu  vamcre  les  chré- 
Xienh,  dBai8  une  fois  vaincu8,il  m'ia  se  ni  «e  les  assimiler  ni  les  gou- 
verner. Son  admini8iTalk>n:  est  :  1^  isioaipable  ;  2^  corrompuse  ; 
S*"  injuste  et  cruelle.  EU  si  iovB  ies  sujets  saaiB  «distinfllMin  souffrent 
des  deux  premiers  maux,  les  ciurétieos  9ont  sefub-à  souffrir  du  Iroi- 
siôm^.  Pour  le  Tune,  les  chrétiens  seront  iD-u jours  les  r^ayas,  mot 
«qui  signii^e  troupeau.  Jamais  il  ae  les  ^^Dnaidérera  iconmie  ses 
égausc  :  tout  gouvernement  tun&  encaunagcro  la  oiolenoe  -oontve  ks 
infidèles  tou,  du  moins,  ne  s'étonnera  fias  de  les  voir  viotnnfies  de 
ia  cupidité  ou  de  la  «oncupisoence  des  Osmanlis.  11  est  ivain  d'es- 
pérer que  IWenir  pourra  riien  changer  à  cette  situation  qui  tient 
.aux  fonudemients  théonnaiM^oes  de  lUslank  Les  jeunes  Turcs  sont 
soluivent  pires  que  les  vieux  Tunes,  ils  ont  emprunté  la  redingote 
des  Européens^  mais  •  ont  oonsBr-vé  tous  les  préjugée  etperflhi  loer- 
taines  des  vectus  de  leurs  pères. 

L'incapacité  et  la  corruption  de  iradfliiniatration  turque  ^1>)  jus- 
tifierait rémancipation  de  ia  Macédoine,  môme  si  elle  était  habitée 
en  majorité  par  les  Turcs.  Il  n'est  pas  un  seul  pa^s  qui  n'ait  «bé- 
néficié de  sa  .séparation  de  la  Turquie.  Que  ce  soit  la  Bosnie  ou 
le  Caucase,  la  Bulgarie  ofuj  Ch3^re«  qu'il  soit  soumis  à  un  ré- 
gime aussi  absolutiste  'que  l'Egypte  ou  que  la  démocratie  la  ^lus 
extrême  y  règne  —  tel  «est  le  cas  de  la  Grèce  —  toujours  «et  par- 
tout ce  pays  a  fait  des  progrès  rapides  et  surprenants.  C'est  là 
un  des  meilleurs  arguments  dont  dispose  M.  Buxton,  aussi  y  re- 
vient-il à  plusieurs  reprises,  et  y  oonsacre-t-il  son  premier  «cha- 
pitre. Il  s'attache  aOissi  à  prouver  que  les  peuples  (balkaniques 
sont  dignes  de  sympathie.  Leurs  mœurs  politiques  laissent  ;à  dési- 
rer., mais  elles  n'empochent  pas  les  pays  de  devenir  chaque  jour 
plus  ieureux  et  plus  pnoepères.  De  môme  les  luttes  de  race  on 
Macédoine,  «qui  désespèrent  les  disciples  les  plus  fidèles  de 
A!.  Gladstone,  si  condamnables  qu'elles  soient,  sont  surtout  attri- 
.buables  à  l'habileté  avec  laquelle  le  Turc  a  appliqué  le  principe 
Divide  et  limpera. 

Mais  l'Europe,  aJutant  que  la  Turquie,  est  responsable  du  pré- 
Ci)  L'auteux  d«aiiB  Jbeauûoup  d^eflcamplae,  les  vais  Bmasants  les  autres 
tragiques,  de  Tincapaioité  de  radministration  ottomane.  Au  SHJet  «de  la 
corruption  régnante,  il  rapporte  oe  mot  d'un  bey  bosniaque:  ((  J'aime 
le  sultan,  fimis,  'dans  bm  Etats,  les  grands  hommes  sont  toujours  des  vo- 
leurs. »  Déjà  au  xvi«  si^le,  un  ambassadeur  vénitien  à  Ctenstwntmople, 
iQiovanni  Moia,  «crirait  :  «  Chacun  dans  cet  empire  foie  «i  est  vnlé  ;  il 
n'y  a  que  la  plèbe  infime  quij  n!aiyant  pertonne  dtinférieur  à  elle,  aoit  vo- 
lée sans  qu'elle  puisse  voler  à  son  tour.  »  .(Ci,  Charles  Mqbawitz,  Les 
Finances  de  la  Turquie,  p.  9.) 
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««^l  élai  fie  choses.  Elle  m  matnUMiu  la  Turquie  en  Eurof>e  ; 
MU*  lui  a  permis  de  ae  Houslraire  aux  ohlii^tioiLs  coairaclAec  eii 
T4>rUi  eu  traité  de  Berlin. 

Pour  le  passé  i'Anglcti-rre  porte  la  plus  lourde  |»art  des  respoii< 
«tabilités.  Elle  a  fait  la  guerre  de  <.>tinée  fKHir  garantir  t'iiilôgrité 
de  la  Turquie.  Vingt4rois  ans  plus  tard,  etle  éCnit  prête  &  recoo- 
hr  de  noovesu  a«x  armes  pour  obtenir  Tannolatian  du  traité  de 
S^an  Sléfano.  Depuis  le  traité  de  Berlin,  elle  a  reoonmi  c  qu'elle 
«\-ail  parié  pour  tm  cheval  qui  ne  pouvait  pas  gagner  (1)  ».  ^'Vsl 
*  (^ile  cfu^on  doit  la  réunion  de  la  Houmélie  Orinntalo  avec  la  Hul- 
varie.  [)ans  la  question  iiiacédonitMine,  le  marquis  de  Lansilomno 
er»o>re  que  le  Cabinet  <XMiservatemr  eomptit  dans  ses  rangs  des 
turcophiles  (:?),  montra  <lu  e.o«ragte  ot  de  Ténergie.  «  Peu  s'en 
fallut,  assure  M.  Buxton,  que  le  contrôle  no  fut  institué.  Kn  1908, 
Lf>rd  Lanfidowiie  le  proposa  sous  la  forme  d'un  gouverneur  chré- 
tien. En  1905,  il  suggéra  la  création  d'une  rosHnission  représen- 
tant k*s  puissances  ;  n*eût  été  la  guerre  russ«>-japonaise  et  la 
préoccupation  qu'avait  la  France  de  ne  pas  aller  phis  loin  qu<» 
m*  le  désirait  la  Russie,  son  alliée,  le  contnMo  aurait  été  établi 
sur  la  proposition  de  ia  France,  l'Italie  et  l'Angleterre,  » 

Aujourd'hui  ce  sont  dos  officiers  et  des  fonctionnaires  Européens 
<|ui  *ie  trouvent  en  Macédoine  :  mais  ils  ne  fMnivent  rien  faire.  r<ir  ils 
n'nnt  pnt  de  pouooirn  admiwsfrtilif»  oti  exécutifs.  Ce  sont  cas 
fKHiVdirs  qu'il  faut  leur  donn^T.  In  eontriMe  ouropéen  effectif 
«ur  ladminislration.  les  finances,  et  la  justice  est  le  remède  <iu'il 
faut  actuellement  ch«*reher  à  appliquer,  il  suffira,  pense  l'autetir, 
à  guérir  le  mai  <lont  souffre  le  pays  et  ê\'itera  aru  concert  euro- 
f>érn  les  difficultés  que  présente  le  choix  entre  les  solutions  déflni- 
tii^es  :  iNilonomi<'s  et  partage. 

M.   Huxton  estime  que   le  moment  est  venu   p<»nr  obtenir  des 
rcforoKes  di*  ce  genre.  Un  ministre  anglais  qui  \oudrait  l'imposor 
aumii  Capfïui  de  ses  etpllêguen  et  de  la  majorùé.  \^  Turquie  ce 
démit  d^s  que  la  \'olonté  de  rEttro|>«\  et  un  hvsnin  de  VAnrftrterrc 
neule,  se  manifesterait  sous  une  forme  coercitivc 

Tel  etA  eti  résumé  rou\Tage  de  M.  Buxton.  \j**  tîre<"s  ne  peu 

0)  L'expreenon  «  rf  jmf  fmr  money  on  thr  ^rrtmg  hotMf  »»  ««t  d\%e  au 
■•rquit  de  BalâAur^-  dont  «Ile  porte  dmillimm  r^tnmpille.  Of»  mfme 
bomaM»  d*£tat  praBaeîiti  par  un  diplomate  itaiioa  «ar  un  partage  é%-ea- 
tuel  de  Tcmpire  ottoman,  répondit:  a  Qu'il  y  a%'ait  en  AnglflÉorvo  on 
ncnirant  Tioleni  contre  la  rivÎM^ction  ». 

<f>  M.  BuxtoQ  fait  probablement  allmdon  à  M.  Balfonr  qui  déclara  qu'en 
Maoédoiae,  la  baiamet  dr  la  criminaHié  penfhait  du  eôU  deê  BfÊÊçttm,  et 
à  lord  Peroy,  9«i  avait  rapporté  de  mw  tournées  en  Ifw^édoine  det  im- 
prettioQs  peu  favorables  aux  comitadjiK. 
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vent  que  l'approuver  dans  ses  lignes  générales  ;  ils  souliailenl 
ardenunent  de  voir  réalisée  la  solution  qu'il  préconise,  car  ils 
admettent  que  c'est  la  seule  solution  actuellement  réalisable.  Ce- 
pendant ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  faire  deux  observations. 

M.  Buxton  parle  constamment  du  traité  de  Sctn  Sté{ano  comme 
ayant  délivré  la  Macédoine;il  accuse  ses  compatriotes  d'avoir  sou- 
mis à  nouveau  des  chrétiens  au  joug  turc,  dans  l'espoir  égoïste 
de  posséder  un  boulevard  contre  la  Russie.  «  Depuis,  dit-il,  on 
a  compris  la  vérité  de  la  prophétie  de  Gladstone,  que,  si  nous 
voulions  un  boulevard  contre  la  Russie,  il  fallait  libérer  les  na- 
tions de  la  Turquie  d'EUrope.  Si  nous  avions  agi  ainsi,  une  plus 
grande  Bulgarie  aurait  peut-être  été  aujourd'hui  assez  forte  pour 
écarter  toute  controverse  future  sur  le  sort  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope. » 

Ici,  M.  Buxton  oublie  que  le  traité  de  San  Stéfano  a  suscité  non 
seulement  en  Angleterre,  mais  en  France  et  eui  Italie,  de  vives 
protestations.  L'Europe  libérale  n'ignorait  pas  en  effet  que  ce 
traite»  qui,  en  réalité  prétendait  se  borner  à'  la  libération  de  chré- 
tiens, soumettait'  de  nombreuses  populations  chrétiennes,  les 
Grecs  et  les  Serbes  do  Thrace,  de  Macédoine  et  de  Vieille-Serbie, 
à  un  joug  plus  définitif  que  le  joug  turc  et  —  les  événements  de 
Roumélie  Orientale  l'ont  assez  prouvé —  aussi  cruel  et  plus  into- 
lérant que  lui.  Il  est  d'autant  plus  surprenant  qtie  M.  Buxton  qua- 
lifie constamment  le  traité  de  San  Stéfano  de  libérateur,qu'il  admet 
(p.  103)  que  les  autres  chrétiens  ne  veulent  pas  de  la  Bulgarie 
et  reconnaît  (p.  108)  que,  vu  les  nécessités  ethnologiques,  l'auto- 
nomie, si  elle  est  jamais  établie  en  Macédoine,  devra  être  combi- 
née avec  le  système  suisse  de  cantons.  Or  le  traité  de  San  Sté- 
fano ne  stipulait  aucune  garantie  en  faveur  des  populations  grec- 
ques et  serbes  qu'il  incorporait  dans  la  Bulgarie. 
.  Par  contre,  le  traité  de  Berlin  ne  rétablissait  pas  purement  et 
simplement  la  domination  du  sultan  ;  il  édictait  des  dispositions 
propres  à  rendre  le  sort  des  populations  chrétiennes  tolérable. 
Ce  qu'on  peut  donc  reprocher  à  l'Euirope,  c'est  non  d'avoir  dé- 
chiré le  traité  de  San  Stéfano,  mais  de  n'avoir  point  veillé  à  l'ap- 
plication (le  l'acte  qui  devait  le  remplacer.  Ajoutons  en  passant 
que  cet  acte  ne  s'occupait  pas  seulement  des  chrétiens  de  Turquie; 
il  étendait  sa  sollicitude  à  la  minorité  grecque  de  la  Bulgarie  et 
de  la  Roumélie  Orientale.  Mais  les  dispositions  stipulées  en  fa- 
veur de  la  minorité  en  question,  après  avoir  été  peu  scrupuleuse- 
ment respectées,  ont  été,  l'année  dernière,  foulées  aux  pieds.  Les 
pogroms,  do  Philippopolis,   Pyrgos     et  Varna,   l'incendie     d'An- 
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chialos  —  contre  lcs(|uols  la  Franco  aouIo,  parmi  les  signataires 
«lu  traité  de  Berlin,  a  pmtesté  —  disent  assez  combien  TEuropt* 
a  été  prévoyante  en  empêchant  la  création  d*une  grande  Bulgarie. 

Mais  la  Grande  Bulgtuie  est  acluellement  à  la  mode  en  Angir 
terre.  L'n  certain  nombre  de  publicistes  ont  reporté  sur  elle  les  sen- 
timents que  leurs  |>ères  nourrissaient  ja^lis  pour  la  Turquie.  Ils 
eH|M*rent  c|u*elle  sera  ce  que  la  Turquie  n*a  su  éln*  :  un  boulevard 
possible  contre  lu  Ilussie,  et  cela  suffit.  Les  mêmes  efforts  déployés 
jadis  pour  cacher  ou  pallier  les  excès  des  Turcs,  efforts  condam- 
nés si  énergiquement  par  M.  Huxlon  sont  aujounlliui  déployés 
pour  cacher  ou  pallier  les  excès  bulgares.  l.a  faute  commise,  il  y  :i 
trente  ans,  devait  pourtant  remire  les  publicistes  plus  attentifs. 
.Après  s*élre  repenti  d'avoir  inutilement  sacrifié  los  populations 
chrétiennes,  qu'ils  ne  s'exposent  pas  à  se  repentir  de  les  avoir 
«^icrifiées  une  seconde  fois  et  définitivement,  sans  plus  de  profit 
pour  leur  pays  que  la  première.  Et  la  seconde  erreur  serait  plus 
îirave  que  la  première,  car  l'arrivée  des  Bulgares  sur  la  mer  Egér 
faciliterait,  plutôt  qu'elle  n'empêcherait,  l'occupation  <ies  Darda 
nelles  par  la  Russie. 

.M.  .\oêl  Buxton  a  l'ûine  trop  haute  pour  partager  le  philobulga- 
risme  purement  intéressé  d'un  certain  nombre  d<*  ses  compatriotes. 
Il  ne  peut  cependant  empêcher  (|ue  les  sentiments  que  je  \i4*ns 
de  d<'H:rire  n'existent. Quand  lui-même  d'ailleurs  déclare  que,au  ea> 
où  la  Turquie  n*fuserail  «l'acciVler  à  l'apitlication  d'un  contrôh^ 
intematiomil  en  Macédoine,  l'Angleterre  a  un  moyen  bien  simple 
de  l'y  forcer,  c'est  d'accorder  à  la  Bulgarie  «  l'appui  de  son  écra- 
sante supériorité  sur  mer  »,  et  qu'il  décrit  comment  la  Bulgarie, 
forte  de  l'appui  sur  l'Angleterre  (qui  empêcherait,  oecpuant 
Siiiynie  et  les  Dardanelles,  le  transport  par  mer  des  trou|>es  asia- 
tiques turques)  poiirrait  marcher  sur  rt»nstaiitinople.  a\ant  cpio 
b*s  troupes  turques  cantonnées  en  Maeé<loine.  aient  eu  Ir  temps 
de  re\enir  sur  la  Thrace  (I),  on  se  demande  ^'il  <»si  nî»sr/  simph* 
pour  croire  que  li*s  Bulgares  arrivés  sur  la  Torne  d'Or  songeront 
a  créiT  une  Maeérloine  trile  que  lui  et  réniiniMit  juriHiniisiilte  {'^) 
d(»nt  il  évoque  l'autorité  la  rêvent  :  une  Marédoine  fonclionniinl 
sur  le  moilèle  de  la  Suisse  où  les  différentes  nati(»iuilité«<  sv  liouvr 
mnt  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité  et  f»ii  les  populations 

<\)  Ce  plMi  de  campagne  ent  pxpoM  à  la  paRf»  113.  M.  Biiston  ft*occnp<^ 
aiMfti  d«ii  ooniitadjiii,  ausqn<»U  il  con6e  le  M>in  dv  fuiri*  saiitor  à  la  dy- 
namite fi  un  de»  nombrrux  pontA  oti  tunnoK  du  district  de  Drama  »  et 
de  coaper  ainni  Tarin^  ttirquo  de  TOiieAt. 

(2)  Le  proleiiieur  J.  Westlnko. 
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auffoni  ï&  dr<>it  de  choisir  ea  toule  liberté  la  nationalité  à  laquelle 
elles  appartiendroni» 

Maisr  il  est.  Vemp»  d'arriver  au  second  poiint  sur  lequel  je  me  ré*- 
servais  dès  k  débiM,  de  chearcher  qiAereUe  à  tf auteur.  M.  Buxton, 
expoaaab  les  prétentions  des  différentes  natÂonaltt4â,  résume  (p^  45) 
les  prétentions  grecques  dans  la  ptivase  suivante  :  «  Nos  préleon 
tions  sur  la  Macédoine  remontent  à.  l'antiquité.  Nous  sommes  lea 
hériliiiec&  d'Alexandre  le  Grand.  L'empire  byzantin  fut  grec.  Pendant 
sepb  siècles,,  nous  combattîmes  les  Mahométans  et  sauvâmes  ainsi 
rÉurope  dj»  la  ruiiae.  Nous  avons  été  ausai  les  premiiera  à  gagner 
notre  liberté.  Byron  et  Gladstone  étaient  povr  nenm.  Non»  avons 
éduqvé  le  monde,  et,  jusqu'à  c&  jour,  nous  sommes  l'élément  civi- 
lisateur en  Orient.  Jusqu'à  la  moitié  du  siècle  dernier,  tous  les 
chrétiens  en  Macédoine  reconnaissaient  l'autorilé  du  Patriarcat 
et  s'appelaient  des  Grecs.  Donnez-nous  du  moins  toute  ki  Macé- 
doine méridicovale  et  la  Thrace,  car  elles  sont  babirtées  par  des 
Grecs.  » 

Ce  sont  là  des  propos  mis  sou!vent  dans  lia  bouche  des  Greesi  par 
des  rivaux  qui,  no  pouvant  nier  aux  Grecs  leur  r6le  civilisateur, 
dans  le  passé,  sont  heureux  du  moins  de  leur  prêter  une  jactance 
ridicule,  combiaée  avec  une  renonciation  en  bonne  et  due  forme 
à  la  Macédoine  centrale. 

Mais  jamais  un  Grée  raisonnable  —  et  M*  Bnxt0a  suippose  que 
c'est  un  délégué  officiel  de  In  Grèce  qui  parle  —  n'a  pairie  avec  au* 
tant  de  morgue,  et  ne  s'est  borné  aux  seuls  exploits  de  ses  aïeux. 
Une  voix  grecque  autorisée  n'attribuerait  aux  droits  historiques*  de 
son  pays  que  la  valeur  qu'ils  comportent  ;:  elle  se  basera  ^r  les 
sentiments  que  les  populations  de  la  Macédoine  centrale  ont  actuel- 
lement, et  non  sur  «eux  qu'elles  avaient,  il  y  a  cinquante  ans.  Quel- 
ques lignes  plus  baut,.  M.  Buxton,  après  avoir  constaté  qu'en  Ma- 
cédoine la  nationalité  se  confond  avec  la  religion,  dit  que-  les  Bul- 
gares considèrent  comme  Bulgares  «  fous  ceux  qui  se  déelareni 
tel&  »^  tandis  que  les  Grecs  déclarent  comme  Grecs  «  t(ms  ceux  qitAs 
considèrent  comme  tels  ».  Or,  c'est  juste  le  contraire  qaî  est  te  vérité. 

Que  cache  cette  querelle  de  mot»  ?  Voici  :  tt  y  a  dans  les  campa- 
gnes de  la  Macédoine  centrale  de  nombreuses  populations,  qui  se 
réclament  de  la  confession  grecque-orthodoxe,  et  de  la  nationalité 
grecque.  Ces  populations  ne  parlent  pas  le  grec,  du  moins  comme 
langue  usuelle  à  domicile,  car  c'est  la  seule  langue  dont  ils  se  ser- 
vent  pour  leurs  affaires,  la  seule  qu'ils  sachent  lire  et  écrire,  €ar 
ils  n'entretiennent  que  des  écoles  grecques.  Elles  se  servent  dans 
leur  famille  du  patois  macédonien,  idiome  contenant  une  infinité  de 
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inots  gre(!9,nai8  oii  réMmmit  slan^  domine  (]).r'rsl  nur  r^tlr  qui*9u 
lion  dii  langage  qu*on  se  ba^e  à  So4ki  ;  on  y  voit  le  signr  de  la  na- 
tionalité de  ces  populations.  On  ne  nie  pas  (|Ue  ces  |>opulalion!i  ont 
on  penobant  vioieni  pour  l'helléniavie  ;  le  Courrier  de  Snfin  et  les 
autres  piihiicatioiif»  bulgares  en-  langue  fnmraise  ont  mèinc  fabri- 
qué poor  les  désigiicr  TexpresMiofi  «  BulçrarefHgrécomanefl  »  (sic), 
ytmis  an  rcmarquequ*il  y  a  cinquante  ans,  tons  Ie9  chrétiens  d'Orient 
^  considéraient  comme  d(*^  Grées,  que  les  grécoroanef^  sont  attff- 
clirs  il  l'hellénisme,  h  causo  de  Téglise  orlho<loxe,  et  que  dans  le 
règlement  dv  conflit  macédonien,  on  doit  tenir  compte  de  la  nice 
rt  non  de  1»  confession  des  gens. 

A  quoi  les  Grecs  répondent  que  la  distinction  entre  In  religion  et 
la  nation.'ilité  est  une  idée  étrangère  à  rOrient,  où  religion  et  natio 
nalité.—  M.  Buxton  le  reconnaît  lui  aussi  formellement  —  se  confon- 
dent ;  que  d'ailleurs  on  ne  peut  parler  de  différence  de  religion  entre 
tirées  et  Rulgan^s,  puisque  la  seule  différence  entre  patriarcat  et 
exarcat  tient  à  ce  que  les  prêtres  du  preiuicr  ofijcieat  eu  grec  et  se 
disent  hellènes,  alors  que  les  pr€!res  du  second  officient  en  \i«'ux 
slavon  et  se  diâcnt*  bu^sares;  Ils  ajoutent  qrfen  admettant  même, 
ce  qui  nVsl  pas,  que  le  |)atois  macédonien  soit  un  idiome  hul 
irare,  ceci  n'empêcherait  pa^  ceux  qui  le  parlent,  (rotre  (irecs 
s'ils  voulaient  être  tels,  car,  Renan,  Ta  parfaitement  nwmtré  (2)  : 
ce  qui  fait  une  nation,  c\^f,  non  fa  langue,  mais  la  consciencr 
nationale. 

M.  Buxton  dit  (p.  51)  qu'on  ne  peut  pas*  plus  condamner  les  Grecs 
et  les  Bulgares  [KMir  Futter  pour  la  Macédoine,  qu'on  ne  peut  con 
damner  les  Français  et  ïes  Allemande  pour  avoir  lutté  des  siècles 
po«r  l'Alsace.  Eh  ?  justement,  l'exemple  de  l'Alsace  est  celui  qui 
a  été  le  fdus  souvent  mis  eii  avant  par  les  Grecs  ii  l'appui  de  Knirs 
prétentions.  Pourquoi,  ont-ils  dit.  tout  le  monde  civilisé  a-t-il  pro 
te^té  eontne  le  traité  de  Francfort  ?  Est-ce  parce  que  F ANace  était 
un«»  pn>vince  de  langue  française  ?  Non  :  cVst  uniquement  parce 
que  les  Alsaciens  vouiatent  être  Français.Nous  réclamons  |K>ur  lis 

(1)  Jo  dÎH  êUicf  et  non  bulgare,  U  aernbLe  bien  en  effet,  qv»  le  pmboi^ 
macédonien  ne  rapproche  beaucoup  plus  du  serbe  que  du  bulgare.  Vqjea 
en  ce  nens  do  acmbieuâf  obsw nations  grammaticales  dans  Tou^'rage  de 
Goptevieb  Mmâééainm  ei  frieitU  S^rkie  (en  allemand)  et  dan»  Tintéreasanto 
monograpliie  d*  M.  Civick,  pabliëe  en  sert»  «4  tradiiito  dapo»  dans  les 
principaJaa  languaa  •oropéftiaes.  Quaat  à  rhiipitaia  qua  jeveat  Wa  ra- 
cine» et  les  moU  gMtt  dama  ]m  laaini^dea  préteadua  bvlgamphooea,  elle  a 
été  dteaotrée.  par  «i  Macédontea»  l»praéHainr  G.  Boakemralae,  dans  uoe 
étoda  tMt*.  réosU  (Le  Cmrm,  IMIK 

(9  Y.  sa  mutiWÊmf  Qu^éêt-m  qwfmme  naéim^f  qis»  Kenin  déelaro  «t«# 
panareallas  d»  aw  «orna  amiMllea  il  atèaeba  le  pàw  d'anmaam.  Elie 
A  et^  reproduite  dam  Diêcoun  ti  Ubn/li^WMi,  pp.  SfZ-tll. 
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habitants  de  la  Macédoine  centrale  (personne  ne  conleste  le  carac- 
tère groc  de  la  Macédoine  méridionale),  le  droit  de  choisir  leur  na- 
tionalité. 

Le  raisonnement  a  été  si  souvent  répété  par  les  Grecs  et  par  leurs 
amis  (1),  il  a  une  iuiportanco  tellement  grande  en  pratique  —  puis- 
que c'est  justement  sur  cet  argument  que  les  Grecs  5e  basent  pour 
réclamer  l'application  du  relerendum  en  Macédoine  —  que  vrai- 
ment il  n'était  pas  permis  au  président  du  Balkan  Commiiiee  de 
l'ignorer. 

A.  Andréadès. 
Professeur  à  VUniversité  d* Athènes 

Directeur  du  a  Bulletin  dOricnt  ». 


VI 

CN  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI  ITALIEN 

SUR  LE  STATUT  DES  FONCTIONNAIRES 

Le  28  décembre  dernier  le  gouvernement  français  a  déposé  un 
projet  de  lois  destiné  à  régler  les  conditions  du  recrutement,  de 
Favancement  et  de  la  discipline  dans  les  services  publics.  Il 
se  trouve  que  le  gouvernement  italien  en  avait  déposé  un  sur  le 
môme  sujet  juste  trois  semaines  avant,  le  7  décembre.  Mais  le  rap- 
prochement s'arrête  là.  Autant  le  projet  français  est  inconsistant 
et  timide,  autant  le  projet  italien  est  précis  et  complet. 

Le  projet  français  n'a  pas  d'exposé  de  motifs,  il  n'a  pas  même 
de  titre,  il  consiste  ù  inscrire  dans  le  projet  de  loi  sur  les  associa- 
tions quelques  vagues  promesses  de  réformes  «  destin«}es,  dit  le  com- 
muniqué officiel,  à  compenser  les  restrictions  qu'il  y  aurait  lieu 
d'apporter  aux  libertés  des  fonctionnaires  ». 

Le  projet  italien  «  sur  le  statut  (stato)  des  fonctionnaires  civils  » 
se  suffit  à  lui-même.  Il  a  pour  but,  dit  l'exposé  dos  motifs,  «  de 
«  déterminer  les  règles  essentielles  et  fondamentales  du  statut  du 
«  fonctionnaire,   c'est-à-dire  les  conditions  dans  lesquelles   s*ac 
«  quiert  et  se  perd  le  droit  d'occuper  un  emploi  public,  les  obli- 

(1)  V.  notamment  le  mémorandum  officiel  du  syllogue  macédonien 
d* Athènes,  et  la  conférence  faite  par  M.  Paîllarès  sous  les  auspices  de 
La  ligue  française  pour  la  défense  des  droits  de  V hellénisme.  Le  fait  est 
d'ailleurs  reconnu  par  un  auteur  anglais  assez  mal  disposé  pour  l'hellé- 
nisme, M.  Braiisford  et  j'ai  moi-même  développé  la  théorie  grecque  dans 
mn  article  de  la  Contemporary  Review  (n^  de  septembre  1905)  et  dans 
une  brochure  anonyme  également  en  anglais,  Macedonia*$  population 
«(Londros,  Ede,  Allem  et  Townsend,  1905). 
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«  gâtions  de  caractère  général  des  fonctionnaires,  les  modalités  de^ 
«  l*nvanceinent,  les  sanctions  et  la  procédure  disciplinaires  ».  Kl 
le  gouvernement  italien  ajoute  :  «  Notre  histoire  parlementaire 
«  montre,  avec  Téloquence  den  faits,  combien  la  nécessité  de  cette 
«  loi  se  fait  sentir,  combien  on  ne  peut  tarder  davantage  à  répa- 
«  rer  cette  lacune  do  notre  droit  public.  » 

Ce  projet  n*est  pas,  en  effet,  le  premier  qui  st»it  <léposé  devant 
b^s  Chambres  italiennes,  loin  de  là.  Il  n*est  qu'une  réduction  d'un 
projet  du  0  juin  1008,  qui  lui-même  succédait  a  plusieurs  autres. 
«  Nous  estimons,  dit  le  gouvernement,  que  les  précédents  projets 
«  étaient  encombrés  de  dispositions  de  caractère  réglementaire  qui 
«  en  rendaient  Tétude  et  la  discussion  longues  et  fastidieuses,  et 
«  que  ce  ne  fut  pas  la  moindre  des  causes  pour  lesquelles  aucun 
«  d'eux  n*a  pu  jusqu'ici  aboutir.  » 

En  conséquence  le  nouveau  projet  ne  contient  «  que  les  disposi- 
«  tions  qui  sont  vraiment  et  incontestablement  de  la  compétence 
«  législative.  »  Il  nVn  est  pas  moins  dix  fois  plus  étendu  que  le 
proj<*t  francais.Je  ne  veux  pas  dire  que  les  lois  les  plus  longues  yori 
les  meilleures.  Tout  de  même,  quand  on  fait  une  loi,  il  faut  qu'il 
y  ait  quelque  chose  dedans.  Or  il  n'y  a  dans  le  projet  français  que 
<b»s  promesses  de  règlements. 

Le  cadre  de  cette  simple  note  ne  se  prête  pas  a  la  reproduction 
du  texte  du  projet  de  loi  italien,  d'autant  que  j'ai  publié  l'année 
dornière  dans  cette  même  revue  (1)  la  traduction  des  dispositions 
ensnitielles  du  projet  de  1003  et  du  rapport  si  remarquable  qui  le 
prôcniail,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  bien  nouveau  dans  celui  de  1907. 
J'ai  \oulu  seulement  signaler,  et  c'est  là  ce  qui  importe  surtout, 
(|uo  elle/,  notre  s^rur  latine  la  question  d'une  loi  sur  le  statut  des 
fond  i(  Mina  ires  ne  cesse  d'être  à  l'ordre  du  jour  et  que  par  consé- 
<|uent  on  ï»eut  demander  une  loi  de  ce  genre  en  France  sans  être 
un  utopiste. 

J'ajoute  que  celte  loi  est  bien  plus  néces.saire  en  France  qu'en 
Italio.  |>>  projet  <le  loi  italien  a  surtout  pour  but  de  donner  à 
ri>ri;ani«^ation  des  services  |)ublies  l'unité  et  la  stabilité  qui  ne 
penv«^nl  découler  que  d'une  loi  ;  ses  dispositions  essentielles  sont 
déjj'i  eoiifenues  dans  les  règlements  organiques  des  ftrincipaux 
s«»rvice«i.  En  France  la  situation  est  tout  autre.  L'organisation  des 
sor\ior*i  publics  n'a  pas  seulement  besoin  d'unité:  rlle  a  besoin 
d'être  réformée,  elle  a  besoin  de  principes  ;  ce  n'est  pas  une  œuvre 
do  codification,  mais  de  régénération,  qui  s'impose. 

G.    DE34ARTIAL. 
(1)10  juillet  1907. 

mKVl'B  TOUT.,  T.   LVI.  Il 
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Au  Maroc.  —  Le  Kaiser  et  lord  Tweedmouth.  —  La  proposition  anglaise 
au  sujet  de  la  Macédoine.  —  Les  relations  sino-japonaises  et  l'inckleiit 
du   Tatsu-Maru. 

Paris,  1*'  avril. 

Au  Maroc.  —  Le  mois  qui  vient  de  s'écouler  marque  une  amé- 
lioration nolable  dans  les  résultais  de  notre  politique  marocaine. 
L'œuvre  restreinte  que  les  événements  eux-mêmes  nous  avaient 
imposée,  à  la  suite  du  débarquement  à  Casablanca,  est  sur  le 
point  d*être  terminée.  Après  une  trop  longue  période  d'hésitation 
et  de  tâtonnements,  le  général  d'Amade,  successeur  du  général 
Drude,  Fabius  Drudus  cunctator,  a  poussé^avec  une  rapidité  extrê- 
me, la  pacification  de  Vhinierlcmd  de  Casablanca  ;  il  a,  certes,  fait 
tuer  ou  blesser  un  certain  nombre  de  ses  soldais.  C'est  qu'on  jTa 
pas  encore  trouvé  le  moyen  de  conduire  la  guerre  et  de  livrer  des 
batailles  sans  cela.  Mais  visiblement,  la  résistance  des  Maures  fai- 
blit ;  des  semaines  entières  se  passent,  sans  qu'on  ait  à  signaler 
des  combats. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois,  un  important  engagement  eut 
lieu,  près  de  Souh-El-Drin,  entre  nos  colonnes  et  les  contingents 
des  M'Draka  ;  l'ennemi  fut  repoussé  et  poursuivi,  avec  des  pertes 
notables.  Nous  eûmes,  de  notre  côté,  13  tués  et  36  blessés.  Ce 
furent  là,  les  pertes  les  plus  considérables  pour  nous.  Quelques 
autres  engagements  se  sont  produits,  dans  lesquels  la  résistance 
des  Marocains  semble  avoir  été  beaucoup  moins  vive. 

Un  certain  nombre  de  tribus  ont  déjà  fait  leur  soiunissîon,Moulay- 
Hafid,  le  sultan  de  Merrakech,  dont  les  soldats  ont,  à  maintes  re- 
prises, fait  le  coup  de  feu  contre  nous,  a  envoyé  des  émissaires  au 
général  d'Amade  pour  lui  demander  la  suspension  des  hostilités. 
Le  général  a  renvoyé  cette  demande  au  représentant  diplomatique 
et  si  Moulay-Hafid  désire  qu'on  en  tienne  compte,  il  devra,  par 
des  actes,  non  par  des  mots,  prouver  que  son  désir  de  soumission 
est  bien  sincère. 

Encore  quelques  efforts  du  corps  expéditionnaire,  et  la  pacifica- 
tion de  la  Chaouia  sera  bien  avancée.  Le  général  d'Amade  ne  méri- 
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Irra  qur  des  élogi's  pour  la  drcisioii  ri  riiabihlc  avrr  laqih^lli»  il 
s'efit  acquitté  do  sa  mission.  Pourtant  les  troupes  îi  lui  eoiiO^^fs  suf 
fisaient  à  peine,  étant  donnée  la  surfae**  du  territciirc  qu'il  s'agir 
5ait  d«»  paironrir.  De  plus,  les  moyens  de  transport  étai<Mit  des  plus 
réduite.  <^)uand  \r  général  Lvautey.  appelé  h  Paris  j>ar  le  gouv<^r- 
n<»ment  (ce  qu*»  Ton  aurait  dû  faire  InNiiieoup  plus  \Ct\)  sut  \v  cWif- 
fre  de  mulets  et  de  cliarriots  dont  K»  général  dis|K>sail,  il  s«'  uhui- 
tra  fort  surpris.  f)(*puis  lors,  d'ailleurs,  le  gouvernement  a  décidé 
dVnvoyer  au  corps  4*\pédili<»miaire  tous  les  renforts  nécrssain*s. 

Mais  ce  nVst  pas  tout  de  eulhuter  les  tribus  rrhelTes  ;  il  i'aut  en- 
core ramener  la  contrée  A  son  état  normal,  garantir  les  tribus  paisi- 
bles cf»nlre  tout*»  menace  de  pillage  »'l  de  représailles,  encourager 
les  indigènes  à  reprendre  la  culture  «le  b'urs  champs  el  IVlève  de 
leurs  troupeaux.  Le  général  Lyaut«»y  qui  a  été  chargé,  en  même 
temps  (pie  M.  Regnault,  notre  nu'nistre  au  Maroc.  <ruue  mission 
<rin*ipi»ction.  pourra  fournir   là-dessus  de  précieuses  indications. 

^'omment  devrons-nous  procé<ler  ?  Faudrait-il  laisser  dans  la  ré- 
y'utn  à  contenir,  à  surveiHer.  un  cor|)s  d'occupation  permanent, 
ain«4i  que  les  |)uissances  alliées  le  firent  en  t^hine.  après  la  répres- 
*-um  des  Boxers  ?  Poufra-t-on  se  contenter  d'une  forte  organisa- 
li<»n  de  police  que  b*  général  Lyauley  aurait  jusiemeni  pt»ur  charge 
d'instituer?  Il  est  impossible,  on  le  comprendra,  de  répondre  <lès 
maintenant  i\  ces  qu«»stions  et  (l'avoir  une  opinion  ji<*lle  à  ce  sujcl. 
l  iw  seule  <*hos«'  est  certaine,  c'«'st  «pie  la  contrée  de  Casablanca, 
après  avoir  été  sounu'se  et  occupée  par  nos  troupes,  au  |>rix  des 
plus  «iérieux  sacrifices,  ne  peut  plu*^  être  abandoimée  désormais 
aux  brigandages,  aux  désordres,  à  l'anarchie.  Il  faut  «juc  l'ordre 
et  la  paix  \  régnent,  de  manière  à  UH»ntrer  aux  Marocains  «»t  aussi 
aux  Kiiropéens  ce  «pie  nous  sonmies  capabb's  de  fain»  d'un  pays 
musulman,  «piand  les  circonstances  bien  plus  «|ue  notre  \olonté 
nous  y  ont  conduits.  Tout  cela  peut  s'acconq»lir  sans  changer 
«pioi  (]ue  ce  soit.  ;*i  l'ordre  «les  ch<>ses  internationab^s.  sans  xiolcr 
les  «onventioiis.  sans  attenter  à  Tauttuité  du  Sultan.  L'autorité  du 
Sultan  î  elle  n'en  sera  pas  amoindrie,  mais  tout  au  ««mtraire  accrue. 
Monlev  \bd-El-\7.is  poss«»dera.  du  moinv,  une  piovince  où  s«.n 
pouioir  st»ra,  grâce  à  nous,  reconnu. 

Kt  sj  la  police  est  fort«»ment  ort:anis«n*  dans  le  pays  de  t'asa- 
blah«a.  «'e  sera  là  un  exemple  «t  un  enc<>umu«»menl  pour  l'ctrganiser 
f«»rt«»menl  dan>  les  autres  ports.  l)e  la  sorte,  les  réform«»s  les  plus 
indisp(Misabb*s  seraient,  par  notre  iniliati\t>.  accomplies  ;  nous  au- 
îions  tiré  le  meilleur  parti  «bvs  sacrifice.s,  en  honunes  «»t  en  arg<*nt, 
qu**  r(*xpé«lition  ib*  t'a^abIanca  nous  impos;i. 

t  es  sacrifices  sont  asseA  considérables  ;  ou  s'en  aperçoit  mainte- 
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nant  que  vient  l'heure  de  la  carie  à  payer.  Le  rapport  si  remar- 
quable de  M.  Doumer  fournit  à  ce  sujet  les  renseignements  le& 
plus  précis.  Nous  voyons,  par  ce  rapport  présenté  au  Parlement 
avant  le  vote  des  crédits,  que  le  général  d*Amade,  quand  il  prit  le 
commandement,  en  janvier,  disposait  de  8.400  hommes  avec  2.218 
chevaux  ou  mulets  ;  fin  février  de  nouveaux  renforts  portent  l'effec- 
tif des  troupes  ù  10.000  hommes  et  le  total  des  animaux  dont  dis- 
pose le  corps  expéditionnaire  est  arrivé  à  4.000.  Enfin  ,les  forces 
nouvelles  qui  sont  déjà  arrivées  ou  vont  incessamment  arriver  à  Ca- 
sablanca constituent  un  contingent  de  4.000  honunes  avec  640  che- 
vaux ou  mulets.  Le  corps  expéditionnaire  va  donc  comprendre 
14.000  hommes,  10  canons  de  campagne,  0  canons  de  montagne  cl 
20  mitrailleuses. 

Pour  la  première  fois,  nous  voici  en  présence  de  chiffre  précis 
et  détaillés.  Réjouissons-nous  qu'ils  aient  été  enfin  fournis  offi- 
ciellement à  l'opinion  publique,  à  la  nôtre,  aussi  bien  qu'à  celle 
des  pays  voisins  qui  suivent  les  événements  du  Maroc  avec  intérêt» 
L'ignorance  où  nous  étions  laissés  donnait  naissance  aux  plus 
absurdes  exagérations.  Dans  les  journaux  anglais  notamment, 
même  dans  les  plus  francophiles,  que  de  fois  n'ai-je  pas  lu,  depuis 
deux  et  trois  mois,  que  nous  avions  au  Maroc  vingt  mille  soldats 
au  moins  !  La  vérité  c'est  que  nous  en  avions  à  peinela  moitié.  Or, 
ce  corps-là,  quelque  réduit  qu'il  fût,  a  parcouru  victorieusement  une 
région  fort  étendue,  sans  jamais  éprouver  un  seul  échec.  Cela 
prouve  d'abord  les  grandes  qualités  de  nos  soldats  et  de  nos  offi- 
cicrs  ;  cela  prouve  ensuite  que  les  Maures,  quand  nous  avons  décidé 
de  les  soumettre,  ne  sauraient  nous  opposer  une  sérieuse  résistance. 
Il  est  excellent  que  ces  choses-là  soient  bien  mises  en  lumière,  pour 
les  autres  autant  que  pour  nous. 

Après  l'état  de  nos  effectifs,  voyons  un  peu  celui  de  nos  pertes. 
Elles  se  décomposent  ainsi  pour  les  opérations  de  Casablanca  : 

Officiers  français    5  tués  15  blessés 

Sous^f ficiers  et  soldats  français 28    —  85      — 

Soldats  de  la  légion  étrangère  18    —  75      — 

Officiers  et  soldats  indigènes  d'Algérie.  23    —  81      — 

Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  celui  des  perles  causées  par  les  opé- 
rations de  la  frontière  algérienne,  on  trouve  que  nous  avons  eu  en 
tout,  jusqu'à  la  date  du  8  mars,  99  tués  dont  9  officiers  et  311  bles- 
sés dont  12  officiers.  La  marine  a  eu,  de  son  côté,  1  premier  maî- 
tre et  13  hommes  morts,  un  nombre  à  peu  près  égal  de  blessés. 

Quant  au  chiffre  des  dépenses,  les  crédits  supplémentaires  de- 
mandés  par  le   Gouvernement    aux    Chambres    se    montent    à 
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]6.lLM.i25  francs.  Mais,  uinsi  que  le  fait  judicieuscmcnl  romarq'acr 
M.  liouiucr,  CCS  crédits  ne  couvrent  pas  la  dépense  totale,  qu*on 
peut,  me  scinble-t-il,  estimer  ù  vingt  millions  au  bas  mot. 

Vingt  millions,  plus  de  400  tués  ou  blessés,  c*est  là  ce  que  nous 
coûte  le  Maroc  depuis  sept  mois  seulement.  La  dépense  est  consi- 
dérable sans  aucun  doute  ;  raison  de  plus  pour  qu  on  s'attache  à 
en  retirer  le  plus  possible  d'avai^lages.  Or,  ces  avantages,  j*ai  mon- 
Iré  qu'il  était  facile  do  les  retirer.  Et  d'ailleurs,  si  les  frais  sont 
grands,  l'intérêt  que  présente  pour  nous  le  Maroc  est  plus  grand 
encore. 

Kn  même  temps  que  nos  affaires  prenaient  une  meilleure  tour- 
nure dans  les  environs  de  Casablanca,  la  situation  générale  du 
pays  se  modifiait  elle  aussi,  à  notre  proCt.  Moulay-Hafid,  le  Sul 
tan  du  Sud,  qui,  dès  son  avènement,  représentait  forcément  le  parti 
anti-français,  voit  ses  chances  diminuer  de  plus  en  plus.  L*espoir 
qu*il  avait  de  marcher  sur  Fez,  après  que  cette  capitale  se  fut  pro- 
clamée en  sa  faveur,  semble  indéfiniment  ajourné.  Tout  le  terrain 
qu'il  perd  ainsi,  jour  par  jour,  Abd-EI-Azis  le  gagne  nécessaire- 
ment, 11  n'est  pas  impossible  que  ce  dernier  soit  capable,  beaucoup 
moins  par  ses  propres  forces  que  par  la  faiblesse  de  ses  adversai- 
res, de  reprendre  un  jour  ou  l'autre  possession  de  sa  capitale.  Peut- 
être  avons-nous  intérêt  à  l'y  aider,  sinon  en  hommes,  du  moins  en 
argent. 

Il  se  peut  fort  bien  aussi  que  les  choses  et  les  Sultans  restent  en 
l'état  où  ils  sont,  impuissants  Tun  co^itre  l'autre,  absolument  inca- 
pables du  moindre  mouvement,  du  moindre  effort.  .Sans  «loute,  le 
programme  de  pénélralion  pavi[ique  imaginé  par  M.  Delcassé,  puis 
la  Conférence  d'.Mgésiras,  ont  Tun  et  l'autre  supposé,  jKMir  la  solu- 
tion du  problème  marocam,  un  Sultan  ayant  à  la  fois  assez  d'auto- 
rité et  assez  de  bonne  volonté  pour  aider  à  l'exécution  de  quelques 
n^forines.  I^  réalité  a  jusqu'ici  fuit  paraître  le  vi<!e  de  celte  sup- 
position. 

C'est  par  les  Européens  seuls,  c'est-à-dire  par  nous,  et  avec  l'aide 
de  la  force  que  (|ueh|ucs  réformes  pourront  être  exécutées.  L'Eu- 
rope, d'aileurs,  s'en  rend  bien  compte  :  de  là  la  bienveillance  avec 
lar|uelle  est  envisagée  partout,  même  en  .Allemagne,  notre  politi 
que  marocaine.  Notre  action  à  Casablanca,  quoiqu'elle  soit  évi- 
demment en  dehors  <les  prévisions  il'Algésiras.  l'étendue  de  plus 
en  plus  grande  que  nous  avons  dû  lui  donner,  les  troupes  de  plus  en 
plus  nombreuses  cpie  nous  avons  employées,  n'ont  jamais  suscité 
de  la  part  de  r.Mlemagne,  la  moin<lre  protestation.  Peut-être  le  mo 
ment  sera-t-il  venu  pour  notre  di{>lomatic  de  mettre  h  profit  cette 
bonne  volonté  germanique,  de  se  <lélier  peu  à  peu  les  nuiins,  de 
cfutxer  un  peu  du  Maroc  et  d'ailleurs. 
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Le  a  Kaiser,  n  et  lord  TweednmiUk.  —  Le  «  Kaiser  »  vient  -em- 
core,  par  une  de  ses  épîties,  de  tourner  vers  lui  raUerUion  de 
Tunivers.  Et  pourtant  cette  épître,  était  privée,  strictement  privée. 
Elle  avait  même  été  confiée  à  la  poste,  comme  une  lettre  de  vous 
et  de  moi. 

Le  vendredi  G  mars,  le  Times  publiait,  en  bonne  place,  la  com- 
munication suivante  de  son  rédacteur  militaire,  intitulée  :  «  Sous 
quel  roi  ?»  «  Je  considère  comme  un  devoir  pour  moi,  disait  le 
rédacteur  à  son  directeur,  de  vous  prier  d'attirer  l'attention  du 
public  sur  une  affaire  de  grave  importance.  Il  est  venu  à  ma  con- 
naissance que  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  a  récemment  adressé 
une  lettre  à  lord  Tweedmouth,  au  sujet  de  la  politique  navale  an- 
glaise et  allemande,  et  l'on  affirme  que  cette  lettre  a  pour  objet 
d'essayer  d'influencer,  dans  l'intérêt  germanique,  le  ministre  res- 
ponsable de  notre  budget  naval. 

«  Puisque  le  secret  a  été  ébruité,  par  suite  du  nombre  de 

personnes  à  qui,  très  imprudemment  et  très  malheureusement,  il 
fut  communiqué,  je  me  permets  de  demander  que  la  lettre  impé- 
riale et  la  réponse  ministérielle  soient  communiquées  sans  délai 
au  Parlement.  » 

Le  rédacteur  militaire  du  Times  est  le  lieutenant-colonel  Re- 
pington,  ancien  attaché  militaire  à  nmxellcs,  fort  connu  dans  fa 
haute  société  londonnîenne,  auteur  d'ailicles  très  remarquées  du- 
rant la  guerre  russo-japonaise. 

Lo  grand  journal  soulignait,  par  un  article  édîtorial,  l'impor- 
tance de  cette  lettre.  «  Une  missive  de  l'empereur  à  un  ministre 
anglais,  relative  à  des  discussions  maritimes,  ne  saurait,  déclarait- 
il  être  tenue  pour  une  affaire  privée. Or, les  affaires  publicpies  entre 
deux  Etats  doivent  se  traiter  par  l'intermédiaire  des  ambassades, 
officiellement  accréditées.  L'empereur  d'Allmagne,  qui  a  le  juste 
soucî  des  intérêts  allemands,  ne  devrait  pas  user  de  son  influence, 
de  son  prestige  personnel,  pour  empêcher  un  ministre  de  l'An- 
gleterre d'avoir  un  aussi  vîf  souci  des  intérêts  anglais.  » 

On  pewt  aisément  juger  du  tapage  que  produisît,  de  par  le 
monde,  une  pareille  lettre  accompagnée  d'un  pareil  article.  En 
Angleterre,  tous  les  esprits  sont  en  émoi.  Les  libéraux,  qui  se 
préoccupent  par-dessus  tout  d'améliorer  les  relations  anglo-alle- 
mandes, gourmandent  ou  même  injurient  le  Times  pour  la  bru- 
talité de  son  accusation.  Ceux  qui,  dans  le  fond,  reconnaissent  que 
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k  journal  a  misori  (ils  sonl  (r/*s  nuriihrf^iixK  [wirnisscnt  <'xtrt^rii«'- 
mc^ikl  «li^irpux  «i'i'viirr.  fLiiis  i:i  ûtru\*\  i«Mil  <*««  «pii  f»ourrai(  «*hof|ii<>r 
k^s  <«us4-i*{»lihlil<'*s  (il*  l;i  nalioii  nlli^rrianHi*.  «c  ( '*<<sl  un  v:%^  il«>  plu^ 
déiicat!9.  spmhle-l  on  Hin*.  \<'  l:li^*sonfl  |>as  la  «-oIim'o  mii  jr  rlépil 
n«>us   f*iiifM»fhT.    4;;inlï)ns    inliirt    |o    ueli  mnlml,    I»»    poiii\<>ir   <ijr 

Kt  iiTiiinont.  durant  l(*s  ((Ui'lqu<*s  jours  «)ni  suivirent.  TAnçlf^- 
ton*c,   SCS  lioinnies  d'Ktat  vi  ses  joununix.   t'urrnt   aiirnirahlis  f|<> 

M*//-tO/l//o/. 

Sur  1<*  l'ail  «'n  )ui-inèm<\  ia  k*tlre  «lu  kai<u^r  el  la  ri^fionsr  ih 
l«»rci  T\v<*f*dfnouth.  aucun  doute  n'rt.-iit  possihic.  Il  «M;iit  de  niî^mt: 
birii  cirriain  que  <*«*lli^  <*orn*s(>ondaiK'f*  amirnial^^  axiitt  Irait  »  la 
disrusMfui  di*s  proîjrrammes  marilimoH.  In  rorninuniqui*  de  IWrIiii 
sf  liurna  à  d-Vlarrr  ijuo  la<Iil<»  coiTPSjjondaik'*»  «Mail  rho^»  stri<:((* 
nn*nl  prixre  :  {«'  ^n'w  mémo,  M.  ;\s«|uitli,  faisant  l'o<u:tion  do  pro 
inirr  niiiii^ln*.  sur  une  «|Ui'btion  ipii  lui  tut  f^i^ée  aux  l>»mmuiios, 
n'^pi'Ma    ^inipl«?niont   irW*  déclaration. 

Mai^  n\  a-t  il  f>as  là  «oiilradirtion  dans  l«*s  l«*nnps.  Tn  empo 
rcur  et  un  ministns  ([uand  ils  discutant  du  hudçrt  naval  di*  leur 
pa\s.  pr^ut-^m  \raimrnt  dirr.  de  cetto  dis<'U!^ion  quVile  t*»\  afTain^ 
pri\«V  .'  \i  l.i  fiprsonnr  de  ceux  qui  HiHOutpnt,  ni  lo  **ujK  donl  ils 
s'irntrrtiiMniiMil.  no  nuiritont  <r4*riP8  cott**  qualification. 

Ola  ost  SI  vrai  qut*.  deux  jours  phin  tard,  lord  Tweedmoiith. 
s't'xpliquant  ià-«lefl8us  ô  la  (liambn*  fies  Lords,  nn^oiinut  quo  Ir 
jour  inémo  où  il  a\-ait  reru  la  lettre  du  Kaiser,  il  la  communiqua  à 
M>n  ooil«'*gii(*.  sir  Edward  tîrey,  ministre  d«;s  Affaires  étraii|]r^ros. 
rVst  bien  \ii  la  mnilieuro  pn*uvr  qu*il  s^agissait  d'une  affairr  d'Ktat. 

Li»  LTiMurriieuRMit  britannique,  d'accord  nvir  IVm;|>ereur  aile 
mand,  di^rida  de  ne  point  publier  la  fameuse  lettre,  malgré  les 
sommations  d'une  pnrtie  de  la  presse  libérale  H  conf»er\atrice. 
Il  «'tait,  eu  efFel,  dirfkile  de  livrer  au  public  eette  épttre  împ*'- 
riale,  qui  aurait  une  fois  de  [dus  mis  en  relief  le  caractère  impul- 
sif de  son  auteur.  .Mais  l<*  fond,  sinon  la  forme,  en  est  suffisamment 
connu  :  une  rnsnifestatioti  de  lord  Ester,  administratinir  du  châ- 
teau de  Windsor,  fut  la  cause  de  la  missive.  Lord  Ester,  bien  connu 
du  Kaiser.  n\-ait  éerit  une  lettre  aux  journaux  pour  demander  l'avig- 
mentation  du  budget  naval  anglais,  en  réponse  aux  accroissemenlt^ 
allemands.  Remarquons,  en  passant,  que  des  personnalités  de 
l'ent^mnige  même  du  Kaiser  te  permettent,  k  tout  instant,  du  coté 
allemend.  <les  démarehes  analogue*.  La  ligue  natale  germanique 
qui  poursuit,  avec  tant  de  fracas,  sa  prop^pode,  obtient  les  encou- 
ragements et  Tappui  de  rempereur. 
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Mais  sur  cette  lettre  de  lord  Ester,  le  Kaiser  prit  sa  bonne  plume 
et  il  écrivit  incontinent  au  ministre  anglais  pour  lui  dire  :  d'abord 
que  l'administrateur  de  Windsor  ferait  beaucoup  mieux  de  s'oc- 
cuper de  ce  qui  le  concerne,  les  conduites  et  les  égouts  (drain 
pipes),  de  son  pays,  que  des  cuirassés  auxquels  il  n'entend  rien  ; 
ensuite  qu'il  était  souverainement  injuste  de  comparer,  d'opposer 
.sans  cesse  la  flotte  allemande  à  la  flotte  anglaise,  comme  s'il  n'cxis- 
tait  pas,  par  le  monde,  d'autres  marines,  méritant  autant  et  plus 
que  la  marine  allemande  d'entrer  en  ligne  de  compte. 

Ce  dernier  argument  est  celui  que  répètent  à  l'envi  les  Alle- 
mands :  ils  s'indignent,  de  bonne  foi  sans  doute,  de  voir  les  An- 
glais tourner  uniquement  les  regards  sur  leur  jeune  marine,  pour- 
tant si  inférieure  encore,  et  négliger  entièrement  les  marines  amé- 
ricaine, française  ou  japonaise.  Ils  y  voient  là  une  marque  indis- 
<)utable  de  malveillance,  de  teutophobie. 

Et  cependant  les  Anglais  ont-ils  tellement  tort  d'agir  ainsi  ?  Ils 
savent  bien  que  ni  la  flotte  américaine,  ni  la  flotte  japonaise,  ne 
'Songent  à  leur  disputer  la  suprématie  des  mers,  ou,  ce  qui  est 
plus  grave,  à  menacer  leur  indépendance  nationale.  Quant  à  la 
France,  sans  parler  de  l'entente  cordiale,  sujette,  après  tout,  aux 
vicissitudes  des  choses  humaines,  l'existence  même  de  son  vaste 
empire  colonial  lui  impose  l'obligation  de  ne  pas  se  brouiller  avec 
l'Angleterre.  De  plus,  la  France  est  bien  loin  d'accroître  sa  ma- 
rine dans  des  proportions  aussi  considérables  que  l' Allemagne. 
Elle  a  donné,  ces  temps  derniers,  des  preuves  assez  fortes  de  son 
ardent  amour  de  la  paix,  et  ses  destinées  sont  confiées,  non  point 
à  im  souverain  omnipotent,  mais  aux  représentants  responsables 
•de  la  nation. 

Avec  l'Allemagne,  qui  n'a  pas  d'empire  colonial,  qui  prouva, 
lors  d'une  crise  récente,  qu'elle  ne  recule  pas  devant  la  menace 
d'une  guerre  pour  imposer  sa  politique,  qui  est,  en  fait,  un  Etat 
autocratique,  les  conditions  sont  toutes  différentes.  Et  lorsque  les 
Anglais,  en  qui  la  prudence  est  innée,  voient,  tout  près  de  leur 
Ile,  un  empire  de  soixante  millions  d'habitants,  possédant  la  pre- 
mière armée  du  monde,  et  voulant,  par  surcroît,  se  donner  une 
marine  formidable,  quoi  d'étonnant  s'ils  se  sentent  un  peu  inquiets, 
eux  dont  l'armée  nationale  est  réduite  à  sa  plus  simple  expres- 
sion î 

Ce  sont  là  tout  autant  de  circonstances  qui  rendaient  assez  grave 
un  incident  en  lui-môme  sans  portée.  Cet  incident,  lord  Lansdowne, 
•parlant  au  nom  de  Topposition  à  la  Chambre  des  Lords,  en  a  tiré 
la  morale  dans  un  délicieux  discours  plein  de  tact  et  d'à-propos  ; 
il  a  discrètement  insinué  à  Tempereur  voisin,  que  ses  manifesta- 
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(ions  épistolaires  gagneraient  à  être  modérées,  que  ce  qu*on  ap- 
pelle gouvernement  constitutionnel  d'un  pays  libre,  c*est  un  en- 
semble de  formalités  et  de  formules  dont  il  ne  «sied  ù  persoiuie, 
surtout  à  un  étranger,  de  s*affrancliir  ;  puis,  se  tournant  vers  son 
4x>mpalriote,  lord  Tweedmouth  (qui  signifie  en  anglais  la  bouche 
de  la  Tweed),  il  Ta  fort  joliment  raillé  sur  le  secret  si  bien  gardé 
de  cette  correspondance  privée.  «  Elle  fut  aussi  privée,  dit-il,  quo 
le  vernissage  du  Salon  »,  quon  appelle  en  anglais  jnivate  liew 
é^i  où  (pieKfues  milliers  de  personnes,  tout  ce  que  Londres  compte 
de  marquant,  grands  seigneurs,  belles  dames,  politiciens,  journa- 
listes, se  croisent,  se  saluent  et  potinent  <iuelques  heures  durant, 
l/épilogue  de  tout  ceci  fut  fourni  quelques  jours  plus  tard,  aux 
< -ommunes,  par  une  déclaration  très  nette  de  M.  Asquith  :  le  chef 
du  gouvernement  déclara,  aux  applaudissements  de  la  <'hambre, 
que  si  le  programme  naval  poursuivi  piir  l'Allemagne,  était  oxé- 
4'Uté  dans  les  liniitt^s  dr  tiMups  prévues,  TAngleterre  ne  manquerait 
pas  de  niettrr  m  cliantier  aulaul  de  cuirassés  supplémentaires 
qu*il  lui  en  faudrait  |K>ur  maintenir  unr  incontestable  suprématie. 
1^  |>ériod('  <Irs  roonoinies  réalisérs  d;ins  b^  budget  naval  fmr  le 
parti  libéral,  confoniiémenl  aux  proiii«»ss<'>  f.iilrs  pmdanl  h's  «Sec- 
tions. ris(|uera  donc  «l'être  assiv.  ronrtc  :  dè>  l'an  procli:iin,  très 
probablement.  TAngleterre  reprendra  les  arnxMmMits  i\  outrance, 
à  moins  qm\  d'ici  là,  elle  n'arrive  ii  s'entendre  avec  rAllemagnc 
pour  la  réduction  proportionnelle  des  armements.  Mais  ;i  Londres, 
ei  moins  encore  :i  Berlin,  on  ne  c<u)sidèp'  pas  rotlr  entente  connne 
une  chose  prés  de  se  n.»alis4T. 


* 
•  • 

La  proposUion  anglaise  au  suivi  de  In  MtirM(tiur,  —  Sii-  Ed- 
ward Grey  vient  d'attirer  l'attention  des  |»iii»*sanees  sur  \.\  M.ieé- 
doine  et  les  réformes  qui  s'\  rapportent.  Il  leur  soumrl  ni  cer- 
tain nombre  d'idées  qui,  si  elles  étaient  n'alisée-^.  »*eraiei!»  ij"  na- 
ture, pense-t-il,  a  améliorer  la  sitiiatinii  de  4e  pa)**.  Il  im-  «^^agil 
f»oint,  et  la  nuance  \au(  «Fétre  notéi*.  d'nnc  proposition  frrme, 
comportant  un  progranune  absolument  détenniné  et  appelant  une 
réponse  immédiate,  mais  bien  plutôt  d'une  in\itation  à  s'expliquer 
et  de  l'indication  iU*  certains  p«»inls  cpii.  dans  |«^  problème  ma- 
cédonien, paraissent,  aux  yeux  dn  i;ou\ernem«*nt  britannique,  pré- 
dominants. 

Sir  Edward  Grey  et^timc  qu'il  con\iendrait  de  faire  nommer  par 
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le  Sultan,  avec  le  consentement  des  puissances,  un  gouverneur  gé- 
néral de  Mac&ioine,  musulman  ou  chrétien,  mais  inamovible  du- 
rant une  période  déterminée,  dix  ans  par  exemple.  L'armée  en- 
tretenue par  le  sultan  en  Macédoine,  serait  progressivement  ré- 
duite, et,  par  contre,  les  puissances  garantiraient  au  sultan  l'in- 
tégrilé  de  celte  province. 

Telle  est  la  substance  des  propositions  anglaises  qui  montrent 
que  le  gouvernement  britannique  est  résolu  à  tourner  plus  direc- 
tement son  attention  vers  les  Balkans.  Il  est,  comme  on  le  sait, 
dans  les  traditions  du  parti  libéral  de  prendre  fait  et  cause  pour 
les  populations  opprimées  ;  de  plus,  l'Angleterre  a  constata,  ces 
derniers  temps,  que,  laisser  le  champ  libre  à  l'Autriche  et  à  la 
Russie  dans  les  Balkans,  compter  sur  elles  pour  l'application  des 
réformes,  n'était  pas  une  politique  bien  satisfaisante,  ni  pour  les 
populations  chrétiennes  de  Macédoine,  ni  pour  les  intérêts  et  le 
prestige  britanniques  en  Orient.  Cette  collaboration  austro-russe 
(dans  laquelle,  au  demeurant,  un  seul  des  partenaires  agissait), 
•ayant  été  détruite,  le  gouvernement  anglais  reprend  au  plus  vite 
sa  liberté  d'action  et  il  le  marque  par  la  note  récente. 

Certes,  on  n'est  pas  assez  naïf,  à  Londres,  pour  espérer  que 
cette  note  sera  partout  la  bienvenue.  Les  Turcs  ne  l'aimeront  guère 
et  les  gens  de  Vienne  ou  de  Berlin  ne  l'aimeront  guère  plus  que 
les  Turcs.  Les  feuilles  autrichiennes  n'ont  pas  attendu  longtemps 
pour  déclarer  que  ces  prétendues  réformes  étaient  complètement 
inapplicables.  Mais  il  s'agissait  srurtout  pour  l'Angleterre,  d'an- 
noncer une   politique   orientale   plus  active. 

D'ailleurs,  voici  qu'on  apprend  que  le  Cabinet  russe  prépare 
lui  aussi  une  proposition  qui  sera  une  atténuation  de  la  note  an- 
glaise. A  côté  du  maximum  britannique,  nous  aurons  aussi  le  mi- 
nimum slave.  Ce  serait  déjà  bien  beau,  trop  beau,  si  l'on  réali- 
sait, en  pratique,  et  non  sur  le  papier,  ce  minimum  (1). 


*  * 

Les  relations  sino-îaponaises  et  Vincidcnl  du  «  Talsu-Maru  ».  — 
L'incident  du  Talsu-Maru,  le  bateau  japonais  saisi  par  les  auto- 
rités chinoises  de  Canton,  vient  d'être  réglé,  à  la  satisfaction  des 
Japonais.  Mais  il  a  mis  curieusement  en  lumière  l'état  des  rela- 
tions entre  la  Chine  et  le  Japon. 

(1)  On  trouFora  en  tête  du  préaoni  nunéio^  un  brillant  artiole  de 
M.  Il«né  Millet  sur  ce  sujet. 
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Ce  fiai  ire  ciait  |>ai-ti  dv  Kubé  avec  un  cbargeiuciU  d'armct  ]KMir 
Macau,  la  eolonic  |K)rtofaise.  Il  uv  pnraft  ctuMt  doûlcut  q\!r  r*»s 
ariii«*s  riaient  deslinées  à  <l<»s  n'lM»iles  chinois  ;  mais  le  bateau  fut 
saisi  dans  les  eaux  portugaises  et  les  Japonais  a\ aient  de  leur  cAt<^ 
les  apparences,  sinon  la  réalitt*  du  dr<»it.  Ils  revendi(|uaient,  a\<'c 
leur  énorgie  coulumière,  ce  droit,  <*t  demandèrent  une  indenuiité 
et  «le;,  excuses.  Le»  diplomates  cliinois,  temporisant,  selmi  leur 
habitude  on  put  craindre  un  instant  que  Tincident  ne  s*agura\iit. 
.\'a\ ait-on  pas  annonce  «pie  |e  gouvernement  cle  Tokio.  fatigué 
d'attendre,  avait  envoyé  un  ultimatum  à  Pékin  ?  11  n*en  était  rien. 
U>vi  hfMireusemenl,  et  h*  VVaï-Wou-F«»u  a  lini  f^ar  céder.  Il  paiera 
aux  Japcuiais  une  indemnité  de  5^.001)  francs  [lour  la  cargaison 
saisie  :  de  >on  coté,  le  gouvernement  japonais  s'engage  à  répri- 
mer la  eontr<'band<'  des  armes,  à  destination  de  la  Chine. 

Ci*  qui  est  curieux,  c'est  Kattitude  des  ChiiUHs  de  Canton,  a  la 
suite  de  cet  incident  :  à  |>oine  le  Tid^u-Mnru  fut-il  rr>laché.  c|ur 
la  pofndation  indigène  tint  un  meeting  de  pmln^itation  ;  pUifv  de 
TiiiAnvii  pcrs»onne9  y  assiM^rent  :  on  flétrit  la  faiblesse  du  gouver- 
nement chinoiit  ot  l'impudence  criminelle  de«t  Japmiais  ;  un  gamin 
de  12  nn.*  prêcha  le  boycottage  des  marchandises  japonaises,  et 
tira  def  larmes  h  Tauditoire.  tant  il  mit  dVIoquence  patriotiqu»» 
dans  son  appel.  Puis  les  personnes  présentes,  se  dépouillant  de 
Uhïh  iHirs  vêtements  fabriqués  nu  Jaf»on,  les  hrrtlérent  sur  place, 
dans  un  colossal  feu  de  joie,  disons  plutcM  feu  de  haine  :  un  né- 
g«»eianl  <i«Vlara  (pi'il  allait  livrer  aux  flannnes  toutes  les  marchan- 
dises jap«K)aise««  dont  sa  boutîfpie  regorsrenil. 

Cette  explosion,  cette  flambée  de  japonophobi»*  iironve  assez 
que  le  Chinois  ne  fait  pas.  parmi  les  étranger*,  une  place  firivî 
léçiée  ati  Japonais.  îl  déteslr  le*:  \ippons  autant  qu'il  rléte^it»  ]n< 
Euro|>éen«».  (>n  a  pu  s'y  tromper  pendant  In  î,'uerri'  «»l.  à  \oir  |Vn 
tlHMi«siasmf  viiscilé  en  Chine  pai*  h'^  \irt«iire«*  j;i|»onais*»s.  enûp* 
que  les  Céle<;tec  aimaient  leur«i  cou*4in«  du  Japon  \uiuv  eux  mêmes. 
En  réalité,  IN  ne  les  aimaient  y»a«!  pour  eux  mém*'*^,  niai»*  cuntr»- 
quelqu'un. 

R  \vMovi>  Rr.coi  lA . 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 
Par  D.   ZOLLA 

€oifMAiBB.  —  I.  L'enseignement  dans  les  Ecoles  pratiques  d'agricul- 
ture. La  circulaire  de  M.  Mougeot,  relative  à  Tinstruction  morale  et 
civique.  —  II.  La  question  du  coton.  La  culture  du  coton  dans  les 
colonies  françaises.  —  Conclusions. 


On  a  cherché,  il  y  a  peu  d'années,  à  réaliser  des  progrès  nou- 
veaux en  améliorant  tout  à  la  fois  Tinstallatiofi,  la  direction,  et 
renseignement  des  Ecoles  pratiques  d'agricullure.  Un  ministre, 
M.  Mougeot,  avait  même  eu  la  pensée  d'instituer  des  cours  ou 
conférences  portant  sur  l'instruction  morale  et  civique.  Une  cir- 
culaire adressée  aux  directeurs  des  Ecoles  pratiques  traçait  les 
grandes  lignes  de  cet  enseignement,  et  en  constituait  la  préface. 
Elle  était  écrite  d'une  main  ferme,  dans  une  langue  excellente 
qui  révélait  une  plume  exercée,  cl  nous  ne  pouvons  qu'en  approu- 
ver l'esprit: 

«  On  peut  se  demander,  disait  M.  Mougeot,  si  Tinstruction 
morale  et  civique,  dont  le  rôle  dans  notre  démocratie  devient 
chaque  jour  plus  important,  occupe  actuellement,  dans  les  Eco- 
les pratiques  d'agriculture,  le  rang  qui  lui  est  dû,  et  si  cet  ensei- 
gnement essentiel  y  a  tout  le  développement  qui  serait  néces- 
saire. 

«  Certes,  les  Ecoles  pratiques  d'agriculture  ont  d'abord  pour 
devoir  de  former  de  bons  agriculteurs,  en  dispensant  aux  élèves 
-qui  les  fréquentent  une  instruction  agricole  vraiment  scionlifl- 
que  (1)  et  suffisamment  élendue.  Mais  elles  n'auraient  pas  rompli 
toute  leur  mission  si  elles  ne  s'appliquaient,  à  l'Age  où  Tliomme 
se  dessine  dans  l'enfant,  où  le  citoyen  s'ébauche  dans  l'adulte, 
qu'à  façonner  des  agriculteurs  instruits  et  expérimentés. 

«  C'est  presque  au  sortir  des  Ecoles  pratiques  que  le  jeune 
homme  devient  son  maître,  jouit  de  son  indépendance,  est  appelé 
à  vivre  d'une  vie  personnelle  et  libre  parmi  ses  concitoyens,  au 

(1)  L'auteur  a  mille  fois  raison  :  La  théorie  bien  comprise  n'est  que 
la  pratique  éclairée  par  VintcUigence  des  vérités  générales. 
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milieu  de  la  société.  Il  aura  immédiatement  des  devoirs  graves  A 
remplir,  des  droits  considérables  à  exercer.  Où  en  aura-t-il  pris 
connaissance  7  Qui  les  lui  aura  enseignés  7 

«  L'instituteur,  à  TEcole  primaire,  ne  peut  que  se  borner  aux 
notions  élémentaires  de  morale  et  <lo  civisme.  A  ce  moment,  Télève 
est  trop  jeune  pour  en  comprendre  et  en  retenir  davantage.  C'est 
donc  aux   Ecoles  praticfue»  d'agriculture  qu'incombera  la   tâche 
de  donner  Tinstruction  morale  et  civique  dans  la  mesure  efficace. 
Autrement,  les  jeunes  agriculteurs,  dès  leur  entrée  dans  la  vie, 
seraient  livrés  ù  l'ignorance,   u   Tincertitude,   en  face  des  ques- 
tions et  des  actes  qui  demandent  le  plus  de  lumières,  le  plus 
de  conviction.  Forts  en  science  agricole,  ils  seraient  comme  hom- 
mes et  comme  citoyens  des  êtres  faibles  et  indécis.  La  rectitude  du 
jugement,  la  fermeté  de  la  conscience  ne  sont  point  choses  que  la 
nature  accorde  ou  refuse  à  sa  guise,  ou  bien  qui  s'acquièrent,  aux 
hasards  de  la  vie,  par  une  expérience  lente  et  personnelle.  C'est 
surtout   le  fruit  d'une  éducation   rationnelle,   d'un   enseignement 
poHJtif  et  métlio<lique.  Et  comment  les  jeunes  gens  que  \ous  ins- 
truisez des  matières  agricoles  par  la  méthode  scientifique  et  expé- 
rimentale, en  leur  démontrant  les  erreurs  de  la  routine  et  du  pré- 
}Uis^,  ne  seraient-ils  pas  aptes  d*emblée  à  la  môme  éducation  ration- 
nelle et  scientifique,  en  ce  qui  concerne  leur  conscience  <rh()nnnes 
et  de  citoyens  ?  Des  faits,  des  chiffres,  des  preuves,  des  vérités 
démontrables,  voila  de  quoi  Tesprit  est  avide  ;  \o'\\h  seulement 
ce  qui  satisfait  la  raison.  //  ne  {nul  iamaU  prétendre  quà  la  libre 
tuUu'uinn  de  rmlelligence.  » 

Ht  plus  loin,  M.  .Mougeot  disait  encore,  avec  autant  <le  raison 
qu«»  d'élévation  de  pensée   : 

«  C'est  un  cours  moyen,  précis  et  clair,  ordonné  et  sui\i,  niétho- 
di(|ue  et  complet,  que  les  maîtres  s'appliqueront  h  faire.  Quant 
à  In  \ie,  à  la  «  chaleur  rayonnante  >»,  qui  lui  donnera  toute  sa 
pénétration,  elle  tient  moins  à  la  facilité  d'élocution,  qui  \arie 
a\iT  les  individus,  qu*au  dévouement  généreux.  A  l'anh-ur  fran 
eli«*  qui  se  manifestent  clie/  un  professeur  zélé.  I)*aill(-ui<  un 
t'xposé  bien  net,  des  textes  présenté**  avec  onln\  ini  o»nun«iitairi» 
simple  et  lueide.  des  lectures  aj>|iroprié<'s,  ne  manquent  jamais 
dt'  e^iptiver  l'attention  la  plus  reb«»lle,  tandis  qu'une  dissertation 
•»raloire  n<»  laissa»  iJ'ordinnire  que  p«»u  de  traces  après  ellf.  (  "rst 
par  la  méthode  hisloriqut*,  surtout,  qu'il  con\ii*nt  df  vi\ifi»T  l'en 
s*»iini«'ment  moral  et  civi(iu»\ 

n  L'histoire  est  nn«»  niim*  inépui<aM«*  d«»  Ifctins  ol  <le  faits  d'où 
jaillit  immédiatement  la  lumière.  Son  point  central  est  la  Héxidu 
tion.  C'e<t  sur  cette  base  inéblanlable  qu'il  faut  asseoir  les  pria- 
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cipes  de  la  morale  civique  :  fralernilé  universelle  —  amour  de 
la  patrie  —  tolérance  —  justice  —  culte  de  la  vérité  «^  teepeci 
(les  mœurs. 

«  On.  répète  incessamment,  disait  Edgard  Quinet,  que  la  société 
laïque  n'a  aucun  principe  et  par  conséquent,  rien  à  enseigner. 
Il  faut  reconnaître,  du  moins  qu'elle  peut  mieux  qu'aucune  autre 
s'enseigner  elle-même,  et  vcalà  précisément  de  quoi  il  doit  être 
question  dans  renseigB43meoi  laïque. 

«  Cet  enseignement  n*a  pas  d'autre  raison  d'être  que  l'éduca- 
tion morale  et  politique  du  peuple.  Il  doit  avoir  pour  base  la 
morale  sociale,  sm-  laquelle  repose  la  vie  nouvelle,  la  vie  du 
monde  moderne,  et  voilà  justement  la  religion  qui  unira  tous 
Tes  Français,  qui  fera  une  nation  là  où  il  n'y  aurait  sans  elle  que 
des  partis  ou  que  des  sectes. 

«  \'ous  vous  inspirerez  de  ces  belles  paroles  de  Quiael,  plus 
vraies,  plus  justifiées  encore  aujourd'hui  qu'à  l'époque  où  elles 
ont  été  écrites,  et  en  instruisant  à  fond  de  leurs  devoirs  de  ci- 
toyens, de  leurs  obligations  d'hommes,  les  jeunes  gens  qui  fré- 
quentent vos  Ecoles  pratiques  d'agriculture,  vous  aurez  rempli  la 
plus  haxiite  lâche,  qui  est  d'apprendre  aux  élèves  à  devenir  les 
serviteurs  intelligents,  honnêtes,  oulliousiasles,  passionnés  de  la 
France  et  de  la  République.  » 

Le  programme  tracé  par  M.  Mougeot  nous  paraît  également 
excellent,  et  nous  voudrions  qu'il  fût  exactement  suivi  dans  Tee- 
prit  même  de  la  préface  très  remarquable  qu'on  vient  de   lire. 

Voici  ce  programme  : 

P  Morale  :  L'individu  ;  devoirs  envers  soi-même,  propreté, 
hij(jiène,  travail  (bienfaits  moraux  du  travail),  alcoolisme.  —  La 
famille.  —  Parents  et  cn[ants  ;  maîtres  et  serviteurs,  devoirs  ré- 
ciproques. —  La  socidlé.  —  Ses  origines,  ses  avantages.,. 

Solidarité  et  {raiernité  humaines  ;  lolérance.La  liberté  religieuse. 
Les  guerres  de  religion.  Respect  de  la  liberté  de  conscience, 

2^  Instruction  civique  :  La  France  avant  la  Révolution,  La 
vie  du  paysan  sous  Vancieiii  régime.  —  Les  principes  de  1789. 
La  déclaration  des  droits.  —  La  légaUté,,.  L'armée,  son  rôle  et 
ses  devoirs,  —  L*impôt... 

«  Devob's  d'un  citoyen.  Le  droit  de  voie.  De  la  nécessité  de 
prendre  part  au  vote. 

«  Recherche  impartiale  et  consciencieuse  du  vrai.  Tâche  poli- 
tique et  sociale  du  bon  citoyen.,. 


Parmi  les  questions  à  traiter,  il  en  est  une  qui  demanderait  tout 
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It'   t.'irt   ol  tuiiti'   lii   fr  ni  le  té   de  pensée  d'un   inalLrc   accCHOpli.   11 
^*iigil  <lu  |»rol>lèiiir  iiiililairr. 

roiiibien  nou>  aiin4'riuii>  qu*il  fût  ain>i  exposé  dans  54's  grandes 
lignes; 

H  Ijk  Franc»»  doit  OUv  lorle  et  mîuI  01  re  Jilirr.  —  Fort  V  L'Vbl 
êlri'  un.   Lihri*  ?  ('*r>t  Oln*  dôlibéranl.   Knln;  €es  d«*ux  mots  qui 
expriment   la   Frnni't\   il   \    a   opposition  c^ruanique.  On  ne   |)cut 
être  à  la  fois  «liscipliné  eomme  un  couvent  et  libre  coinue  un  Sé- 
nat. Il  faut  un  terme  qui  concilie  ces  di^ux  nécessités  do  notre  ter- 
ritoire et  de  notre  caractiîre.  Nécessité  d*étre   fort,  prêt  à  tout, 
dans  luie  nation  médit<MTanéenne,  circonscrite  par  trois  millions 
dt*  soldat»  ou  de  matelots  aux  ordres  absolus  des  puissances  mili- 
taires qui  nous  menacent  en  Europe,   à  toute  heuie   :  qui  peut 
nier  o'tte  évidence  ?  i'*e>t  un  t'ait  ;  nous  n  v   pou\ons  rien.   La 
force  des  cikoses  nous  a  donné  la  France  ainsi  constituée.   Inules 
!«'>  constitutions,  toutes  les  déclamations  n\v  changent  rien  ;  Jious 
changerons  cent  fois  de  i^ouveniement,  nous  ne  changerons  pas  de 
nature.  Les  pa>s  les  plus  libres  subiront  toujotirs  la  dictatnie  di* 
leur  situation  géographique  ;  de  là.  hi  nécessité'  d*étre  nii.  pour 
prendre   les  anne:;.  à  propos  i*t  vite,  et   pour  agir  et  réagir,  soit 
piMir  la  tru«Tre  o|ïensi\«',  Miit  pour  la  guiMre  défeii^ixe.  a\er  Icn- 
xiriM»»  et   la   \igueur  d'un  seul  hoiinne.   La   loi  exceplionmHe   à 
toiite'i  le««  lois,  la  loi  militaire  4>u  la  diaviplinc,  et»!  <ione.  la  Ii»i.  la 
Ini  l;i  plus  »^erée,  parée  cju'elle  est  la  loi  vitaïf  df  la  l'raiM»".  Or, 
c'est    la  loi  qui   fait   la  servitude   voUnitaire.   I.'e   n'est  pas  la   loi 
qui   fait  les  hommes  délibérants  et  libres.  I^^tte  loi  du  caraetère 
rran<;ais  ne  vient  qu'après,  si  elle  peut  venir.   Le  secret  de   nos 
oscillations  perpétuelles  entre  la  servitude  iiê4-essaire  et  la  librrté 
impossible  n'est  qut»  dans  celle  balance  incessante  entre  la  disci- 
pliiK'  de  l'armée  et  TiUne  r(!'v<»lutionnaire  (h>  la  nation,  m 


Ft  >i  rél«'\«*  a  bevniii.  <omin«^  nous  h*  p«*ii''»»n>  de  eoimailrr 
>t'>  devoirs  <rhoiiinit*  et  de  eitoveii.  ne  pointait  ou  pa>  lui  dire 
c«h:î  : 

a  î.rs  aetions  \iriles  n'ont  rien  per<lu.  «mi  Franri-.  di'  b-ur  \igu«*ur 
antique.  Fne  prompte  rés«»iutiou  L'tni\ern»'  de>  >aerilires  au>si 
grands.  an>si  entiers  que  ]amaî>.  Iai  nH»indr*'  |MMisée  produit  «b*s 
a«  tes  aus«»i  grands  quf  jadi^^  la  foi  la  plus  fi  r\i'iite.  Parmi  ii<*iis. 
b's  rrovances  s«»nt  faibb's.  mais  riiomme  est  fort.  La  jeun»  sm- 
actuelle  ne  cesse  de  «iélier  la  mort  par  devoir,  avec  un  s.Miinr 
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de  Sparliale,  sourire  d'autant  plus  grave  que  tous  ne  croient  pas 
aux  festins  des  dieux. 

«  Oui,  j'ai  cru  apercevoir  sur  cette  sombre  mer  un  point  qui 
m'a  paru  solide.  Je  l'ai  vu  d'abord  avec  incertitude,  et,  dans  le 
premier  moment,  je  n'y  ai  pas  cru.  J'ai  craint  de  l'examiner,  et 
j'ai  longtemps  détourné  de  lui  mes  yeux.  Ensuite,  parce  que 
j'étais  tourmenté  du  souvenir  de  cette  première  vue,  je  suis 
revenu  malgré  moi  à  ce  point  visible,  mais  incertain.  Je  l'ai  appro- 
ché, fen  ai  fait  le  tour,  j'ai  vu  sous  lui,  et  au-dessus  de  lui,  j'y 
ai  posé  la  main,  je  l'ai  trouvé  assez  fort  pour  servir  d'appui  dan»^ 
la  tourmente,  et  j'ai  été  rassuré. 

«  Ce  n'est  pas  une  foi  neuve,  un  culte  de  nouvelle  invention,  une 
pensée  confuse  ;  c'est  im  sentiment  né  avec  nous,  indépendant  des 
temps,  des  lieux,  et  même  des  religions  ;  un  sentiment  fier,  inflexi 
ble,  d'une  incomparable  beauté,  qui  n*a  trouvé  que  dans 
les  temps  modernes  un  nom  digne  de  lui,  mais  qui  déjà  tra- 
duisait de  sublimes  grandeurs  dans  l'antiquité  et  la  fécondait 
comme  ces  beaux  fleuves  qui,  dans  leur  source  et  leurs  premiers 
détours,  n'ont  pas  encore  d'appellation.  Cette  foi  qui  me  semble 
rester  à  tous  encore  et  régner  en.  souveraine  est  celle  de  YHon- 
neur, 

«  C'est  une  vertu  fout  humaine  que  Ton  peut  croire  née  de  la 
terre,  sans  palme  céleste  après  la  mort  ;  c'est  la  vertu  de  la 
vie. 

«  Telle  qu'elle  est,  son  culte  interprété  de  manières  diverses, 
est  toujours  incontesté.  C'est  une  religion  mâle,  sans  symbole 
et  sans  images,  sans  dogme  et  sans  cérémonies  dont  les  lois  iw 
sont  écrites  nulle  part  ;  —  et  comment  se  fait-il  que  tous  les 
hommes  aient  le  sentiment  de  sa  sérieuse  puissance  ?  Les  hom- 
mes actuels,  les  hommes  de  Theurc  où  je  parle  sont  sceptiques  et 
ironiques  pour  toute  chose  hors  pour  elle.  Chacun  devient  grave 
lorsque  son  nom  est  prononcé.  Ceci  n'est  point  lhéoric,mais  obser- 
vation. 

«  L'homme  au  nom  de  l'honneur,  sent  remuer  quelque  chose  en 
lui,  qui  est  comme  une  part  de  lui-même,  et  celte  secousse  ré- 
veille  toutes  les  forces  do  son  orgueil  et  de  son  énergie  primitive. 
Une  fermeté  invincible  le  soutient  contre  tous  et  contre  lui-même 
à  celle  pensée  de  veiller  sur  ce  tabernacle  pur,  qui  est  dans  sn 
poitrine  comme  un  second  cœur  où  siégerait  un  dieu. 

«  C'est  peut-être  là  le  plus  grand  mérite  de  l'honneur,  d'êtro 

si  puissant  quelle  que  soit  l'origine  de  ce  sentiment.  Il  invente 
de  grandes  entreprises,  des  luttes  magnifiques  et  persévérantes, 
des  sacrifices  inouïs  lentement  accomplis  et  plus  beaux  par  leur 
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patience  et  leur  obscurilé  que  les  élans  d*un  enthousiasme  subit, ou 
d*uno  violente  indignation  ;  il  produit  des  actes  de  bienfaisance 
que  Tévangélique  charité  ne  surpassa  jamais  ;  il  a  des  tolérances 
mer\'eilleuses,  de  délicates  bontés,  des  indulgences  divines  et  de 
sublimes  pardons.  Toujours  et  partout,  il  maintient  dans  toute  sa 
beauté    la  dignité  personnelle  de  Thomme. 

«  Pesez  ce  que  vaut,  parmi  nous,  cette  expression  |M»|nilaire, 
universelle,  décisive  et  simple  cependant  :  —  Donner  sa  parole 
d*honneur. 

«  Voilà  que  la  parole  humaine  cesse  «Kétre  Tcxpression  des 
idées  seulement,  elle  devient  la  parole  par  excellence,  la  parole 
sacrée  entre  toutes  les  paroles...  » 

Et  nous  ne  croyons  nullement  que  de  jeunes  Français  puissent 
entendre  inutilement  ce  langage.  C'est  celui  qui  leur  convient. 


\ous  aimerions  aussi  qu*on  leur  rappelât  les  qualités  d'esprit 
(jue  développe  ou  que  fait  naître  l'exercice  do  la  profession  agri- 
cole :  le  bon  sens,  le  respect  des  réalités,  le  dédain  des  chimères. 
Pcut-étro  le  maître  pourrait-il  exprimer  familièrement  ces  idées 
(|ui  nous  paraissent  si  justes  en  ajoutant  : 

«  ...  Si  votre  métier  est  le  plus  heureux  des  métiers,  votre 
science  est,  au  fond,  la  moins  chimérique,  la  moins  problémati- 
que, la  moins  trompeuse,  la  plus  sûre  de  toutes  nos  sciences. 

«  Oui,  indépendamment  des  autres  considérations  qui  doivent 
attacher  l'agriculteur  à  son  art,  il  y  en  a  une  encore  qui  m'a  sou 
vont  fraï»pé  et  qui  a  dû  bien  plus  souvent  vous  fraj)per  vous- 
mêmes  :  c'est  que,  de  tous  les  arts,  de  toutes  les  sciences,  vcux-jc 
dire,  \otre  science  est  encore  celle  qui  mérite  le  plus  \éritablement 
ce  nom,  qui  trompe  le  moins  celui  qui  s'y  adonne,  qui  égare  le 
moins  l'esprit  dans  les  chimères  des  systèmes,  et  qui  le  ramène  le 
plus  directement  et  le  plus  forcément  à  la  vérité  par  l'application. 

Kt  pourquoi  cela  î  Vous  le  savez  tous  ;  c'est  ipie  cette  science 
est  toute  d'expérience  et  de  pratique  ;  c'est  <[u'elle  ne  laisse  rien 
à  la  spéculation,  à  lliypothèse,  aux  conjectures,  aux  hasards  de 
l'imagination  ;  il  n'y  a  pas  de  métaphysique  de  la  terre  ;  il  n'y  a 
que  l'observation  attentive,  rigoureuse,  quotidienne.  Vous  n'avez 
heureusement  pas  affaire  dans  le  domaine  do  la  pensée,  de  In 
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178  HEVUE  DES  QUESTIONS  AGIUCûLES 

politique,  (le  Thistoire,  de  toxUes  les  autres  connaissances  humai- 
nes ;  vous  n'avez  heureusement  pas  a£Caire  avec  les  incertitudes 
de  Tesprit  humain,  avec  les  nuages  du  doute,  avec  Tesprit  4e 
parti,  avec  la  manie  des  systèmes,  avec  les  passions,  les  rêves,  les 
préjugés,  les  délires  quelquefois  des  écoles,  des  sectes,  qui  obscur- 
cissent tout,  qui  laissent  marcher  pendant  des  siècles  entiers  dans 
Terreur  ou  dans  le  doute,  jusqu'à  ces  réveils  tardifs,  jusqu'à  ces 
abîmes  quelquefois  où  Thumanité  trébuche  sur  les  pas  des  fausses 
sciences,  et  ne  se  relève  de  sa  chute  que  pour  courir  vers  quel- 
que autre  déception  ! 

«  Non,  votre  métier  ne  vous  permet  ni  ces  égarements,  ni  ces 
repentirs.  Et  pourquoi  encore  ?  C'est  que,  dans  votre  science  à 
vous,  vous  touchez  sans  cesse  directement,  vous  touchez  du  doigt 
à  la  nature  et  à  des  lois  visibles,  palpables. 

«  Vous  n'êtes  que  les  collaborateurs  de  la  loi  de  la  végétation. 
Or,  la  loi  de  la  végétation  ne  se  plie  pas  à  nos  vains  caprices. 
La  nature  n'a  pas  de  complaisances  pour  nos  faux  systèmes.  Elle 
est  souveraine,  absolue.  Elle  résiste  à  nos  tentations  folles  ;  elle 
déjoue  et  quelquefois  rudement  nos  illusions.  Elle  nous  seconde, 
elle  nous  aide,  elle  nous  récompense  si  nous  la  touchons  juste 
et  si  nous  travaillons  dans  son  sens  vrai  ;  maïs  si  nous  nous 
trompons,  si  nous  voulons  la  violenter,  la  contraindre,  la  faus- 
ser, elle  nous  donne  à  l'instant  même  des  démentis  éclatants  en 
faits  :  par  la  slérilîté,  par  le  dépérissement,  par  la  mort  de  tout 
ce  que  nous  avons  voulu  créer  en  dépit  d'elle  et  à  l'inverse  de 
ses  lois.  Nous  pouvons  nous  tromper  impunément  et  plusieurs 
siècles  de  suite,  en  histoire,  en  philosophie,  en  systèmes  reli- 
gieux ou  sociaux.  Nous  pouvons  inventer  les  plus  absurdes  chi- 
mères sur  tout  cela  et  les  donner  longtemps  au  monde  pour  des 
vérités. 

«  Vous  ne  le  pouvez  pas,  vous,  agriculteurs.  Vos  plus  longues 
erreurs  ne  peuvent  pas  être  de  plus  d'une  saison  !  Le  temps 
d'une  végétation  !  un  printemps  !  une  année  au  plus  !  Voilà  le 
terme  de  vos  erreurs,  car  voilà  le  terme  de  vos  expériences.  » 

IL  ■—  La  question  du  coton. 

Nous  voudrions  résumer  ici  les  conchisîons  d'une  étude  sur 
la  production  du  coton  et  notamment  sur  les  progrès  de  celte 
culture  dans  nos  colonies. 

Il  faut  l'avouer,  le  problème  de  la  production  cotonnîère  dans 
les  colonies  françaises  et  surtout  le  problème  de  l'approvisionne- 
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ment  de  la  métropcile  par  ses  colonies  n*est  pas  le  moins  du 
monde   résolu   jusqu*iri. 

Deux  raiaoos  expliquent  cette  situation  ; 

1*  1^  pluparl  de  nos  colonies,  el  notamment  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique,  Madagascar,  rindcHCbioe,  font  partie  depuis  trop 
peu  d*années  de  nos  possessions  d*outre-mcr,  pour  que  Ton  ait 
pu  orientor  et  développer  la  prodaclton  agricole  en  vue  de  la 
véoolte  du  coton  ^ 

2*  Le  problème  de  la  production  cotonnière  n'est  pas  seule- 
ment QB  problème  tecbniqua»  botanique  'Ot  ogcicole,  c'est  surtout 
un  problême  économigtÈe  et  financier.  Em  d*autres  termes,  il  ne 
suffit  pas  de  pouvoir  faire  vivre  des  cotonnier»  dans  nos  colo- 
nies ;  il  no  siifiBi  pat  d^aasorer  la  végétation  de  la  plante  et  d'ob- 
tenir des  récentes  d»  ttires  d'une  qualité  suffisante,  il  faut,  de 
plus«  que  cette  culture  et  cette  production  soient  possibles   : 

1*  Parce  qu'elles  sont  tuoralives  ; 

2*  Parce  que  les  capitaux  ne  feront  pas  défaut  aux  planteurs  ; 

'A**  Parce  que  le  colon  fras^aia  taoïivera  dana  Tindigène  Tauxi- 
iiairo  indispensable  .an  dévéloppeRMiit  de  la  culture  et  de  la 
production. 

Ces  trois  conditions  du  succès  sont  auasi  importantes,  aussi 
nécessaires  les  unes  que  les  autres,  et  le  problème  que  nous 
étudions  ne  peut  être  résolu  si  elles  ne  sont  pas  louies  Iroîs  ré(i- 
liséen. 

Voilé,  ce  dont  il  efit  indispensable  de  se  convaincra  et  c'est  là, 
soyez-eti  sûrs,  (e  nœud  de  la  question.  Noua  devons  mime  insis- 
ter quelifue  peu  malgré  Tapparenie  aridité  d*un  tel  au|eL 

Im  culture  e<  la  production  doivent  être  lucratives,  C'eat  l'évi- 
dence mfme.  Pas  plus  que  ragricolleur  métropolitain,  le  eokm 
français  ou  le  cultivateur  indigène  ne  pement  produire  du  coton 
SI  les  dépenses  sont  supérieures  aux  recettes,  ^u  si  le  bénéfice 
réalisé  nVst  pas  assefz  étendu  pour  rémunérer  le  travail  employé 
ou  les  capitaux  engagés.  Si  d'antres  cultures  sont  plus  rémuné- 
ratrices, il  est  clair  que  Français  et  indigènes  les  préfèrerouL 

En  parlant  de  -dîveraes  régions  de  la  Sénégaiakie,  M.  Yves 
Henry,  inspecteur  de  rAgrieultnra  de  l'Afrique  oeotdeotale,  noua 
fait  toucher  du  doigt  les  réalités  1ors<^^il  nous  dit  (1)  : 

m  ijs  production  du  coton  est  culturaiemenl  possible  dans  ces 
différentes  régions,  mais  si  l'on  examine  d'une  façon  impartiale 
la  situation  économique  qui  lui  serait  taiie,  par  suite  de  la  eau- 

n>  Tt»  ffiffin.  Lf  t^on  éan$  fiâfrifue  OtcidewMe.  1  rsLt  «bec 
GliaUaaM4.   Paris,  1006. 
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currence  de  l'arachide,  on  s'aperçoit  vite  qu'elle  est  sans  ave- 
nir. 

«  J'admets  \in  instant  que  le  rendement  des  ccéionniers  améri- 
cains cultivables  soit  égal  à  celui  des  cotonniers  indigènes,  et  je 
prends  200  kilogrammes  c<Hnme  rendement  moyen  de  colon  brut 
à  rhcclarc. 

«  Au  prix  de  20  centimes  par  kilogramme,  prix  qu'il  ne  serait 
pas  possible  commercialement  de  dépasser,  cela  fait  un  revenu 
brut  de  40  francs  par  hectare  et  par  an. 

«  Dans  les  régions  précitées  où  la  culture  de  l'arachide  est  géné- 
rale, le  rendement  moyen  à  l'hectare  est  d'environ  une  tonne 
d'arachides  en  coque,  qui  valent  en  moyenne  de  100  à  175  fr. 

«  Le  noir  sait  fort  bien  calculer  quand  il  s'agit  de  ses  inté- 
rêts, et  il  serait  puéril  de  vouloir  le  convaincre  qu'il  est  préfé- 
rable de  gagner  40  francs  en  cultivant  du  colon,  plutôt  que  do 
réaliser  100  k  175  francs  en  produisant  avec  moins  de  peine  de 
l'arachide.  » 

Cet  exemple  est  absolument  typique.  Il  nous  montre  une  face 
du  problème  à  résoudre.  Ce  problème  est,  en  effet,  aussi  bien 
économique  que  technique. 

La  question  de  l'apport  des  capitaux  n'est  pas  moins  impor- 
tante. 

La  culture  du  coton  peuA  devenir  rémunératrice,  sous  la  direc- 
tion de  l'Européen,  à  la  condition  de  la  pratiquer  sur  des  terres 
irriguées.  Mais  alors  des  dépenses  préalables  d'irrigation  sont 
nécessaires.  Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  procéder  à  des  installations 
qui  sont  coûteuses,  de  se  livrer  à  des  essais  qui  demandent  des 
avances,  d'associer  à  la  culture  du  coton  celle  d'autres  plantes 
de  (açon  à  ne  pas  jaire  porter  touiours  les  mêmes  récoltes  à  des 
champs    qui  seraient  bientôt  épuisés. 

Tout  cela  comporte  des  dépenses  considérables.  Contrairement 
à  une  opinion  trop  répandue  et  bien  funeste,  on  ne  réussit  pas, 
aux  colonies,  à  gagner  de  l'argent  parce  qu'on  dispose  de  terres 
gratuitement  concédées  en  quantités  illimitées. 

Encore  faut-il  des  ressources  pour  défricher,  pour  s'abriter, 
pour  se  procurer  des  outils  et  de  la  main-d'œuvre  dans  des  ré- 
gions où  le  climat  interdit  à  V Européen  to(ui  travail  manuel.  Il 
faut,  en  outre,  tenter  des  essais  qui  donneront  des  résultats  diffé- 
rents pour  chaque  région,  de  telle  sorte  que  l'expérience  acquise 
par  les  uns  ne  peut  pas  toujours  servir  aux  autres.  Enfin,  il  faut 
récolter,  transporter,  vendre  et  attendre  la  rentrée  de  ses  (onds. 

Nous  le  voyons,  la  possession  de  capitaux  importants  reste 
indispensable.  La  culture  du  coton  aussi  bien  que  la  colonisation, 
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«n  général,  sera  1  œuvnr  des  oipitalistes  qui  mettront  des  avances 
très  considérable^  à  la  dispositioB  des  colons. 

EnGn,  comme  nous  le  disions  tout  à  Theure,  le  succès  de  la 
culture  du  coton  dans  nos  colonies  ne  peut  être  assuré  que  par 
la  collaboration  de  Tindigène.  Ce  dernier  nous  fournit  partout  un 
concours  indispensable  puisqu'il  est  le  seul  travailleur  manuel 
dont  on  puisse  se  senir.  L'abondance,  la  qualité  et  la  valeur 
de  la  main-d'œuvre  indigène  sont  des  facteurs  de  premier  ordre 
comme  importance.  Ce  que  nous  disons  là  s'applique  à  l'ensem- 
ble des  travailleurs  dirigés,  payés  et  employés  sur  des  con- 
cessions appartenant  à  des  Français.  Mais  l'on  doit  comprendre 
que  le  nombre  des  exploitations  dirigées  par  des  Européens 
est  nécessairement  limité,  et  que,  cependant,  pour  obtenir  de 
grandes  quantités  de  coton,  la  surface  mise  en  culture  doit  èin 
considérable. 

Aux  Etats-Unis,  plus  de  10  millions  d'hectares  (le  cinquième 
du  territoire  de  la  France),  sont  consacrés  au  coton  et  aux  cul- 
tures qui  le  précèdent  ou  le  suivent  sur  le  même  terrain. 

Il  faut  donc  que  des  centaines  de  milliers  d'indigènes,  sur  des 
milliers  de  parcelles  ou  de  domaines,  pratiquent  la  culture  du 
coton.  La  collaboration  de  nos  sujets  ou  de  nos  c  protégés  »  dans 
les  possessions  coloniales  est  une  condition  —  sine  qua  non  — 
de  la  solution  du  problème  cotonnier. 

L'indigène  guidé  et  instruit  par  nous  doit  produire  le  coton 
tout  en  réalisant  des  profits  ;  il  doit  être  aidé  par  nous  au  point 
de  vue  financier,  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  technique,  c'est- 
à-dire  que  nos  capitaux  doivent  ici  encore  être  les  agents,  les 
facteurs  indispensables  de  la  production. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  le  problème  technique 
n'était  résolu  que  si  l'on  pouvait  résoudre  en  même  temps  le  pro 
blême  économique  et  financier.  C'est  cela  qu'ont  fait  nos  con- 
currents et  nos  rivaux,  et  c'est  par  centaines  de  millions,  notam> 
ment,  que  se  chiffrent  les  capitaux  engagés  par  les  Américains 
dans  leurs  plantations  de  coton. 

Conc/ii^ionf.  —  Sans  entrer  dans  des  détails  techniques  super- 
flus, il  est  possible  de  montrer  quelle  est  la  gra\it«''  «lu  problème 
posé  et  l'urgence  de  sa  solution  en  présence  de  la  dépendance 
des  industries  cotonnières  européennes  vis-à-vis  des  Etats-Unis. 

Pour  s'affranchir  de  cette  dépendance  et  s'assurer  des  matières 
premières,  il  faut  développer  la  culture  du  coton  dans  nos  colo- 
nies. 

Certes,  cette  production  est  possible  au  point  de  vue  cuUuraL 
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Il  faut,  de  pluâ,  qu'elle  soit  possible  et,  pafr  suite,  avantageuse 
au  double  point  de  vue  écooomique  et  fiuancier.  Nous  nous  trou- 
vons alors  en  présence  d'une  qujestion,  très  vaste.  G"est  —  en 
fait  —  le  problème  tout  entier  de  la  colonisation  qui  se  pré- 
sente à  nouSi.  En  particulier  nous  sommes  amenés  à  constater 
l'indispensable  nécessité  d'un  effort  financier,  d'une  oeuvre  déli- 
cate qui  consiste  à  exporter  des  capitaux  en  même  temps  que  les 
hommes  capables  de  les  administrer  et  de  les  faire  valoir  avec 
prolit  pour  justifier  leur  émigration  dans  les  possessions  colo- 
niales. 

Pas  de  colonisation  sans  <sapitaux  :  voilà  ce  dont  il  faut  se 
souvenir  si  l'on  ne  veut  pas  couiir  au-devant  d'un  échec  certain 
autant  que  lamentable.  Pas  de  colonisation  sans  la  collaboration 
assidue  et  empreseée  d€  l'indigène  intéressé-  au-  développement 
de  la  culture  cotonnière  ou  de  toute  autre  production  par  l'appât 
des  béoéiices  qu'il  en  peut  retirer.  Il  y  a,  et  il  doit  y  avoir,  soli- 
darité d'inténète  à  cet  égard  entre  nous  et  nos  sujets  des  colonies 
à  quelque  race  qu'ils  appartiennent. 

Le  développement  de  nos  propres  richesses  par  la  mise  en 
valeur  de  nos  colonies  et  la  production)  de  nos  matières  premières 
doit  avoir  pour  résultat  de  développer  parallèlement  la  richesse 
des  peuples  sur  lesquels  nous  avon&  établi  notre  domination  ou 
exercé  notre  puissance  de  nation  protectrice. 
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Par  Ch.  DEPINGÉ 

Au  Conseil  supérieur  de  V Indo-Chine,  —  Z^ Afrique  Occidentale  et  le 
Congo,  —  Le  chemin  de  fer  d'Ethiopie,  —  Le  commerce  de  V Algérie 
en  1907;  Vemprwit  algérien. 

Aw  Conseil  supérieur  de  Vlndo-Chine.  —  Le  Conseil  supf^rieur 
de  rindo-Chine  a  tenu,  en  décembre  dernier,  sa  session  ordiaaii^ 
annuelle  à  Pnom-Penh.  En  faisant  choix,  au  lendemain  de  la 
rétrocession  des  anciennes  provinces  de  Battambang,  de  Siem- 
Reap  et  de  Sisophon,  de  la  capitale  du  Cambodge  pour  y  réunir 
la  représentation  de  Tlndo-Chine,  le  gouverneur  général  avait 
tenu  à  souligner  l'importance  de  l'événement  qui  est  venu,  au 
cours  de  Tannée  écoulée,  combler  les  vœux  du  peuple  kmer  et 
clore  l'ère  de  nos  différends  avec  le  Siam.  M.  Beau  na  pas 
manqué,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  l'ouverture  de  la 
session  du  Conseil,  de  rappelea*  cette  rétrocBSBion,grôce  à  laquelle 
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TuiiiK^  lerriloriftl»»  historique  i\r  rimio  (.'liiii«*  i*sl  nujoijnriiui 
n*conî*lilu^  dans  •«un  intégrité.  II  nt*  [K>n\»it,  on  t;ii>anl  «:«'lte 
i-onstatation,  i]ur  n-ncontrer  unr  iiflli(}>ion  unniiinn'.  INut  être 
iiVn  a-t-il  pas  été  tout  A  faii  do  inrnie  du  roslo  dt^  sun  di«j«oui>, 
consocré  à  lVx|*o>é  dp  Touvro  arromiilio  au  rour>  <!»•  <ih  ^ix 
aiUK^  de  gouvornfmrnt.  Nous  aurions,  quant  à  nous»,  de  srrit-u- 
sep  ré9©r\x*a  à  fairr  sur  crrtain*»^  parties  de  «elle  ou\re.  I/opli- 
misme,  assez  nalurrl  d'ailleurs,  dont  témoigne  cet  exposé  ne 
saurait,  en  rfTet,  nous  faire  illusion  sur  la  véritaMe  situation  de 
notrt*  grande  possession  asiati(pie,  <}ui  reste,  quoi  qu'en  ait  pu 
dire  M.  Beau,  grosse  de  sérieux  sujets  de  i»réoccupatioii.  I.a 
crise  économique  et  financière  ipie  Tlndo-Chine  a  traversé»'  p<'n- 
dant  ces  dernières  années  et  qui  a  failli  ébranler  son  crédit  pîi- 
rall.  il  est  vrai,  heureusement  terminée.  L"exportati<^n  dr  nz  de 
la  Tochinchine,  qnon  peut  considérer  comme  ji»  critérium  *\r  la 
pn>**périté  du  fwiys,  a  atteint  en  lî^>T  le  chiffre  dt»  1.2rM.iMH>  inn 
nés.  supérieur  de  f)(M).000  tonnes  à  la  moyenne  des  dix  dernières 
années  et  de  î?fW>jVH)  t(»nnes  au  chiffre  le  plus  élevé  obti'nn  jus 
cprici.  Les  finances  de  la  colonie  se  sont  naturellement  re*;von- 
tie**  do  celte  amélioration  <le  la  situation  éc4^^)nomique.  Le*»  reeet- 
tes  pen;ues  par  rAdministration  de-^  r>onane»i  et  Héiri»'^.  qui 
constitiMMit  la  principale  ressotne»»  du  hud^'et  général.  «*.  sont 
éle\ées  à  'JSjCrHNHV  piastres,  en  pln*i  valut'  de  I.ryUJHVi  piastres 
sur  les  prévision»*  budgétaires  et  de  i.î>iS.<K)<^  piastres  *»ur  les 
rtH^etles  corresfH»ndantes  de  H^^.  Co  sont  des  résultat»*  plus  que 
satisfaisants  et  M.  Beau  a  pu.  a\ec  raison,  on  s'en  anfori*îant, 
«•n  ronstatant.  d'aiitre  |»art.  raccroissement  des  budget^  il**  la 
colonie  —  budgf*t  général  et  budgets  locaux  —  necnn«*i'"^inrnt, 
qui.  i\o  100?  h  IWtT.  n'a  pas  été  moindre  de  14.1fW.T<"N»  jua^^tres, 
envivairer  pour  IViU  la  possibilité  d'un  emprunt  di^'-liné  ;:  Frxé 
nition  iPun  nouxeau  programnn'  clr  travaux  publir**.  «t  riuquel 
une  aiimiité  de  0  h  10  million*^  pourrait  étn»  consacréi».  \\*r  non 
moiii*  de  raison,  il  a  mis  à  protît  focea^^ion  qui  lui  étni»  ofr«*H^. 
p<^nr  nWliiire  à  néant  le  reproche  fai»  au  régime  fi*enî  aelipi  de 
j;rr*"\»'r  h-^  population>  d'inii»  chariie  fxeessixe.  Il  lui  :\  ••nffi  jmur 
cela  de  rar>procher  le  rhiffr/*  ^h**^  impôts  pa>é«  nu  Si;»m.  par 
l^te  d'habitant,  et  qui  v^\  de  t»  pia-^tre»-  :>«;,  de  celui  qu'acquittent 
nos  Mijrt»*  et  protée»'»*  ifido-rhiiiMin  .-i  qtti  w*  «!ppn«««*  p'^<  *î  |>ias- 
tres  2«i. 

Si  la  *»ituation  économiqi»*»  #1  lînancîèpe  de  rindo-Chini'  était 
seul*»  **n  raus«*.  noiis  n'aurion^.  ^m  le  voit.  qu'A  nous  a««oner  ;i 
la  satisfaction  qu'en  éprouxo  M.  Beau.  Mnlhi^ireusement  il  «t-m- 
bl«»  qu'à  la  crise  niatérielb*  de  c«*s  dernières  anné*^  ait  •.moédô 


18  i  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

une  crise  morale  qui  devient  chaque  jour  plus  aiguë  et  dont  les 
symptômes,  aisément  perceptibles  pour  un  observateur  attentif, 
révèlent  un  malaise  général  et  profond.  Désarroi  administratif, 
antagonisme  de  la  colonisation  européenne  et  de  l'élément  natif,, 
éveil  dans  une  partie  de  la  population  indigène  d'un  esprit  d'indé- 
pendance et  de  fronde  qui  s'étale  ouvertement,  tel  est,  en  rac- 
courci, le  bilan  de  la  situation  à  ce  point  de  vue.  Les  causes  qui 
l'ont  amenée  sont  multiples  et  complexes,  et  pour  les  analyser 
dans  leur  détail  il  nous  faudrait  entrer  dans  de  longs  dévelop- 
pements, pour  lesquels  la  place  nous  manque.  Il  en  est  une 
cependant  que  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  indiquer,  ne  fût-ce  que 
sommairement,  en  raison  de  son  importance  et  de  son  caractère 
général  ;  c'est  la  politique  indigène  suivie  depuis  quelques  an- 
nées et  qui  a  paru  beaucoup  plus  désireuse  de  rechercher  les 
suffrages  d'une  fraction  de  l'opinion  métropolitaine  que  soucieuse 
de  s'adapter  aux  conditions  du  milieu  et  aux  exigences  normales 
de  la  domination  dans  un  pays  de  conquête*  Nous  ne  voudrions^ 
pas  qu'on  se  méprît  sur  notre  pensée  et  qu'on  pût  nous  ranger 
parmi  les  partisans  d'une  politique  de  compression. Notre  domi- 
nation n'a  de  chance  de  s'implanter  en  Indo-Chine  que  si  elle 
s'applique  à  amener  le  rapprochement  des  deux  races  et,  par  une 
bienveillance  en  quelque  sorte  paternelle,  à  se  concilier  les  sym- 
pathies des  indigènes.  Mais  elle  doit  éviter  en  même  temps  soi- 
gneusement tout  ce  qui  pourrait  lui  faire  perdre  à  leurs  yeux 
le  caractère  d'une  tutelle  nécessaire  et  affaiblir  en  eux  le  sentiment 
de  notre  supériorité.  Il  y  a  là  un  équilibre  à  maintenir,  une 
mesure  à  observer,  qui  ne  paraissent  pas  toujours  l'avoir  été  suf- 
fisamment. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment, entreprise  au  début  sur  un  programme  où  l'esprit  de  con- 
servation et  l'esprit  de  progrès  se  mêlaient  dans  un  dosage  heu- 
reux, a  été  poursuivie  sous  l'empire  d'idées  tout  à  fait  différente» 
et  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  sacrifier  l'éducation  m(H*ale  tradi- 
tionnelle à  la  poursuite  d'une  rénovation  intellectuelle  intégrale, 
peut-être  chimérique,  et  à  coup  sûr  prématurée.  La  création 
d'une  Commission  consultative  indigène  au  Tonkin  était  une  me 
sure  excellente  en  soi  et  nous  y  avons  applaudi  ;  un  laissez-aller 
excessif  a  fait  dégénérer  cette  institution  en  un  élément  d'agita- 
tion et  de  discorde.  Mais  ce  qui,  plus  que  tout  le  reste,  caractérise 
la  politique  indigène  pratiquée  depuis  quelques  années,  c'est  le 
projet  de  décret  soumis  par  M.  Beau  au  Conseil  supérieur  de 
rindo-Chîne  et  qui  a  pour  but  de  permettre  aux  indigènes  l'ac- 
cès des  emplois  des  administrations  et  des  services  publics  fran- 
çais, au  titre  français.  Il  suffit  d'énoncer  un  pareil  projet  pour 
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en  faire  ressortir  les  conséquences  cl  pour  mettre  en  iuinièrr  la 
confusion  pleine  de  dangers  qu'il  crée  entre  rélénient  protiH^teur 
ou  souverain  et  l'éléinent  sujet  ou  protégé.  Aussi  ne  faut-il  pas 
s'étonner  que  le  Conseil  supérieur  1  ait  repoussé  et  que  le  minis* 
tro  dos  Colonies,  dont  le  gou\crneur  général  a\ait  prétendu  avoir 
obtenu  Tadliésioii  de  principe.  Tait  désavoué,  dans  une  note 
d'ailleurs  assez  embarrassée  et  qu'on  aurait  désirée  plus  précise 
et  plus  catégorique.  L'effet  produit  sur  les  indigènes  par  ce  geste- 
imprudiMit  n'en  susbiste  pas  moins,  dautant  plus  grave  peut- 
être  que  ce  geste  aboutit  à  une  déception.  Dans  tous  les  cas, 
ctMte  manifestation  demeure  comme  un  témoignage  caractéristique 
de  l'ohprit  et  des  tendances  qui,  depuis  six  années,  ont  présidé 
a  notrr  politique  indigène  en  Indo-Chine.  Quand  le  représentant 
de  l'autorité  française  se  déclare  prêt  à  livrer  les  clefs  de  la. 
maison  û  l'élément  natif  en  l'admettant  au  partage  des  fonctions 
de  domination,  comment  celui-ci  ne  se  sentirait-il  pas  encouragé 
dans  ses  velléités  d'indépendance  et  n*aspirerait-il  pas  a  se  débar- 
rasser de  maîtres  qui,  en  lui  reconnaissant  l'égalité  des  droits,, 
ont,  par' avance,  légitimé  ses  prétentions  ?  Le  soin  de  remettre 
Jes  choses  au  point  par  un  départ  devenu  maintenant  plus  que 
jamais  nécessaire  entre  la  part  de  collaboration  à  notre  oeuvre  ad- 
ministrative qu'il  est  légitime  et  sage  de  laisser  à  nos  protégés  et  à 
nos  sujets  indo-chinois  et  l'exercice  de  nos  droits  de  souveraineté, 
que  la  plus  élémentaire  prudence  nous  commande  de  nous  ré- 
server intégralement,  ne  sera  pas  une  des  moindres  difficultés 
de  la  tâche  du  gouverneur  général  de  demain.  M.  Beau  vient,  en 
effet,  de  quitter  Tlndo-Chine  sans  esprit  de  retour  et  tout  le 
monde  sait  que  sa  succession  est  ouverte  ;  d'aucuns  même  pré- 
tendent qu'elle  est  d'ores  et  déjà  dévolue. 

Quel  que  doive  être  son  successeur,  il  est  désirable  que  l'Ad- 
ministration centrale  le  délivre  des  lisières  qui,  dès  le  début  et 
plus  particulièrement  depuis  trois  ans,  ont  paralysé  la  liberté 
d*action  de  M.  Beau.  Il  s'est  plaint  au  Conseil  supérieur  de  l'indo- 
Chine,  avec  une  amertume  justiGée,  d'avoir  vu  toutes  ses  initia- 
ux es  entravées  par  l'ingérence  abusive  de  l'Administration  cen- 
trale. Il  est  temps  que  celle-ci  renonce  à  ces  errements  et  re- 
vienne à  l'observation  de  la  lettre  et  de  l'esprit  des  décrets  de 
1801  et  de  1808,  qui  fixent  les  attributions  <lu  gouverneur  géné- 
ral. Depuis  dix  ans,  les  ministres  des  Colonies  célèbrent  à  Tenvi 
les  bienfaits  de  la  décentralisation  administrative,  et  ils  ont  rai 
son.  Nous  ne  leur  demandons  que  de  mettre  leurs  actes  d*accord 
avec  leurs  paroles.  Nous  espérons  aussi  que  Tincident  qui  s^est 
produit  au  Conseil  supérieur  entre  M.  Beau  et  M.  Méray.  in<pec- 
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leur  général  des  Colonies  en  mission,  qu'on  a  eu  la  surprise  de 
voir  se  livrer  publiquement  à  la  critique  des  propositions  budgé- 
taires du  gouverneur  général,  partir  en  guerre  contre  le  budget 
général  et  prêter  son  appui  aux  tendances  séparatistes  de  la  Co- 
chinchine,  fournira  à  M.  Milliès-Lacroix  Toccasion  de  rappeler 
rinspection  des  colonies  à  son  véritable  rôle,  dont  elle  a  depuis 
quelque  temps  une  tendance  à  s'écarter.  Chargée  de  veiller  à 
Tobservalion  des  lois  et  des  règlements,  elle  n'a  rien  à  voir  —  ou 
pour  mieux  dire,  elle  ne  devrait  avoir  rien  à  voir  —  dans  les 
questions  qui  intéressent  la  politique  générale  des  colonies  et 
l'organisation  administrative,  judiciaire  et  financière,  lesquelles 
sont  du  ressort  exclusif  des  gouverneurs.  Il  est  encore  moins 
admissible  que  les  fonctionnaires  de  ce  service  fassent  à  la  co- 
lonie tout  entière  la  confidence  des  critiques  qu'ils  peuvent  avoir 
à  formuler  sur  tel  ou  tel  acte  du  gouverneur  et  portent  ainsi 
atteinte  à  son  autorité.  C'est  le  ministre  seul  qui  a  à  en  connaî- 
tre et  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  les  connaître.  Hors  de 
là,  il  n'y  a  que  confusion  des  pouvoirs  et  suppression  ,des  res- 
ponsabilités. Chacun  son  métier  et.,,  les  colonies  seront  bien  admi- 
nistrées. 


L'Alrique  Occidentale  [rançaise  ei  le  Congo.  —  Nous  expri- 
mions dans^  notre  dernière  chronique  les  r^rets  que  nous  a 
laissés  —  ainsi  qu'à  tous  les  coloniaux  —  la  détermination  prise 
par  M.  Houme  de  résigner  ses  fonctions  de  gcowrerneur  général 
de  l'Afrique  Occidentale.  Si  quelque  chose  peut  atténuer  ces  re- 
grets, c'est  la  certitude  de  voir  sa  succession  entre  bonnes  mains. 
Le  choix  du  gouvernement  s'est,en  effet.porté  sur  un  fonctionnaire 
particulièrement  qualifié  pour  la  recueillir,  M.  Merlaud-Ponty, 
qui,  hier  encore  était  le  collaborateur  de  M.  Roume  comme  gou* 
vemeur  du  Haut-Sénégal-Niger  et  qui,  croyons-nous  savoir,  était 
l'un  de  ses  candidats.  M.  Merlaud-Ponty  ne  saurait  avoir  de  meil- 
leure caution,  à  nos  yeux,  que  la  recommandation  du  chef  émi- 
nent  qui,  pendant  plusieurs  années,  l'a  vu  à  l'œuvre,  et  a  pu 
apprécier  en  hii  de  remarquables  qualités  de  justesse  d'esprit, 
de  largeur  de  vues,  d'initiative  et  de  décision.  Le  nouveau  gou- 
verneur général,  quoique  jeune  encore  —  et  cette  jeunesse  môme 
est  une  qualité  de  plus  —  est  un  vieil  Africain,  rompu  au  manie- 
ment des  hommes  et  des  choses  de  l'Afrique  Occidentale.  Sa  poli- 
tique indigène  sera  —  il  a  déjà  fait  ses  preuves  à  cet  égard  — ' 
une  politique  de  bienreillaDce,  mais  qui  sarura  se  tenir  soigneuse- 
ment en  garde  contre  le  mirage  de  l'assimilation.  Pour  le  reste. 
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c't'sUà-dire  pour  ce  qui  touche  au  développeiiient  <lf  la  coloni^n- 
lion,  à  «elui  de  l'assistaoca  méciicale,  ù  la  constitution  de  l'outiU 
lage  (*o>noaiique  de  noire  empire  de  TOuost  africaiiu  sa  lAche 
sera  singulièrement  facilitée  grâce  aux  dirct*tioiiB  générales  tra- 
cées par  M.  Roume  et  dont  Tensemble  constitue  un  programme 
auquel  il  n*y  a  rien  à  changer  |)endant  de  luntrues  années.  Aussi 
bien,  ce  pr(»gramme,  M.  Merlaud-Ponty  a  éi«'*  associé  naguèn?  à 
son  exécution  ;  aujourd'hui  quil  est  appelé  à  y  présider,  il  n'a 
qu*à  s*inspirer  de  lui-même  pour  rester  fidèle  aux  vues  de  son 
prédécesseur.  Le  domaine  dévolu  à  son  acti\ité,  même  ainsi  re- 
connu et  en  quelque  sorte  éclairé,  n*en  ouvre  pas  moins  une 
large  carrière  à  son  esprit  d^initiative.  L'organisation  et  la  mise 
en  valeur  <ie  la  Mauritanie  sont  à  peine  ébauchées.  L'assistance 
nitklicale  indigène  n'est  encore  qu*à  l'étal  enibr>'onnairc.  Le  ré- 
seau  ferré  en  voie  de  construction  devra  être  complété.  U  y  a  là 
de  quoi  suffire  et  au-delà  au  besoin  d'action  de  rhomnie  le  pluï^ 
actif.  L'essentiel  est  qu'il  aborde  cette  tftche  avec  une  préparation 
suffisante.  C'est  pourquoi  on  ne  saurait  trop  approuver  M.  Mil- 
liès-I^eroix  d'avoir,  malgré  la  pression  en  «^ens  contraire  exer- 
cée sur  lui^  choisi  pour  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  CH:- 
cid(*ntale,  un  des  collaborateurs  de  M.  Rounie.  de  préférence  à 
tel  ou  tel  député  dont  le  nom  avait  été  mis  en  avant.  Il  peut  se 
pniiluire  telle  circonstance  où  ce  n'est  pas  trop  de  l'autorité 
d'une  grande  situation  parlementaire  venant  s'ajouter  à  celle  de 
la  fonction  de  gouverneur  pour  aider  une  colonie  à  sortir  d*un 
pas  difficile.  Mois  ce  sont  là  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 
en  dehors  (Ies4|uel6  on  ne  saurait  admettre  que  les  plus  hauts 
emplois  de  iH)tre  Administration  coloniale  devinssent  en  quelipie 
sort«*  l'apanage  des  membres  du  Parlement,  au  détriment  des 
fonctionnaires  de  cette  .Administrât ii>n.  qui  «^>nt  fondés  à  y  aspi- 
rer conmie  au  couronnement  légitime  de  leur  carrière.  On  «ihim- 
tirait  ainsi  au  règne  des  incompétences,  sans  compter  <pio  lo 
niveau  de  nos  mteurs  politiques  et  parlementaires  ne  siTail  ^ans 
dmite  pas  n^hau-^sé  par  les  complaisances,  les  manœuvres  d'inti 
midation.  les  man*handages  auxqueb  une  pareille  prim4>  serait 
offerte  périodiquement.  M.  Milliès-Lacri'»ix  l'a  compris  et  on  doit 
lui  en  savoir  gré. 

.\on  moins  que  le  choix  de  M.  Meriaud-Ponly  comme  îzou\er- 
neur  général  de  l'Afriipie  Occidentale,  celui  <ie  M.  Merlin  ronune 
CiHiunissaire  général  du  Congo  en  remplaivment  de  M.  tîentil, 
qui  a  demandé  sa  mise  à  la  retraite,  mérite  toute  notre  approba 
tion.  1^,  il  ne  s'agit  plus  de  continuer  une  œuvre  commencée 
et  bien  commencée.  C'est  toute  une  politique  nouvelle  à  instaurer. 
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Jusqu*ici  le  Congo  a  été  soumis  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  le 
régime  de  Texploration.  On  lui  a  demandé  surtout  de  ne  pas 
faire  parler  de  lui  et  de  faire  le  moins  possible  appel  à  Taide 
pécuniaire  de  la  métropole.  Pour  sa  mise  en  valeur,  on  s  en  est 
rapporté  aux  sociétés  concessionnaires,  dont  les  efforts  ont,  d'ail- 
leurs, déjà  produit  un  résultat  appréciable  puisque  le  commerce 
du  Congo  est  passé  de  15  millions  en  1900  à  près  de  40  en  1907. 
Mais  il  est  bien  évident  que  Faction  nécessairement  fragmentée  de 
ces  sociétés  ne  saurait  suppléer  à  celle  de  TEtat  dans  un  pays 
où  tout  est  à  créer,  notamment  en  matière  d'outillage  économique. 
La  France,  au  Congo,  a  agi  à  la  manière  d'un  particulier  q;ui 
voudrait  fonder  une  industrie  et  qui  se  refuserait  à  en  faire  les 
frais  de  premier  établissement.  Nous  avons  pourtant,  dans  l'Etat 
indépendant  voisin,  un  modèle  qui  nous  montre  la  méthode  à 
suivre  et  les  résultats  qu'on  peut  en  espérer.  L'Etat  indépendant 
doit  sa  prospérité  à  ce  que  le  premier  soin  de  ses  gouvernants 
a  été  de  l'organiser  fortement.  C'est  cette  organisation  qui  man- 
que au  Congo  français  où,  sous  prétexte  de  réduire  les  frais 
d'administration  à  leur  plus  simple  expression,  on  les  a  fait 
descendre  à  un  chiffre  qui  ne  permet  plus  de  pourvoir  aux  be- 
soins les  plus  élémentaires  de  la  colonie.  Le  personnel  adminis- 
tratif y  est  notoirement  insuffisant  ;  et  serait^il  plus  nombreux 
qu'il  serait  dans  l'impossibilité  d'exercer  une  action  sérieuse, 
n'ayant  à  sa  disposition  que  des  effectifs  militaires  et  des  forces 
de  police  dérisoires.  C'est  à  cette  situation  qu'il  convient  avant 
tout  de  porter  remède.  Le  Congo  possède,  dans  ses  productions, 
dans  sa  population,  tous  les  éléments  d'une  activité  économique 
au  moins  égale  à  celle  de  l'Afrique  Occidentale  française.  Mais 
la  mise  en  œuvre  de  ces  éléments  suppose  un  ensemble  de  con- 
ditions préalables  dont  la  première  est  d'occuper  effectivement  le 
pays,  la  seconde  de  l'organiser  administrativement,  la  troisième 
de  Toutiller.  C'est  la  tûche  qui  incombe  à  M.  Merlin.  Il  y  appor- 
tera une  expérience  administrative  consommée  acquise  au  cours 
d'une  carrière  déjà  longue  et  qui  s'est  en  quelque  sorte  spécialisée 
par  un  séjour  de  six  ans,  comme  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment général,  en  Afrique  Occidentale,  c'est-à-dire  dans  un  milieu 
avec  lequel  celui  où  l'appellent  ses  nouvelles  fonctions  n'est  pas 
sans  présenter  de  nombreuses  analogies.  Il  avait,  d'ailleurs,  anté- 
rieurement, servi  pendant  plusieurs  années  au  Congo  même.  Il 
saura  par  suite  dégager  rapidement  les  solutions  qu'appelle  la  si- 
tuation de'  cette  colonie.  Il  lui  restera  alors  à  les  faire  prévaloir 
auprès  du  gouvernement  et  à  convaincre  celui-ci  de  la  nécessité  de 
faire  enfin    l'effort  nécessaire  pour  tirer  ce  merveilleux  pays  de 
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rorilière  où  ii  8*aUarde  et  d*où  il  ne  \yeui  sortir  qu*avec  laido  de 
la  métropole.  La  tàcbc  sera  peut-être  difficile  ;  son  autorité  et  90s 
qualités  de  persuasion  lui  permettront,  nous  en  sommes  convain- 
cus, de  la  mener  a  bien.  (1) 


Le  chemin  de  1er  tïEihiopie.  —  Nous  n*avons  pas  à  rappeler 
ici  les  phases  qu*a  traversées  depuis  trois  ans  la  4]uesti<in  iU\  che- 
min de  fer  d*Ethiopie.  Elles  ont  été  exposées  à  plusieur  srepriï^cs 
dans  la  Reçue,  par  une  plume  particulièrement  autorisée.  Nos 
lecteurs  savent  que  cette  entreprise,  grâce  à  de  savantes  intrigues 
singulièrement  facilitées  par  Timpéritie  de  Tancienne  Compagnie 
4*t  par  sa  déplorable  gestion  financière,  a  failli,  malgré  le  secours 
<|ue  lui  a  apporté  le  Parlement  en  lOOi,  échapper  à  la  France  et 
devenir  une  affaire  internationale,  e'est-ù-dire,  en  fait,  une  affaire 
anglaise.  Ils  savent  également  que  malgré  la  convention  franco- 
italienne  du  VA  décembre  1000  et  la  mise  en  liquidation  de  la 
i^)mpagnie,  qui  avaient  paru  jK)rler  le  dernier  coup  aux  espéran- 
ces des  pécheurs  en  eau  trouble,  ceux-ci  ont  continué  à  sagiter 
pour  arriver  à  leurs  fins.  Ce  nous  est  aujourd'hui  une  \ive  salis- 
faction  de  constater  que  leurs  efforts  et  leurs  calculs  ont  échoué 
rentre  rhonnèteté  et  la  ténacité  du  ministre  clairvoyant  quVst 
M.  Milliès-Lacroix.  Celui-ci  a\ee  k-  <H»ueours  «le  m's  collègues  des 
Affaires  étrangères  et  des  Finances  a  su  dénouer  une  situation  qui 
paraissait  inextricable  et  trouver  aux  <lifficultés  <prelle  présentait 
une  solution  qui  sauvegarde  les  intérêts  framjai.s  et  assure  Tave- 
nir  de  Tentreprise,  tout  en  faisant  leur  part  légitime  aux  capitaux 
«pii  y  ont  été  engagés  jusqu'à  co  jour,  et  qui  ne  pouvaient  guère 
espérer  un  traitement  aussi  favorable. 

Il  fallait  d'abord  s*assurer  que  la  combinaison  projetée,  qui  con- 
sistait à  rénover  complètement  l'affaire  en  la  confiant  aux  soins 
d'une  Compagnie  nouvelle,  ne  rencontrerait  aucun  obstacle  di»  la 
part  de  Ménélick.Cc  résultat  a  été  obtenu  grâce  à  fhabileté  de  notre 
représentant  à  Addis-Ababa,  M.  Klol>uko\\ski.  Le  :\0  janvier  der- 
nier, le  négus  signait  rengagement  de  IransféuT  à  la  Compagnie 
formée  avec  Tagrément  du  gouvernement  français  la  concession  ja- 
dis donnée  à  .M.  Ilg.  En  même  temps,  grâce  â  une  transaction  con- 
clue avec  le  liquidateur  de  Tancienne  Compagnie,  le  gouvernement 

0)  l>epuii  que  cette  chronique  a  ^t^  écrite,  le  ministre  det  Coloiilc« 
a  fftît  à  an  rédacteur  du  Temp$  de»  déclarations  denquelle*  il  résulte  que 
le  GouTemenent  est  décidé  à  prendre  \m  initiatiTen  nécewaiffi  pour 
assurer  l'occupât  km  effective  du  Congo. 
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obtenait  Tassurance  que  les  créanciers  de  celle-ci  loi  laiseecaient 
pleine  liberté  pour  agir  .Le  terrain  ainsi  déblayé,  il  n^e  xeslait  plus 
qu*.à  conclure.  C'est  ce  qui  a  été  iait  et  un  projet  de  loi  va  êlre  sou- 
mis aux  Chambres  pour  leur  demander  de  sancUonner  la  com- 
binaison élaborée  par  le  gouvernement.  Le  pivot  de  cette  combinai- 
son est  une  Société  déjà  constituée  en  principe,  et  qui  groupe 
autour  de  la  Banque  de  Tlndo-CIiine  tous  les  grands  établisse- 
ments de  Paris,  C'est  dire  qu'elle  offre  des  garanties  exception- 
nelles de  solidité  financière  et  de  bonne  gestion.  Son  capital,  de 
1  million  actuellement,  sera  porté  à  15  ou,  plus  probablement,  à 
17,300.000  francs,  dès  que  le  Parlement  aura  voté  le  projet  de 
loi.  Substituée  à  l'ancienne  Compagnie  dans  la  propriété  de  l'actif 
et  de  tous  les  droits  de  cette  dernière,  elle  bénéficie  en  outre 
des  a\-antages  nouveaux  qui  lui  ont  été  conférés  en  propre  par 
le  négus.  Elle  aura  à  réfectionner  la  ligne  déjà  construite  et  à  en 
construire  le  prolongement,  de  Diré-Daona  jusqu'à  Addis-Ababa, 
soit  sur  470  kilomètres.  Outre  son  capital,  elle  consacrera  à  l'en- 
treprise 45  à  50  millions  représentés  par  des  obligations  à  4  % 
ioDi  ITEtal  garantit  l'intérêt  et  Famortissemenl,  de  même  qu'il 
garantit  l'intérêt,  —  mais  à  3  1/2  seulement,  —  et  l'amortissement 
du  capital-actions.  Parmi  les  dépenses  auxquelles  elle  aura  à 
faire  face,  outre  celles  de  construction,  figure  le  remboursement 
à  Ménélîck  d'une  somme  de  2.300.000  francs  à  lui  due  par  l'an- 
cienne Compagnie.  Par  contre,  le  négus  consolide,  mais  en  lui 
donnant  la  forme  d'un  droit  de  douane  et  en  en  ramenant  le  taux 
à  un  chiffre  calculé  de  manière  à  ne  plus  être  prohibitif,  la  dîme 
qu'il  avait  autorisé  l'ancienne  Compagnie  à  percevoir  sur  les 
•marchandises  importées  en  Abyssînie.  Quant  aux  anciens  obli- 
gataires, ils  recevront  pendant  94  ans  une  annuité  globale  de 
402.580  francs,  correspondant  au  remboursemenît  des  obligations 
en  capital  à  150  francs  et  au  paiement  d'un  intérêt  annuel  de  3  fr. 
Enfin,  les  actionnaires  de  rancîenne  Compagnie  toucheront  60  % 
des  futurs  bénéfices  nets. 

La  solution,  on  le  voit,  ménage  tous  les  intérêts,  y  compris  ceux 
qui  avaient  le  moins  de  droits  à  des  ménagements.  Le  gouverne- 
ment crût  pu,  en  effet,  se  morllrer  moins  coulant  vis-à-vis  des 
actionnaires  et  des  obligataires  anciens  et  personne  ne  Ten  eût 
blâmé.  'Personne  cependant  non  plus  ne  le  IJâmera  de  leur  avoir 
as^trré  un  traitement  tfuî  témoigne  de  l'esprit  d'équité  dans  lequel 
il  a  étudié  cette  affaire.  Mais  ce  dont  on  le  louera  surtout,  c'est 
d'avoir  tenu  bon,  avec  une  inébranlable  fermeté,  contre  la  cam- 
pagne comminatotre  par  laquelle  on  a  «ssayé  de  faire  dévier  la 
question  vers  une  solution  no«  exclusivement  française.  L^nter- 
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Datioiialisation  du  rhomiii  de  Ter,  c'cûl  éié  à  bref  délai  l'inieriiii- 
tioiialisation  de  DjidbuuLi.  La  ligne  nuire  des  luaiiiii  françaises. 
c*c9i  le  mainiien  intégral  et  définitif  de  nos  droits  sur  la  cote  des 
Somalie  ;  c'est  Tavenir  <le  celte  possession  —  et  un  1ml  avenir  — 
assuré. 


Le  commerce  de  TAUjêiie  en  1907  ;  remprunl  algérien.  —  La 
progression  <lu  eonnnerre  iU-  l'Algérie,  déjà  très  inanjuée  en  1000, 
n'a  fait  quo  s'accentuer  en  li*>7.  Lt'  niouvenwnl  eommercial  de 
notre  grande  possession  méditerranéenne  au  c<^rs  de  Tannée 
éccMiléc  a  atteint,  en  effet,  le  chiffre  de  77i  millionfi,  en  plus-value 
de  (>*?  millions  et  demi  sur  celui  d*^  1900,  le  plus  élevé  qui  vùL  clé 
altrini  jusqu'ici.  I)nns  ce  chiffre  de  774  millions,  les  importations 
entrent  pour  \^  millions,  en  augmentation  de  prêt»  de  37  mil 
lions  sur  eelles  de  190().  La  France  h  elle  seule  ligure  dons  ce 
total  pour  'm»  millions,  dont  près  de  300  millions  reprééeutés 
par  des  produits  manufacturés.  On  voit  quelle  est  la  valeur,  pour 
notre  in<!ustrii*  métropolitaine,  de  cette  clientèle,  dont  Tiiupor 
tance  est  eneore  aj^pelée  à  croître  parallèlement  avec  celle  d<ï  mi 
faculté  d'achat.  Oue  celli>-ci  soîl  en  progrès  continu,  c'est  ce 
cpruttesle  If  chiffre  des  exportalions  algériennes,passé  de  'JHi)  mil 
lions  en  1006  à  330  millions  en  Iddî,  soit  \u\  gain  de  50  millions. 
Parmi  les  articles  exportés  les  céréales  tiennent  la  lûle  avec  un 
chiffre  de  8t*  millions  contre  '^7  millions  en  lOOT*  et  17  millions 
en  lOi>;.  1^1  [»rogression,  on  If  \oil.  est  énorme;  et,  ce  qui  vaut 
mieux,  elle  est  régulière.  Te  rénullat  est  dû  non  seulement  à  des 
circori«*tnnc^s  atmosphéri(]ueh  fa\<Mahles,  mais  aussi  à  Taïuéliora- 
tif»n  des  méthodes  culturales,  aussi  bien  chez  le^  indigèihçs  que 
chez  les  colons.  Les  céréales  {laraisscnt  ainsi  repn*ndro  leur 
placo  —  la  première  —  dans  vr  pa\s  <piî,  s<mis  la  domination 
romaine,  leur  avait  dû  une  réputation  d'exc«*plionnelle  fertilité. 
I-e<  \ins  viennent  en<iuile,  avec  près  de  <>1  millions  coJilre  iO  et 
'R>  dans  les  deux  années  précé<lenles.  Les  colons  algériens  parais 
»ierit  a\oir  compris  «iue  Favenir  de  leur  \ ignoble  était  non  pas 
dans  la  «pianlité,  mais  dans  la  qualité  de  ses  pr4Kluils.  On  signale 
de  divers  côtés  des  temhinces  :*i  une  transformation  des  conditions 
d»^  la  viticulture  locale  hn^t**  sur  c«lte  formule.  I^  campagne 
motitonnîère  n'a  pas  été  nniiiis  sali**faisante  :  mi>«itons  vivants. 
W  million**  et  lames  en  masse,  ]f<  millions,  soit  un  total  de 
\^t  milliAn*^  pour  les  produit^  de^  IV*lf\age  du  mouton,  qui  bénéficie 
:\  la  fois  d'une  m^ilKnu-e  utili^^atîon  jiar  les  nomades  des  terri 
tnîres  de  p&turage  et  de  raugmenlallon  des  demandes  de  laines 
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algériennes  par  l'industrie  métropolitaine.  L'exportation  des 
produits  miniers  est  également  en  progrès  marqué  j  près  de 
^9  millions  contre  34  millions  en  1906  et  27  millions  en  1905. 
L'industrie  minière  qui,  il  y  a  dix  ans,  existait  à  peine  en  Algé- 
rie, est  en  passe  de  devenir  une  des  ressources  les  plus  précieu- 
ses de  la  colonie.  Aux  richesses  qu'elle  exploite  déjà  et  qui  se 
révèlent  chaque  jour  plus  nombreuses  et  plus  importantes  paraît 
devoir  s'ajouter  à  bref  délai  le  pétrole,  dont  on  a  découvert  des 
sources  à  Aïin-Zeft.  Enfin,  pour  clore  cette  nomenclature  des 
principales  exportations  algériennes,  nous  mentionnerons  le  liège 
qui,  soit  en.  planches,  soit  sous  la  forme  brute,  a  donné  12  mil- 
lions 600.000  francs  en  1905,  15.500.000  francs  en  1906  et  17  mil- 
lions 800.000  francs  en  1907,  plus-values  dues  indubitablement 
à  une  meilleure  surveillance  et  à  une  exploitation  plus  rationnelle 
et  plus  méthodique  des  forêts  de  la  colonie. 

Tous  ces  chiffres  témoignent  d'une  vitalité  et  d'une  activité  dont 
les  travaux  en  vue  desquels  l'Algérie  vient  d'être  autorisée  à 
contracter  un  emprunt  de  175  millions  ne  peuvent  que  favoriser 
l'essor,  à  la  condition  toutefois  que  dans  l'emploi  qui  sera  fait  de 
cet  emprunt,  les  dépenses  présentant  un  caractère  général,  celles 
qui  sont  destinées  à  accroître  la  productivité  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  algérienne  ne  soient  pas  sacrifiées  aux  exigences 
des  intérêts  locaux.  Cette  observation,  faite  à  la  fois  par  M.  De 
loncle  et  par  M.  Chailley  dans  les  rapports  qu'ils  ont  présentés 
à  la  Chambre  sur  le  projet  d'emprunt,run  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  Affaires  étrangères  et  coloniales, l'autre  au  nom  de  la  com- 
mission du  Budget,  apparaîtra  sans  doute  comme  suffisamment 
justifiée  par  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu,  au  sein  des 
Délégation^  financières,  l'établissement  du  programme  de  cons- 
truction des  lignes  ferrées  et  des  ports.  Comme  l'a  rappelé 
M.  Chailley,  l'Algérie  est  en  train  de  commettre  la  faute  que  la 
métropole  a  commise  aux  environs  de  1880  ;  elle  disperse  ses 
efforts  sur  trop  de  points.  Elle  ne  doit  pas  oublier,  d'autre  part, 
que  l'emprunt  est  une  ressource  exceptionnelle  qui  ne  doit  èiro 
mise  en  jeu  que  pour  les  grands  travaux  intéressant  l'ensemble 
du  pays,  comme  les  chemins  de  fer  et  les  ports.  Les  travaux  d'or- 
dre secondaire  doivent  être  exécutés  soit  au  moyen  des  crédits 
"budgétaires,  soit  au  moyen  dos  excédents  de  fonds  de  réserve. 
Les  Assemblées  financières  de  l'Algérie  ont  donné  trop  de  preuves 
de  leur  sagesse  et  de  leur  esprit  politique  pour  ne  pas  tenir 
compte  de  l'avertissement  que  renferme  ce  rappel  ù  des  principes 
dont  elles  ne  sauraient  s'écarter  sans  s'exposer  à  voir  remettre 
en  question  l'autonomie  de  la  colonie. 
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Dans  la  discussion  relative  au  budget,  le  Rigsdag  s*est  moins  oc- 
cupé de  questions  de  ûnanccs  que  de  questions  étrangères  à  ce  sujet. 
Un  y  a  trouvé  surtout  uno  excellente  occasion  pour  attaquer  las 
ministres.  Il  faut  avouer  que  l'occasion  était  assez  bonne.  Deux  mera- 
l>res  inamovibles  du  Landsthing  dont  la  nomination  était  imputabla 
au  ministère  actuel,  avaient  été  obligés  de  se  retirer.  Le  premier 
était  un  avoué  dont  les  affaires  donnaient  lieu  à  une  critique  sévère, 
Niais  fondée.  Pour  le  remplacer  on  choisit  un  pasteur,  croyant,  cette 
lois,  être  sûr  de  bien  faire  ;  mais  aussitôt  des  accusations  de  galan- 
(«rie  trop  avancée  envers  une  dame  parurent  contre  lui  dans  un 
journal.  I^  pasteur  repoussa  C(^  accusations  d'une  manière  telle* 
mont  confuse,  que  sa  réponse  le  perdit  bien  plus,  sans  doute,  que 
l'affaire  oièmc  qui  était  d'un  caractère  assez  innocent.  Au  lieu  de 
choisir,  alors»,  un  homme  vraiment  remarquable  comme  le  veut 
la  constitution,  le  gouvernement  remplaça  le  pasteur  par  un  agri- 
culteur qui  n'a  aucun  titre  à  cette  position,  sinon  ceux  de  satisfaire 
.1  la  condition  d'avoir  déjà  fait  partie  de  la  représentation  et  d'être 
un  Cdèle  partis^ui  du  gouvernement.  Le  président  du  Conseil  n'a 
pas  échappé  ù  la  critique  en  invoquant  la  malchance. 

hc!f  attaques  plus  virulentes  ont  été  dirigées  contre  le  mi- 
nistre de  la  Justice,  M.  Alberti.  Mais  le  ministre  a  repoussé  ces 
attaques  avec  une  grande  habileté  ;  il  faut  dire  qu'en  général  cet 
hoiiiine  a  le  don  d'en  imposer,  qualité  très  respectée  par  les  Danois 
et  qui  lui  cM  sou\ent  utile. 

Le  ministre  des  Finances,  M.  Lassen,  a  subi,  lui  aussi,  une  cri- 
tique assez  sérieuse.  Il  faut  croire  que  cet  homme  intelligent  ne 
Ve>t  pas  clairement  rendu  compte  des  conséquences  qu'aurait  une 
hou\«'lle  loi  do  douane  qui  romprait,  sur  bien  drs  points,  l'état 
actuel  des  clàosi»>.  Surtout  l'idée  ne  lui  est  pas  venue  que  sa  propo- 
sition d'un  droit  sur  le  vin  pût  amener  des  représailles  de  la  pari 
«!•*  la  France,  ^ous  la  forme  d'une  résistance  à  l'introduction  de 
aarrt  fout.,  t.  lti.  13 
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valeurs  mobilières  danoises  sur  la  marché  français.  On  comprend 
facilement  que,  dans  ces  circonstances,  Terreur  du  ministre  n'a  pas 
diminué  le  nombre  de  ses  adver3aii;ei^»  et  il  e^  probable  c^u'iJL  lui 
Qiil  ifeirtf  «ettaina  cktl^mf oit  itoîi  MP^  progiamii»  sfîl  dd»fe 
garder  son  portefeuille.  On  lui  a  encore  reproché,  avec  une  certaine 
force,  d'avoir  favorisé  l'AUemagafi  quant  aux  droits  sur  l'importa- 
tion  au  détriment  du  Danemark. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  le  Danemark  n'a,  en  effet,qu'un 
rôle  défensif ,  pour  nor  ptj^  ékA  p»df ,  à-  joier.  On  a  essayé,  par 
une  politique  spécialement  complaisante  envers  l'Allemagne,  d'ob- 
tenir des  faveurs  dans  le  traitement  des  habitants  danois  du  du- 
ché du  Schleswig  cédé  aux  Prussiens.  Mais  on  n'y  a  réussi  qu'en 
partie,  et  encore  on  s'y  est  pris  d\me  façon  peu  heureuse  au  point 
de  vue  politique,  ainsi  que  Ta  dit,  au  Landsthing,  le  professeur 
Matzen,  dans  son  interpellation  au  ministre  des  Affaires  étrangères, 
le  comte  ftaben-Levetzau.  La  position  de  T Allemagne  vîs-à-vis  des 
pays  conquis,  y  compris  le  Schleswig,  paraît  toujours  dictée  par 
le  seul  désir  de  maintenir  Thégéttionie  accablaïite  de  l'eiripire  ;  on 
le  voit  surtout  à  la  proposition  de  loi  gouvernementale  concernant 
la  défense  de  tenir  des  réunions  publiques  où  on  parle  une  autre 
tangue  que  Falfemand.  Une  telle  politique  n'est  pas  faite  pour  fa- 
voriser des  sentiments  de  bon  voisinage,  et  on  ne  peut  s'empêcher 
d'y  opposer  la  politique  infiniment  plus  noMe  et  phis  sage  de  TAn- 
gleterre  viis-à-vFs  dés  nations  qu^elle  a  soumises. 

La  situation  du  Danemark  est,  en  ce  moment,  assez  difficile,  sur- 
tout depuis  que  le  choix  du  prince  danois  Carf  pour  le  trône  de  la 
Norvège  a  indisposé  contre  nous  nos  voisins  suédois.  La  situation 
est  d'autant  plus  difficile  que  le  gouvernement  n'a  pas  encore  osé 
présenter  un  pfan  dé  défense  détaillé.  Pour  le  moment  la 
défense  est  indubitablement  négligée.  Cependfemt  on  voit  se  ma- 
nifester une  tendance  de  plus  en  plus  forte  vers  des  mesures 
énergiques  telles  que  l'établissement  de  la  défense  au  moyen  de 
torpilles,  dé  bâtimwits  de  guerre  assez  petits  et  propres  à  nos 
parages  étroits,  de  sous-marins,  et,  enfin,  peut-être  Fachèvement 
de  la  fortification  de  Copenhague.  Si  nous  désirons  nous  assurer 
la  sympathie  des  grandes  puissances  pour  le  maintien  de  l'inté- 
grité du  Danemark,  il  faut,  sans  doute,  faire  mieux  que  de  nous 
procurer  un  traité  de  garantie,  connue  l'a  fait  la  Norvège.  I^  si- 
tuation géographique  de  notre  pays  est  plus  exposée  que  celle  des 
autres  pays,  et  la  Russie  et  l'Allemagne  —  éventuellement  l'An- 
gtetcrre  aussi  —  pourront  tirer  profil  de  l'occuphtion  du  Dane- 
mark, la  clef  de  la  Baltique,  pendant  des  périodes  de  conflit  qui 
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peuvent  arriver  plus  lot  (|U*<»n  ne  pense,  [/histoire  nioiitiv  qijr. 
dniis  lie  ieltt  can,  c'est  riiitérôl  actuel  du  payc«  en  question  qui  dt- 
cide  de  tout  :  on  n'a  qu'à  se  rappeler  le  bombardement  de  ('<» 
penhague  |)ar  les  Anirlais  «mi  1807.  l  ne  seule  grainb^  puissance 
iKMiH  a  toujours  montré  une  sympathie  désintéressée  :  hi  France, 
mais  elle  aussi  exigera  de  nous  que  itous  fassions  tout  c«^  qui 
est  en  noire  [louvoir  afin  de  maintenir  notre  indépendance.  (*Vst 
ce  <|uc  le  peuple  C4>mprendrait  mieux,  sans  doute,  sous  un  gon 
vernement  moins  agraire  (|ue  le  nôtre,  quoique  les  expérience^ 
malheureuses  faites  par  le  Danemark  aient  causé  une  désillusion 
lacile  il  comprendre. 

U  eet  indiscutable  <|ue,  dans  noU*e  p<*til  pays, on  saisit  4le  plus 
en  plus  l'importance  de  la  politique  extérieure.  Aussi  les  discus- 
sions du  Congrès  des  délégués  inlerparlementaires  scandinave«  ù 
C-upenhaguo  au  mois  de  septembre  ont-elles  été  suivies  avec  la  plus 
\ive  attention,  surtout  (juant  à  la  question  <h^  intérêts  communs 
des  pays  Scandinaves.  Un  a  voté  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Congrès  des  délégués  est  d*avis  qu'il  faut  établir  des  traités 
d'arbilrage  conformes  entre  les  trois  )>ayK  Scandinaves  et  charge 
les  lri>i<  groupes  seantlinaves  de  17  mon  inlcrpnvlemciiinire.  de  sou 
mettre  i\  lii  discussion  les  questions  soulevées  dans  le  discours  d'ou- 
verture fait  par  1<'  présid(*nt  de  la  délégation  suédoise.  )>  Parmi  ces 
«{uestions  il  faut  noter  l'idée  de  l'établissement  d'un  tribunal  per 
iuaiK*ni  p<iur  les  pays  Scandinaves,  le  recours  indi(pié  à  la  Confé 
renie  do  la  Haye  en  189U  étant  trop  long  lorsqu'il  s  agit  de  conflits 
sans  ctmséquence.  Il  ne  faut  pas.  sans  doute,  exagérer  rimportanc«* 
du  rapprochement  dont  il  s'agit  ici,  mais  il   est,  en  tout  cas.  un 
phénomène  intéressant,  surtout  à  une  i'*po(|ue  où  les  efforts  heu 
reux  de  la  \or\ège  pour  obtenir  auprès  des  grandes  [luissaneen 
la  rtMiinnaissanee  <le  l'intégrité  «le  son  territoire  ont  soule\é  cei 
tains  ^<^upules  en  Suède  et  en  Danemark  oii  l'on  y  a  wx  une  ten 
diiuce  de  la  Norvège  \ers  l'isolenuMit  (jui  pourrait  a\oir  des  consé 
quences  uialheun*uses,  ce  dont  on  s'est  apereii  aus>i  du  côté  fran 
eais. 

Il  est  notoire  que  des  [nuirparler^  M)nt  en  train  entre  la  Hus 
si«\  TAIIeniagne  et  la  Suède  euncernant  le  nuiintien  du  slain  qun 
dan**  la  Baltique.  D'autre  part  d  est  d4»ûteux  <|u'il  soit  avantatreu\' 
au  Danemark  «le  >e  tmuxcr  entre  \v>  parties  <*ontractantes  pour  le 
maintien  du  stnlu  '/«««  de  la  «[uestion  de  la  li^dtique.  t*t  cela  est  sujet 
à  discussion  en  <:e  mt>inent.Ce|»t*ndanton  i*htd'aec<»rd  de  toutes  parts 
qu'il  faut  é\iter  tont^*  dém^irclie  qui  pourrait  être  comprise  comme 
l'abandon  de  la  plus  >liicte  ucutralité. 
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Le  seul  événement  politique  de  la  session  actuelle  du  Rigsdag 
est  le  compromis  électoral  entre  la  gauche  réformiste  et  les  con- 
servateurs libéraux  du  Landsthing.  On  s*était  déjà  attendu  à  cet 
événement  Tatmée  passée,  mats  la  session  fut  close  sans  aucun 
résultat  à  cet  égard,  quoique  les  partis  se  fussent  rapprochés  l'un 
de  Tautre.  IjC  compromis  du  10  janvier  a  pour  objet  Télargissement 
du  droit  de  suffrage  communal,  point  principal  du  programme 
de  la  gauche  depuis  le  changement  de  système  en  1901,  que  les  par- 
tis consi^rvateurs  ne  voulaient  pas  accepter  sans  certaines  garanties. 
Il  a  été  apprécié  par  tous  les  éléments  modérés,  mais  mal  vu, 
bien  entendu,  de  la  droile  extrême  et  des  socialistes.  D'après  le 
projet  de  loi  en  question  les  femmes  et  les  domestiques  pourront, 
sous  certaines  conditions  de  cens,  voter  aux  conseils  municipaux  ; 
de  plus  Télection  d'après  le  nombre  proportionnel  sera  intro- 
duite. Actuellement  les  électeurs  les  plus  imposés  ont  deux 
votes  aux  conseils  municipaux,  il  n*en  sera  plus  ainsi  d'après 
le  projet  de  loi,  mais  en  revanche,  on  a  ajouté  la  dispo- 
sition que  les  votes  par  lesquels  les  conseils  augmentent  le 
pour  cent  contributif  au-dessus  d'une  somme  indiquée  ne  seront 
applicables  qu'après  être  approuvés,  pour  les  villes,  par  le  minis- 
tre de  l'Intérieur,  et,  pour  les  communes  rurales,  par  les  conseils 
généraux.  De  plus,  il  sera  nécessaire  d'avoir  habité  un  an,  au 
moins,  dans  la  circonscription  électorale  pour  être  admis  à  voter. 
Cependant,  c'est  moins  le  fond  du  compromis  que  ses  conséquen- 
ces sur  d'autres  points  qui  seront  importantes.  Les  menaces  faites 
au  Landsthing,  d'une  façon  plus  ou  moins  claire,  par  le  gouver- 
nement ou,  en  tout  cas,  par  les  différentes  fractions  de  la  gauche, 
sont  par  là  annulées,  et,  au  lieu  de  la  dissolution  du  Landsthing, 
on  verra  maintenant  le  chemin  frayé  à  des  réformes  considérables 
dans  des  domaines  importants. 

Il  s'agira  tout  d'abord,  sans  doute,  de  faire  passer  la  réforme 
de  la  douane  ;  après  on  s'occupera  probablement  de  la  défense  na- 
tionale d'une  façon  sérieuse  et  décisive  ;  on  arrivera,  enfin,  à  la 
réforme  judiciaire  qui,  malgré  des  efforts  opiniâtres  a  été  ren- 
voyée, coup  sur  coup,  aux  calendes  grecques;  ainsi  la  réforme  très 
nécessaire  du  traitement  des  juges  n'a  pas  été  réalisée,  tandis  que 
les  demandes  d'autres  fonctionnaires  ont  été  bien  accueillies  de 
la  part  du  gouvernemen<  et  du  IVigsdag,  réclamation  justifiée  plei- 
nement, d'ailleurs,  par  le  coût  actuel  de  la  vie. 

Sans  doute,  tout  cela  a  été  décisif  pour  le  vote  du  compro- 
mis qui  eut  lieu  au  I^indsthing  le  26  février.  Cependant  l'affaire 
ne  s'est  pa^  passée  sans  des  paroles  amères.  La  droite  du  Lands- 
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thing  volail  contre  le  compromis,  mnis  on  a\iiit  décide  que  les 
membres  du  parti  auraient  toute  liberté  de  voler  pour  c»u  contre 
<»u  de  ne  pas  \oier.  L'n  membre  étant  absent  pour  cauî»e  de  maladie, 
deux  s*ab8tenant  de  voter,  et  un  sénateur  votant  i>our,  le  projet 
de  loi  fut  adopté  par  le  Landsthing  avec  une  faible  majorité  ; 
lextensiou  du  droit  de  suffrage  fut  assurée.  —  On  peut,  si  Ton 
veut,  considérer  ce  résultat  comme  le  fruit  d*uno  rupture  dans  la 
droite,  mais  cette  rupture  nVst  pas  moins  naturelle  que  celle  qui 
s*opérait,  dans  le  temps,  entre  le  parti  radical  et  le  parti  gouver- 
nemental de  la  gauche.  Un  prochain  changement  du  frio^ip^' 
ment  des  partis  se  fait  soupçonner.  Le  parti  gouvernemental  et  les 
«*onservateurs  \ont,  sans  doute,  8*allier  de  [dus  en  plus  intimement, 
ayant  beaucoup  d'intérêts  communs  ;  la  gauche  radicale,  nu  con- 
train*.  sera  engloutie  parles  socialistes.  L'n  parti  droite  extrême  n« 
<aura  rien  faire  dans  les  circonstances  actuelles.  La  solution  de 
la  question  du  droit  de  suffrage  sera  donc,  san^  doute,  d*une  im- 
l>orlance  majeure  sous  bien  des  rapports  et  le  plus  grand  résultat 
(|U*ail  obtenu  jusqu*iei  le  ministère  i'hrislensen.  Il  sera  maintenant 
1res  intéressant  de  voir  la  manière  dont  se  <léveloppera  la  politique 
dunois4\  et  surtout  de  voir  s*il  sera  possible  au  ministère  de  réa 
User  les  grandes  réformes  si  longtemps  attendues  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut. 

Les  socialistes  ont  prolongé  la  discussion  du  projet  de  loi 
<!oncernant  Temploi  d*ins|N*cteur  général  des  maisons  d'éducation 
\Hmr  les  enfants  cou|»ables  de  délits  et  moralement  abandon- 
nés  et  pour  les  jeunes  adultes.  1/après  la  loi  du  li  avril  1005  on 
ne  punit  pas  les  enfants  qui  n*ont  pas  encore  li  ans,  et  les  jeunes 
adultes  au-dessous  de  18  ans  sont,  très  sou\cnt,  exempts  <le  puni 
tion  ;  c»n  les  place  plutôt  de  forée  dans  une.  maison  d'éducation. 
Il  paraît,  cepentlanl,  que  le  parti  socialiste  no  comprend  pas  que 
les  enfants  placés  dans  les  maisons  d*éilueatioii  soient  très  difficiles 
a  élever  et  nécessitent  un  trailemonl  sévère,  l'n  meiid)re  du  Folke- 
thing  surtout  a  pris  fait  et  cause  pour  les  enfants  contre  les  direc- 
teurs des  maisoas  d'éducation,  il  a  organisé  des  réunions  f»ubli 
«fues  et  firovoqua  le  \ote  de  [irciteslations  indignées.  LVnquêle 
judiciaire  ou\erte  par  lo  ministre  de  la  Justice  ayant  montré  que. 
*^ur  les  i>oints  essentiels,  ces  attaques  n'étaient  pas  fondées,  l'au 
t«*ur  de  ces  attaipit^s,  M.  Sabroc,  a  «lu  subir,  au  Folkething,  une 
t  litique  sé\ère  :  ou  lui  a  repri>ché  la  mise  «mi  «ruvre.  sur  une  base 
insuffisante  et  ineei laine,  d'une  canqtagne  (pii  a  nui  essentiellement 
^i  la  discipline  dans  les  maisons  d'éducation.  Main  les  socialistes 
maintiennent,  malgré  t4>ut,  le  bien-fondé  de  leurs  attaques,  et  leur 
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parti  est  assez  discipliné  pour  qu*ils  eo  gardent  la  sympathie.  Il  pa- 
rait que  les  socialistes  opèrent  d'après  un  plan  d'attaque  préeis.  Jus- 
qu'ici c'étaient  les  tribunaux,  à  présent  ce  sont  les  maisoos  d'édu- 
cation auxquelles  on  s'en  prend  ;  après  on  trouvera,  sans  doute 
un   autre  domaine   pour  éveiller  l'indignation,  nécessaire. 

Pendant  l'été  dernier  le  roi  a  fait  un  voyage  en  Islande 
où  la  population  lui  fait  un  accueil  sympathique.  Une 
commission,  nommée  par  le  gouvernement  et  composée  d'un  nom- 
bre égal  de  Danois  et  d'Islandais  délibère  en  ce  moment,  sur  le 
régime  constitutionnel  de  l'Islande.  Le  gouvernement  est  dis- 
posé à  aller  au-devant  des  désirs  d'indépendance  des  Islandais, 
tout  en  maintenant  l'intégrité  du  royaume,  bien  entendu. 

En  même  temps  qu'on  a  observé  la  situation  financière  difficile  où 
se  trouve  pour  le  moment  l'Amérique,  on  a  appris,  non  sans  une- 
ceartaine  inquiétude,  que,  chez  nos  voisins  les  Suédois,  des  symptô- 
mes d'une  crise  financière  se  sont  fait  sentir.  Enfin,  au  mois  do 
février  on  a  vu  que  l'état  de  certaines  affaires  de  banque  à  Co- 
penhague semblait  ne  plus  être  tout  à  fait  à  l'état  normal,  quoi- 
qu'il ne  s'agît  que  d'un  domaine  financier  restreint.  Une  banque 
assez  petite  avait  suspendu  ses  paiements  et  une  aulre  banque 
qui  subit  un  vrai  «  run  ». semblait  avoir  des  difficultés  à  s'acquit- 
ter do  SCS  obligations.  Les  grandes  banques  de  Copenliague  agirent 
alors  très  résolument,  appuyées  par  le  ministre  des  Finances,  en 
établissant,  avec  la  caisse  publique,  une  garantie  qui  tranquillisait 
le  public.  Ainsi,  entre  autres,  les  créanciers  français  représentés 
par  le  directeur  de  la  banque  française  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie à  Paris,  M.  Homberg,  ont  obtenu  la  couverture  totale  de 
leur  dû  de  4  millions  de  couronnes.  Il  paraît  que  ces  difficultés 
passagères  ont  été  causées  par  des  entreprises  de  construction  exa- 
gérées à  Copenhague.  Car  a.utrement,  tout  indique,  au  contraire, 
que  la  vie  financière  du  Danemark  est  exlraordinairement  saine.  Les 
renseignements  suivants,  publiés  à  l'occasion  de  la  crise  de  banque 
dont  nous  venons  de  parler,  mériteront  d'être  étudiés. 

La  valeur  de  notre  récolte  en  1904  fut  de  426  millions,  en  1905 
de  450  millions,  en  1906  de  471  millions  de  couronnes.  Nos  dé- 
pôts aux  caisses  d'épargne  se  sont  élevés,  pendant  les  années  1903 
à  1906,  de  233  jusqu'à  834  millions  de  couronnes.  Notre  commerce 
extérieur  montre  le  progrès  continuel  de  411  millions  en  1885,  h 
1.286  millions  de  couronnes  en  1906.  La  dette  publique  du  Dane- 
mark est  si  minime  qu'elle  est  presque  compensée  par  le  capital 
placé  par  l'Etat  en  nos  chemins  de  fer.  En  soustrayant  le  total  de 
la  dette  publique,  soit  258  millions  de  couronnes,  au  total  de  Tnc- 


tif  de  l'Etat,  soit  651  millioiis  de  couronnes,  nous  aurons^  à  ce 
compte,  un  exeédent  (1«  398  millions  de  couronnes  (selon  M.  Pesch- 
keKoedt). 

Comparons  ceci,  par  exemple,  avec  les  finances  de  l'Allemagne 
où  la  dette  ptiblique,  sous  le  règne  de  Tempereur  Gtiillaume,  sVsl 
élevée  de  1  milliard  1/2  de  marks  à  plus  de  4  milliards,  et  où  Von 
observe  maintenartt  un  déficit  de  250  millions  6ê  martes  an  budget. 
(Voir  Revue  poiiiique  n*  163,  p.  KO.) 

il  paraU  donc  qu'au  point  de  vue  financier  le  Danemark  peut  at-' 
tendre  lavenir  plein  de  confiance. 


II.  —  BELGIQUE 

Par  M.  EtMMAMH  DUMOMT,  LépuU  êuftp^mi. 

Depuis  dos  mois»  déjà,  une  question  pès»e  lourdement  sur  la  vie 
politique  et  pailenientaire  de  la  Belgique,  cVat  la  question  colo- 
niale. blIc'  8c  préi»ente  à  nous  aoua  la  forme  d*un  projet  de  reprise 
du  Congo  qui  fut  gouverné  jusqu'ici  par  le  roi  des  Belges,  institué, 
par  l'ai'cord  de^  grandes  puissances,  souverain  d*un  Btat  indépen- 
dant. 

Et  même  ce  n  est  pas  depuis  ces  derniers  mois  seulement  que 
C4'tie  question  s'appesantit  sur  nous,  c'est  depuis  des  années  ;  c'est 
dtïpuis  It*  jour  où  le  roi  Léopokl  a  été  autorisé  à  joindre  aux  pou- 
\oirs  constitutionnels  ({u'il  exerce  en  Belgique  les  pouvoirs  abso- 
lus d  un  autocrate  africain. 

liC  Congo  n*n  pas  été  cottsidéré  par  I..éof>old  11  comme  un  Etat 
(|n*il  aurait  la  eharge  d'administrer,  mais  comme  un  territoire  dont 
il  serait  propriétaire  dans  le  sens  que  les  lois  civiles  attachent  à 
ce  tanne  ;  et  il  a  exploité  sa  propriété  d'une  façon  intensive  dont 
on  fMNit  apprécier  maintenant  l(*s  résultats. 

Bien  que  Ton  ait  toujours  qu«*lqtte  diffiailté  à  se  renseigner  exac- 
tement sur  les  pays  exutjqups.  bien  que  le  mutisme  et  le  silence 
aient  toujours  été  imposés  à  tous  les  agents  de  TEtat  du  t'I'onao  — 
qui  n'avait  de  comptes  à  rendre  à  personne  —  on  ne  peut  plus 
nier  aujourd*hui  que  des  excès  abominables  aient  été  commis. 

Ils  ont  eu  fKHir  conséquence,  en  assurant  au  royal  colonisateur 
de  plantureux  bénéfices,  d'épuiser  les  ressources  du  territoire  con- 
golais et  d'en  décimer  la  population  ;  ils  ont  eu  aussi  cette  autre 


300  LA  VIE  POLITIQUE  ET  PARLEMENTAIRE  A  L'ÉTRANGER 

conséquence  de  soulever  les  protestations  du  monde  civilisé,  et 
spécialement  de  l'Angleterre,  Jion  seulement  à  cause  de  Texploi- 
tation  meurtrière  qui  était  faite  des  indigènes,  mais  aussi  à  cause 
de  la  violation  systématique  des  clauses  de  Tacte  de  Berlin  qui 
avait  fait  du  bassin  du  Congo  une  contrée  ouverte  au  libre  com- 
merce de  toutes  les  nations. 

Les  abus  sont  aujourd'hui  à  peu  près  avoués  ;  ils  ont  été  dévoi- 
lés officiellement  par  la  commission  d'enquête  que,  sous  la  pres- 
sion de  l'Angleterre,  le  roi  Léopold  a  envoyée  au  Congo  ;  les  cons- 
tatations faites  alors  sont  en  accord  parfait  avec  les  rapports  des 
consuls  britanniques  que  le  gouvernement  anglais  vient  de  publier 
en  un  livre  blanc  ;  tout  ce  qu'il  permet  d'affirmer  de  nouveau,  ce  li- 
vre blanc,  c'est  que  les  abus  signalés  il  y  a  quelque  temps  n'ont 
pas  été  réformés  et  que  la  corvée  du  caoutchouc  constitue  pour  les 
nègres  du  Congo  un  véritable  esclavage. 

Les  réclamations  de  l'Angleterre  qui  viennent  de  s'affirmer  au 
grand  jour  ne  datent  pas  d'hier.  On  a  eu  recours,  pour  les  apaiser 
momentanément,  à  des  moyens  dilatoires  qui  ont  duré  tant  qu'ils 
ont  pu  ;  mais  les  réclamations  anglaises  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  pressantes  et  c'est  pour  se  décharger  des  responsabilités 
"encourues  que  l'on  veut  en  ce  moment  céder  le  Congo  à  la  Belgique. 

Le  cadeau  ne  sera  probablement  pas  très  avantageux  ;  les  parti- 
sans les  plus  décidés  de  l'annexion  sont  obligés  de  reconnaître 
que,  de  la  façon  dont  les  choses  se  présentent,  les  budgets  colo- 
niaux qu'aura  à  dresser  la  Belgique  se  solderont  pendant  quelques 
années  au  moins  en  déficit  sérieux.  Mais  on  songe  bien  vraiment  à 
discuter  la  valeur  cl  la  productivité  de  la  colonie,  on  le  voudrait 
qu'on  n'en  aurait  ni  le  loisir  ni  la  possibilité. 

Pour  bien  comprendre  la  façon  dont  la  question  se  pose  devant 
te  Parlement  belge,  il  faut  savoir  quel  est  le  but  que  poursuit  le 
roi  Léopold  avec  une  ténacité  obstinée. 

Ce  but  est  double  :  tout  d'abord  augmenter  le  prestige  royal  et 
donner  au  roi  constitutionnel  de  la  Belgique  des  moyens  d'influ- 
ence et  d'action  qui  échappent  au  contrôle  parlementaire  ;  ensuite 
éviter  que  les  biens  qu'il  a  amassés  soient  transmis  après  sa  mort 
à  ses  filles,  héritières  d'après  la  loi  civile.  Et  l'on  peut  dire  même 
que  cette  seconde  caractéristique  de  ses  volontés  et  de  ses  projets 
n^st  qu'une  conséquence  de  la  première.  Bien  que  léopold  II  n'ait 
jamais  été  pour  ses  enfants  un  père  bien  tendre,  il  apparaît  clai- 
rement que  c'est  surtout  pour  réserver  à  ses  successeurs  au  trône 
des  ressources  dont  pourra  user  le  pouvoir  royal  qu'il  désire  ne 
pien  laisser  à  ses  enfants. 
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La  souveraineté  absolue  qu*il  a  exercée  au  Congo  a  servi  mer- 
veilteusement  les  visées  de  notre  roi  ;  maître  de  miodiUer  comme  il 
Tentendait  la  législation  d*un  Etat  (|ui  n*a  pas  de  citoyens,  il  s'est 
ingénié  à  créer  diverses  institutions  qu*il  a  essayé  de  rendre  per- 
pétuellea  ;  il  a  doté  des  plus  riches  contrées  son  empire  congo- 
lais, dont  les  revenus,  perçus  par  des  hommes  k  sa  dévotion, 
devaient  servir  à  satisfaire,  sans  contrôle  aucun,  toutes  ses  fan- 
taisies politiques  et  particulières. 

Dans  les  moments  de  gène  qu*il  a  traversés  au  début  dv  son  en- 
treprise, le  roi  Léopold  avait,  en  échange  de  quelques  millions 
prêtés,  concédé  à  la  Belgique  le  droit  de  reprendre  le  i*ongo  ;  c*est 
pourquoi  à  côté  du  domaine  national  congolais  qui  devait  revenir 
au  peuple  belge,  on  a  vu  surgir  un  Domaine  de  la  Couronne  qui 
devait  constituer  pour  ainsi  dire  le  trésor  particulier  du  monar- 
que, et  lui  permettre  d*agir  sans  le  Parlement,  et,  au  besoin,  contre 
lui. 

Et,  de  fait,  on  a  vu  peu  h  peu  le  Domaine  de  la  Couronne  de 
l*Etat  du  Congo  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Bel- 
gique, y  subventionner  la  presse,  y  acheter  de  nombreux  immeu- 
bles, y  entreprendre  de  vastes  travaux  somptuaires  pour  lesquels 
le  Parlement  aurait  d*autant  moins  volé  les  crédits  nécessaires,  que 
la  plupart  sont  exécutés  dans  des  propriétés  dont  le  roi  a  la  jouis- 
sance. 

Comment  tout  cela  a  été  possible,  on  ne  se  Texplique  guère,  car 
on  aurait  dû  refuser  à  ces  institutions  congolaises  ignorées  du 
droit  public  belge  la  faculté  d'acquérir  et  de  |K>sséder  en  Bel- 
gique, de  même  qu'on  ne  leur  a  pas  permis  d'acquérir  en  France 
la  vaste  villa  du  cap  Ferrât  pour  laquelle  Léopold  II  a  dû  alors 
recourir  ih  la  complaisance  de  son  médecin  au  nom  de  qui  ont 
ét«*  inscrites  les  propriétés  royales. 

Car  jamais  le  roi  des  Belges  ne  veut  rien  posséder  directement, 
il  entend  que  ses  biens  appartiennent  ii  des  institutions  perpétuel- 
les et  ne  reviennent  pas  après  sa  mort  à  ses  héritiers  naturels. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  quelques  années,  le  roi  a  fait  donation  à 
l'Etat  belge  de  presque  totis  ses  immeubles  patrimoniaux,  dona- 
tion grevée  d'ailleurs  d'une  charge  de  jouissance  ii  son  profit  et 
au  profit  des  rois  futurs  qui  régneront  après  lui  sur  la  Belgique, 
créant  ainsi  le  premier  noyau  de  l'apanage  qu'il  essaye  d'étendre 
et  d'agrandir  par  de  nouvelles  combinaisons. 

Malgré  tout  le  soin  que  le  roi  et  son  gouvernement  ont  pris  de 
dissimuler  le  véritable  caractère  de  ces  entreprises,  la  Chambre 
ne  s'y  est  pas  trompée,  et  un  mouvement  de  résistance  sVst  des- 
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siné  lorsque,  pour  la  première  fois,  le  roi  a  voulu  nieUre  ^comme 
coDdition  de  la  reprise  du  Congo  par  la  Belgique,  le  maiatiMi  de 
toutes  les  institutions  qu'il  y  a  établies.  * 

Le  Gouremement  dut  baOre  ea  reUaita,  ai  finit  par  dédlarer 
que  les  conditioiats  di^6es  par  le  roi  a'étaiant  paa  des  oondiiioas 
véritables,  mais  saulement  des  €  recoimnaDdatkMM  solennelles  » 
auxquelles  on  ne  serait  pas  obligé  d*avoir  égard  ;  la  Chaoïbre» 
par  un  vote  unanime,  affirma  le  droil  du  pays  de  repiandro  le 
Ckyngo,  en  vertu  des  conventions  ancieimes,  «t  d'y  exerœr  la  sou- 
veraineté sans  restriction  ni  condition  d'aucune  sorte.  Cela  se  pas- 
sait au  mois  de  décembre  1906,  et  quelques  itiois  plus  tard,  au 
ministère  Desmet4)enayer,  qui  s'était  compromis  dans  cette  aven- 
ture, succéda  le  ministère  Detrooz,  composé  en  partie  d'hommes 
nouveaux,  qui  s'étaient  montrés  très  acharnés  à  combattre  tes  pré- 
tentions absohitistes  du  roi. 

Mais  ce  n'était  qu'une  feinte  :  Léopold  II  n'avait  renoncé  à  au- 
cune de  ses  prétentions  ;  en  appelant  au  pouvoir  quelques^ns  de 
ceux  qui  l'avaient  combattu,  il  voulait  seulement  faire  <ïesser  leur 
opposition,  et  le  projet  de  traité  qui  fut  présenté  aux  Chambres 
subordonnait  la  reprise  du  Congo  au  maintien  du  régime  anté- 
rieur. La  fondation  de  la  Couronne  subsistait,  toutes  les  cixices- 
sions  accordées  à  des  sociétés  ou  à  des  congrégations  étaient  main- 
tenues, et  le  traité  contenait  môme  des  clauses  absolument  ex- 
traordinaires, en  vertu  desquelles  le  gouvernement  belge  se  char- 
geait de  l'exploitation  des  territoires  concédés  au  domaine  de  la 
Couronne  en  lui  garantissant  le  maintien  des  revenus  actuels.  Et 
cela  alors  que  ces  revenus  n'ont  été  obtenus  que  par  des  procédés 
d'exploitation  unanimement  condamnés,  et  que  l'on  va  dervoir  aban- 
donner, alors  que  la  baisse  du  caoutchouc  menace  de  tarir  la 
source  des  bénéfices. 

Quelques  détours  que  l'on  ait  pris,  quelques  oftorts  que  Ton 
ait  fait  pour  dissimuler  les  choses,  il  ne  fut  pas  difficile  de  décou^ 
vrir  le  véritable  caractère  des  cotnbinaisons  proposées  ;  on  voulait 
laisser  à  la  disposition  du  roi  des  revenus  particuliers  dont  ii  au- 
rait usé  à  sa  guise,  et  qui  lui  auraient  été  garantis,  même  si  de 
nouveaux  modes  d'administration  de  la  colonie  mettaient  ie  bud- 
get colonial  en  déficit. 

Cela  parut  inaoceptable,  et  bien  que  la  presse  se  fût,  pour  des 
raisons  que  Ton  devine,  montrée  presque  unanimement  favora- 
ble à  ces  combinaisons^  il  devint  bientôt  évident  que  ie  traité  ne 
serait  pas  admis  par  la  Chambre. 

Et  l'on  vit  se  produire  des  combinaisons  nouvdies  ;  le  domaine 
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de  la  Courunnt*.  coiidainné  u  iliBparailre,  céila  à  IKUt  <lu  Congo 
les  inuneubles  (]u*il  poent^lail  eir  Uelgiqu<;.  «l  lui  lit  un  cuipruni 
<!<>  ?U)  milliofw,  {>ayés  en  mite  congolaise,  dont  la  Belgique, 
après  la  reprise",  deira  supporter  la  chari^'e.  l/emploi  de  ces 
3u  miliioiia  et»l  ra^é  mystérieux,  ei  Ton  a  préieiidu,  sans»  qu*au 
<un  démeadi  ait  été  opposé,  qu^iis  ont  8er\'i  ù  créer  un  apaïuige 
Il  l;i  niaUr«*ssf*  du  roi.  Mais,  jusqu*iri,  cela  nV^l  pas  pr(^\é,  et 
on  reAtl^  sur  ce  point,  coinme  sur  beaucoup  d  autres,  dans  une 
complète  ignorance. 

(!'ar.  ('t  il  est  léritablcmeni  surprenant  qu'on  puisse  agir  ainsi, 
on  offre  à  la  Belgique  de  lui  céder  le  Congo-sans  lui  fournir  aucun 
«'■^laircissemeni  sur  la  gestion  antérieure.  Oii  a  <loniié  un  état  de 
situation  où  Tactif  ost  visiblement  exagéré,  mais  tien  qui  permeile 
(le  vérifier  quelles  ont  été  et  quelles  seront  b^s  receltes  et  les  d^ 
penser  nr«*males.  Et  lorsque  des  quet^tions  sont  posées  par  h 
C(»nm)i**sion  cbargée  de  Texamen  du  traité,  (»n  uy  répond  que  d*une 
Ta^oii  évasive,  donnant  souvent  des  renseiirnemeots  cnntradi<*toi< 
res,  et  f|ui  ne  permettent  certainement  pas  fb*  se  faire  une  ifléo  pré- 
cise de  la  valeur  marchande  do  la  cob>nie,  car  c*est  bien  d  un  mar* 
ch«''  et  «II*  niarcliaiidaucs  qu*il  s*agil.  Et  ces  manrhandageft  se  font 
ni(>iDt*  sans  loyauté  et  sans  au<'une  sincérité.  Jamais  un  commer- 
çant sérieux  ne  voudrait  reprendn*  une  officine  sans  avoir  pu  vé 
litier  li.>s  li\rcs  et  la  com(ttabilité.  Mais.  \is  à  vis  ti*un  Parlement 
rli'jà  à  moitié  asser\i  è  Tautorité  royale,  on  peut  tout  se  permettre 

Sur  ces  entn*l*ail«»s.  M.  Delrocz.  le  chef  du  <  abiiiet,  vint  à  niou- 
lir,  et  il  fut  rcmpbic^  par  M.  Schollaert  qui,  pour  essayer  de 
vaincra  les  résistances  parlementaires,  inuigina  des  «  modalités  nou- 
velles I».  nn  peu  ditlérentt*s  dans  la  ft>nne.  mais  «jui.  au  fond,  main- 
tiennent toujours  b«  prim:ipe  des  avantaL'es  spéciaux  réser^én. 
L^i  fi inflation  di»  la  Couronne  devait  disparaître,  et  ses  biens  fni 
^aiiL  rctiiur  «^  TEtat  belge,  les  clauses  additionnelles  ajoutées  an 
traité  rnulent  à  L>^ofioM  II  d*une  antre  fa<;4m  les  res^^ources  dont 
il  déhirtï  pouvoir  <lis|»o«icr  :  Tout  d'alM>rd  la  IWirique  prend  IVn- 
ua^'cmeul  d'achever  tons  les  travaux  som|>tuaires  qui  ont  été  eom- 
meiicés  -  on  simpb'inenl  projetés  -  par  \r  domaine  de  la  t*4»u- 
rojiiio  <onuolaise  dans  les  propriétés  royales  à  (Istende.  a  I^nekcn. 
et  ailleui^:  un  fonds  s|>écial  de  15  millions  sera  constitué  è  cet 
••ffet,  san.s  qu*aucnn  élément  soit  fourni  qui  permette  de  vérifier  le 
eliiffu»  lie».  dép(Mi^e«.  à  faire,  et  «le  s'assurer  <fue.  lorsque  le  fonds 
"«[••Vial  aura  été  dépensé,  il  ne  fa  mira  |>as  allouer  de  nouveaux  cré- 
dit«i  punr  ra«*bé\ement  de  ce  «pii  aura  été  commencé. 

I»(*  pins,  une  somme  de  TiO  militons,  payable  en  15  annuités. 
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sera  mise  à  la  disposilion  du  roi  ou  de  son  successeur,  pour  être 
employée  au  Congo  en  œuvres  d'utilité  publique,  assainissement 
de  la  colonie,  institutions  en  faveur  de  la  race  nègre,  etc.  Ces 
50  millions  pourront  être  dépensés  par  le  roi  personnellement, 
sans  aucun  contrôle,  et  le  gouvernement,  interrogé  à  ce  sujet,  a 
même  déclaré  que  le  contreseing  ministériel  ne  serait  pas  requis 
pour  autoriser  les  dépenses. 

Cette  dernière  prétention  a  immédiatement  été  dénoncée  comme 
inconstitutionnelle  et  inadmissible  ;  M.  Beernaert,  sous  le  minis- 
tère de  qui  a  commencé  la  colonisation  du  Congo,  et  qui  a  long- 
temps lutté  pour  écarter  toute  extension  des  pouvoirs  concédés 
au  roi  par  la  constitution,  fut  le  premier  à  protester  contre  cette 
clause  du  traité. 

Et,  de  fait,  il  est  incontestable  qu'elle  est  directement  contraire 
au  principe  essentiel  d'une  monarchie  constitutionnelle.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  avantage  attribué  au  roi  comme  particulier,  mais 
bien  de  la  gestion  d'une  partie  des  finances  publiques,  car  on 
spécifie  que  cet  argent  doit  servir  à  des  oeuvres  qui  sont  d'ordre 
administratif,  et  l'on  stipule  que  les  annuités  non  encore  payées 
à  la  mort  du  roi  devront  l'être,  non  pas  à  ses  héritiers,  mais  à 
son  successeur  au  trône  ;  du  reste,  s'il  s'agissait  d'allouer  au  roi, 
à  raison  de  sa  fonction,  certains  avantages  personnels,  on  se  heur- 
terait à  la  disposition  constitutionnelle,  qui  veut  que  le  montant 
de  la  liste  civile  soit  fixé  au  commencement  du  règne,  et  ne  puisse 
plus  ôlre  modifié. 

Ce  fonds  de  50  millions  est  donc  en  réalité  mis  à  la  disposition 
non  pas  du  roi,  mais  du  gouvernement.  Mais  alors  comment  peut- 
on  concevoir  qu'un  monarque  constitutionnel  réclame  le  droit  de 
disposer  de  ces  crédits  sans  l'assentiment  d'un  ministre  qui,  en 
s'associant  à  l'acte  royal,  en  prend  la  responsabilité  ? 

Bien  que  l'équivoque  qui  subsiste  sur  ce  point  n'ait  pas  encore 
été  dissipée,  M.  Beernaert  et  ses  amis  se  sont  hâté  do  so  rallier 
au  projet  du  gouvernement,  et  ils  mettent  à  présent  autant  de  hôte 
que  lui  à  ce  que  l'on  accepte  les  conditions  dictées  par  le  roî  et 
ses  ministres. 

La  chose  peut  être  considérée  comme  faite  ;  la  résistance  du 
Parlement  paraît  être  à  bout,  et  le  roi  en  aura  raison,  comme  il 
en  a  eu  raison  lorsqu'il  a  imposé  à  la  Chambre,  qui  n'en  voulail 
pas,  les  travaux  militaires  d'Anvers. 

C'est  que  le  roi  a  trouvé  aide  et  complicité  chez  ses  ministres  ; 
ceux-ci,  oublieux  de  leur  rôle  constitutionnel,  se  sont  faits  les  al- 
liés du  roi  contre  le  régime  parlementaire.  Et  la  majorité  ne  veut 
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pas  riM|uer  uii€  seconde  crise  ministérielle.  L'influence  du  roi  sur 
la  droite  calholique  est,  du  reste,  déjà  fort  puissante  ;  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  osé  se  mettre  en  travers  de  ses  entreprises  n*a 
jamais  été  biru  cofisidérable,  et  ceux-lù  aussi  sont  aujourd'hui  ral- 
liés, par  résignation  et  discipline  politique,  à  la  solution  qu'on 
lour  impose.  Comme  je  viens  de  le  dire,  M.  Beemaert  lui-niéni<! 
lient  de  dvHiner  dans  une  toute  récente  séance  de  la  commission 
un  vote  approbatif  au  projet  de  traité  qu'il  avait  si  vivement  cri- 
tiqué. 

Quant  à  la  gauche  parlementaire,  elle  est  on  grande  majorité 
iiostile,  non  seulement  à  l'annexion  t^Ue  qu'on  la  propose,  mais 
aussi  û  la  |K)liticiue  coloniale  elle-même.  Ix^s  congrès  du  parti  so- 
cialiste et  du  parti  progressiste  ont  voté  des  résolutions  formelles 
il  cet  égard,  «'t  cependant,  parmi  les  socialistes  comme  parmi  les 
progressistes,  il  n'y  a  pas  unanimité.  M.  Vandervelde,  le  principal 
orateur  du  parti  socialiste,  désire  l'annexion,  et  il  est  quelques 
progressi*it«'s  notables  qui  la  voudraient  aussi  ;  mais,  de  ce  côté 
cependant,  on  ost  unanime  à  déclarer  inacceptables  les  conditions 
qui  sont  actuellement  en  discussion,  non  seulement  parce  qu'elles 
faussent  m^  institutions  constitutionnelles  et  parlementaires,  mais 
parce  qu't*ll«>s  \oni  imposer  au  contribuable  belge  des  charges 
extrêmement  lourdes  ;  car,  indépendamment  des  millions  alloués 
au  roi  «*t  û  hi  l'aniille  royale  par  le  traité,  le  Congo  a  <léjâ  une 
dette  do   Un)  millions. 

Néanmoins,  dans  le  monde  do  la  finance  et  du  haut  commerce, 
l\m  désiro  ardemment  l'annexion,  et  l'on  s'y  préoccupe  faible- 
ment du  danger  d  ébranler  la  situation  financière  de  l'Ktal.  L'exis 
tonee  d'une  eolonie  permettra  en  effet  au  monde  des  affaires  de  se 
li\rer  à  dos  onlr«*prises  et  à  des  spéculations  dont  le  public  bém'^ 
\o|f  pourrait  bion  payer  les  frais  plus  tant.  Mais,  nx  attondanl. 
il  y  a  là  des  influences  qui  ont  leur  écho  dans  le  momie  parlt>- 
niontairo  et  |»armi  les  libéraux  qui  représentent  plus  spécialonienl 
l«i  haute  bourgeoisie. 

I^jà.  il  la  commission  chargée  do  l'examen  du  traité,  un  dépnto 
libéral  trôH  loyalisto  et  très  royaliste  a  voté  avec  la  droite,  et  il 
o>l  très  |Miibablo  que  la  plupart  des  députés  libéraux  d'.\n\ers  -- 
la  \ille  du  haut  i*onimerce  —  suixront  cet  exemï»lo. 

•  et  aiqioint  do  quelques  vt>ix  de  gauche  n'oint  ôvidomnienl  pas 
mVessaire  au  gouvernement  catholique  pour  faire  approuver  lo 
traité,  .^i  la  ninjorilé  toute  entière  est  décidée  ii  le  voter  ;  mais  on 
•l«'**»iro  \i\otnoiii  quo  les  responsabilités  soiont  partagées,  et  peut- 
éiro  hésitouiii  on  ;i  \oter  la  reprise  dans  les  conditions  actuellon. 
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si  elle  rencontrait  à  gauche  \ine  opposition  ferme  et  unanime.  On 
hésitcraît  surtowt  à  émettre  ce  vote,  alors  que  la  phiparl  des  élé- 
ments d'appréciation  font  défaut.  Mais  le  temps  presse^  et  le  mot 
<l'ordre  donné  par  to«s  ceux  qui  veulent  le  succès  des  entreprises 
royales,  c'est  qu'il  faut  en  finir. 

Il  y  a  pour  cela  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  les  An- 
glais trouvent  qu'ils  ont  attendu  assez  longtemps,  et  que  leur  ac- 
tion devient  pressante  ;  la  seconde,  cest  que  des  étedions  sont 
imminentes,  et  que  la  majorité,  et  aussi  les  annexionnistes,  qui 
siègent  à  gauche,  aiment  autant  déblayer  le  terrain  électoral  de 
cette  question. 

Les  opposants,  au  contraire,  demandent  qu'avant  de  prendre  une 
décision,  l'on  consulte  le  pays,  et  l'on  anaonoe  en  ce  moment  que 
le  Sénat  va  être  saisi  d'une  proposition  tendant  à  poser  directe- 
ment la  question  au  corps  électoral  par  voie  Se  référendum.  Cette 
proposition  n'a,  du  reste,  que  des  chances  très  minimes  d'être 
admise,  et  le  Sénat,  qui  se  réunit  à  la  fin  du  nK)is,  ne  voudra  sans 
doute  pas  la  prendre  en  considération  ;  il  y  a  des  précédents  en 
ce  sens,  et  une  majorité  qui  a  le  pouvoir  de  décider  elle-même 
ne  désire  généralement  pas  le  céder  à  d'autres. 

En  tous  cas,  on  peut  prévoir  que  la  discussion  sera  chaude  et 
ardente  ;  mais  ce  qui  empêchera  les  opposants  d'obtenir  aucune 
satisfaction,  c'est  qu'on  a  eu  l'habileté  de  donner  au  projet  de 
reprise  du  Congo  la  forme  d'un  traité  qu'il  faut  accepter  ou  reje- 
ter, sans  avoir  la  possibilité  d'en  modifier  les  clauses. 

Et  ce  que  l'on  veut  voter  avant  les  élections,  ce  n^cst  pas  seule- 
ment le  traité  d'annexion,  c''est  aussi  la  k>î  coloniale,  la  loi  qui 
doit  régler  la  future  administration  du  Congo.  Cette  loi  a  déjà  été 
discutée  longuement  par  la  commission  spéciale  chargée  de  son 
examen,  mais  tout  a  dû  être  recommencé,  le  gouvernement  ayant 
tout  dernièrement  déposé  une  série  d'amendements  qui  en  modi- 
fient profondément  l'économie. 

Le  premier  projet,  en  effet,  qui  datait  du  ministère  Desmet-Do- 
nayer,  consacrait,  pour  la  législation  coloniale,  le  maintien  de 
l'absolutisme  du  souverain,  sans  aucune  espèce  de  frein  ni  de 
contrepoids.  Ce  projet  déléguait  au  roi  le  pouvoir  législatif  aussi 
bien  que  le  pouvoir  exécutif,  lui  permettait  d'arrêter  le  budget  de 
la  colonie  par  simple  décret  royal,  et  allait  jusqu'à  faire  nommer 
par  le  roi  lui-même  un  conseil  colonial  dont  les  pouvoirs  seront 
du  reste  nuls,  et  qui  va  être  constitué  avec  des  pouvoirs  pure- 
ment consultatifs. 

A  présent  tout  cela  est  changé  par  les  amendements  du  gou- 
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▼cmeiiMilt,  el  par  ccax  de  la  conimsftioQ  qui  achève  en  ce  momonl 
même  l'exainen  du  projet  de  loi  :  la  délégation  du  pouvoir  légU- 
latif  subfiislo  ;  maift  l<*  roi  no  peut  on  uner  que  sur  les  pointu  où 
Iph  l'haiRbfvs  n*auroni  pa%  légiféré  elles -m/^Kiea  ;  le  budget  c<»lo 
niai  sera  voté  par  la  Chaaibre.  Et  l'on  discute  eu  ce  moment,  n 
la  coonaansioA,  la  question  <le  aatoir  si  les  libertés  garanties  aux 
Belges  par  noire  oonstitutiou  ne  doivent  fias  être  éleadues  au^si 
aux  nègres  africains  par  des  texiea  exprôs. 

(•rttr  législation  coloniale  n*est  donc  plus  critiquable  que  sur 
des  poiiUa  de  détail,  et  c'est  sur  le  principe  mêtne  d<;  la  reprise 
du  t^ongo  et  »ur  Téiendue  des  charges  financières  qui  en  résulte- 
root  que  le  débat  va  se  conceiitrer. 

Ce  débat,  qu*on  aura  beau  vouloir  écourter,  prendra  néaimoînF 
une  certaine  ampleur  ;  et  il  n*est  pas  encore  certain  qtt*on  en  puisse 
venir  à  bout  avant  la  fin  de  la  session. 

Evidemment,  Ion  va  faire  diligence,  et  maintenant  que  la  com 
niisaimi  parlemeutatro  a  pevr  ainsi  dire  achevé  ses  travaux,  les 
rapporta  vont  être  déposés  sans  retards;  mais  il  ne  faut  pas  ou> 
blier  non  plus  que  les  élections  ayant  lieu  vers  la  fin  do  mois  de 
mai,  il  reste  à  peine  six  semaines  de  session,  et  que  de  nombreux 
budgets  doivent  encore  ùtre  volés  tant  par  la  Thambrc  que  par 
le  Sénat.  On  se  flatte  néanmoins  de  pouvoir  bnisq««»r  les  choses,  t*t 
Ton  compte  a\^r  «^nlevé  le  vote  avant  que  le  |)euple  ait  eu  1p 
temps  de  s'émouvoir. 

LV>[»inion  semble  d^ailleurs  jusqu'ici  assox  indifférente  ;  la  ques- 
tion des  empiétements  du  pouvoir  royal  sur  les  droits  du  Par- 
lement quelque  grave  qu'elle  soit,  n'est  pas  de  celles  que  la  masse 
puisse  comprt*ndre,  et  elle  n'intéresse  guère  que  ceirx  qui  sont 
int^lés  h  la  politique  active. 

Ce  qui  frnfipo  davantage  les  esprits,  ce  sont  les  petits  cAtés  de 
la  question  ;  oo  s'indigne  de  voir  le  roi  dépenser  des  milliomt  pnnr 
achettT  (les  châteaux  «^  une  baronne  de  eontr«>hande.  tandis  qu'il 
laisse  mettre  ù  l'encan  les  bijoux  de  la  défunte  reine.  Et  les  dé- 
sordres de  la  rie  privée  du  vieux  roi  touchent  plus  les  bonnes  iren<î 
du  pwiTS  que  ses  entreprises  contre  les  libertés  publiques. 

Peut-être  se  f;Wiierait-on,  si  Ton  »^a\ail.  A  nVn  pouvoir  dout#*r. 
<|ue.  pour  administrer  le  Congo,  il  faudra  auffni«»nter  les  impAfs  : 
mais  les  obscurités  qu'on  laisse  à  dess«>in  planer  «ur  ce  côté  d«* 
la  question   empêchent  que  l'on  s'émeuve  trop  ri^t^ment. 

0«oi  qu'il  en  soit,  l'échéanci*  (électorale  approehe  :  pt  Ton  a>m 
monce  ù  s'en  préoccuper  sérieusement  :  déjà,  en  octobre  derni«T, 
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il  y  eut  des  élections  importantes  qui  renouvelèrent  la  moitié  de 
tous  les  conseils  communaux  du  pays  ;  les  résultats  de  cette  pre- 
mière consultation  électorale  sont  restés  douteux  ;  d'une  part, 
le  parti  catliolique  a  pu  enregistrer  certains  succès,  et  8*emparer 
même  de  la  majorité  dans  quelques  villes  de  second  rang,  qui, 
jusqu'ici,  avaient  été  au  pouvoir  des  libéraux  ;  mais,  d'autre  part, 
ceux-ci,  surtout  dans  les  communes  où  ils  se  sont  alliés  aux  so- 
cialistes, ont  obtenu  des  victoires  notables,  et  ont  éliminé  un  cer- 
tain nombre  de  leurs  adversaires. 

On  peut  difficilement,  du  reste,  comparer  les  élections  commu- 
nales aux  élections  législatives,  le  corps  électoral  appelé  à  voter 
dans  les  premières  étant  différent,  plus  restreint  ei  plus  conser- 
vateur. 

Les  succès  obtenus  à  l'élection  communale  par  les  listes  d'al- 
liance entre  libéraux  et  socialistes  —  le  cartel,  ainsi  qu'on  appelle 
cette  coalition  —  avaient  fait  croire  que  la  tactique  se  généralise- 
rait aux  élections  prochaines  ;  et  effectivement,  quelques  traités 
d'alliance  ont  été  conclus  qui  assureront  certainement  aux  oppo- 
sitions coalisées  le  gain  de  quelques  sièges  de  députés.  Mais  dans 
les  arrondissements  électoraux,  les  plus  importants  l'entente  n*a 
pu  se  faire. 

Les  élections  du  mois  de  mai  auront  pour  objet  la  réélection  des 
députés  et  des  sénateurs»  de  la  moitié  du  pays  ;  ceux  des  provinces 
de  la  Flandre  orientale,  du  Hainaut,  de  Liège  et  de  Limbourg.  Or, 
ni  à  Gand,  chef-lieu  de  la  Flandre  orientale,  ni  à  Liège,  ni  à  Mons, 
ni  à  Charleroi,  les  deux  villes  les  plus  importantes  du  Hainaut, 
l'entente  n'a  pu  s'établir  ;  dans  d'autres  arrondissements,  elle  n'a 
pu  se  faire  que  d'une  façon  incomplète,  en  laissant  certaines  frac- 
tions dissidentes  en  dehors  du  cartel.  Et,  grâce  à  cette  division  de 
leurs  adversaires,  les  catholiques  espèrent  maintenir  leur  majorité 
actuelle,  et  reprendre,  dans  certains  arrondissements  flamands,  les 
deux  ou  trois  sièges  qu'ils  risquent  de  perdre  ailleurs. 

Mais  peut-on  jamais  prévoir  ce  qui  sortira  d'un  scrutin  électo- 
ral ?  Il  est  possible  que  la  nation  reste  indifférente  aux  débats 
qui  vont  avoir  lieu  dans  la  question  coloniale  ;  il  se  peut  aussi 
que  ces  débals  soulèvent  l'opinion  et  que  le  contrecoup  s'en  fasse 
sentir  le  jour  de  l'élection. 

La  division  des  forces  de  l'opposition  serait  du  reste  plus  préju- 
diciable encore  pour  l'élection  des  sénateurs  que  pour  celle  des  dé- 
putés, le  nombre  des  élus  étant,  dans  chaque  circonscription,  moi 
tié  moindre.  Il  faut  pour  arriver  à  faire  élire  un  sénateur,  mtoie 


|>ar  application  de  la  représentation  proportioirncll«\  deux  fois 
plus  do  \otes  que  pour  nommer  un  député. 

De  plus,  en  ee  qui  concerne  rêlection  séiiatDi  iul<\  la  hitualion 
se  complique  de  certains  éléments  spéciaux  ;  1*  rsqu'il  \  a  huit  ans 
les  sénateurs,  aujourd*hui  soumis  à  réélection,  ont  été  nommés,  les 
.socialistes  n*ont  pas  pu,  dans  la  pluftart  ilcs  arrondissement^, 
trou\er  de  candidats  payant  le  cens  d'éligibilité,  et  4!*est  avec  le 
concours  de  leurs  suffrages  (fu^un  certain  nombie  de  libéraux 
sont  allés  siéger  au  Sénat. 

Néanmoins,  dans  plusieurs  circonscriptions,  1*  s  soeialistes  se 
préparent  à  lutter  séparément  pour  le  Sénat  comme  i>our  la  Cham 
lire.  Ht  cette  tacti<|ue  nouvelle  ne  peut  <iue  profitri*  au  parti  ca 
tholique  qui  parait  assuré  de  cons<'rver  la  ni.iioiifé  :\\i  Sénat,  si 
même  il  la  dc\ail  pi»rdre  à  la  Chambre,  ce  qui.  éxentuellemcnt, 
ne  serait  pas  sans  créer  de  sérieuses  difiienltt's  au  i^ouvernemcnt 
anticlérical  <|Uo  <lepuis  bientiM  \ingt-(piatre  ans  les  libéraux  espè- 
rent en  vain. 


Au  milieu  de  cette  situation  politi<|ue  troublée  par  la  question 
coloniale,  racti\ité  parlementaire  n'a  pas  cessé  cependant  de  s*e.\er- 
eer.  mais  dans  les  sessions  écourtêes  (|ui,  tous  Its  d»'ux  ans,  pr»'-- 
eèdeni  le  renouvellement  partiel  <les  t'hambns,  on  ne  trouxe 
i:uère  le  tenq»s  <le  discuter  de  nombreux  projets  de  loi,  étant  don- 
née surtout  riiabitude  qu\i  le  Parlement  belge  de  prolonger  in- 
terminablement la  <liseuHsion  des  budgets.  A  Theuio  actuelle,  il 
en  reste  encore  cpiatrr  on  cinq  à  discuter  et  crtle  dismission  se 
poursuit  avec  une  sage  bMileur  :  celte  lenteur,  an  surplus,  a  sou 
vent  pour  but  de  donner  le  tenqis  de  mener  a  h  nr  lin  les  néyn 
4-iations  qui  se  pouisuivenl  dans  les  couloirs  ^nr  qiK'lque  gra\(* 
question  -  -  la  <|uestion  <  ob.niale  par  exrnq)l»\  Kl  inaintiiiant  que 
raccnni  fst  pour  ainsi  dire  conclu  sur  celle  li.  mi  piiit  -^attendre 
à  voir  b's  autres  discussions  prentlre  une  allur»'  plus  \i\o.  A 
moins  que  le  parti  socialiste,  pour  empêcher  fjue  rann»»\ion  soit 
voter  avant  1rs  élections,  ne  se  melte  ii  pratitpni  une  olishuction 
^systématique. 

Dans  Tintervalle  des  discussions  budgétaire^*,  wuc  h«  uji»  l^î  i\o 
quelf|Ue  inq>ortanee  a  été  volée  par  le  Pailemenl  t.#lire  ;  e*«  si  celle 
qui  revise  li»s  dispo^^ilions  <lii  code  de  commerce  relatives  au  com- 
ni.'rce  maritime,  étendant  Tapplicalion  de  la  loi  aux  bateaux  iV\\\ 
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térieur  qui  servent  à  la  navigation  llaviale  (voir  rapport  de  IML  Ed- 
mond Picard.  Document  n**  38  des  documents  parlementaires  du 
Sénat).  Cette  loi  organise  Timmatriculation  des  ±)ateajux  et  des 
navires  au  bureau  des  hypothèques  d'Anvers,  ce  qui  penuet  de 
réorganiser  sur  des  bases  plus  sérieuses  l'hypothèque  maritime  ; 
clic  n'a,  du  reste,  pas  encore  été  promulguée,  et  doit  èlre  complé- 
tée par  des  projets  spéciaux  dont  la  Chambre  vient  d'être  saisie  : 
Tun  organise  la  saisie  et  la  vente  des  bateaux  et  navires  (l>oc.  par- 
lementaires de  la  Chambre  des  représentants,  n®  91),  l'autre  ré- 
duit les  droits  d'enregistrement  en  cette  matière  (Doc.,  n*  137). 

On  a  voté  aussi  une  ici  simplifiant  les  formalités  du  mariage 
et  une  loi  accordant  aux  femmes  le  droit  d'être  témoins  aux  actes 
de  l'Etat  civil  (publiées  tooites  deux  au  Moniteur  belge,  le  15  jan- 
vier dernier.  Voir  aussi  les  doc.  15  et  17  de  la  Chambre  des  re- 
présentants, 23  et  24,  du  Sénat)  ;  une  loi  établissant  de  nouvelles 
règles  concernant  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  en  ma- 
tière correctionnelle  {Moniteur  du  15  mars  1908.  Rapport  au  Sé- 
nat par  M.  Orban  de  Xivry.  Doc,  n**  50  du  Sénat)  ;  une  loi  per- 
mettant de  faire  en  flamand  les  instructions  judiciaires  devant  la 
Cour  d'assises  du  Brabanl,  et  divisant,  en  conséquence,  la  liste 
des  citoyens  réunissant  les  conditions  requises  pour  être  jurés,  de 
façon  à  former  une  liste  de  jurés  comprenant  le  flamand  et  une 
liste  de  ceux  qui  ne  comprennent  que  le  fran^is  (Moniiettr  du 
l*'  mars.  Rapport  au  Sénat  de  M.  van  Vreckem.  Doc.  du  Sénat, 
n**  57),  et  une  loi  créant  une  pièce  de  nickel  de  25  centimes  (Mo- 
niteur du  7  février.  Documents  de  la  Chambre,  n*"  32  et  69,  du 
Sénat,  n«  46). 

Quant  à  la  loi  sur  les  mines  qui  fut  votée  l'an  dernier  h  la 
Chambre,  après  de  longues  et  épiques  discussions  et  dans  des 
conditions  qui  ont  été  l'occasion  de  la  retraite  du  Cabinet  Dcsmet- 
Denayer,  le  Sénat  l'a  examinée  à  son  tour  (V.  les  deux  rapports  de 
M.  Dupont.  Doc.  du  Sénat,  n**  5  et  47),  mais  comme  il  ne  l'a  votée 
qu'après  l'avoir  profondément  remaniée  —  dans  la  forme  plus 
que  dans  le  fond  —  il  va  falloir  que  la  Chambre  la  discute  de  nou- 
veau, ce  qu'elle  n'aura  cerU>s  pas  le  temps  de  faire  celte  année  ; 
pas  plus  qu'elle  n'a  eu  le  temps  de  s'occuper  de  la  loi  sur  les  so- 
ciétés par  actions  votée  par  le  Sénat,  il  y  a  bien  plus  longtemps 
encore. 

On  n'a  pas  repris  non  plus  l'examen  du  projet  relatif  à  l'obliga- 
tion de  donner  l'enseignement  en  flamand,  pour  une  partie  au 
moins,  dans  les  écoles  moyennes  privées,  aussi  bien  que  dans 
les  écoles  officielles  ;  question  épineuse,  que  la  Chambre,  après 
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avoir  émis  des  voles  absoluineul  contradictoires,  a  dû  se  résoudre 
à  réencommissionner. 

Quaoi  au  projet  de  loi  sur  la  roclicrcha  de  la  {>ateruilé,  la  ques- 
tion paraît  approcher  de  la  solution  définitive  :  après  que  le  Sé- 
nat eut  substitué  aux  règles  traditionnelles  du  Cmle  civil,  à  peine 
élargies  par  la  Chambre,  le  système  du  droit  allemand  qui,  en 
refusant  à  Tenfant  naturel  le  droit  de  revendiquer  sa  fdiation,  lui 
accorde  cependaBi  une  pension  alimentaire,  la  Chambre  a  accepté 
h  son  tour  le  principe  nouveau.  Elle  a  apporté  cependant  au  projet 
quelques  légères  modiiications  pour  lesquelles  le  Sénat  doit  en- 
core se  prononcer,  mais  qu'il  admettra  certainement  avant  la  fin 
de  la  session.  (V.  Chambre  des  représentants,  doc.,  n*  89;  Sé^ 
îiat,  doc.,  n*  64.) 
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I.  —  LA  VEB  LâaiSULTlVE  BT  PARLEMENTAIRB 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

1^  mars.  —  Arrêté  fixant  les  conditions  et  le  programme  de  Texamen 
professionnel  institué  par  Tarticle  premier  du  décret  du  13  février  1908, 
sur  le  recrutement  des  magistrats  (J.  0.,  p/  1518). 

10  mars.  —  Loi  instituant  la  police  d'Etat  dans  la  commune  de  Mar- 
seille (J.  0.,  p.  1729). 

15  mars.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  d'arbitrage 
signée  le  10  février  1908  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique 
(.7.   0.,  p.   1882). 

16  mars.  —  Rapport  sur  les  résultats  de  l'application  pendant  l'an- 
née 1907  des  dispositions  du  Oode  civil  relatives  à  la  nationalité  et  à  la 
naturalisation  (J.  0.,  p.  1916). 

âO  mars.  —  Loi  autorisant  une  subvention  annuelle  de  18.000  francs 
pendant  15  ans  à  la  Mission  laïque  («7.  0.,  p.  2089). 

Circulaire  relative  à  la  simplification  des  actes  judiciaires  (J.  0., 
p.  1994). 

2i  mars.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  30  décembre  1903^  relative  à  la 
réhabilitation  des  faillis  (J.   0.,  p.  2089). 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  internationale  de  Rome,  du 
9  décembre  1907,  pour  la  création  d'un  office  international  d'hygiène 
publique  (/.    0.,   p.   2090). 

Décret  portant  réorganisation  du  Conseil  de  prud'hommrs  de  Paris 
(T.   0.,  p.  2090). 

25  mars.  —  Décret  instituant  un  Conseil  supérieur  de  la  navigation 
maritime  (J.  0.,  p.  2120). 

II.  -^  Documents  parlementaires. 
!•  Sénat 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  Députés  relatif  à  la  création 
d'un  bureau  spécial  à  la  Direction  générale  des  contributions  directes 
en  vue  de  l'évaluation  des  propriétés  non  bâties,  n<*  45. 

Projet  de  loi  tendant  à  instituer  la  police  d'Etat  dans  la  commune 
de  Marseille,  n^  22,  et  rappotrt  de  M.  Denoix,  n^  31. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  de  commerce 
franco-canadienne  du  19  septembre  1907,  n®  23. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  à  la  petite  propriété  et  aux 
maisons  à  bon  marché  (Strauss),  Xi9  26. 
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Rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  une  subvention  do  IS.riUO  fr. 
à  la  Mission  laïque  (Maurice  Faure),  n**  33. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  tarifs  postaux  applicables  aux 
journaux  et  écrits  périodiques  et  aux  imprimé»  ordinaires  (Piettre), 
n»  49. 

Rapport  ftur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  ten- 
dant à  modifier  len  art.  6,  7,  9,  10,  18  et  U  de  la  loi  du  9  décembre  190.1 
sur  la  séparation  des  Ei^lisea  et  de  TEtat  (Max.  Lecomte),  n^  (M. 

Rapport  sur  le  projet  de  Un  adopté  par  la  Chambre  des  Députés  re- 
latif à  ravanoement  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire 
<Trouillot),   n»   76. 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  Députés  portant  ouverture 
de  créditfi  spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exercices  périmés,  n*  ^. 


2^  Chambre  des  députés 

Pro|M)sition  de  loi  tendant  à  la  création  d*un  timbre  national  d'épar- 
gne (BigDon),  n^*  1550. 

Projet  de  loi  tendant  à  donner  des  garanties  de  stabilité  aux  secré- 
taires et  employés  de  mairie,  n*  1553. 

Projet  do  loi  portant  ouverture  d*un  crédit  de  So.CXX)  francs  pour  la 
translation  deH  oendree  d'Emile  Zola  nu   Panthéon,  n**  1539. 

Projet  de  loi  sur  les  défrichements  et  exploitation  des  bois  des  parti- 
culiers, n«  1526. 

Proposition  de  loi  sur  lo  vagabondage  des  étrangers  (Lebrun),  n®  1541. 

Proposition  de  loi  relative  au  relèvement  de  l'instruction  prefession- 
nelle  (Henri  Michel),  n«  1504. 

Rapport  sur  la  proposition  de  résolution  de  M.  P.  Bnudin,  tendant 
à  faire  établir  un  inventaire  des  domaines  forestiers  de  la  France  (Vi- 
gouroux),  n*  1540. 

Projet  de  loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  en  matière  de  droits  de 
succession,  n*  1571. 

Projet  de  toi  relatif  à  l'amnistie,  n*  1588. 

Rapport  Kur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'avancement  des  fonctionnaires 
de  renseignement  secondaire   (Sfeeg),  n*   1568. 

Proposition  de  loi,  adoptée  par  Te  Sénat,  relative  à  la  vente  et  au 
nantissement  des  fonds  de  commerce,  n*  1601. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  usines  hydrauliques  sur  les 
cours  d'eau  non   navigables  ni  flottables  (Lebrun),   n*  1535. 

Enquête  sur  les  emplois  industriels  de  l'alcool  (Ribot),  n*  1346. 

Projet  de  loi  modifiant  l'art.  12  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  sur  la 
contribution   des    patentée,   n<*    1595. 

Proposition  de  loi  portant  création  d*uiie  agence  générale  dea  colo- 
nies (Lucien   Hubert),    n»   1615. 

Projet  de  loi  n<»  1556  et  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture des  crédits  supplémentaires  concernant  les  opérations  militairee 
an  Maroc  (Doomeq^,  n*  1611. 

Rappcyrt  sur  le  projet  de  loi  portant  création  de  six  emplois  d'atta« 
chés  commerciaux  à  l'étranger  (Detdianel),  n*  1629. 
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Pixipositioa  de  loi  rela^tive  aux  inoomptabilités  parlementaicM  (6. 
Berr>'),  ii°  1630. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  conférer  au  jury  criminel  le  pou- 
voir de  délibérer  Bur  Tapplication  de  la  peine,  n?  1606. 

Projet  de  loi  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  Teater- 
cioe  1907,  n«  1555,  et  rapport  de  M.  Mougeot^  n*  1681. 

Oomptea  rendus  des  expériencea  d'application  de  l'impôt  général  aur 
les  revenus  (annexe),  n^  1445. 


II.  —  GHaONOLOGlS  POIjITIQUB  BT  SOOIALE 

Chronologie  française 

2  mars.  —  Le  gouvernement  envoie  aux  troupes  françaises  de  Casa- 
blanca des  renforts  s  élevant  à  4.u00  hcmimes. 

4  mars.  —  Lancement,  à  Lorient,  du  croiseur-cuiraâsé  W(Meck^B(m** 
seau. 

5  mars.  —  Chambre.  —  MM.  de  Gaîlhard-Bance]  et  Paul  Gonstans  in- 
terpellent  le  gouvernement  au  sujet  des  modifications  qu'il  a  Tintention 
d'apporter  au  projet  de  retraites  ouvrières  voté  par  la  Chambre  et  ac- 
tuellement examiné  par  la  commission  du  Sénat.  M.  Tiviani,  ministre 
du  Travail,  expose  les  résultats  des  enquêtes  faites  au  sujet  du  nombre 
des  bénéficiaires  et  des  dépenses  qui  résulteraient  de  Tapplication  du 
texte  voté  par  la  Chambre.  Hl  fait  comprendre  que  ce  projet  doit  être 
ramené  à  des  dimensions  plus  modestes,  pour  la  somme  forfaitaire  de 
100  millions  pour  que  la  part  de  TEtat  puisse  suffire.  M.  Millerand  de- 
mande que  le  gouvernement  fasse  tous  ses  efiForts  pour  que  le  projet  re- 
vienne à  la  Chambre,  au  plus  tard  le  l*'  janvier  prochain,  et  que  cette  ré- 
forme soit  adoptée  dès  la  présente  législature.  L'ordre  du  jour  Millerand 
est  adopté.  M.  Maujan,  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'Intérieur,  expose,  en  ré- 
ponse à  une  question  de  M.  Paul  Gonstans,  l'état  actuel  d'application 
de  la  loi  de  1905,  sur  Tassistanoe  obligatoire  aux  vieillards  et  aux  infirmes. 

Sénat.  —  M.  Milliès-Lacroix,  ministre  des  Coloniee,  répond  à  une  in- 
terpellation de  M.  Cicéron,  sénateur  de  la  Guadeloupe,  au  sujet  du  rap- 
pel temporaire  en  France   de  M.  Ballot,  gouverneur  de  cette  colonie. 

6  mars.  —  M.  Rouanet  interpelle  M.  MiUiès-Lacroix,  ministre  des  Ck>- 
lonies,  au  sujet  de  la  mission  Blanchet,  envoyée  par  U  Matin  et  la  ban- 
que Bénard  et  Jarislovsky,  et  massacrée  dans  le  Sahara.  L'interpellation 
porte  sur  le  remboursement  des  frais  réftultant  de  cette  mission,  sur  les 
retaxds  apportés  par  le  gouvieniement  à  réclamer  ces  frais  aux  promo- 
teurs de  l'expédition,  et  sur  la  soustraction  de  divers  documents  au  mi- 
nistère des  Colonies.  M.  Milliès-Leoroix  fournit  tous  1««  renseignements 
dont  il  dispose,  au  sujet  de  cette  affaire.  Sur  une  demande  de  M.  Tour- 
nade,  le  président  du  Conseil  fait  une  déclaration  au  sujet  du  câble  re- 
liant le  Matin  aux  canalisations  du  métdnopc4itain.  La  Chambre  vote 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  par  dl6  TOix  contre  125. 
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Suit4«  do  la  dÎHcuMÎon  du  projet  d'im/MW  sur  le  rfvmu. 

L*article  promior,  supprimant  \vh  cjuatr*  oonlTibutions  direct<^,  oftt 
mlopto  par  4Ô8  votx  contre  ^U.  M.  Ch.  Benoist  combat  rftrt4clo  2,  ainiti 
conçu  :  «  En  r(>ni placement  de  c<m  diverneft  oontributions,  il  ofit  établi  un 
impôt  Kénéral  sur  len  revonuK  d«  toutes  catégories,  auquel  il  etit  ajouté 
un  impôt  oompléiiientaire  sur  TenHemblc  du  revenu  de  eha(|Uv  clirf  de 
famille,  u  Cet  article  ebt  adopté  par  430  voix  contre  71. 

Si'naf.  —  En  réponne  à  une  question  de  M.  Riou,  le  giénéral  Picquart. 
miuiMtrc  de  la  Guerre,  déclare  que  les  dépenses  enga^^ées  pour  Tcxpédi- 
tion  du  Maroc  s'élcTeut  k  16.9()U.(N)()  francs.  M.  Thonisou,  ministre  <le  la 
Marine,  déclare  qu^elles  b*él^vent,  pour  hou  déporti-nient,  à  3.7(M).(XX)  fr. 
et  rassure  le  Sénat  au  sujet  de  Tétat  d<*s  bàtimentH  en  sen'ioe  sur  les 
côtes  marocaines. 

9  nmrff.  —  Au  Maroc,  le  général  d'Amade  met  en  déronte  le»  Medakra 
e*    1m   Hafidi«»n<«,   cpii   subi^wnt   des   perte»  conhidéniblew. 

(*htimht^.  '  ImjpU  ihtr  Ir  rrrenu.  Diwmviion  de  rarticle  8.  Un  amen- 
dement Villebois-Mareuîl,  relatif  à  l'impôt  sur  les  béiiéficefi  agricoles, 
Ti*4"»r  repous^ié  cpie  par  271  voix  contre  240.  Adoption  de«  «rtieles  S,  4, 
5  et  G. 

10  mars.  Chnmhre.  La  Oiambre  adopte,  en  y  ajoutant  Tobliga- 
tion  de  formuler  une  demande  de  r^iut^fjrafinn,  le  projet  de  loi  réinté- 
irrant  M.  Jtweph  Reinach  dann  .son  grnde  de  capitaine  de  territoriale, 
jiinsi  cpio  le»  offtoii^rs  de  rést»rve  et  <le  territoriale  frappa  pour  faits 
analogues,  ha  Chambre  adopte,  après  intenention  de  M.  Berteanx  en 
sa  faveur,  le  contre-projet  Constant  portant  réintégration  de»  anciens 
fonctionnaires  des  administrations  publiquoe  frappés  ndmînistrntivrment 
pour  délit  d'opinion  ou  pour  acte  politique.  Ce  contre-pToie»t.  adopté 
par  .V»2  voix  contre  l.'îS.  vise  les  agent»i  des  postes  frappén  pour  s*ôtre 
a«v^ociés  aux  manifestations  de  la  Confé<li'ration  du  Travail.  Snîte  de 
la  di*iCUSriion  de  Virnp'''f  xur  ^  nvrnn.  Adoption  de  l'article  7  e^  disciis- 
«*ion  de  l'article  8. 

S^tuit.  —  RciKînse  de  M.  Mil?i«*s-Lacroîx,  ministre  des  Colonie*»,  à  une 
(|Uestîon  sur  les  mauvaises  enmfitions  du  transport  dei»  marins  employés 
à  fn  pfch»  tfr  hi  moTUf  à  Terre-Neuve.  —  Adoption  de  la  propOKÎtion 
modifiant  l'article  Î0i5  du  Code  forestier  (affouagr).  -  -  l>iscu«ivî(m  du 
f>r»jef  de  loi  «^ur  la  conversion  obligatoire  de  la  séparation  ai}  eorp**  en 
tUmrrf.  L'nmendement  Gérnrd,  ailopté  par  la  commission,  et  portant 
qih\  s'il  existe  un  ou  plu.sieurn  enfants  mineurs  issus  du  mariaîre.  le 
tribunal  pourra  surseoir  h  statuer  sur  la  demande  de  conversion  pen- 
dant un  <lélai  de  six  mois  h  deux  an.-»,  ist  combattu  par  Te  ministre  de 
la  Jnsfii-...  tt  refioussi'  par  W2  voix  contre  123.  Adoption  du  text»*  met- 
tant les  frais  li  la  cliarce  dn  conjoint  contre  qui  l:i  séparation  aura  été 
prononcée.  Adoption  de  l'ensemble  dr  la  loi  par  181  voix  contre  82. 

fl  mars.  -  Le  gooremement  ex|)ONe  à  la  comniis«ioti  nénatorial**  lew 
sodificalkm^  qa'il  propone  au  projet  des  retraitée  ouvrièrri.  L'âge  u  en- 
trée en  touÎKsance  de  la  retraite  serait  fixé  à  65  ans  au  lieu  de  60.  Le 
régime  obligatoire  de  retraite  serait  limité  aux  nelariéa  de  rîndnstrie. 
du  eoiuir<*ree  et  de  l'agrienltnre.  Le  nombre  maximum  dva  WnMeiaimt  se 
trou  ferait  ainsi  ramené  à  1.300.000.  Lea  aneiena  oaTriere  et  employés 
âgéa  de  iV>  nuft  et   comptant,   avant  la  promnlgation  de  la  lai,  trente 
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ans  de  travail,  auraient  droit  aux  allocations  de  la  loi  de  1905  d*as8is< 
tancet  aux  vieillardi>  à  partir  de  Go  ans  au  lieu  de  70.  Les  dépenses 
résultant  de  ce  rogime  ne  dépasseraient  pas  cent  milions. 

12  mars.  —  Chambre.  —  M.  Bounevay  dépose  un  projet  de  modi- 
fication au  règlement  intei'disant  aux  députés  de  t^otcr  par  procuration 
(à  la  suite  de  rectifications  nombieusee  de  votes  émis  sur  Tamendement 
Villebois-Mai^ull).  Après  une  vive  discussion  et  intervention  de 
M.  Briand,  le  projet  est  renvoj'é  à  la  commission  du  règlement.  —  Ivi- 
2)ôt  sur  le  revenu.  Adoption  dee  articles  8  et  9.  Discussion  d*un  amen- 
dement Bonnevay  exemptant  d'impôt  foncier  pendant  trente  ans  les 
plantations  faites  on  vue  du  rehoisement.  Cet  amendement  est  finale- 
ment repoussé. 

Sénat.  —  Le  rapporteur  expose  Téconomie  du  projet  de  loi  sur  la 
rvhahilitation  des  faillis,  complétant  la  loi  du  30  décembre  1903.  Le 
ministre  de  la  Justice  soutient  ce  projet,  ainsi  que  M.  Bérenger,  qui 
demande  toutefois  que  la  réhabilitation  ne  soit  pas  acquise  de  droit 
au  bout  de  dix  ans,  sa-ns  aucun  effort.  Son  amendement  eet  repoussé. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté. 

13  mars.  —  Chambre.  —  M.  Raiberti  développe  son  interpellation  sur 
la  situation  de  nos  effectifs.  Il  déclare  que  notre  organisation  militaire 
a  subi  un  fléchifisement  qui  tient  au  fléchissement  des  effectifs  en  temps 
de  paix.  Il  compare  notre  situation  à  celle  de  l'Allemagne  et  demande 
la  nomination  d'une  commission  extraparlementaire  chargée  d'étudier 
une  loi  d'organisation.  Le  général  Picquart,  ministre  de  la  Guerre,  ré- 
pond à  ces  critique^},  expose  combien  la  situation  politique  internationale 
est  satisfaisante  et  fait  Téloge  de  la  tenue  de  nos  troupes  au  Maroc. 

M.  Bertcaux,  se  faisant  céder  le  tour  de  parole  par  M.  Lafferre,  de- 
mande une  discussion  immédiate  au  sujet  d'une  note  publiée  par  les 
journaux,  disant  que  le  gouvernement  ccHnbattrait  devant  le  Sénat  la 
réintégration  do  certains  fonctionnaires  "it>tée  par  la  Chambre,  le 
10  mars.  M.  Clémenc*^u,  président  du  Conseil,  directement  visé,  déclare 
que  son  intention  était  de  demander  la  jonction  de  l'interpellât  ion  à 
la  proposition  d'amnistie  que  le  gouvernement  va  proposer.  Mais  il  va 
dire  nettement,  dès  maintenant,  comment  il  entend  cette  amnistie.  Il 
proposera  une  amnistie  pour  les  troubles  du  Midi  et  pour  les  délits  po- 
litiquee,  mais  non  pour  les  antipatriotes.  c(  Tant  que  nous  serons  au 
gouvernement,  dit  M.  Clemenceau,  nous  nous  refuserons  à  réintégrer  en 
totalité  des  fonctionnaires  qui  se  sont  mis  en  révolte  contre  la  Répu- 
blique française.  Si  vous  voulez  livrer  le  gouvernement  de  ce  pays  à 
une  organisation  anonyme  de  fonctionnaires  irresponsables  qui  exer- 
cerait une  pression  dans  les  bureaux  et  arracherait  le  gouvernement  au 
contrôle  de  la  Chambre,  nous  ne  sommes  pas  lee  républicains  de  cette 
désorganisation.  »  M.  Clemenceau  pose  nettement  la  question  de  con- 
fiance. M.  Berteaux  fait  tous  ses  efforts  pour  persuader  à  la  Chambre 
quelle  ne  doit  pas  se  déjuger.  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, déclare  qu'il  n'a  jamais  accepté  ni  promis  la  réintégration  des 
fonctionnaires  des  Postes  en  question,  et  ne  l'acceptera  jamais.  Après 
une  nouvelle  attaque  de  M.  Berteaux,  M.  Clemenceau  précise  de  nou- 
veau ses  déclarations.  L'ordre  du  jour  Berteaux,  par  lequel  la  Cham- 
bre maintenait  son  vote  du  10  mars  et  repoussait  toute  addition,  est 
rejeté  par  311    voix  contre  169.    L'ordre  du  jour  Delbet  et    Grosdidier, 
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npproiivttiit  les  déclarations  du  goiiverneinent ,  est  adopté  par  dr>2  voix 
contre  13<). 

Sénat.  —  Adofition  de  la  convention  internationale  signée  à  llome 
le  y  décembre  19(»7,  pour  la  création,  à  Pari»,  d'un  office  international 
iiliygiénf  publique.  —  Adoption  du  projet  de  loi  accordant  à  la  Mis- 
sion  Utiquf  en  Orient  une  subvention  annuelle  de  18.000  franc»,  aprè»» 
fjne  MM.  Blandiier,  rapporteur,  et  Pichon,  ministre  des  Affaires  étran- 
^ôres,  eurent  ezpoNé  et  soutenu  ce  projet. 

\^-ZÎ  mars.  —  Leti  tribus  des  environs  de  Casablanca  font  leur  sou- 
ini!««ion  «-n  (^rand  nombre. 

li  marii.  -  Chambre.  —  Impôt  sur  h  revenu.  Vote  des  articles  9,  lf> 
et   11  du  projet. 

17  mar».  -  Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  Vote  de  Tarticle  12  et 
discusAÎon  de  Tarticle  23. 

Sénat.  —  DiscuKsion  de  la  proposition  de  loi  présentée  par  MM.  Ri- 
bot  et  Siegfried  et  164  de  leurs  coll^gnes,  en  faveur  du  homeitead  {bien 
tli'  famiHe)f  proposition  tendant  à  protéger  et  développer  la  toute  pe- 
tite propriété,  rurale.  M.  Strauss,  rapporteur,  expose  l'économie  de  cett4« 
propofiition,  contre  laquelle  sont  formulées  quelques  critiques  de  détail. 

19  mars».  ->  Chambre.  —  Discussion  du  projet  do  loi  portant  ouver- 
ture, au  ministère  de  l'Instruction  publique,  d'un  crédit  de  35.000  fr. 
l>our  lu  translation  dch  cendres  d'Emile  Zola  au  Panthéon.  M.  Barres 
prononce  un  violent  réquisitoire  contre  Kmile  Zola,  dont  M.  Jaurès  fait 
un  panéto'rique  ardent.  MM.  Buyat,  rapporteur,  et  Doumergue,  mi- 
nistre de  rin!>truction  publique,  parlent  en  faveur  de  ce  crédit,  qui  esit 
roté  par  356  \*oix  contre  164.  —  Impôt  fur  le  revenu.  Adoption  de  Far- 
ticle  14  est  réser\'é.  Commencement  de  la  discussion  de  l'article  15.  — 
A  propos  du  vote  de  crédits  supplémentaires,  M.  Consfans  pose  une 
question  au  sujet  des  Liti  militaires. 

•sViuif.  -  -  M.  Rouby  pose  une  question  au  ministre  de  la  Guerre  au 
^ujet  des  Licenciements  (Tour rien  dans  les  manufactures  de  l'Est  et  de 
la  Défense  nationale.  Réponse  du  général  Picquart.  —  M.  Gourju  dé- 
veloppe sa  proposition  de  loi  modifiant  Tarticle  86  de  la  loi  municipale 
du  5  avril  1884,  par  l'organisation  d'une  procédure  de  suspension  et 
de  ri  vocation  des  maires  ou  adjoints.  MM.  Riou,  Flaishières  et  Le 
\.  uevalier   présentent   des  observations   à  ce  sujet. 

SI  mars.  .  -  Chambre.  —  Explications  du  général  Picquart  au  sujet 
des  emplois  civil»  résar%'és  aux  rengagés,  et  au  sujet  d'un  soldat  mort 
pour  n'avoir  pas  été  reconnu  malade  par  le  médecin.  —  Adoption  du 
projet  de  loi  punissant  les  outrages  aux.  bonnes  moeurs,  et  renforçant  la 
loi  insuffisante  de  1882.  —  Explications  du  ministre  de  l'Agriculture 
au  sujet  de  l'application,  surtout  à  Paris,  de  la  loi  du  1^  août  190Ô 
sur  les  fraudes  en  denrées  alimentaires. 

29  mars.  -  Chambre.  .  Adoption  du  projet  de  loi  sur  la  réhabilita^ 
tion  des  faillis;  d'une  proposition  Aldy  tendant  à  compléter  et  à  ren- 
forcer la  loi  du  V^  août  1905  sur  les  fraudes  <m  denrées  alimentaires  et 
enfin  du  projet  relatif  à  la  prostitution  des  mineurs. 

21  Mars.  —  Chambre.  —  Adoption  da  projet  do  loi  attribuant  une 
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ifidtmmté  aux  juré««  Suite  d»  la  diacvssiotn  de  Vimpôt  »ur  le  revemi- 
Adoption  des  articles  14  et  15.  Les  articles  16  et  17  ayant  été  suppri- 
més>  on  aborde  larticle  18^  établissant  l'impôt  «ur  le  revenu  des  oapi- 
taux  BK^biliers.  Une  longue  discussion,  s'engage  au  sujet  du  troisième 
paragraphe,  q.tti  établit  Vimpôt  »ur  la  rente  française,  M.  Dûment  n'ad- 
met pour  eUa  que  l'impôt  complémentaire.  MM.  Maasabuau  et  Magniaudé 
oombobtent  l'imposition  de  la  rente,  que  M.  Merle  et  surtout  M«  Pel- 
letan    défendent  à  la  tribune. 

Sénat.  —  Approbation  de  la  convention  conclue  le  26  juin  1907  entre 
l'Etat  et  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  pour  l'exécution  des 
services  maritimes  postaux  reliant  la  France  au  Brésil  et  i  La  Plata. 
La  proposition  Gourju,  modifiant  la  procédure  établie  par  la  loi  mu- 
nicipale de  1884  pour  la  suspension  et  révocation  des  meures,  est  adop- 
tée,  après   rejet  d'un   amendement   Flaissièreis. 

26  mars.  —  Chambre.  —  La  Chambre  vote  l'urgenoe  en  faveur  d'une 
proposition  Georges  Berry,  interdisant  aux  sénateurs  et  députés  de 
faire  partie  du  oonaeii  d'administration  de  sociétés  financières  et  de 
participer  à  un  syndicat  d'émissioai.  M.  Geocaldi  interpelle  au  sujet  de 
la  date  à  laquelle  sera  discutée  l'interpellation  qu'il  a  déposée  en  no- 
vembre et  qui  est  relative  aux  conseils  d'administration  des  sociétés 
financières  départementales.  Sur  un  vote  fa\x>rable  de  la  Chambre,  cette 
interpellation  sur  la  date  est  transformée  en  une  interpellation  sur  le 
fond,  c'est-à-dire  sur  Vaffaire  Bochette  (Rochette,  financier  véreux,  a 
été  arrêté  le  23  mars,  et  Feffondreme<nt  des  valeurs  émises  par  lui  a 
causé  des  pertes  considérables).  M.  Ceccaldi  développe  son  interpellation 
sur  les  sociétés  financières  départementales,  et  les  banques  véreuses. 
Il  demande  au  gouvernement  de  protéger  la  petite  épargne.  M.  Briand, 
ministre  de  la  Justice,  se  retranche  derrière  ce  fait  que  des  instmetions 
judiciaires  sont  en  cours;  il  couvre  de  son  affirmation  d'innocence  les 
parlementaires  dont  les  noms  ont  été  prononcés.  Il  prend  personnelle- 
ment à  partie  M.  Ceccaldi.  M.  Rabier  vient  affirmer  à  la  Chambre  qu'il 
n'a  rien  à  se  reprocher  au  sujet  des  affaires  de  Rochette.  L'ordre  du 
jour  pur  et  simple  est  adopté  à  mains  levées. 

Sénat.  —  Adoption  du  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à 
em^prunter  une  somme  de  45  millions  pour  Tachèi-ement  du  premier  ré- 
seau du  Métropolitain.  Adoption  du  projet  relatif  à  la  petite  propriété 
et  aux  habitations  à  bon  marché.  Discussion  du  projet  concernant  ïa  dé- 
volution des  biens  ecclésiastiques.  M.  de  Las  Cases  combat  le  projet  au 
nom  du  respect  que  l'Etat  doit  à  sa  parole. 

27  mars.  —  Chambre.  —  Discussion  des  crédits  supplémentaires  pour 
les  opérations  militaires  au  Maroa.  M.  Jaurès  combat  l'action  de  la 
France  au  Maroc  et  formule  de  violentes  accusations,  reposant  sur  des 
témoignages  des  plus  douteux,  au  sujet  de  prétendus  massacres.  Le  gé- 
néral Picquart  oppose  un  démenti  formel  à  ces  assertions.  M.  Thomson, 
ministre  de  la  Marine,  fait  l'éloge  de  la  conduite  des  marins.  M.  Ribot, 
parlant  de  notre  politique  marocaine  en  général,  expose  que  nous  avons 
eu  raison  d'aller  à  Casablanca,  mais  sous  n'aurons  eu  raison  d'y  aller 
qu'à  la  condition  d'en  sortir.  M.  Pickon  refait  l'exposé  de  notre  politi- 
que au  Maroc.  Une  motion  Jaurès  est  repoussée  par  425  voix  contre  83, 
et  les  crédits  sont  adoptés  par  468  voix  contre  68. 

Sénat.  —  Discussion  du  pfojet  sur  la  dévolution  des  biens  eeefésiasti- 
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que*,  4Q*  M.  de  Lam^rieUe  oombttt  et  dont  M.  Bienvena-Miurtm  prend 
U  àéieoa». 

31  mars.  —  Chambre,  —■  IKsonmion  du  projet  (Camnittir  dcpocië  pur  lo 
IQouvemcnMiit.  M.  Seuibut  dtMnaiido  que  M.  Her\'é  floît  compris  dans 
Tamnittie.  M.  Clénumceaoi,  président  du  Conf»eiI,  h  y  refuse  énergique- 
mont  et  jnAtifte  cette  exclusion  don  ontipatriotet».  Sur  !a  demande  do 
MM.  Dor^ve  et.  Datimior,  la  Chambre  exclut  de  ranmistie  les  déUtn  do 
diffamation  commis  par  la  preme,  à  cause  des  nu>Hure&  do  répression 
tnsnffisantoR  établies  par  la  loi  do  1881  sur  la  presse. 

31  mur»,  —  Une  colonney  attaquét^  par  lei»  Medakra,  a  2  oCficieni  et 
C  aoldata  iuéa,  et  12  biwién. 

Chambre,  —  Adoption  de  la  pro|X)Hition  do  loi,  vdém  par  le  fe^nat, 
relative  à  la  petite  propriétt  et  aux  habitations  à  bon  marché.  Projet 
<ramnistie.  Bien  que  la  oominiMsion  ait  ropouitsé  les  innombrables  amen- 
dements préeentés  par  complaisance  électorale,  l'nmnistie  ent  étendue 
aoz  délits  de  roirie,  aux  automobilistes,  aux  chasseurs  et  aux  pécheurs. 

8énat.  —  Projet  do  dérolutitm  dts  biens  eeclésiastiques,  M.  Maxime 
Leconite  défend  le  projet  que  M.  Hal^an  combat.  Discussion  des  crédits 
pour  le  i/aroe.  M.  Pichon  espoae  notre  politique  marocaine.  Les  cré- 
dits demandés  sont  votés  à  Tunanimité. 


Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  17  mars,  —  Le  secrétaire  du  Tré:»or  annonct*  quo  Feui- 
prunt  néeeHsairo  ix>ur  cou\Tir  le  déficit  budgétaire  s'élè\'i'ra  à  200  mil- 
lions de  marks. 

18  mars.  —  D*amea  rives  manifestations  socialistes  ont  lien  à  B<M-lin 
à   roocai»ion  de  Tanuivoniaire  des  oonibattants  de   1848. 

19  mari.  —  Sanglant  combat  dans  TAfriquo  sud-occidentale  contre  le 
chef  révolté  Simon  Kopper. 

Les  libéraux  traiLnigent  avec  le  ^iivernement  au  sujet  du  projet  d(> 
loi   sur  le  droit   do  réunion. 

20  mars.  -  (trêve  des  journalisti's  parlementaires  attachés  au  Heichs- 
taK,  à  la  suite  d'une  parole  insultante  prononcée  contre  eux  par  un  dé- 
puté du  Centre.  Celui-ci  fait  des  excuser  au  bout  de  trois  jours. 

Autriche-Hongrie.  -  i^d  mars.  ^  M.  de  Bùlow,  chancelier  de  l'Euipin' 
allfuiand,  a,  à  Vienne,  une  entrevue  ave<c  le  baron  d'Aerenthal,  ministre 
austro-hongrois  des   Affaire*!   étran^èreb. 

Belgique.  -  -  3  mars.  --Le  gouvernement  bel^e  m«  m«*t  complètement 
d'accord  avec  le  roi  *^ur  unr  solution  de  la  question  con)>^>laise. 

Bulgarie.  —  l"  mats.  Ia*  princt»  Ferdinand  de  Biilgorie  épouse  la 
princesHo  Kleonon*  do  Ueuvs-Kcpstrîtr.. 

Espagne.  —  10  mars.  -■  Le  roi  Alphonv»  XIII  >••  rend  à  Barcelone 
et  vHt  acclamé  par  la  population. 

14  fiKPTji.  -  Di'ux  bombes  font  explosion  à  Barcelone,  et  blesbent  quel- 
qut»s   fiersonm^. 

28  mars.  .  A  Barcelone  c>ominenc(^  le  procès  de  l'anarchiste  Juan 
RuU  et  de  sen  coeccusén. 
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Grande-Bretagne.  —  2  mars.  —  M.  Asquith,  chancelier  de  TEchiquier, 
remplaçant  le  premier  ministre  malade,  fait,  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, une  déclaration  de  principes  en  faveur  de  la  réduction  des  dé- 
penses pour  Tarmée  et  la  marine. 

6  mars,  —  Une  vive  émotion  est  causée  par  la  nouvelle,  lancée  par  le 
TimcSj  que  l'empereur  Guillaume  II  envoya  une  lettre  à  lord  Tweed- 
mouth,  lord  de  l'Amirauté,  au  moment  de  rétablissement  du  budget  an- 
glais de  la  marine,  l'année  dernière.  Le  gouvernement  fournit  des  ex- 
plications au  sujet  de  cette  lettre  dont  le  contenu  aurait  été  dénaturé. 

29  mars,  —  Publication  d'un  Libre  blanc  contenant  les  propositions 
du  gouvernement  britannique  au  sujet  des  réformes  en  Macédoine. 

30  mars,  —  La  Chmbre  des  Communes  se  prononce  pour  une  autono- 
mie partielle  de  l'Irlande. 

Haïti.  —  10-31  mars.  —  Le  président  Nord-Alexis  fait  procéder  à  des 
exécutions  nombreuses  et  essaie  même  d'obtenir  qu'on  lui  remette  les^ 
Haïtiens  réfugiés  dans  les  légations  étrangères.  Celles-ci  le  lui  refusent 
énergiquemeoit,  saixf  la  légation  des  Etats-Unis.  Des  croiseurs  français, 
allemand  «et   anglais!,    rétablisaent   l'ordre. 

Italie.  —  26  mars.  —  Entrevue,  à  Venise,  de  l'empereur  Guillaume  II 
et  du  roi  Victor-Emmanuel  III. 

Japon.  —  6  mars.  —  Le  Japon  envoie  à  la  Chine  une  sorte  d'ultima- 
tum, l'invitant  à  relâcher  de  suite  le  navire  japonais  Tatsu-Maru,  saisi 
pour  contrebande  d'armes,  et  à  faire  faire  des  excuses.  Le  gouvernement 
chinois  se  soumet,  mais  de  nombreuses  manifestations  anti japonaises  se 
produisent  dans  la  Chine  du  Sud. 

Russie.  —  11  mars,  —  M.  Isvolsky,  ministre  des  Affaires  étrangères^ 
fait,  devant  la  Douma,  un  exposé  de  la  politique  extérieure  de  la  Rus- 
sie en  Extrême-Orient. 
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A.   MiLLBEAiw.  Travail  at  Travalllaurt. 

Sous  ce  titre,  M.  Millerand  public  chea  rédit<mr  Faaquclle  un  rocuoil 
lies  plua  importants  disoouni  qu'il  a  prononcés  depuis  1899,  c'ent-à-diro 
depuis  Tépoque  où  Waldeck-RÔusseau,  en  lui  confiant  le  ministère  du 
Commerce  et  du  Travail,  l'associa  à  une  œuvre  que  VAlUnuce  démocra- 
tique se  fait  honneur  d'avoir  constamment  défendue  et   glorifiée. 

Ce  livre  offre,  dans  son  ensemble,  l'exposé  lumineux  d'un  programme 
de  la  politique  sociale  et  économique  qui  séduit  autant  par  son  impérieuse 
logique  et  sa  parfaite  harmonie  que  par  l'impression  qui  s'en  déffa^e 
que  son  auteur  est  avant  tout  un  homme  de  bonne  foi,  également  éloi- 
gné de  la  politique  de  résistance  et  de  la  politique  de  surenchère,  s'ef- 
forçant  de  réaliser  des  réformes  parce  qu'il  les  croît  bonnes  et  non  parce 
qu'il  espère  se  créer  une  clientèle  panni  ceux  qui  en  profiteront,  n'ayant 
d'autre  ambition  que  de  contribuer  pour  sa  part  à  préparer  u  un  ave- 
nir meilleur  fait  de  justice  et  de  bonté  »>,  ayant  pour  unique  objectif  la 
grandeur  du  pays  et  voulant  n  d'une  volonté  passionnée,  tout  faire  |>our 
augmenter  sans  cesse  la  valeur  matérielle,  intellectuelle  et  morale  de  ses 
enfants  ». 

GsoEcn  Mazb-Srncier.  Les  vies  néceaaaires,  un  vol.  in-12,  cliea  Rivière, 
30,  ru(>  Jacob,  3  fr.  rA). 

Livre  d'optimisme,  d'optiinisnie  un  pçu  grave,  qui  dit  la  beauté  de 
la  vie,  parce  que  la  vie  met  en  œuvre  les  plus  nobles  et  le»  plus  hautes 
facultés  humaines,  parce  qu'elle  procure  la  joie  et  l'effort  incessamment 
dépensé. 

Livre  de  réconfort  qui  exalte  la  grandeur  de**  existences  effacées  et 
qui,  dans  cet  hymne  grandiose  et  merveilleux  du  inonde,  vient  mettre 
en  valeur  les  notes  discrètes,  ignorées,  inconnues  qui  demeurent  le  leit 
motif  de  l'haniionie  générale,  et  sans  lesquelles  cette  harmonie  ne  serait 
pas  aussi  incomparable. 

Livre  d'ardente  sympathie  vers  toute  <*  cette  élito  obscure  du  iiK>nde  » 
qui  demeure  souvent  la  meilleure  part  d<^  l'humanité,  livre  de  philoso- 
phie et  de  morale  consolante  qui  prouve  la  joie  rayonnante  des  dévoue- 
ments inoonnus  et   des   apostolats  qui   H'ignor«>nt. 

Vbîlà  quelques-unes  des  idées  que  l'auteur  avec  un  sens  profond  du  prix 
de  la  vie  exprinM>  dans  ce  volume  qui  vaut  In  peine  d'être  lu,  et  un  peu 
médité. 

E.  D'EiCHTAL,  membre  de  l'Institut.  La  liberté  individualle  du  travail  et 
laa  nMDacea  du  législateur.  1  vol.  in-16  de  la  Biblii'thèque  df$  scirucn 
moralfs  rt  pitUiiquri,  2  fr.  TiO.  Félix  Alcun,  éditeur. 

La  question  de  la  liberté  individuelle  du  travail,  ses  rapports  avec 
l'organisation  actuelle  de  l'industrie,  les  difficultés  qu'elle  soulè%'e,  les 
garanties  qui  doivent  lui  être  aasurées  pour  sauvegarder  à  la  fois  l'indé- 
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pendance  des  travailleurs  et  la  prospérité  de  la  production,  l€6  menaces 
et  les  dédains  auxquels  elle  est  expoeée  non  seulement  do  la  part  des 
syndicalistes,  mais  de  la  part  de  nos  législateurs,  c'est  là  le  sujet  que 
M.  d'Eichtal  expose  dans  les  études  qu'il  réunit  ici  et  qu'il  a  consacrées 
à  l'analyse  des  projets  de  lois  suivants  :  l'Abrogation  des  articles  414, 
415  du  Cîode  pénal  ;  la  Grève  et  l'arbitrage  obligatoires  ;  les  conventions 
collectives  de  travail;  la  journée  de  travail  socialiste.  Chacun  de  ces 
projets,  actuellement  déposés  devant  les  Chambres,  constitue  aux  yeux 
de  Tauteur  un  péril  imminent  pour  U  liberté  du  travail  que  dos  pères 
ooDfiidéraient  oomme  un  droit  imprescriptible,  et  dont  tarap  de  personnes 
£oiit  boa  marché.  M.  d'Eichtal  soumet  oes  propositions  de  lois  à  une  cri- 
tique  approfondie  qui  s'attache  aux  teoctes  et  fait  ressortir  leurs  graves 
oonséquenoes   législatives,    économiques  et  sociales. 

D.  ZoLLA,  piofesseur  à  TËcole  de  Grignon  et  k  l'Ëcole  liërs  des  Sciences 
Politiques.  La  grève,  les  salaires  et  le  contrat  de  travail.  Avec  une  pré- 
face de  M.  ANAToyuE  Lbrot-Bsaulisu,  de  l'Institut,  1908,  Paris. 
V.  Giard  et  £.  Brière^  éditeurs.  Un  volume  ia-18.  Prix,  8  fr.  50. 

(c  De  toutes  les  questions  intérieures  agitées  aujourd'hui  en  France, 
((  il  n'en  est  aucune  d'un  intérêt  plus  général  que  celle  traitée  dans  oe 
c(  livre.   » 

(c  La  grève,  les  salaires  et  le  contrat  de»  travail:  quel  sujet  d'une  plus 
n  urgente  et  plus  angoissante   actualité?   » 

Telles  sont  les  réflexions  qu'inspire  à  M.  Leroy-Beauliem  la  lecture  du 
livre  qui  vient  de  paraître  chez  MM.  V.  Giard  et  E.  Brière,  sous  la 
signature  de  M.  D.  Zolla. 

n  s'agissait  de  montrer  quel  est  Teffet  des  grèves,  d'étudier  leur  réper- 
cussion sur  les  salaires,  d'apprécier  les  solutions  que  proposent,  &  pro- 
pos du  contrat  de  travail,  les  jMxialistes  révolutionnaires  eu  les  socia- 
listes d'£tat. 

Ces  hautes  questions,  M.  D.  Zolla  les  traitet  avec  un  scrupuleux  souci 
d'exactitude,  décomposant  les  problèmes  complexes,  en  étudiant  succès- 
sivement  ke  données,  s  att^idmnt  surtout  aux  faits,  en.  montrant  les  cau- 
ses et  l'enehaînemeiit  avec  une  rigoureuse  et  hunineiise  méthode. 

^11  suffira»  de  lire  oe  livre  pour  voir  que  Tauteur  a  su  éclairer  les  pro- 
blèmes qu'il  traite  d'une  façon  personnelle  et  originale. 

Paul  GaT7lubb.  L'Idéal  moderne.  La  Question  morale  ;  la  Question  sociale  ; 
la  Question  religieuse.  —  I.  L'Indépendcuiee  de  la  Marole,  —  II.  La 
Benaisuuice  de  V Idéal  antique.  —  Ûl.  Jja  Défense  de  Vlndividwdtsme. 
—  IV.  La  Morale  et  la  Société.  -^  Y.  La  Crise  de  la  Chanté.  —  VI. 
La  Vrak  Justice.  —  VII.  L'Antitiomie  sociale.  —  VIIL  La  Morale  et 
la  Religion.  —  IX.  La  Science  et  la  Foi.  —  X^  La  ReligiQn  et  V Es- 
prit moderne.  Un  volume  in-16,  broché:  3  fr.  50.  Hachette  et  Cie, 
Paris. 

M.  Paul  Gaultier  discute  avec  sa  verve  et  sa  profondeur  de  pensée 
habituelles,  les  principaux  problèmes  qui  se  posent  à  la  conscience  mo- 
derne. En  se  plaçant  au  point  de  vue  d'un  spiritualisme  intégral,  il 
les  renouvelle  et  y  apfwrte  des  solutions  où  vienneoit  se  fietkbpe  «n  une 
synthèse  supérieurs,  avec  le  courant  de  la  tradition,  les  aspirations  de 
notre  temps  et  le  travail  de  ia  pensée  oontemporaine. 
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AcMiLUi  ViAiXATE,  profoBMur  à  r£ooie  dm  Sctenoni  poHtiqiKv.  L'Indus- 
Irii  amérioalpe.  1  vol.  in-8o  da  U  Bibliothèque  d'hiiitoiro  ot>nt«aipo- 
r»in(^  10  francn.  Félix  Alcan,  éditeur. 

Par  869  pvofcrès  rapide»,  par  Télan  extraordinaire  dont  elle  a  témoigné, 
la  conceatratioB  p«iwanto  qai  a  été  effeoiué<*  dans  écartai noH  de  aeh 
bnyiGlie&,  TiDduatrie  aiaérkatine  a  fânffiilièrfOMfit  noVicité  ratt<*nticm 
dcpaÎH  quelques  années.  KUe  a  fait  l'objet,  de  iK>iiibn'ii<««  étudoK  déjà, 
aucune  de  teii  étudt's,  cependant,  ne  Ta  coofiidérée  dan»  ion  entemble. 
C(wt  le  but  que  H'est  proposé  Tautour  de  œt  ourraK*^. 

La  premièn*  partie  est  conMacrée  à  l'évolution  industriWIe  et  la  poli- 
tique commerciale.  CeKt  Tecpoeé  dfs  orifcinea  de  l'industrie  aux  Ktats- 
Tnis  et  son  développement  de  1789  à  noa  joum,  fait  iiaraUèienient  à  c«4ui 
de  la  politique  douanière,  question  qui  a  tenu  une  si  grandi*  place  dans 
rhihioire  intérieure  de  l'Union. 

La  seconde  partie  a  pour  objet  a  Torganination  industrielle  n.  L'au- 
tour étudie  MicceMsivement  le  milieu,  le  penionn<4,  les  chefs  d'industrie, 
état-major,  clans  ourriers,  la  législation  on\'rière,  Tusine,  les  rapport  h 
ratre  patrons  et  ouvriers,  les  trusts,  les  mopyens  de  transports,  canaux 
et  chcviins  de  fer,  et  la  finance  amérteaino  qui  a  joué  un  rôle  cimsidé- 
rable  dan»  la  fondation  de  ces  trusts  gigantesques,  dont  la  création  a 
si  fort  ému  l'Europe. 

L:i  troisième  partie  a  pour  titre:  a  L'expansion  industrielle  ».  KUe 
donne  l'état  actuel  de  l'exportation  des  articles  manufacturés,  ainéri- 
cains,  et  expose  en  même  temps  que  l'importance  de  la  concurrence  in- 
dustrielle des  Etats-T^nis  sur  W  marchés  où  il»  aspirent  le  plus  à  déve- 
lopper une  influence,  les  circonstances  favorables  ou  les  obstacles  qui 
pt*uvent  les  aider  ou  les  retarder. 

L*auteur  étudie  enfin  les  projets  à  Tétnde  et  los  plans  en  cours  d'exé- 
cution déjàj  pour  activer  cette  expansion  industrielle. 

Vicomte  G.  d*Avbnrl.  Aux  Etats-Unis.  Lrs  i'hampê,  ~-  Les  Affairrn,  — 
Lex  IdéeÈ,  Un  vol.  in-lB.  Librairie  Armand  OoKn,  rue  de  Mésières^  5, 
Paris.  Broché,  9  fr.  50. 

M.  Oeorgos  d'Avenel  a  profité  de  la  tournée  de  oonférenoea  qu^il  vient 
de  faire  de  l'Atlantique  au  Pacifique  et  jusqu'aux  oonfias  de  la  Cokmi- 
bîo  ce  pour  noter  les  évolutions  des  idées  et  des  œuvres,  aux  Etats-Unis. 
wssa  néocntes  pour  n'avtoir  pas  encore  eu  d'annalistes  ». 

€1  a  fait  trois  parts  de  son  étude:  le»  Champs^  c'est-à-dire  la  nou- 
velle agrioulture  intensive,  le  sol  cultivé,  dont  la  vaieor  moyenne  vient 
de  hausser  d'un  tiers  qui  produit  annuellement  32  milliards  de  francs 
de  richesses. 

Le  bilan  des  Affaires,  dans  ce  «  pays  de  risqueurs  »i,  forme  la  seconde 
partie  de  l'ouvrage;  légendea  qui  ont  coure  sur  la  constitution,  laiiibi- 
tion  et  la  politique  des  Tru<fj;  enfin,  explication  de  ci»  phénomène  pa- 
radoxal en  apparence:  l'élévation  v^es  salaires  eng«*ndrant  le  bon  marché 
de  la  main-d'œuvre. 

Le  livre  m>  termine  par  la  revue  des*  Itlrrs:  idées  sur  le  mariage,  idées 
sur  la  noblesse  du  travail,  idéen  sur  l'absence  de  classes  sociales  et  la 
pUyutophohif  naissante,  sur  le  goût  et  la  culture  intellectuelle  de  ce  peu- 
ple plus  entraîné  à  agir  qu'à  penser:  idées  sur  la  liberté  religieuse,  le 
catholicisme  u  de  robe  courte  w  et  la  libre-pensée  américaine. 
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Archibald  Caby  Ck)OLiDGs.  (Traduction  de  Robebt  L.  Cru.)  Les  Etats- 
Unis,  puissance  mondiale.  Un  v<rfume  in-18  jésus.  Librairie  Armand 
Colin,  5,  rue  de  Méziëres,  Paris.  Broché,  4  francs. 

On  n*a  pas  oublié  le  très  vif  succès  qui  accueillit  les  brillantes  confé- 
rences que  M.  A.  Cary  Cooiidge,  pr<^esseur  à  l'Université  Harvard,  fit 
sous  ce  titre  k  l'Université  de  Paris  en  1906-1907.  Le  livre  que  M.  A.  Cary 
Cooiidge  publie  aujourd'hui,  trouvera  auprès  du  grand  public  le  même 
accueil  que  la  netteté  de  leur  forme  et  leur  solide  dccumentation  valu-  ' 
rent  en  Sorbonne  à  leur  auteur. 

M.  Cooiidge  explique  pour  quelles  raisons  il  croit  à  une  politique  mon- 
diale que  mënexxmt  de  plus  en  plus  cinq  ou  six  grand<?s  puissances.  De 
ce  nombre  sont  les  Etats-Unis,  qui,  depuis  leur  victoire  sur  l'Espagne, 
font  sentir  leur  ^fluence  et  leur  action  dans  les  grandes  affaires  mon- 
diales. Tour  à  tour,  sont  étudiés  en  ce  volume,  les  rapports  des  Etats- 
Unis  avec  la  France,  l'Allemagne,  la  Russie,  rAngleterro,  le  Canada, 
l'Amérique  du   Sud,   la  Chine  et  le  Japon. 

Ecrit  par  un  professeur  américain  qu'un  passage  dans  la  diplomatie 
et  de  fréquents  voyages  en  Asie  et  en  Europe  ont  familiarisé  avec  les 
questions  internationales,  ce  précis  de  politique  américaine  vient  à  son 
heure. 

liOUia  AuBSBT.  Américains  et  Japonais.  Un  volume  in-18  jésus,  avec  une 
carte  hors  texte.  Librairie  Armand  Colin,  5,  rue  de  Mézières,  Paris. 
Broché,  4  francs. 

L'auteur,  qui,  depuis  plusieurs  années,  étudie  les  problèmes  politiques 
et  sociaux  du  Pacifique,  avait  exposé  dans  un  précédent  ouvrage,  Paix 
Japonaise,  les  ambitions  du  Japon  en  Extrême-Orient,  ses  relations  avec 
les  Etats-Unis  et  les  changemente  dans  ses  coutumes  et  sentiments,  tels 
qu'ils  résultaient  de  la  guerre  russe- japonaise  et  de  la  paix, de  Ports- 
moutn. 

Les  origines  déjà  anciennes  et  les  causes  actuelles,  chez  les  Japonais 
victorieux,  du  mouvement  d'émigration  aux  Hawaï,  aux  Etats-Unis,  au 
Canada,  au  Mexique  et  dans  l'Amérique  du  Sud;  les  ocnséquencos  éco- 
nomiques, sociales  et  politiques  de  la  rencontre  dans  les  Amériques  de*: 
Jaunes  et  des  Blancs,  voilà  le  sujet  du  présent  volume. 

Composé  avec  des  documents  de  première  main,  le  plus  souvent  inédits, 
ce  livre  est  indispensable  à  quiconque  veut  connaître  ncn  seulement  le 
conflit  des  diplomaties  de  Wa8hingt<m  et  de  Tokiô  depuis  dix-huit  mois, 
mais  encore  les  éléments  permanents  d'un  durable  conflit  de  races. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fbrnand  Faurk 


Paris.  —  Typ.  A.  Davt.  £2,  rue  Madame.  —  Téléphone  704*19. 


Revue  Politique  &Parlementaire 


DEUX  ANlttES  DE  rOLITIOli 
IADiC4LI-S0CI4LISTE 


I 


Lhisloirc  de  notre  politique  intérieure  de  190G  à  1908  se 
laisse  résumer  trop  facilement. 

Après  sa  brillante  victoire  aux  élections  législatives  de 
mai  190C,  le  parti  radical-socialiste  est  devenu  le  maître  in- 
contesté du  pouvoir.  Jamais,  depuis  la  mise  en  vigueur  de 
la  Constitution  de  1875,  ni  en  1877,  après  le  16  mai,  ni  en 
1881,  une  majorité  plus  compacte  n  avait  trouvé  devant  elle 
le  champ  plus  libre  pour  la  réalisation  de  son  programme 
et  Tapplication  de  sa  méthode  gouvernementale.  Décimée 
dans  la  bataille  électorale  et  numériquement  très  affaiblie, 
l'opposition  était  incapable  d'obliger  le  gouvernement  à  comp- 
ter avec  elle.  Elle  était  comme  supprimée  en  fait.  Aucun  des 
grands  prédécesseurs  de  M.  Clemenceau,  ni  Gambetta,  ni 
Jules  Ferry,  ni  Waldeck-Rousseau  n'avaient  eu  la  partie  aussi 
belle  On  put  en  juger  à  Tacrueil  que  reçut  de  la  Chambre  la 
déclaration  du  5  novembre  lOOC.  Le  programme  ministériel 
était  visiblement  démesuré.  C'était  le  programme  d'un  sep- 
tennat et  non  celui  d'une  législature  de  quatre  ans.  Personne, 
ni  à  la  Chambre  ni  au  Sénat,  n'osa  élever  la  voix  pour  signa- 
ler le  péril  d'une  telle  exagération  et  prédire  les  difficultés. 
Sans  questions,  sans  éclaircissements,  sans  débat  d'aucune 
-orte,  sur  un  signe  de  M.  Rabier,  le  député  d'Orléans  que  tout 
le   monde   connaît,   la   Chambre   affirma   sa  confiance   par 
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376  voix  contre  94.  On  craignait  de  retarder  d'une  heure  les 
grandes  réalisations  annoncées. 

Or,  qu'est-il  advenu?  Deux  années  se  sont  écoulées  et  ce 
gouvernement  qu'on  s'était  efforcé,  suivant  la  formule  de 
M.  Clemenceau  (Déclaration  ministérielle  du  5  novembre 
1906),  «  de  modeler,  au  plus  près,  sur  la  représentation  na- 
tionale afin  d'assurer  la  prompte  exécution  du  mandat  reçu 
des  électeurs  »,  ce  gouvernement  n'a  encore  réussi  à  tenir  au- 
cun de  ses  engagements.  Il  a  essayé  d'en  remplir  quelques-uns. 
Il  s'y  est  employé  avec  une  préparation  si  insuffisante  et  une 
si  grande  indécision  qu'il  n'a  jamais  abouti.  On  dirait  que 
toute  son  énergie  réformatrice  est  épuisée  quand  elle  s'est  ma- 
nifestée en  paroles  et  qu'il  n'en  reste  rien  dès  qu'elle  entre 
en  contact  avec  la  réalité.  Il  n'a  pas  été  plus  heureux  dans 
l'œuvre  gouvernementale,  quotidienne,  dans  l'administra- 
tion du  pays  par  l'application  régulière  des  lois  existantes.  Il 
a  toujours  reculé  devant  les  mesures  énergiques  et  décisives 
capables  de  refouler  l'anarchie  grandissante  dans  les  services 
publics  et  de  maintenir,  ou  mieux  de  relever  la  discipline  dans 
l'armée  et  dans  la  marine.  Sa  fermeté  intermittente  et  variable 
a  produit  les  mêmes  effets  que  le  relâchement  systématique 
de  ses  prédécesseurs  ;  elle  a  achevé  de  compromettre  dans 
ses  mains  l'autorité  nécessaire  du  pouvoir.  Enfin,  il  a  trop  sou- 
vent, comme  les  autres,  cédé  au  besoin  de  donner  tour  à  tour 
des  satisfactions  à  tout  le  monde. 

Aussi  n'est-il  guère  surprenant  qu'il  commence  à  devenir 
suspect  à  tout  le  monde,  que  les  vastes  espoirs  dont  il  avait 
enflammé  le  cœur  des  citoyens  les  plus  militants  de  notre  dé- 
mocratie soient  en  train  de  s'évanouir.  S'il  garde  encore, 
dans  le  pays,  la  confiance  de  quelques  fidèles  du  radicalisme, 
aux  illusions  indestructibles,  il  perd  tous  les  jours  celle  des 
masses  populaires  qui  formaient  les  gros  bataillons  de  sa 
clientèle  et  qui  se  laissent  gagner  de  plus  en  {Uus  par  la  pro- 
pagande socialiste  et  syndicaliste.  Il  a  couaquis,.  il  est  vrai, 
les  suffrages  d'un  certain  nombre  de  ces  ré{mblic«ins  modé- 
rés que  M.  Clemenceau  a  passé  sa  vie  à  combattre.  Mais  com- 
bien sont-Us  ces  républicains,  et  coiiabîen  durera  leur  adhésion 
à  ime  poUlique  qui  n'est  pas  la  leur  ?  Quant  à  la  petite  fraction 
de  la  bourgeoisie  qui  s'était  nettement  ralliée  au  radicalisme 


DRtX    .\.\XKKS    DE    IH)I.|TIQUE    R)U>ICALC-5K>CIALI8T£  227 

depuis  la  secousse  de  Taffaire  Dreyfus,  on  peut  voir,  a  de  rer- 
lains  indices,  que  le  doute  a  déjà  commencé  à  l'envahir,  el 
qu'elle  incline,  sans  vouloir  devenir  réactionnaire,  à  adopter 
une  orientation  nouvelle. 

Ceci  nous  aide  à  comprendre  et  les  multiples  incidents 
par  lesquels,  depuis  quelque  temps,  s'exprime  I  inquiétud<^  du 
monde  politique  et  parlementaire  et,  en  particulier,  ce  <|u'on 
a  api>elé  le  retour  offensif  du  combisme.  Sentant  le  bloc  nou- 
veau, le  bloc  de  M,  Clemenceau,  menacé  de  dislocation,  les 
amis  de  M.  Combes  jugent  l'occasion  favorable  pour  reformer 
l'ancien.  Ces  messieurs  caressent  l'espoir  de  devenir  les 
liquidateurs  de  la  faillite  ({ui  s'annonce,  bien  (fu'elle  ne  soit 
pas  encore  officiellement  ouverte.  Ont-ils  tort,  ont-ils  raison  ? 
Cn  avenir  assez  prochain  nous  le  dira.  Mais  leur  rentrée  en 
scène  est  incontestablement  un  effet  de  l'impuissance  avérée 
du  cabinet  Clemenceau  durant  les  deux  premières  années  de 
la  législature. 

Comment  expliquer  cette  impuissance?  Est>elle  passagère 
ou  permanente,  accidentelle  ou  nécessaire  ?  Tient-elle  aux  dé- 
fauts des  hommes  ou  à  ceux  de  la  méthode  ? 

f^'interpeliation  développée  devant  la  Chambre,  par  M.  Jau- 
rès, dans  la  séance  du  U  avril  dernier,  semblait  devoir  nous 
éclairer  là-dessus.  Mlle  ne  l'a  point  fait.  Elle  ne  nous  a  rien 
appris  du  tout  sur  les  causes  profondes  de  cette  faillite  de  hi 
politique  ministérielle.  Et  c'est  pourquoi  nous  serons  obligé 
de  les  chercher  nou&-même.  Cependant,  comme  elle  a  jeté  un 
certain  jour  sur  les  rapports  du  gouvernement  avec  sa  ma- 
jorité, sur  leur  politique,  sur  les  réformes  qu'ils  prétendent 
mener  à  bien  durant  la  seconde  moitié  de  la  législature,  il 
convient  de  nous  y  arrêter  un  instant. 

Le  débat  du  0  avril  1908  n'a  ressemblé  que  de  fort  loin  à 
ces  batailles  parlementaires  que  M.  Clemenceau  connaît  mieux 
que  personne  et  où  se  jouait  autrefois  l'existence  d'un  calHnet. 
Elle  s'est  trouvée  réduite  à  un  sini{)le  dialogue  dont  toutes  les 
parties  étaient  comme  réglées  d'avance,  entre  M.  Clemenceau 
et  M.  Jaurès,  et  dont  le  résultat  final  ne  faisait  doute  pour 
personne.  !^IIi.  Dubief  et  Brindeau,  Henry  .\fkhel  et  Lasies 
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ont  passé  à  la  tribune  comme  des  ombres  à  peine  entrevues 
sans  y  laisser  la  moindre  trace. 

AI.  Jaurès  ne  peut  pas  être  un  interpellateur  dangereux 
pour  M.  Clemenceau.  N'a-t-il  pas  avoué,  dans  la  séance  du 
0  avril,  qu'il  garde  pour  la  personnalité  de  son  adversaire, 
une  invincible  complaisance  ?  Et  ne  sentait-on  pas,  en  l'écou- 
tant, percer  beaucoup  moins  le  vigoureux  désir  de  l'abattre 
que  le  regret  sincère  de  ne  pouvoir  l'envelopper  dans  la  pro- 
tection qu'il  accordait  a  M.  Combes? 

Une  autre  raison  rendait  inévitable  le  succès  parlementaire 
de  M.  Clemenceau,  se  fut-il  trouvé  en  face  d'un  interpellateur 
1)1  us  résolu  et  plus  apte  que  M.  Jaurès  à  étaler  à  la  tribune 
la  faiblesse  de  la  politique  radicale  et  radicale-socialiste. 
C'est  que  l'interpellation  de  M.  Jaurès  ne  s'adressait  au  mi- 
nistère (\ne  pour  la  forme.  En  fait  et  par  dessus  la  tête  du  pré- 
sident du  Conseil  c'est  à  la  majorité  radicale  et  radicale  socia- 
liste qu'elle  s'adressait.  Comment  attendre  que  celle-ci,  bien 
décidée  à  ne  point  se  frapper  elle-même,  osût  frapper,  par  un 
vote  de  défiance,  le  cabinet  que  l'on  se  flatte,  non  sans  raison, 
d'avoir  «  modelé  sur  elle  au  plus  près  »  ? 

M.  Clemenceau  pouvait  foncer  à  son  aise  sur  M.  Jaurès. 
II  ne  courait  aucun  risque,  pareil  à  ce  héros  grec  qui  devait 
à  la  protection  d'un  dieu  bienveillant  de  n*être  jamais  atteint, 
au  plus  fort  de  la  bataille,  par  les  coups  de  ses  adversaires. 
Il  pouvait  se  borner  à  fournir  de  vagues  réponses  aux  ques- 
tions indiscrètes  de  M.  Jaurès  ;  il  pouvait  user  avec  lui  du 
procédé  commode  des  diversions  ;  il  pouvait  s'amuser  à  lui 
prouver  qu'il  est  «  toujours  resté  catholique  »  ;  il  pouvait 
même  ne  lui  rien  répondre  du  tout  :  la  victoire,  au  scrutin,  lui 
était  acquise  d'avance. 

Aussi  bien  tout  cela  devait-il  finir  par  un  ordre  du  jour 
de  confiance.  La  confiance  dans  le  gouvernement  de  M.  Cle- 
menceau est  encore,  pour  la  majorité,  la  forme  nécessaire 
de  la  confiance  qu'elle  veut  garder  en  elle-même. 

Dans  quels  termes  allait-on  exprimer  cette  confiance  ?  Deux 
textes  étaient  en  présence.  Il  y  avait  Tordre  du  jour  Chapuis 
et  Tordre  du  jour  Dubief.  Tous  deux  affirmaient  la  confiance 
de  la  Chambre.  Mais  le  premier  se  référait  au  programme 
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de  1906,  Il  exprimait  le  vœu  qu'on  fit  «  aboutir  les  reformes 
indiquées  dans  la  déclaration  ministérielle  »,  tandis  que  le 
second,  faisant  un  choix  parmi  ces  réformes,  en  retenait  seu- 
lement trois  et  semblait,  par  ce  procédé  un  peu  oblique,  li- 
miter à  leur  réalisation  la  confiance  accordée  au  gouverne- 
ment. Entre  les  deux  Thésitation  n'était  guère  permise.  C'est 
au  premier  que  devaient  aller  les  préférences  du  gou\^rne- 
ment.  La  majorité  ne  pouvait  manquer  de  s'y  rallier.  Elle  avait, 
en  le  faisant,  l'avantage  de  rester  fidèle  à  elle-même. 

Pourtant,  c'est  l'ordre  du  jour  Dubief  que  le  gouvernement 
a  accepté.  Il  a  «  prié  M.  Chapuis  et  ses  amis  de  vouloir  bien 
s'y  rallier.  »  M.  Chapuis  et  ses  amis  se  sont  inclinés. 

Phénomène  étrange  dont  on  pourrait  sans  doute,  si  la  chose 
en  valait  la  peine,  découvrir  l'explication  dans  quelques  dis- 
crets incidents  des  coulisses  du  Palais  Bourbon  ! 
'  Mais  voici  comment  s'exprimait  M.  Dubief  :  «  La  Chambre, 
confiante  dans  le  gouvernement  pour  faire  aboutir  sans  relard 
le  rachat  de  l'Ouest,  les  retraites  ouvrières,  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu  et  pour  s'appuyer  uniquement  sur  la  majorité 
qui  désire  ces  réformes,  repoussant  toute  addition,  passe  à 
l'ordre  du  jour  ».  La  formule  est  au  moins  singulière  ;  elle 
cache  une  pensée  qui  semble  n'avoir  pas  osé  s'exprimer.  Si 
elle  ne  débutait  par  une  déclaration  de  confiance  on  pourrait 
se  demander  si  un  tout  autre  sentiment  n'a  pas  inspiré  son 
auteur. 

Pourquoi  les  réformes  attendues  se  trouvent-elles  limitées  à 
trois,  alors  que  la  déclaration  du  5  novembre  1906  en  promet- 
tait jusqu'à  dix-sept?  Pourquoi  n'est-il  plus  soufflé  mot  de 
la  réforme  des  conseils  de  guerre  et  du  projet  réglant  le  statut 
des  fonctionnaires,  de  la  réduction  à  dix  heures  de  la  jour- 
née de  travail  et  de  la  loi  sur  le  contrat  collectif,  de  la  réor- 
ganisation administrative,  de  l'élargissement  du  mode  de 
scrutin  et  de  la  fameuse  loi  «  pour  la  sauvegarde  des  droits 
inaliénables  attachés  à  la  personne  humaine  »  ?  Voilà  des 
questions  qui  méritaient  d'être  posées.  Sommes-nous  là  en 
face  d'une  simple  omission  ou  d'un  escamotage  prémédité  ? 
Il  est  bien  difficile  de  le  dire. 

On  ajoute  que  le  gouvernement  devra  «  faire  aboutir  sans 
retard  »  les  trois  réformes  retenues.  Qu'entend-on  par  ces 
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ont  passé  à  la  Iribune  comme  des  ombres  à  peine  entrevues 
sans  y  laisser  la  moindre  trace. 

M.  Jaurès  ne  peut  pas  être  un  interpellaleur  dangereux 
pour  M.  Clemenceau.  N'a-t-il  pas  avoué,  dans  la  séance  du 
0  avril,  qu'il  garde  pour  la  personnalité  de  son  adversaire, 
une  invincible  complaisance  ?  Et  ne  sentait-on  pas,  en  Técou- 
tanl,  percer  beaucoup  moins  le  vigoureux  désir  de  Tabattre 
que  le  regret  sincère  de  ne  pouvoir  l'envelopper  dans  la  pro- 
tection qu'il  accordait  à  M.  Combes? 

Une  autre  raison  rendait  inévitable  le  succès  parlementaire 
de  M.  Clemenceau,  se  fut-il  trouvé  en  face  d'un  interpellaleur 
plus  résolu  et  plus  apte  que  M.  Jaurès  à  étaler  à  la  tribune 
la  faiblesse  de  la  politique  radicale  et  radicale-socialiste. 
C'est  que  l'interpellation  de  M,  Jaurès  ne  s'adressait  au  mi- 
nistère que  pour  la  forme.  En  fait  et  par  dessus  la  tête  du  pré- 
sident du  Conseil  c'est  à  la  majorité  radicale  et  radicale  socia- 
liste qu'elle  s'adressait.  Comment  attendre  que  celle-ci,  bien 
décidée  à  ne  point  se  frapper  elle-même,  osût  frapper,  par  un 
vote  de  défiance,  le  cabinet  que  l'on  se  flatte,  non  sans  raison, 
d'avoir  «  modelé  sur  elle  au  plus  près  »  ? 

M.  Clemenceau  pouvait  foncer  à  son  aise  sur  M.  Jaurès. 
Il  ne  courait  aucun  risque,  pareil  à  ce  héros  grec  qui  devait 
à  la  protection  d'un  dieu  bienveillant  de  nôtre  jamais  atteint, 
au  plus  fort  do  la  bataille,  par  les  coups  de  ses  adversaires. 
11  pouvait  se  borner  à  fournir  de  vagues  réponses  aux  ques- 
tions indiscrètes  de  M,  Jaurès  ;  il  pouvait  user  avec  lui  du 
procédé  commode  des  diversions  ;  il  pouvait  s'amuser  à  lui 
prouver  qu'il  est  «  toujours  resté  catholique  »  ;  il  pouvait 
même  ne  lui  rien  répondre  du  tout  :  la  victoire,  au  scrutin,  lui 
était  acquise  d'avance. 

Aussi  bien  tout  cela  devait-il  finir  par  un  ordre  du  jour 
de  confiance.  La  confiance  dans  le  gouvernement  de  M.  Cle- 
menceau est  encore,  pour  la  majorité,  la  forme  nécessaire 
de  la  confiance  qu'elle  veut  garder  en  elle-même. 

Dans  quels  termes  allait-on  exprimer  cette  confiance  ?  Deux 
textes  étaient  en  présence.  Il  y  avait  Tordre  du  jour  Chapuis 
et  l'ordre  du  jour  Dubief.  Tous  deux  affirmaient  la  confiance 
de  la  Chambre.  Mais  le  premier  se  référait  au  programme 
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de  1006.  Il  exprimait  le  vœu  qu'on  fit  «  aboutir  les  réformes 
indiquées  dans  la  déclaration  ministérielle  »,  tandis  que  le 
second,  faisant  un  choix  parmi  ces  réformes,  en  retenait  seu- 
lement trois  et  semblait,  par  ce  procédé  un  peu  oblique,  li- 
miter à  leur  réalisation  la  confiance  accordée  au  gouverne- 
ment. Entre  les  deux  Thésitation  n  était  guère  permise.  C'e>t 
au  premier  que  devaient  aller  les  préférences  du  gouverne- 
ment. La  majorité  ne  pouvait  manquer  de  s'y  rallier.  Elle  avait, 
on  le  faisant,  l'avantage  de  rester  fidèle  à  elle-même. 

Pourtant,  c'est  l'ordre  du  jour  Diibief  (juc  le  gouvernement 
a  accepté.  Il  a  <«  prié  M.  Chapuis  et  ses  amis  de  vouloir  bien 
s'y  rallier.  »»  M.  Chapuis  et  ses  amis  se  sont  inclinés. 

Phénomène  étrange  dont  on  pourrait  sans  doute,  si  la  chose 
en  valait  la  peine,  découvrir  Texplication  dans  quelques  dis- 
crets incidents  des  coulisses  du  Palais  Bourbon  ! 

Mais  voici  comment  s  exprimait  .M.  Dubief  :  «  La  Chambre, 
confiante  dans  le  gouvernement  pour  faire  aboutir  sans  retard 
le  rachat  de  l'Ouest,  les  retraites  ouvrières,  Timpôt  progressif 
sur  le  revenu  et  pour  s'appuyer  uni(|uement  sur  la  majorité 
qui  désire  ces  réformes,  repoussant  toute  addition,  |>assc  à 
Tonlre  du  jour  ».  La  formule  est  an  iiioin^  singulière  :  elle 
cache  une  jKînsée  (|ui  semble  n'avoir  |)as  osé  s'exprimer.  Si 
elle  ne  débutait  par  une  déclaration  de  confiance  on  pourrait 
se  demander  si  un  tout  antre  sentiment  n*a  pas  inspiré  son 
auteur. 

I^ourquoi  les  réformes  attendues  se  trouvent-elles  limitées  à 
trois,  alors  que  la  déclaration  du  5  novembre  1900  on  [n'omet- 
tait jusqu'à  dix-sept?  Pourquoi  n  est-il  plus  soufflé  mot  <It» 
la  réforme  <les  conseils  de  guerre  et  dn  projet  réglant  le  statut 
des  fonctionnaires,  de  la  réduction  à  «lix  heures  de  la  jour- 
née de  travail  et  de  la  loi  sur  le  contrat  «-olleclif.  de  la  réor- 
gani.^alion  administrative,  de  Télargissement  dn  mode  de 
scrutin  et  de  la  fameuse  loi  ««  pour  la  sauvegarde  des  droits 
inaliénables  attachés  à  la  personne  humaine  »  '?  \'oilà  des 
questions  qui  méritaient  d'être  poséc^s.  Sommes-nous  là  en 
face  d'une  simple  omission  ou  d'un  escamotage  prémédité  ? 
Il  est  bien  «liffîcile  «le  le  dire. 

On  ajoute  que  le  gouvernement  devra  «  faire  aboutir  sans 
retard   »»  les  trois  réformes  retenues.  Ou>ntend-on  par  ces 
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mots  :  «  faire  aboutir  sans  retard  »  ?  Vewtt-on  dire  que  ces 
réformes  devront  être  réalisées  irnmédiatemerUy  ou  dans  «m 
délai  raisonnable  pouvant  varier  suivant  la  nature  de  cha- 
cune d'elles  ?  Et  si  la  durée  de  ce  délai  dépasse  les  deux  an- 
nées qui  nous  séparent  de  la  fin  de  la  législature  ?  Ici  encore, 
on  en  conviendra,  des  explications  étaient  bien  nécessaires. 
Elles  n'ont  point  été  données  et  personne  ne  les  a  demandées. 

En  somme,  si  l'on  veut  essayer  de  dégsager  les  résultats  de 
la  Joute  oratoire  du  6  avril  dernier  et  du  vote  de  l'ordre  du 
jour  énigmatique  de  M.  Dubief,  voici  ce  -que  l'on  trouve  : 

Pour  le  passé,  la  majorité  radicale  s'est  montrée  de  bonne 
composition.  Elle  a  su,  comme  le  sage,  se  contenter  de  peu. 
Il  lui  a  suffi,  pour  se  déclarer  satisfaite,  d'entendre  M,  Cle- 
menceau répondre  à  M.  Jaurès  :  Vous  nous  demandez  ce  que 
nous  avons  fait  durant  les  deux  premières  années  de  la  lé- 
gislature ?  Nous  vous  avons  combattu,  nous  avons,  à  Tocca- 
sion,  barré  la  route  à  vos  doctrines  antifrançaises.  Vous  nous 
demandez  pourquoi  nous  n'avons  encore  réalisé  aucune  des 
réformes  promises  en  1906  ?  Cela  prouve  tout  simplement  que 
vous  êtes  dans  l'opposition  et  que  vous  ne  soupçonnez  pas  les 
difficultés  que  l'exercice  du  pouvoir  révèle  aux  hommes  qui 
en  ont  la  charge.  Si  vous  nous  aviez  un  peu  moins  interpellé, 
nous  aurions  sans  doute  un  peu  plus  réformé.  Vous  vous  plai- 
gnez «  que  quelquefois  M.  Aynard,  M.  Ribot,  M.  Brindea(u, 
M.  Charles  Benoist  aient  pour  nous  des  mots  aimables.  Mon- 
sieur Jaurès,  ils  nous  aiment  contre  vous  ». 

Pour  l'avenir,  M.  le  président  du  Conseil  s*est  déclaré  ré- 
solu ((  à  continuer  de  vivre  soit  au  gouvernement,  soit  dans 
le  Parlement,  avec  une  majorité  qui  représente  les  idées  pour 
lesquelles  il  a  toujours  vécu  ».  El  comme  il  se  bornait  à  ajou- 
ter un  peu  plus  loin  :  «  Notre  but  est  très  simple  :  nous  vou- 
lons faire  vivre  la  démocratie.  Voilà  notre  programme  »  ;  la 
majorité  a  exigé  un  peu  plus  de  précision.  Elle  n'a  pas  voulu 
se  contenter  de  cette  édition  par  trop  abrégée  du  programme 
de  1906.  Elle  a  bien  senti  qu'il  ne  peut  plus  être  question  de 
réaliser  ce  programme.  Seulemient,  elle  a  voulu  savoir  au 
juste  ce  que  le  gouvernement  juge  possible  de  faire  d'ici  aux 
élections  législatives  <le  1910,  et  elle  Ta  obligé  à  prendre,  à  cet 
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Et  s'il  en  est  ainsi,  dans  quel  sens  devrait-on  chercher  a  modi- 
fier l'action  gouvernementale.  Voila  des  questions  qu1l  n*est 
plus  permis  d'éluder  aujourd'hui,  ('eux  qui  redoutent  les  situa- 
tions nettes  et  qui  n*aiment  pas  à  se  prononcer  dans  les  cas 
difficiles  pourront  en  être  effrayés.  Ceux  c|ue  préoi'cupc  l'ave- 
nir de  notre  pays,  et  qui  font  passer  son  intérêt  par  dessus 
toutes  considérations  de  personnes  ou  de  parti,  ))onseront 
comme  nous  qu'il  importe  dé  les  aborder  résolument  et  de  Ic^ 
résoudre  en  toute  sincérité.  Nous  demandons  la  permission  île 
le  tenter  ici.  Nous  le  ferons  très  librement,  sans  parti-pris  ni 
arrière-pensée  d'aucune  sorte,  avec  le  sentiment  de  remplir 
un  devoir  bien  plus  que  d'exercer  un  droit.  Devoir  étroit  et  im- 
périeux, à  l'heure  actuelle,  pour  tous  ceux  qui,  malgré  tout, 
restent  fidèles  à  l'idéal  républicain  et  démocratique,  et  qui 
souffrent  à  la  pensée  d'en  voir  la  réalisation  compromise  dans 
notre  pays, 

II 

Si  jamais  programme  ministériel  fut  hàtivoinent  préparé 
et  improvisé,  ce  n'est  pas  celui  que  .M.  Clemenceau  vint  lirr 
à  la  Chambre  le  5  novembre  lOOU.  Le  cabinet  nouveau  était 
constitué  depuis  le  23  octobre.  Mais  c'est  bien  avant  cette  épo- 
que que  M.  Clemenceau  avait  pu  en  élaborer  le  programme  à 
son  aise.  M.  Clemenceau,  déjà  ministre  de  l'Intérieur  dans  le 
cabinet  Sarrien,  avait  été  le  grand  triomphateur  aux  élections 
de  mai  1006.  Il  était,  dès  le  lendemain,  kMéritable  chef  du  gou- 
vernement. S'il  jugea  à  propos  de  rester  modestement,  pen- 
dant cinq  mois  encore,  le  collaborateur  de  .M.  Sarrien,  ce  fut, 
sans  nul  doute,  afin  de  [iremlre  contact  a  loisir  avec  la  nou- 
velle Chambre  et  sa  majorité  radicale-socialisle.  Il  voulait 
voir  celle-ci  à  l'œuvre.  Il  voulait  la  bien  ronnaître,  de  manière 
a  lui  présenter  un  programme  en  parfaite  harmonie  avec  son 
tempérament  et  ses  forces. 

Nous  avons  ce  programme  sous  les  yeux.  Le  morceau  e>l 
vraiment  magistral.  Il  est  imposant  par  le  très  grand  nombre 
et  par  la  diversité  des  réformes  qu'il  énumèrt*.  Ses  dimension^ 
dépassent  de  beaucoup  celles  des  programmes  ministériel^ 
que  nous  avons  lus  ou  entendus  depuis  trente  ans.  Voici,  en  ci- 
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tant,  autant  que  possible,  le  texte  lui-même,  la  liste  complète 
des  réformes  législatives  qui  s'y  trouvent  annoncées  : 

1*>  M.  le  ministre  de  la  Guerre  déposera  prochainement  un  projet 
de  loi  sur  les  cadres  et  les  effectifs  en  vue  d'obtenir  la  pleine  utili- 
sation des  ressources  du  recrutement. 

2^  Un  autre  projet  de  loi,  depuis  longtemps  attendu,  apportera 
plus  de  justice  dans  Tavancement  des  officiers. 

3^  Nous  vous  proposerons  sans  dSlai  la  réforme  des  Conseils  de 
guerre. 

4^»  Notre  ferme  résolution  est  de  faire  promptement  aboutir  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières,  suivant  les  principes  consacrés  par 
le  vote  de  la  Chambre. 

ô®  D'accord  avec  la  Commission  du  travail,  M.  le  ministre  du 
Travail  vous  demandera  le  vote  de  la  loi  portant  réduction  à  10 
heures  de  la  journée  de  travail. 

6^  Ainsi  que  de  la  loi  sur  le  Contrat  de  travail. 

7®  Il  saisira,  dès  demain,  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  sur  l'ex- 
tension de  la  loi  des  accidents  aux  ouvriers  agricoles. 

8<*  En  ce  qui  concerne  les  syndicats  professionnels,  le  gouverne- 
ment vous  proposera  d'introduire  dans  la  loi  du  21  mars  1884  les 
améliorations  dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité. 

9**  En  même  temps,  le  gouvernement  vous  soumettra,  pour  régler 
le  statut  des  fonctionnaires,  un  projet  de  loi  qui,  en  leur  assurant 
la  liberté  de  l'Association  professionnelle  et  en  les  garantissant 
contre  l'arbitraire,  les  maintiendra  dans  l'accomplissement  de  leur 
devoir  envers  l'Etat  responsable  des  services  publics. 

10<*  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  vous  demaindera,  dès  main- 
tenant, de  procéder  au  rachat  du  réseau  de  l'Ouest,  dont  l'exploita- 
tion, qui  constitue  une  véritable  régie  désintéressée,  nepourrait  plus 
se  poursuivre  qu'au  détriment  de  l'intérêt  général  et  des  finances 
publiques. 

11**  le  projet  de  loi  que  nous  vous  soumettrons  sur  le  régime  des 
mines,  aura  pour  objet  essentiel  de  remettre  à  l'Etat  les  pouvoirs 
de  contrôle  dont  il  est  dépourvu. 

12«  M.  le  ministre  des  Finances  déposera  un  projet  de  loi  insti- 
tuant un  impôt  progressif  sur  le  revenu  et  au  besoin  sur  le  capital 
destiné  à  remplacer  nos  actuelles  contributions  directes. 

13°  Oette  grande  réforme  dont  nous  hâterons  l'accomplissement, 
se  complétera  par  une  refonte  de  la  fiscalité  départementale  et  com- 
munale qui  sera  l'objet  d'un  projet  de  loi  distinct. 

14*  Extension  nouvelle  d'attributions  aux  ^pouvoirs  régionaux 
par  la  réorganisation  administrative. 

lô«  Elargissement  du  mode  de  scrutin  dans  les  élections  législati- 
ves. 
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16**  Une  loi  voiui  aéra  toiiiniBe  poar  la  sauvegarde  des  droits  ina- 
liénabka  de  la  personne  humaint.'. 

17®  Nous  vous  demanderons  Tabrogation  de  la  loi  Falloux  pour 
Ou  finir  avec  les  privilèges  conférés  à  renseignement  secondaire 
privé. 

I^  (Uiambre  n'a  pas  voulu  se  borner  à  entendre  la  Icdure 
de  la  (iLM'Iaration  du  5  novembre.  Elle  n'a  pas  voulu  en  lais* 
ber  la  responsabilité  exclusive  au  cabinet  et  attendre,  pour  se 
prononcer,  de  savoir  comment  on  passerait  des  paroles  aux 
actes.  Elle  a  voulu  lui  donner  sur  riH3ure  une  adhésion  for- 
melle. Elle  la  fait,  nous  l'avons  rap[>elé  en  commen^-ani,  sous 
la  forme  (Pun  ordre  du  jour  de  confiance  voté  |)ar  *$7t>  voix 
contre  9i.  En  sorte  quelle  a  fait  sien  le  progi*amme  de  M.  Cle- 
menceau et  que  nous  avons  le  droit  de  la  juger  ainsi  que  le 
ministère  lui-même  sur  cette  solennelle  affirmation  de  la  poli- 
tique radicale  et  radicale-socialiste. 

A  quel  besoin  répimd,  d'ordinain^  un  programme  minis- 
tériel [trésenlé  nu  début  d'une  législature  |>ar  un  cabinet  qui 
(aMit  nourrir  res|)oir  de  durer  autant  qu'elle  ? 

l>oit-il  servir  à  exposer  aux  Chambres  l'ensemble  des  <loc- 
trilles  d'un  parti,  à  leur  soumettre  la  liste  de  toutes  les  réfor- 
mes (jui  lui  MMublent  de  nature  à  réaliser  son  idéal  politique 
et  social?  Doil-il  constituer  une  sorte  de  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  s'adresser  à  plusieurs  générations  successives 
plutôt  qu*â  une  >eule  législature  ?  Personne  n'oserait  le  soute- 
nir. In  progrunune  ministériel  est  fait  pour  [lermettre  a  un 
cabinet  d'indiquer  aux  Chambres  les  diverses  «piestions  qu'il 
juge  nécessaire  et  possible  de  résoudn*,  au  cours  de  la  légis- 
lature, avec  la  coilal)oration  de  la  niajorité.  Quand  la  majorité 
le  sanctionne  (Kir  un  \ole  de  confiaiic(^  c  est  comme  une  sorte 
de  contrat  de  travail  pas'^é  entre  elle  et  le  cabinet  pour  la  du- 
rée de  hi  législature. 

.\ussi  la  liste  des  réformes  pro|)0.^ées  dans  un  [irogrammc 
consciencieusement  élaboré  et  bien  conçu  e>t-elle  toujours 
relativement  «  uurte.  Elle  l'est  d'autant  plus  cpie  les  réformes 
sont  plu>  profondes,  plus  difficiles  et  «jnelles  risquent  «le  sou- 
h»\er  des  débats  plus  étendus.  Tout  le  monde  >ait  tjue  les 
quatre  années  d'une  législature  sont  absorbées  en  grande  par- 
tie par  le  travail  législatif  courant  et  inévitable,  par  le  vote 
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annuel  de  la  loi  de  finance  en  particulier,  même  par  les  inter- 
pellations inséparables  de  la  pratique  du  régime  parlemen- 
taire et  dont  M.  Clemenceau  n'a  guère  aperçu  les  inconvé- 
nients que  depuis  son  arrivée  au  pouvoir. 

Trois  ou  quatre  réformes  importantes,  quatre  ou  cinq  au 
plus,  peuvent  fort  bien  remplir  la  tâche  d*une  législature  labo- 
rieuse et  suffire  à  son  honneur. 

Cela  n'est-il  pas  démontré  par  une  expérience  déjà  longue 
el  dont  il  n'est  guère  permis  à  des  hommes  aspirant  à  diriger 
les  affaires  du  pays  d'ignorer  la  leçon  ?  Une  de  nos  législatu- 
res les  plus  fécondes,  la  plus  féconde  peut-être,  depuis  1875, 
est  celle  de  1881-1885.  On  peut  compter  à  son  actif  le  vole  de 
cinq  à  six  réformes  capitales  dans  l'histoire  de  la  troisième 
république.  C'est  à  elle  que  nous  devons  la  grande  loi  du 
28  mars  1882  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire,  la  loi 
du  30  août  1883  sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire, 
la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  la  loi 
du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale,  la  loi  du  16  juin 
1884  portant  revision  partielle  des  lois  constitutionnelles  et 
enfin  la  loi  du  16  juin  1885  ayant  pour  objet  de  substituer  le 
scrutin  de  liste  au  scrutin  d'arrondissement  dans  les  élections 
législatives,  —  sans  parler  de  lois  importantes  aussi,  telles 
que  la  loi  du  16  mars  1882  sur  l'administration  de  l'armée  et 
la  loi  du  27  juillet  1884  rétablissant  le  divorce  dans  nos  lois 
civiles.  En  revanche,  la  législature  suivante,  1885-1889,  a  eu 
beaucoup  de  peine  à  voter  deux  lois  de  grande  importance, 
celle  du  30  octobre  1886,  sur  l'organisation  de  l'en- 
seignement primaire  et  celle  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée.  On  ne  saurait  considérer  comme 
ayant  exigé  un  long  travail  parlementaire  la  loi  du  13  février 
1889  rétablissant  le  scrutin  d'arrondissement  pour  l'élection 
des  députés,  cette  loi  de  panique  votée  après  l'élection  du  gé- 
néral Boulanger  à  Paris  et  cause  principale  probablement  de 
la  dégradation  des  mœurs  politiques  dont  nous  souffrons  si 
gravement  aujourd'hui  (1). 


(1)  L* autour  de  ces  lignes  figure  parmi  les  députés  qui  eut  commis 
Terreur  de  voter  la  loi  du  13  février  18É'9.  11  se  permet  d'en  exprimer  ici 
son  profond  regret. 


IHJIX    A.NXtLt»    UL    l*OLITlQtC    H .U>U. \LE-80CIAL19Ti:  'J3^ 

Hevenon?  au  prugraiiune  du  5  novembre  1900.  A  (fuelle  pen- 
î?i»e  ï>es  auteurs  ont-ils  obéi  ? 

Ont-ils  pu  s'imaginer  que  le  ministère  Clemenceau  serait 
assez  fort  pour  obtenir  îles  Chambres,  dans  un  délai  de  moins 
de  (|uatre  années,  le  vote  des  dix-^ept  projets  différents  men- 
tionnés dans  sa  déclaration,  ou  tout  au  moins  de  la  plupart 
d'entre  eux?  La  Chambre,  en  adoptant  le  programme  minis- 
tériel avec  lexpression  empressée  de  sa  confiance,  a-t-elle  pu 
se  croire  capable  d'en  mener  à  bien  Texéculion,  même  avec  le 
concours  très  actif  et  très  éclairé  du  cabinet?  Cela  implique- 
rail,  on  en  conviendra,  une  naïveté  singulière. 

S  csl-on  flatté  de  pouvoir  tracer  un  programme  pour  plu- 
sieurs législatures  à  la  fois,  pour  celle  d^aujounlliui  et  pour 
celles  (|ui  la  suivront  ?  Alors,  quelle  outrecuidance  et  quel 
geste  inutile  !  Nous  avons  beau  être,  depuis  quelques  années, 
dans  une  pério<le  de  longs  ministères,  leur  durée  est  encore 
assez  courte.  Elle  atteint  rarement  trois  ans  et  jamais  quatre. 

Si  Ton  n'a  pu  croire  possible  de  réaliser  intégralement  la 
longue  liste  des  réformes  énumérées,  pounpioi,  au  moins,  ne 
les  a-l-on  pas  classées  par  ordre  d'importance  ou  suivant  leur 
degré  de  préparation,  et  pourquoi  n'en  a-t-on  pas  désigné  aux- 
t|uelles  il  conviemirait  de  s'applitpier,  de  préférence,  pendant 
la  législature?  On  eût  ainsi  notablement  atténué  la  faute 
commise.  Nous  ne  trouvons,  dans  la  déclaration  du  5  no- 
\embre,  ni  classement,  ni  choix  d'aucune  sorte.  Toutes  les 
réformes  .*iont  mises  sur  le  même  plan.  Il  semble  que  toutc> 
M)ient  également  nécessaires  et  également  urgentes.  Est-ce 
possible  7 

Mais,  encore  une  fois,  de  quelles  comvptions  a  pu  s'in- 
spirer M.  Clemenceau  en  rédigeant  sa  déclaration  ministé- 
rielle ? 

Ce  n'est  pas  tout.  I/excès  de  ses  dimensions  est  peut-êlre 
le  moindre  défaut  du  programme  du  5  novembn?  1000.  Fa» 
mini>tcro  qui  Ta  si  étrangement  conçu  l'exécute  plus  étrange- 
ment encore. 

Un  t*sl  surprix  de  ne  trouver  dans  le  programme  aucune 
trace  d'un  chissement  (|uel(*onque  des  dix-sept  réformes  pro- 
posées. Dans  l'exécution,  au  contraire,  un  classement  trè^  nef 
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se  révèle    immédiatement  à   Tobservateur  le  moins    attentif. 

On  aperçoit  d*abord  deux  grandes  catégories  de  réformes. 
Il  y  a  celles  que  Ton  a  complètement  oubliées,  et  celles  dont 
on  s'est  occupé  plus  ou  moins,  de  novembre  1906  à  aujour- 
d'hui. Parmi  les  premières,  notons,  au  hasard,  et  pour  n'en 
plus  parler,  la  loi  relative  aux  accidents  des  ouvriers  agricoles, 
la  loi  relative  au  régime  des  mines,  l'abrogation  de  la  loi  Fal- 
loux,  la  réorganisation  administrative  et  la  loi  pour  la  sau- 
vegarde des  droits  de  la  personne  humaine.  Les  secondes  se 
subdivisent,  à  leur  tour,  en  deux  nouvelles  catégories.  II  y 
a  les  réformes  mal  préparées,  évidemment  impossibles  à  réa- 
liser, ou  tout  au  moins  périlleuses.  Il  y  a  les  réformes  toutes 
prêtes  et  nécessaires.  Entre  ces  deux  nouveaux  groupes,  le 
ministère  radical-socialiste,  encouragé  d'ailleurs  par  sa  ma- 
jorité, n'a  pas  hésité  à  choisir.  Il  s'est  attelé  rèsokmient,  au- 
tant du  moins  que  ce  mot  peut  s'appliquer  à  lui,  aux  réformes 
impossibles  et  dangereuses,  et  il  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
s'opposer  à  la  réalisation  des  autres. 

Cela  paraît  à  peine  croyable.  Il  sera  pourtant  facile  de 
s'en  convaincre,  si  l'on  veut  bien  nous  suivre  un  instant. 

Voici  le  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  Il  est,  de- 
puis deux  ans  et  demi,  soumis  au  Sénat.  Le  cabiset  le  prend 
à  son  compte  et  se  déclare  décidé  à  le  soutenir  tel  qu'il  a  été 
voté  par  la  Chambre  précédente.  C'est  donc  qu'il  en  a  pris 
connaissance,  qu'il  en  a  vérifié  les  données,  qu'if  «i  a  mesuré 
les  conséquences  financières.  On  sait  ce  qui  s'est  passé.  La 
Commission  du  Sénat  avait  besoin  d'un  certain  nombre  d'ex- 
plicaliofts  et  de  justifications.  Elle  a  dû  soutenir  des  luttes 
homériques  pour  les  obtenir  et,  notamment,  pour  mettre  d'ac- 
cord le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  du  Travail  chargés 
par  le  gouvernement  de  répondre  à  ses  questions.  Elle  a  été 
forcée  de  déployer  la  plus  subtile  diplomatie  pour  prouver 
qu'on  ne  pouvait  sérieusement  lui  imputer  les  retards  de  ses 
travaux.  Pendant  près  d'une  année  le  ministère  s'est  borné 
à  proclamer  intangible  le  projet  voté  par  la  Chambre.  Mais  il 
ne  faisait  rien  pour  le  mettre  à  l'abri  des  critiques  décisives 
de  la  Commission.  U  s'est  pourtant  décidé,  un  jour,  à  l'aban- 
donner. On  n'imagine  pas  la  peine  qu'il  a  eue  à  lui  en  substi- 
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tuer  un  nouveau.  Il  n'est  pas  encore  reriain  ({u'il  &oit  pleine- 
ment lixé  à  cet  é§^rd.  Ce  qui  e:^!  certain  seulement  c'est  que 
le  projet  dont  le  Sénat  a  été  saisi  sera  profondément  moUiiié. 
et  c'est  quvn  projet  quelconque  n'a  aucune  chance  d*être  \oté 
par  les  deux  Chambres  avant  lOiU.  Cela  ne  fait  l'ombre  d  un 
doute  pour  personne,  pas  même  pour  l'auteur  de  l'ordre  du 
jour  Dubief. 

Voici  le  projet  de  rachat  de  l'Ouest.  Ce  rachat  est,  depui> 
longtemps,  pour  ceiHains  radicaux,  um^  véritable  marotte.  Il  y 
aurait  beaucoup  à  dire  si  l'on  voulait  expliquer  la  place  émi- 
nenle  qu'ils  donnent  à  cette  mesure  dans  leur  programme. 
Nous  ne  pouvons  le  faire  ici  (1).  Pour  le  moment  c'est  le  rôle 
du  gouvernement,  dans  cette  affaire,  et  celui  de  la  majorité 
radicale  que  nous  voulons  dégager  et  juger. 

La  majorité  de  la  Chambre  a  volé  avec  un  empressement 
extrême,  en  décembre  1007.  le  principe  du  rachat,  sans  deman- 
der au  gouvernement  la  moindre  explication  touchant  les  pro- 
cédés de  l'opération  et  ses  suites  linancières.  Par  sa  fermeté 
que  l'on  sait  inébranlable  et  par  sa  parole  convaincue,  M.  Har- 
thou,  HÛnislre  des  Travaux  publics,  avait  su  lui  inspirer  une 
confiance  aveugle.  La  Commission  des  Chemins  de  (er  du  Sé- 
nat s  est  montrée  un  peu  plus  curieuse.  Elle  a  voulu  des  expli 
cations.  Pouvait-on  supposer  qu  un  ministre  radical-socialiste 
ne  fût  pas  prêt  a  les  fournir  ?  \  est-il  pas  armé  jusqu'aux  dent> 
(^ontre  les  grandes  compagnies  en  général,  contre  les  compa- 
gnies minières,  contre  les  compagnies  de  transport  et.  en  pai- 
ticulier,  contre  la  Compagnie  de  l'Ouest  visée  depuis  si  long- 
temps par  les  Hourrat  et  les  Tourgnol  «lu  radicalisme?  lié 
bien  !  contrairement  à  toute  vraisemblance,  la  Commission 
des  C'hemins  de  fer  n'a  pas  obtenu  les  rea^^ignements  qui  lui 
étaient  nécessaires.  Il  s'est  produit,  k  ce  propos,  un  incident 
qui  a  vivement  ému  tous  les  vieux  républicains  du  Si*nat,  tou> 
ceux  qui  ont  gardé  le  souvenir  des  procédés  du  second  em- 
pire. On  a  obstinément  refusé  à  la  Commission  sénatoriale  la 

(1)  Nous  no  pouvoDH  que  renvxfyer  aux  conclufiiooii  si  HubtitajitidW'^ 
tl(»  U  remmrquable  étudo  que  notre  oollaborat^^ur,  H.  le  sénateur  Boti- 
dfnoot  a  poMté»  mir  e»  uMt  daaa  la  Betue  Péèiti^me  tf  FÊHfm^nfnft* 
<i»  àéc«iiibr«  190r  «t  JMrrWr  I9ù^ 
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communication  de  deux  rapports  officiels  dont  elle  connaît 
l'existence  et  qu'elle  sait  de  nature  à  Téclairer  dans  sa  tâche  ! 

La  Commission  des  Chemins  de  fer  a  fait  appel  au  con- 
cours de  sa  grande  voisine,  la  Commission  des  fmances  du 
Sénat.  Elle  a  désiré  avoir  son  avis  sur  les  conséquences  finan- 
cières du  rachat.  A  son  tour,  la  Commission  des  finances  a 
interrogé  le  gouvernement.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  celui- 
ci  lui  a  répondu.  Mais  ce  que  nous  savons,  c'est  le  cas  qu'elle 
a  fait  de  ses  réponses.  Elle  a  déclaré,  dans  sa  séance  du 
29  février  1908,  «  que  le  Sénat  dewait  être  saisi  de  la  ques- 
tion du  rachat  et  du  projet  de  loi  relatif  aux  voies  et  moyens 
financiers  propres  à  assurer  le  fonctionnement  du  réseau  de 
TElat  ».  El,  ce  projet  de  loi  ne  lui  étant  point  soumis,  elle  a 
ajouté  :  «  Dans  ces  conditions,  la  Commission  déclare  qu'elle 
ne  saurait  donner,  au  point  de  vue  financier,  un  avis  favo- 
rable au  projet  dont  elle  est  saisie  ».  On  aura  une  idée  de  la 
portée  de  ces  déclarations,  si  nous  ajoutons  qu'elles  ont  été 
adoptées  par  la  Commission,  sous  la  présidence  de  M.  Ma- 
ficnin,  à  l'unanimité  de  16  membres  présents  et  sur  la  propo- 
sition de  AI.  Poincaré,  rapporteur  général,  appuyée  par 
MM.  Jean  Dupuy  et  Prevel. 

Ainsi  se  trouve  démontrée  l'insuffisance  de  la  préparation 
de  l'une  des  réformes  les  plus  chères  au  parti  radical-socia- 
liste. Et  remarquons,  en  passant,  que  même  si  le  Sénat  se 
résigne,  sous  la  pression  de  considérations  étrangères  à  la 
question,  à  voler  le  rachat,  contrairement  à  l'avis  de  ses  com- 
missions des  finances  et  des  chemins  de  fer,  cela  ne  changera 
rien  au  fond  des  choses. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  parler  du  projet  d'im- 
pôt progressif  sur  le  revenu,  de  ce  projet  auquel,  disent  les 
mauvaises  langues,  M.  Jaurès  a  collaboré  et  pour  lequel  il  a 
toujours  fait  preuve  de  la  plus  tendre  sollicitude.  Ici,  la 
situation  est  particulièrement  délicate.  Le  projet  ne  souffre 
pas  seulement  d'une  préparation  insuffisante  que  l'honorable 
ministre  des  finances  a  reconnue,  quand  il  a  procédé,  l'été  der- 
nier, à  des  sondages  tardifs,  et  quand  il  a  dû  accepter,  comme 
formalité  préalable  au  vote  de  son  projet,  une  évaluation  nou- 
velle du  revenu  de  la  propriété  foncière  non  bûtie  qui  ne  sera 


DEUX    ANNÉKS    DL    POLITIQUE    RADICALE-SOCIALISTE  241 

guère  achevée  avant  quatre  ou  cinq  ans.  Ce  qui  complique 
la  situation,  c'est  qu'un  gi-and  nombre  de  membres  de  la  ma- 
jorité radicale  sont,  au  fond,  les  adversaires  du  projet  Cail- 
laux.  La  majorité  n'a  pas  eu  le  courage  de  voter  publique- 
ment avec  M.  Aimond  ;  mais  elle  pense  tout  bas,  avec  l'hono- 
rable député  de  Seine-et-Oise,  que  le  projet  a  beaucoup  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages  et  que  son  application  réser- 
verait aux  agriculteurs  les  plus  cruelles  déceptions.  N'a-t-on 
pas  dit,  —  c'est  M.  Jaurès  qui  a  porté  ce  bruit  à  la  tribune, 
—  que  malgré  l'énergique  attitude  de  M.  Caillaux,  la 
solidarité  ministérielle,  à  propos  de  son  projet,  serait  pure- 
ment «  protocolaire  »  ?  AI.  Clemenceau  et  M.  Caillaux  ont  eu 
beau  prolester  avec  indignation  contre  les  affirmations  de 
M.  Jaurès,  ils  n'ont  pas  convaincu  tout  le  monde.  Tout  le 
monde,  au  surplus,  a  remarqué,  en  suivant  avec  attention  les 
débats  de  ces  temps  derniers,  qu'il  n'y  a  pas  de  majorité  à 
la  Chambre,  pour  taxer  les  bénéfices  agricoles  suivant  la  for- 
mule de  M.  Caillaux.  Ceci  est  d'ores  et  déjà  certain.  Ce  qui 
n'est  que  probable,  mais  ce  qui  l'est  infiniment,  c'est  que  les 
revenus  du  travail,  les  salaires,  les  traitements  ou  ne  seront 
pas  taxés  du  tout  ou  le  seront  d'une  façon  tout  à  fait  insigni- 
fiante ;  c'est  que  la  majorité  n'osera  pas  taxer  les  revenus  de 
la  rente  française.  Alors,  que  deviendra  le  projet  Caillaux  ? 
Deviendra-t-il  jamais  la  loi  de  notre  pays  ?  C'est  fort  douteux. 
Ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  qu'il  ne  saurait  le  devenir  dans  la 
présente  législature.  Même,  s'il  finissait  par  être  voté  par  la 
Chambre,  après  des  remaniements  plus  ou  moins  profonds, 
tout  le  monde  s'attend  à  lui  voir  subir,  devant  le  Sénat,  le 
même  sort  que  le  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

Voilà  les  réformes  que  le  ministère  radical-socialiste  s'em- 
ploie à  faire  aboutir.  Voyons  maintenant  les  autres.  Pour  édi- 
fier nos  lecteurs  là-dessus,  il  nous  suffira  de  dire  un  mot  du 
sort  fait  à  deux  des  projets  annoncés  dans  la  déclaration  du 
5  novembre.  Nous  voulons  parler  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'élargissement  du  mode  de  scrutin  dans  les  élections  législa- 
tives, et  du  projet  de  statut  légal  des  fonctionnaires. 

Ces  deux  projets  diffèrent  très  profondément  de  ceux  dont 
nous  avons  parlé  jusqu'ici.  Tout  d'abord,  ils  sont  loin  de  pré- 
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senter  la  même  compiexilé,  les  mêmes  difficuïtés.  Leor  prépa- 
ration n^^xige  pas  de  lomgiies  enquêtes.  Ils  ne  risquent  pas 
de  comproMiettre  les  finaHces  de  la  République.  De  plus, tandis 
que  les  premiers  peuvent,  sans  de  graves  inconvénients  et 
m6i»e  avec  de  sérieux  avantages,  attendre  lengt-emps  encore 
lewr  réalisation  définitive,  il  y  a  une  extrême  urgence  à  les 
faire  aboulk*  Tun  et  l'autre.  Ils  constituent,  chacun  à  sa  ma- 
nière, les  mesures  les  plus  efficaces  que  nous  pmssiens  pren- 
dre, si  noms  voulons  conjurar  la  crise  politique  actuelle.  Le 
second  devrait  être  voté  depuis  longtemps.  Sur  le  premier 
le  gouvemesnent  devrait  avoir  déjà  pris  ses  résolutions  et 
elles  devraient  être  conimes.  Pmir  Tun  comme  pour  Tautre, 
c'est  à  hû  qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative.  En  la  lais- 
sant au  Parletoent,  comme  il  y  peratt  décidé,  il  rend  leur 
réalisation  à  peu  près  impossiMe. 

Le  gouvernement  a  bien  déposé,  le  11  mars  1907,  un  projet 
de  loi  relstiff  aux  fonctionnaires.  Mais  ce  pro/ef  qu'un  maigre 
exposé  des  motifs  présentait  assez  hypocritement  comme  des- 
tiné à  leur  donner  un  statut  (1)  est  «exclusi^remenl  relatif  aux 
associations  de  fonctionnaires.  Il  ae  tient,  en  aucune  manière, 
la  promesse  faite  da©s  la  déclaration  du  5  novembre  1906  tou- 
chant te  statut.  Il  en  rend,  au  contraire,  l'inexécution  plus  sen- 
sible encore.  On  ne  sait  comment  expliquer  Tattitude  du  gou- 
vernement en  cette  affaire,  ses  hésitations  et  la  mauvaise  vo- 
lonté avec  laquelle  il  répond  aux  sollicitations  pressantes  de  la 
Commission  d'administration  de  la  Chambre  et  des  fonction- 
naires eux-mêmes.  Cela  est  vraiment  incompréhensible  et  im- 
pardonnable en  présence  de  l'agitation  dangereuse  du  person- 
nel de  nos  services  publics.  Pourquoi  fournir  ainsi  aux  me- 
neurs du  syndicalisme,  qui  les  exploitent  habilement,  des  pré- 
textes que  leur  enlèverait  une  bonne  loi  sur  le  statut  des  fonc- 
tionnaires ?  La  faute  commise  ici  est  double.  Il  y  a  d'abord  un 
manquement  à  l'engagement  formellement  pris.  Il  y  a  ensuite 
un  manquement  au  plus  évident  des  devoirs  vis-à-vis  de  l'Etat, 
puisqu'on  laisse  se  développer  sans  obstacle  un  mouvement  qui 
tend,  cela  saute  aux  yeux,  à  sa  désorganisation.  Pourtant,  le 

(1)  V.  les  syndicats  de  fonctionnaires  et  le  projet  du  Gouvernement^ 
Bewe  PoHii^ue  et  Parlementaire  du  10  mai  IfiW. 
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gouverueiaeiit  ne  ^e  dtssÎHàuie  pus  le  i>cril.  Et  il  sait  où  en 
esl  le  remède.  \L  Glcmencemi  s  est  expliqué  là-dessus  avec 
toute  la  netteté  désirable.  Il  n'a  pas  Tair  d'avoir  peur  de 
déplaire  aux  fonctionnaires  syndiealisles.  Comment  peut-il 
se  résigner  à  les  servir  par  soa  inaction  ?  Il  est  clair  que  nous 
sommes  là,  une  fois  de  plus,  en  présence  de  la  maladie  orga- 
nique des  ministères  radicaux-socialistes  :  rimpuissance  à 
passer  des  paroles  mux  actes. 

Four  la  réforme  <le  la  loi  électorale  conune  {MMir  le  statut 
des  fouctioanaires,  tout  le  monde  est  d'aanxi,  tous  ceux  du 
iDoins  qui  osent  parier.  Elle  s'impose  à  nous,  si  nous  vou- 
lons rmidre  au  suffrage  universel  et  à  ses  élus  lautorité  mo- 
rale qu'ils  sont  en  train  de  perdre,  au  grand  dommage  de 
la  République.  Malheureusement,  conune  pour  le  statut  des 
foociionnaires,  le  gouvernement  et  la  inajoriié  radicale  socia- 
liste semblent  décidés,  au  fond,  à  ne  rien  faire  et  à  Unsser 
toutes  les  promesses  et  tous  les  discours  à  l'état  de  lettre 
morte. 

Aiasi,  nous  sonuaes  bien  exposés  à  garder  le  scrutin  d'ar- 
rondissement et  à  ne  point  avoir  le  statut  légal  des  fonction- 
naires avec  un  gouvernement  qui  s'est  expressément  engagé 
à  supprimer  le  premier  et  à  nous  donner  le  second. 
.N'en  sommes-nous  pas  prévenus  par  le  texte  de  l'ordre  du 
jour  Dubief?  M.  Dubief,  homme  réfléchi  et  avisé,  n'a  pas 
pu,  en  rédigeant  son  ordre  du  jour,  oublier  la  réforme  électo- 
rale et  le  projet  de  statut  des  fonctionnaires.  S'il  ne  les  a  pas 
mentionnés,  c'est  qu*il  a  vouhi  les  omettre  et  qu'il  a  jugé  bon 
de  leur  firéférer  des  réformes  évidemment  irréalisables  d'ici 
à  la  fm  de  la  législature,  telles  que  les  retraites  ouvrières  et 
l'imp^yt  progressif  sur  le  revenu.  Nons  saisissons  là  encore  un 
<les  traits  de  la  méthode  politique  de  nos  radicaux-socîaKstes. 
(  es  messieurs  ont  peu  de  goût  pour  les  réformes  modestes  et 
facilement  réalisables.  Il  leur  faut  des  réformes  hardies,  de 
grande  envergure  et  de  grande  difficulté.  On  leur  prouve  que 
leurs  projets  sont  insuffisamment  préparés  ou  même  irréali- 
sables :  p<Mi  leur  importe.  Fis  y  restent  obstinément  attachés. 
On  dirait,  en  vérité,  qu'ils  tiennent  moins  à  les  voir  aboutir 
qu'à  les  conserver  dans  leurs  programmes.  Et  c^est  ainsi  que 
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le  parti  qui  réclame  et  qui  promet  le  plus  de  réformes  est 
celui  qui  en  fait  le  moins.  Il  n'est  que  le  parti  des  reformes 
avortées. 

III 

Ce  n'est  pas  seulement  par  son  impuissance  réformatrice 
que  se  distingue  le  parti  radical  et  radical-socialiste.  Inca- 
pable de  faire  des  lois  nouvelles,  il  ne  l'est  pas  moins  d'assurer 
l'application  nécessaire  des  lois  existantes.  Il  ne  sait  pas 
mieux  administrer  qu'il  ne  sait  légiférer.  Si,  du  moins,  sa  mau- 
vaise administration  était  corrigée  par  le  souci  de  respecter 
les  grands  principes  de  justice  et  de  liberté  dont  il  se  réclame 
si  volontiers  !  Mais,  avec  lui,  les  grands  principes  sont  comme 
les  grandes  réformes  :  ils  restent  sur  le  papier.  Ce  jugement 
pourra  paraître  sévère  à  ceux  qui  ne  voient  les  hommes  et  les 
choses  que  de  loin.  Ceux  qui  les  suivent  de  près  et  qui  con- 
naissent bien  les  pratiques  administratives  de  ce  temps-ci  les 
trouveront  plutôt  au-dessous  de  la  vérité.  Nous  allons  essayer 
de  le  justifier  par  un  petit  nombre  de  faits  choisis  entre  mille. 

Comment,  par  exemple,  le  gouvernement  et  sa  majorité 
radicale-socialiste  ont-ils  compris  et  conduit  la  gestion  de  nos 
finances  ? 

((  Nous  n'avons  garde  d'oublier,  disait  la  déclaration  mi- 
nistérielle du  5  novembre  1906,  que  la  clef  de  tout  programme 
de  gouvernement  se  trouve  dans  l'état  des  finances  publiques. 
Nous  n'hésitons  point  à  reconnaître  qu'aujourd'hui  comme 
hier  la  mesure,  la  prudence  nous  sont  strictement  recomman- 
dées. » 

Comment  cette  «  mesure  »,  cette  «  prudence  »,  ont-elles  été 
observées  ? 

Nous  venons  de  traverser  une  période  de  prospérité  écono- 
mique extraordinaire  dont  les  recettes  budgétaires  ont  large- 
ment bénéficié.  Nous  avons  eu,  en  1906  et  en  1907,  des  plus- 
values  considérables.  Plus-values  par  rapport  aux  évaluations 
budgétaires,  plus-values  par  rapport  aux  recettes  de  l'exer- 
cice précédent.  Les  premières,  en  1907,  pour  les  seuls  im- 
pôts et  revenus,  non  compris  les  contributions  directes,  ont 
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atteint  près  de  170  millions  ;  les  secondes  122  millions.  Hn 
ji-t-on  profité,  non  pour  procéder  à  l'amortissement  de  notre 
énorme  délie,  ce  sérail  trop  beau  !  mais  pour  donner  simple- 
ment à  nos  budgets  un  i)eu  d*élasticité  el  pour  nous  préparer 
à  traverser  les  années  difficiles  qui  approchent?  Kn  aucune 
façon.  Le  budget  de  19(H),  tout  compte  fait,  s'est  soldé  en 
tléficil.  Celui  de  1907  s'esl  1res  péniblement  équilibré.  L'arrêl 
dans  la  progression  des  recettes  est,  dès  aujourd'hui,  certain. 
In  recul  plus  ou  moins  sensible  est  infiniment  probable.  Les 
troi.N  premiers  mois  de  1908  nous  donnent  une  maigre  plus- 
value  de  13  millions  el  demi  sur  les  évaluations  et  une  moins- 
value  de  22  millions  par  rapporl  aux  recettes  des  trois  pre- 
miers mois  de  1907.  Dans  ces  conditions,  qu*adviendra-l-il 
du  budget  de  1908  ?  II  sera,  loul  porte  à  le  croire,  d'une  exé- 
cution difficile.  Ce  n*est  pas  assurémenl  avec  ses  plus-value> 
incertaines  que  l'on  fera  face  aux  charges  croissantes  en- 
traînées par  l'expédition  du  Maroc. 

Kl  le  budget  de  1909'?  Le  gouvernement  avait  formellement 
promis  d  en  déposer  le  projel  à  la  fin  de  février  ou  au  début 
tie  mars.  \ous  avons  atteint  le  mois  de  mai  et  nous  ne  le 
connaissons  pas  encore.  Pourquoi  ce  relard  qui  nous  expose 
soil  à  l'expédient  des  douzièmes  provisoires,  soil  à  un  vole 
scandaleusement  précipité  comme  celui  du  budget  de  1908? 
Ti>ut  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'il  circulait,  au  moment  de 
la  séparation  des  Chambres,  dans  les  coulisses  du  Palais- 
Bourbon,  de  forl  vilains  bniils  louchant  le  budgel  de  1909. 
On  parlait  de  difficultés  inextricables  dont  toute  la  hardiesse 
et  toute  l'ingéniosité  de  M.  Caillaux  ne  pouvaient  venir  à  bout. 
On  parlait  d'un  équilibre  obtenu  par  des  impôls  nouveaux 
ou  par  un  emprunt,  peut-être  même  par  les  deux  à  la  fois.  El 
comme  de  pareils  procédés  financiers  ne  sont  pas  encore  en 
faveur  auprès  du  suffrage  universel,  on  a  senti  qu'il  pou- 
vait n'être  pas  sans  péril  de  déposer  le  projel  avant  les  élec- 
tions municipales.  La  crainte  de  l'électeur,  c'est  cpielquefois, 
pour  une  majorité  mal  orientée,  le  commencement  de  la  sa- 
gesse !  Hélas  !  il  ne  paraît  pas  devoir  en  être  ainsi  dans  la 
circonstance.  Le  ministère  el  la  majorité  ne  nous  donnent- 
ils  pas  la  mesure  de  leur  souci  du  bon  élal  de  nos  finances,  en 
s  obstinant  à  essayer  de  faire  «  aboutir  sans  retard  >*  (ordre 
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du  jour  Dubtei);,  un  projai  d'impaftt  sur  le  revenu  qui  rempla- 
cerait, par  le  produit  aléatoire  de  taxes  nouvelles^  sept  à  huit 
eeikt  millions  de  nos  recettes  les  plus  sâres  ? 

Mais  voici  qui  est  autrement  grave.  Car,  sans  doute,  peui- 
on  dire,  pour  un  Etat  comme  pour  un  particulier  :  «  plaie 
d'argent  n'est  pas  mortelle  », 

Le  premier  éevoir  d'un  gouvernemeut  est  de  faire  respec- 
ter les  lois  existantes.  Avant  de  les  réformer  et  de  tes  amélio- 
rer il  faut  les  appliquer.  Voyons  donc  conunent  est  prati- 
qué ce  devoir  par  notre  gouvernement  radical-socialiste.  Pour 
donner  plus  de  force  à  nos  observations,  nous  tes  ferons  por^ 
ter  sur  trois  lois  essentielles,  sur  trois  lois  républicaines  et  dé- 
mocratiques par  excellence,  sur  la  loi  scolaire,  sur  la  loi  mi- 
litaire et  sur  la  kû  relative  aux  syndicats  professionnels. 

La  loi  du  28  mars  1882  est  une  de  celles  qui  font  le  plus 
grand  honneur  à  la  troisième  répubhque.  C'est  aussi  une  de 
celles  dont  l'application  intégrale  importe  le  plus  à  notre  dé- 
mocratie. 

Personne  n'oserait  aujourd'hui  mettre  en  doute  le  principe 
qu'elle  a  posé  de  l'instruction  primaire  obligatoire  pour  tous 
les  Français  sans  exception.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  cepen- 
dant que  tout  le  monde  le  respecte.  En  fait,  les  rapports  an- 
nuels des  inspecteurs  nous  le  révèlent,  un  très  grand  nombre 
d'enfants  ne  fréquentent  pas  l'école  ou  la  fréquentent  insuffi- 
samment. On  voudrait  savoir  quel  est  ce  nombre.  Il  y  avait, 
en  1904-1006,  5.568.000  enfants  inscrits  sur  tes  registres  de 
nos  écoles  primaires  publiques  et  privées.  Combien  de  cen- 
taines de  mille,  sur  ce  nominre,  en  pourrait-on  compter  qui  ne 
sont  connus  à  l'école  que  par  teur  inscription  ?  Par  malheur, 
nous  sommes  réduits  à  des  conjectures.  L'administration 
semble  avoir  jusqu'ici  reculé  devant  l'établissement  d'une 
statistique  exacte.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  mesurer  le 
mal  par  des  chiffres,  paar  avoir  la  certitude  qu'il  est  profond, 
qu'il  est  des  plus  graves  et  que  nous  sommes,  à  ce  point  de 
vue,  dans  un  état  de  regrettable  infériorité  vis-à-vis  de  beau- 
coup d'autres  pays,  ée  la  Suisse  et  de  KAHemagne  nolam- 
menl.  A  délaut  de  te  statistique  de  Tassidiiîté  à  l'école,  nous 
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avoQS  celle  de  fiii£>lriu;tkMi  au  nioiuenl  où  l'iàacien  ('écolier  est 
appelé  par  la  loi  uiilitaire.  Ijes  faite  qui  s  ca  dégagent  sont  aa* 
vraate.  Le  booiImt  (les  Uietlrés  ne  dinûaue  plus  depuis  queW 
ques  années.  Il  a  même  iendance  à  se  reli^\o^  (1).  Il  y  a  là 
<Jes  mesurer  à  prendre,  de^  mesures  éaergiqties  et  promptes. 
1^  loi  de  1882  est  inefficace  ;  les  moyens  quelle  a  adoptés 
pour  assurer  la  fn^quentation  do  Irrole  sont  insuffiSMik^.  Il 
faut  la  coiiàpléier  et  la  fortifier. 

Voilà  une  réforme  qui  méritait  4t  trouver  place  dans  le  pro- 
gramme dun  minislërc  profoadiéiiient  aniiné  de  Tesprit  dé* 
ittocratique.  Elle  ne  figure  pas  dans  le  programme  du  5  no- 
voinbro  lOTN».  Kilo  a  fait,  il  est  vrai,  l'objet  d'un  projet  de  loi 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chiunbre  le  24  janvier  1007.  Mais 
< e  projt'l  dort  dun  profond  sommeil  daas  les  cartons  de  la 
(Nimmissioti  de  rKoseigneineui.  Personne  ne  paraît  disposé 
â  le  réveiller  et  à  le  faire  «•  aboutir  sans  retard  ».  te  n  est  pas 
à  lui  qu'on  appliquera  la  formule  de  M.  I>ubiief.  On  la  ré- 
HTV<»  aux  projt»!-;  iinpossibU»<  ou  dangereux. 

A  c6té  «le  l«i  lui  srolain\  la  lui  militaire  es!  aujourd'hui 
ime  des  lois  foiidamcntaies  de  »otre  d^'^mocratie.  Nous  lui 
devons,  romiiie  à  la  loi  scolain*.  Tune  des  applications  les 
plus  luiutes  vi  les  plus  férondeB  du  prind|)e  de  l'égalité  de 
tous  rlevant  la  loi.  Mais,  en  fait,  l'universalité  du  service  nii- 
litaire  connue  l'univi^salité  de  la  fréquentation  scolaire, 
n'existe  que  sur  le  papier.  Le  nombre  de  ceux  (|ui  se  déro- 
biMit  à  Inbligalion  sacrée  du  service  militaire  grossit  tous 
les  j<>urs.  Il  est  devenu  effrayanl.  Votri,  à  cet  égard,  les  chif- 
fn>>  ap)M»rtés  à  la  tribune  de  la  Chambre,  dans  la  sé»nre 
du  2  a\ril  dernier,  par  le  ministre  de  la  tiuerre.  On  ne  les 
citera  jamais  assez.  Ils  n'ont  pas  été  remarqués  conmie  ils 
le  méritent.  «  Pendant  Tanm^e  ISOH.  1.904  soldats  ont  été 
tiériarés  déserteurs  et  il  y  a  eu  4.t»TS  insoumis.  De  1898  à 
1904.  augmentation  déjà  considérable.  En  11H)4.  il  y  a  eu 
?.31H  déserteurs  et  iJlf!  insoiunis.  \  partir  de  cette  date, 
le  chiffn*  croît  encore  rliaque  annw.  En  lî>05,  2.67 i  déser- 

•  1)  V.   .\NsrAiiiK  NriTiiïTigrK  im  i\  Framb.   T.  2*3.  —   19(K>.  —  /fc'^w- 
méê  tvtri^iHcéifêf  p.  18. 
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leurs  et  7.807  insoumis  (exclamations  à  gauche,  au  centre  et 
à  droite)  ;  en  1906,  3.028  déserteurs  et  10.480  insoumis  ;  en 
1907,  3.437  déserteurs  et  10.630  insoumis.  (Nouvelles  exclor 
mations),  »  Il  y  a  ainsi,  dans  une  année,  plus  de  14.000  indi- 
vidus qui  sont  en  rébellion  ouverte  contre  la  loi  militaire.  Le 
nombre  des  individus  appelés  étant  de  400.000  environ,  cela 
fait  plus  de  3  déserteurs  ou  insoumis  sur  100  appelés  !  Et  il 
ne  s*agit  là  que  de  l'armée  de  terre.  M.  le  ministre  de  la  Ma- 
rine a  déclaré,  dans  la  même  séance  du  2  avril,  mais  sans 
donner  de  chiffres,  que  depuis  1898,  à  la  suite  des  «  amnis- 
ties répétées,  le  chiffre  des  déserteurs  dans  la  marine  a  plus 
que  triplé  ». 

Là  aussi  il  y  a  des  mesures  à  prendre,  des  mesures  de  dé- 
fense nécessaire  contre  un  péril  qu'il  est  bien  permis  de  qua- 
lifier de  <c  national  ».  Des  mesures  négatives  telles  que  le 
refus  des  amnisties  trop  fréquentes  sont  tout  à  fait  inefficaces. 
C'est  pourtant  tout  ce  que  notre  ministère  radical-socialiste 
a  jugé  possible  de  faire  ! 

La  loi  du  21  mars  1884  aulorise-l-elle  les  fonctionnaires 
publics  à  former  un  syndicat  professionnel  ?  Non^^  dit  la  Cour 
de  Cassation.  Non,  dit  M.  Clemenceau,  dans  la  belle  réponse 
qu'il  adressait,  le  7  avril  1907,  aux  instituteurs  syndicalistes. 
Non,  disait  au  Sénat,  M.  Briand  lui-même,  dans  la  séance  du 
7  avril  1907,  toujours  à  propos  des  syndicats  d'instituteurs. 
Or  il  existe  de  nombreux  syndicats  de  fonctionnaires.  Il  y  a 
notamment  des  syndicats  d'instituteurs  et  des  syndicats 
d'agents  des  postes  et  télégraphes  qui  font  trop  de  bruit  pour 
qu'on  puisse  les  oublier.  Ces  syndicats  sont  illégaux.  On  les 
tolère.  Plus  illégaux  encore  les  groupements  qu'ils  forment 
sous  le  nom  d'union  ou  de  fédération.  On  les  tolère.  Ils  créent 
dans  les  services  publics  une  agitation  dont  les  pernicieux 
effets  sautent  aux  yeux  de  tout  le  monde.  On  la  tolère  aussi. 

Une  pareille  faiblesse  est  sans  excuse.  On  essaye  de  l'expli- 
quer, non  de  la  justifier,  en  s'abrilant  derrière  une  vague  ré- 
solution que  la  Chambre  précédente  aurait  prise  dans  la 
séance  du  7  novembre  1905  (1).  Mais,  à  supposer  que  la  situa- 

(1)  On  trouvera  les  détails  les  plus  étendus  sur  les  syndicats  de  fonc- 
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lion  II  eût  pas  changé  et  ne  se  fût  pas  aggravée,  depuis  l9i)T), 
depuis  quand  une  simple  résolution  de  la  Ciiambre  peut-^lle 
inetlre  une  loi  en  écher  ?  On  se  donne  là,  trop  évidemment, 
un  \ain  prétexte.  On  tolère  aujourd'hui  les  syndicats  de  fonc- 
tionnaires et  leui*s  agissements,  parce  qu'on  manque  de  dé- 
rision, de  franchise  et  de  courage.  On  les  tolère,  comme  le 
dit  fort  justement  M.  Jeanneney,  parce  qu*on  est  «  plus  préoc- 
cupé par  l'attitude  parlementaire  à  prendre  que  par  la  doc- 
trine politique  ou  juridique  à  faire  observer  •». 

Si  les  grandes  lois  de  la  République,  celles  qu'il  a  fallu  con- 
quérir au  prix  de  longs  efforts  et  d'expériences  cruelles,  celles 
(}ui  intéressent  l'universalité  des  citoyens,  sont  déjà  compro- 
mises et  aussi  mal  défendues,  on  jugera  ce  qui  peut  advenir 
des  autres. 

Parmi  tous  les  faits  inquiétants  que  l'on  peut  observer  à 
notre  époque,  le  plus  grave  de  tous  est  l'affaiblissement  de 
la  notion  du  res|)ecl  dû  à  la  loi.  Il  est  de  ceux  qui  doivent  sol- 
liciter le  plus  vivement  l'attention  vigilante  d'un  gouverne- 
ment drmot  rutiquc  digne  de  ce  nom.  «  Nous  voulons  faire 
\ivre  la  <lcinocratie  »•,  s'écriait  M.  Clemenceau,  dans  son 
discours  du  0  avril  dernier.  Est-ce  que  la  démocratie  peut 
vivre,  lui  demanderons-nous,  sans  le  respect  absolu  et  univer- 
s(»l  do  la  loi?  X'a-t-elle  pas  besoin,  plus  qu'aucun  autre  ré- 
gime, que  l'autorité  de  la  loi,  la  seule  qui  subsiste  pour  elle, 
soit  souveraine  et  indiscutée? 

\Ai  uKil  n  est  pas  nouveau,  assurément.  Il  ne  date  pas  <lu 
jour  où  des  ministres  radicau.\-socialistes  sont  arrivés  au  pou- 
voir. Proudhon  le  relevait  déjà,  en  1858,  quand  il  écrivait, 
tians  le  prologue  de  son  beau  livre  De  la  Justice  dans  la  Ré- 
lolution  et  dans  lEglise  :  »<  Sans  que  le  crime  soit  peut-être 
devenu  plus  fréquent,  la  vertu  plus  rare,  la  moralité  françaisi* 
au  for  intérieur  est  détruite.  Il  nV  a  plus  rien  qui  tienne; 
la  tiéroute  e<t  complète...  Pas  une  institution  que  l'on  res- 
pecte, pas  un  principe  cpii  ne  soit  nié.  bafoué...  Nous  n*avons 
plus  de  (|uoi  jurer  ni  par  quoi  jurer.  Notre  serment  n*a  pa*^ 

tionnnire^.  dann  1<>  tr^s  intérosMint  \-olume  qu«  vient  d«  pablier,  chez 
Hmchotte.  M.  lo  député  Jeanneiiej,  toui  le  titre:  Aêiotiationi  et  êyndi- 
raii  ilr  ft»Hfiionnairf$  (V.  en  particulier  pp.  6S-89). 
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de  sens.  La  suspicion  qui  frappe  les  priocipes  s'aUachant 
aux  bomittes,  on  ne  cfX)it  plus  à  Tiol^rité  de  La  J(ustîc6,  à 
ïhowaéletë  du  pouvoir  h.  Que  dirait  Proudl^m  s'il  vivait  Uàir 
aujourd'hui  I 

Le  mai  n'est  pas  nouveau,  disotts-aous.  Mais  il  a  {ait  <ies 
progrès  et  il  en  faii  tous  les  jours.  Les  évéoeiaents  doal  le 
midi  de  la  Fra&ce  nous  a  donné  le  spectacle,  Vba  deraier, 
n'aéraient  pa^  été  possibles  d  y  a  seulement  dix  ou  quinze 
ans. 


IV 


Quel  est,  dans  cet  état  de  choses,  la  part  de  responsabilité 
qui  incombe  au  parti  radical-socialiste  et  au  ministère  qui 
le  représente  ? 

Personne  ne  saurait  en  donaer  la  mesure  exacte.  On  peut 
affirmer  seulement  qu'elle  est  très  lourde.  Nous  j-egi-ettons 
beaucoup  de  n'être  pas  d'accord,  là-dessus,  avec  l'honorable 
M.  Poincaré,  dans  la  consultation  récente  qu'il  a  dwmée  sur 
l'impuissance  parlementaire. 

N'est-il  pas  évident,  après  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
les  méthodes  radicales  appliquées  dans  le  gouvernement  de 
notre  démocratie  ont  eu  pour  conséquence  inévitable  l'affai- 
blissement de  l'autorité  du  pouvoir,  du  respect  dû  aux  lois, 
non  moins  que  du  sentiment  de  l'ordre  et  de  la  discipline  dans 
toutes  les  manifestations  de  la  vie  sociale  ? 

De  quel  crédit,  de  quelle  force  morale  veut-on  que  jouisse 
un  ministère  qui  s'engage  à  réaliser,  en  une  seule  législature, 
plus  de  réformes  qu'il  n'en  a  été  fait  en  trente  ans  ;  —  qui 
nous  propose  pêle-mêle,  sans  les  distinguer,  des  réformes 
excellentes  et  des  réformes  détestables,  des  réformes  sé- 
rieuses et  des  réformes  en  l'aôr  ;  —  dont  le  programme  mal 
conçu  est  encore  plus  mal  exécuté  et  qui  se  présente  à  nous, 
après  deux  années  écoulées,  sans  l'ombre  d'une  réalisation  ? 
Pour  ce  qui  est  du  respect  des  lois,  c'est  encore  plus  fort, 
puisqu'il  va  parfois  jusqu'à  se  faire  le  complice  de  ceux  qui 
s'eftorcent  de  le  détruire.  Ne  devons-nous  pas  à  des  ministres 
radicaux-socialistes  le  trop  sensible  relâchement  dont  a  souf- 
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ferl,  diuraiil  ces  dernières  aiiuéeâ,  el  iUmi  .sou/fre  encore  la 
discipline  dans  larniéc  et  l«  marine  ? 

ie  rôle  néfaste  des  radicaux-socialisâes  au  pouioir,  leur 
délestabk*  méthode  de  gouveroement  IrouvcoU  seJuUe-t-il,  en 
grande  ptirlie  du  aïoinss  leur  explicaiion  dans%  la  tuunnun* 
nième  de  leur  esprit,  dans  la  nature  de  leur»  idéeb  et  de  leurs 
préiMX'upalioQï^.    ïiu    liiéorie,    les    radicaux-socialistes    sont 
comme  les  méiapliysicieiis  de  la  politique,  do  purs  idéologues. 
Ij^  solutions  simph^  et  abs4)lucs  les  attirent.  Us  ignorent  lu 
réalité  et  dcdaignenl  ceux  qa\  !^'v  atta«  lieal.  Aucune  de  leurs 
doctrines  lu*  repose  sur  l'étude  patiente  et  la  connaissance 
précise  des  faits.  Fresque  toutes  se  n'^duisent  à  des  idées  va- 
gues, à  des  formules  «Tcuses.  Mots,  en  {ail,  leurs  doctrines 
soal  loin  d'exen^er  smr  leurs  actes  luic  influence  décisive.  \l> 
les  oublient  volontiers,  comme  iï>  |>erdent  volontiers  la  no 
tioii  (le  l'intérêt  piiblir  pour  se  faire  les  serviteurs  empressés 
des  exigences  de  leurs  comités  él<M:toraux.  Le  servi<M^  do  leur 
clientèle  pass<'  avant  le  f^riire  de  l'Ktat.  1^  juste  sentiment 
de^  limites  de  leur  pouvoir  et  de  leur  action  leur  fait  totale- 
ment défaut.  .\f  Ips  voit-on  pas  sinunitscer.  à  chaque  instant, 
«iaii-  la  man:lie  des  services  publics,  dans  le  recrutement  de> 
fonctionnaires?  Kt  voilà  comment  il  leur  est  à  peu  firés  impos- 
able, (lu  moins  «juand  ils  sont  seuls  maîtres  du  pouvoir  et 
livrt's  à  eux-mêmes,   d'aboutir  jamais  a  une  réalisation  sé- 
rieuse* et  définitive.  Voilà  f)our(|Uoi  également,  si  quelque.^- 
\m<  d  entre  eux  restent  de  sincères  libt'rnux,  l)eaucoup.  eii- 
ferinr-  dans  celte  -  conception  de  l'unité  »  que  M.  Clemenceau 
repriïrhail  à  M.  Jaurès,  inclineraient  très  volontiers  â  insti- 
tnrr  une  sorte  d'orthodoxie  |)oliti(|ue  en  dehors  de  laquelle 
il  n  \  aurait  point  de  salut.  \'uilà  le  mal  profond  dont  le  parti 
radical— ociîilisle  restera  res|)onsal)le  dans  Ihisloiiv  de  noln- 
Itcpnhiique. 

rv>l  dirt»  que  nou<  n'avons  pas  grand  es|»oir  de  voir  >e 
produire  im  rhangement  heureux  et  appréciable  dans  la  rri.^^e 
politique  (pie  nous  traversons,  tant  que  le  pouvoir  restera 
aux  niain^  d'une  majorité  ra<licale-sorijdi<le.  Pourquoi  le  mal 
disparaîtrait  il  tant  que  sa  cause  subsistera  ?  Il  y  a  même  de 
grandes  chances  pour  qu'il  aille  s*aggravant  encore. 
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Pourtant,  en  dépit  de  tout,  nous  ne  désespérons  pas  de 
l'avenir.  La  France  peut  souffrir  de  la  politique  radicale-so- 
cialiste. Elle  saura  s'en  débarrasser  avant  que  le  mal  ne  soit 
irréparable.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  avons  des 
gouvernements  incapables  ou  malfaisants.  Nous  nous  som- 
mes toujours  relevés  du  mal  qu'ils  nous  ont  fait.  «  Il  en  est 
absolument  de  tout  un  royaume  comme  d'une  terre  d'un  par- 
ticulier, nous  dit  Voltaire  dans  son  Dictionnaire  philosophi- 
que sur  le  mot  Economie  ;  si  le  fonds  de  la  terre  est  bon,  elle 
ne  sera  jamais  ruinée.  »  La  France  n'est-elle  pas  une  terre  gé- 
néreuse ?  C'était  bien  aussi  l'opinion  de  Voltaire.  Voici  le  mot 
charmant  et  consolant  à  la  fois  qu'il  nous  rapporte  à  ce  su- 
jet. <(  Faites  gouverner  la  France,  dit-il,  par  un  fou  sérieuy 
tel  que  Law,  par  un  fou  plaisant  tel  que  le  cardinal  Dubois, 
par  des  ministres  tels  que  nous  en  avons  vus  quelquefois,  on 
pourra  dire  d'eux  ce  qu'un  sénateur  de  Venise  disait  de  ses 
confrères  à  Louis  XII  en  colère  qui  menaçait  de  ruiner  la 
République  :  <(  je  vous  en  défie,  sire,  la  chose  me  paraît  im- 
«  possible.  Il  y  a  vingt  ans  que  mes  confrères  font  tous  les 
«  efforts  imaginables  pour  la  détruire  et  ils  n'en  ont  pu  venir 
«  à  bout  ».  Les  radicaux-socialistes  français  ne  seront  pas 
plus  forts  aujourd'hui  que  les  sénateurs  de  la  République 
de  Venise  au  temps  de  Louis  XII. 

Fernand  Faure. 


U  SrrilATWN  rAILHINTAlU 

m  ntSIHNTS  D'ASSOILillS  ,.) 


La  présidence  des  assemblées  politiques  confère  aux  hom- 
mes qui  en  sont  investis  de  nombreuses  et  importantes  préro- 
gatives et  une  autorité  morale  qui  est  faite  à  la  fois  du 
respect  inspiré  par  la  foncti  n  et  de  la  considération  accordée 
au  mérite  de  ses  titulaires.  Mais  ceux-ci  ne  doivent-ils  pas, 
en  revanche,  faire  à  l'assemblée  qu'ils  sont  chargés  de  pré- 
sider le  sacrifice  de  leurs  droits  individuels  de  menibres  de 
la  Chambre  ?  Peuvent-ils,  sans  inconvénients  pour  eux  et 
pour  la  Chambre,  cumuler  en  fait  la  qualité  de  président  et 
relie  de  député  ?  Peuvent-ils  continuer  à  prendre  part  aux 
discussions  et  aux  votes  de  l'assemblée  ?  C'est  là  une  ques- 
tion assurément  délicate  et  qui  nous  paraît  mériter  un  ins- 
tant d'attention. 

Cette  question  n'est,  il  est  vrai,  ni  d'aujourd'hui,  ni  d'hier  ; 
elle  est  apparue  en  môme  temps  que  les  assemblées  législa- 
tives elles-mêmes  ;  mais  elle  présente  un  intérêt  toujours  égal 
puisqu'à  tout  instant  les  présidents  d'assemblées  peuvent  être 
lentes  de  revendiquer  leurs  droits  de  députés.  Ces  droits  leur 
tuit  précisément  été  contestés  au  wnf  siècle  par  Benlham. 
dans  un  ouvrage  sur  la  Tactique  des  Assemblées  législatives 
on  l'auteur  essaie  de  déterminer  in  abstraclo  les  règles  idéa- 
les nécessaires  au  bon  fonctionnenient  des  assmblées  légis- 
latives. Rentham,  étudiant  l'organisation  de  la  présidence, 
prétend  établir  qu'un  président  ne  doit  exercer  dans  l'assem- 
blée aucune  autre  fonction,  que  celles  de  son  office  :  qu'il 

(1)  V.  un  ouvrage  à  paraît ro  prochainemeat  chex  Rouneaa  koii«  \t^ 
titre:  La  préiidence  de»  A»$€mhléet  poliiiqutêf  par  HisniT  RiFinT,  nudi- 
teor  «u  Conseil  d*Etat. 
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ne  peut  notamment  ni  déposer  des  propositions,  ni  délibérer, 
ni  voter.  Cette  exclusion,  dit  Bentham,  est  à  la  fois  à  son 
avantage  et  à  celui  du  corps  qu'il  préside  ;  on  laisse  ainsi  le 
président  tout  entier  à  603  icncttons,  M*s  qii'X  et  BOtt  èîstnût 
par  le  désir  d'agir  comme  membre  de  l'assemblée  ;  on  le 
met  ei  taéÊÊt  tiunps  à  r^kii  Hi  Jot|içi)n  l3i  partialité  en  ne  le 
montrant  point  comme  partie  dans  des  débats  où  il  doit  être 
juge.  «  On  dira  peut-être,  ajoute  Bentham,  que  le  président 
ne  pouvant  être  absolument  impartial,  il  vaut  mieux  lui  lais- 
ser la  possibilité  de  faire  connaître  ses  vrais  sentiments,  que 
de  le  laisser  jouir,  sous  un  faux  air  d'impartialité,  d'une  con- 
fisDce  qu'il  ne  mérite  pas.  »  On  peut  répondre  que  ses  sen- 
Imaents  latimes  ^'intéressent  pas  l'adsetnÛée  tant  qu'ils  ne  se 
maniiesteat  pas;  que,  d'ailleurs,  ïe  meiHeTïf  moyen  d'intéres- 
ser te  {Mrésickant  à  sa  fonction  propre  est  de  l'obîrger  à  ne 
pas  s'occuper  des  questions  qfii  agileirt  !a  Chambre  :  «  Dans 
«ne  nombreuse  assemblée  politique  où  l'on  doit  s'attendre  à 
voir  naître  des  passiens  et  des  animosités,  dit  Bentham,  il 
faut  que  cehii  qui  est  appelé  à  les  modérer  ne  soit  jamais 
dans  ia  nécessité  de  s'enrôler  sous  les  bannières  d'un  parti, 
de  se  faire  des  amis  et  ée^  ennemis,  ée  passer  du  rflle  de  com- 
bafltant  à  celui  d'arbitre  et  de  compromettre  p^r  des  fon(î- 
tions  opposées  le  respect  dû  à  son  caractère  public  (1).  » 

Ces  considérations  sont  assurément  d'un  grand  poids.  Il 
semble,  en  elfet,  qs'un  président  qui  aura  consenti  i  faire  le 
sacrifice  de  ses  droits  individuels  aura  plus  d^aulorité  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  préside«!ieHes,  que,  comme  pré- 
sident^ il  sera  en  mesTire  de  rendre  pfas  de  services  à  ras- 
semblée. M«is  d'autres  considérations  ne  doivent-elles  pas 
entrer  en  compte,  qui  peuvent  contrebalancer  les  arguments 
invoqués  par  BeMham  ?  Un  Président  en  montant  au  fauteuil, 
perd-il  sa  qualité  de  député  ?  Ne  corr!inue-l-il  pas  à  avoir  des 
obKgatioiis  vis-à-vis  de  ses  commettante  et  du  pays  tout  en- 
tier ?  Dès  lors,  peut-on  dire,  pourquoi  ftii  interdire  de  s'en 
acqukter,  et,  d'aiilteiirs,  quels  iftcontnénrîents  j  voit-on  ?  II 
serait  étrange  que  l'homme  qui  a  éf*  choisi  pour  présider 
une  assemblée  fût  dépouillée  du  droit   qui  appartient  au  plus 

(1)  V.  BnoTHMT.  Taetiq'm    des   asfemhlêes  législatives.  Ed.  Dumont, 
1822,  pp.  68  et  s. 
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humble  cl  aa  plus  obscur  des  dépuU*s,  de  (léï)owr  des  pro|M>- 
silton:^  et  lie  voter.  Quant  au  droit  de  parole,  il  suffit  d  o- 
bliger  le  président  à  quitter  le  fauteuil  |>our  rexerrer  ;  ce 
nest  phis,  dès  lors,  qu'un  membre  ordinaire  de  la  C^hambre 
qui  6^4  à  ta  tribune,  et  se^  arguments  n'ont  plus  que  la  forre 
(le  réioqoence  ;  ainsi  disparaît  ^inconvénient  que  pourrait 
présenter  Tintervention  du  président  et  on  ne  »e  prive  pas 
des  lumièros  qu'il  peol  apporter  dan^;  la  dîsrus«m>n. 

Ces  «rgamenis  ne  sont  pas  non  phis  sans  valeur  et  on 
l>eut  hésiter  sar  la  solution  de  la  question,  d'antant  plus  qu'à 
notre  anis,  eDe  n'en  comporte  pas^aQ  moins  a  priori  et  in  abs- 
trnclo.  Mais  ce  qui)  faut  comprendre,  c'est  que,  dans  ce  débat, 
il  y  auni  de  tontes  façons  des  sacriAces  à  faim  et  (|n  il  fau- 
•Ira  s'y  résoudre  pour  réaliser  ce  que  l'on  considère  comme 
le  bien  suprém<^  Si  l'on  empêche  le  président  de  prendre  part 
aux  délibérations  dr  rassemblée,  on  sacrifie  à  l'assemblée 
ses  droits  individuels  et  avec  eux  la  force  politique  qu'ils  re- 
présentent. Si,  au  contraire,  on  permet  au  président  dexer- 
rcr  lous  ses  droits  de  député,  on  sacrilic  \\i\  |)eii  Ta^^emblée 
au  président,  on  ro  sens  qu'en  le  mêlant  aux  hittes  quotidien- 
nos  ^v  rassemblai»,  on  diminue  son  autorité  présidentielle  et 
avor  cllo  Tavantago  (|u*elle  présente  pour  la  conduite  des  dé- 
bats. M  faudra,  par  conséquent,  choisir  entre  le  président  et 
l'assemblée  et,  en  réalité»  la  solution  de  la  question  dépen- 
dra de  ta  conception  que  possède  chaque  pays  de  la  prési- 
dence et  de  Tensembk  de  ses  institutions  politiques. 

On  comprend  que  dans  un  pays  comme  l'Angleterre,  où  le 
fonrtionnement  du  régime  parlementaire  et  une  forte  orga- 
nisation dos  partis  ont  permis  au  président  de  la  (liambre 
des  Communes,  au  speaker,  de  se  renfermer  étroitement 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  présidentielles,  ce  président 
ait  cons<»nfi  à  faire  à  la  Chambre  le  sacrifice  de  ses  droits 
individuels  pour  se  consacrer  tout  entier  à  l'exéution  de  sa 
mission.  On  romprend  en  sens  inverse  que,  dans  un  pays  de 
séparation  absolue  des  pouvoirs,  comme  les  Etats-l'nis  d'A- 
mérique, où  les  nueurs  parlementaires  ont  fait  de  bonne 
heure  du  s|M*aker  «le  la  Chambre  des  Heprésentants  un  lionrune 
polilique,(|ui  possède  des  devoirs  envers  son  parti,  le  speaker 
ait  conservé  ses  droits  de  membre  de  la  Chambre  pour  agir 
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sur  la  majorité  et  continuer  à  diriger  la  Chambre.  On  com- 
prend aussi  que  la  situation  parlementaire  du  Président  soit 
moins  nette  dans  un  pays,  comme  la  France,  qui  voit  dans 
les  présidents  des  assemblées,  des  hommes  politiques  tem- 
porairement investis  d'une  magistrature  et  ayant  des  devoirs 
aussi  bien  vis-à-vis  de  l'assemblée  tout  entière  que  de  leur 
propre  parti.  Ici,  le  président  peut,  suivant  que  la  présidence 
sera  plus  ou  moins  élevée  au-dessus  des  partis,  suivant  aussi 
son  propre  tempérament,  s'abstraire  des  luttes  politiques  de 
l'assemblée  pour  se  confiner  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
ou,  au  contraire,  continuer  à  se  mêler  aux  délibérations  de  la 
Chambre  et  prendre  part  aux  débats  parlementaires.  Notre 
histoire  parlementaire  nous  offre,  nous  le  verrons,  des  pré- 
cédents dans  les  deux  sens,  et  des  hommes  également  distin- 
gués ont  eu,  à  ce  point  de  vue,  une  conception  très  diverse  de 
leur  mission.  Mais  nous  devons  auparavant  préciser  la  situa- 
tion parlementaire  du  président  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis. 


I 


En  dépit  de  son  nom  (l),le  speaker  de  la  Chambre  des  Com- 
munes est  le  plus  silencieux  des  députés.  S'il  doit  porter  la 
parole  au  nom  de  l'assemblée,  une  tradition  aussi  forte  qu'une 
loi  lui  interdit  de  parler  à  la  Chambre  en  son  propre  nom  et 
de  se  mêler  aux  débats  qu'il  doit  présider.  Les  Anglais  esti- 
ment que  l'impartialité  absolue  qu'ils  exigent  de  leurs  prési- 
dents obligent  ceux-ci  à  renoncer,  dans  l'intérêt  de  l'assem- 
blée, à  l'exercice  de  leurs  droits  individuels.  Ils  sont,  en  quel- 
que sorte,  retranchés  des  membres  de  la  Chambre  pour  pou- 
voir incarner  et  représenter  la  Chambre  elle-même.  Ils  ne 
peuvent,  par  suite,  ni  délibérer,  ni  déposer  des  propositions, 
ni  voter. 

Tout  ceci  concerne  les  séances  ordinaires  de  la  Chambre 
qui  ont  lieu  sous  la  présidence  du  speaker.  Mais,  à  côté  de 

(1)  Speaker  veut  dire  orateur.  Ce  titre  fut  donné  au  président  parce 
qu'à  l'origine,  sa  principale  fonction  était  de  communiquer  au  Roi  les 
résolut  ions  prises  par  rassemblée. 
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ce6  séances,  les  parlementaires  anglais  connaissent  des  séan- 
ces de  comité  général,  qui  sont  présidées  par  le  chairman  m, 
—  et  où  les  règles  parlementaires  sont  moins  strictement  ob- 
servées. Dans  ces  séances,  qu'il  ne  préside  pas,  le  speaker  a  la 
possibilité  de  se  comporter  en  membre  privé,  et  les  usages 
ne  lui  interdisent  pas  absolument  de  le  faire.  Il  est  des  spea- 
kers de  la  Chambre  des  Communes,  et  non  des  moindres,  qui 
se  sont  crus  autorisés  à  parler  et  à  voter  en  comité  sur  des 
bills  (1).  Pourtant,  ces  cas  sont  restés  exceptionnels  et,  dans 
ces  derniers  temps  surtout,  les  speakers  ont  renoncé  à  exer- 
cer en  comité  leurs  droits  de  députés.  Un  des  speakers  du 
xvni*  siècle,  sir  Fletcher  Norton,  déclarait  que  Topinion  qu*il 
pourrait  exprimer  en  comité  comme  membre  de  la  Chambre 
pourrait  influencer  son  opinion  comme  speaker  (2).  Telle  est 
la  rigoureuse  impartiaUté  que  les  speakers  exigent  d'eux- 
mêmes  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  I 

Il  est  un  cas  pourtant  où  le  speaker  a  le  droit  et  même  le 
devoir  de  voter,  c'est  lorsque  la  Chambre  se  trouve  également 
divisée  ;  le  speaker  doit  donner  alors  le  «  casting  vote  »,  c'est- 
à-dire  littéralement  le  vote  qui  assure  la  prépondérance.  II  ne 
b'agit  pas  là,  d'ailleurs,  dun  vote  prépondérant  au  sens  juri- 
diiiue  du  mot.  Ce  vote  n'intervient,  en  effet,  que  lorsque  les 
partisans  et  les  adversaires  d'une  opinion  se  trouvent  en  nom- 
bre égal,  et  alors,  par  la  force  même  des  choses,  non  par  la 
vertu  de  son  vote,  l'opinion  pour  laquelle  s'est  prononcé  le 
président  réunit  la  majorité  et  l'emporte.  Ce  caractère  du 
vole  du  speaker  est  parfaitement  établi  et  depuis  longtemps. 
Fn  1001,  une  tentative  avait  été  faite  pour  donner  voix  pré- 
pondérante au  président.  Une  proposition  de  bill  réunissait 
105  oui  et  100  non.  La  majorité  réclamait  comme  lui  appar- 
tenant le  vote  du  président  afin  de  créer  l'égalité  et  de  la 
rompre  ensuite  par  le  caraetère  prépondérant  du  vote  pré- 
sidentiel. Mais  le  speaker  fut  le  premier  à  s'éfever  contre  cette 
prétention  et  il  affirma  la  règle  d'après  laquelle  le  président 
n'a  le  droit  de  voter  que  lorsque  les  deux  opinions  en  pré- 


(1)    y.    BUT   cm   préoédeoU,    Eifloxa  BIat,   Poriiamtniary  Fractiee, 
éd.  1906,  p.  568. 
(3;  V.  Ha!«iabd,  XXI,  959-961. 

BSTva  rouî.,  t.  lti.  18 
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sence  onf  réuni  mi  nombre  égal  de  siiîfîr»ges  (1).  Depuis  krs» 
cette  régie  n'a  plus  élé  contestée. 

AujourdTim,  par  conséquent,  iï  ^esl  ftdnais  qu*en  cas  de 
partage  ëga!  de  ht  Chambre,  le  speaker  doit  faire  pencher  te 
balance  «n  preeanl  p«rt  au  vole.  Ce  droft  de  vote,  qui  sem- 
ble avoir  été  introduit  sous  la  néoessîlé  de  donner  une  •solu- 
tion à  la  question  en  discussion,  a  é^é  vivetnenl  critiqué  par 
Benthaan  -comme  de  natuTc  A  coHiproraeHre  Timpartialité  du 
pré&id«it  (2).  (4  es^  certain  qu'il  u  pour  résultai  d^intaxxkdre 
le  speaker  dans  les  luttes  précisément  tes  plus  vives  «l  tes 
pïus  passionnées  de  l'assemblée.  Il  peut  le  Mettre,  ^en  tout  cas, 
dans  «ne  situation  particulièrement  délkate.  Pendant  son 
speafcership,  Chartes  Abbott  eut,  en  1^890,  à  se  prononcer,  dans 
ces  conditions,  sur  le  sort  de  lond  Mefvîlle,  ami  du  premier 
ministre  Ktl,  qui  était  l'objet  d'une  procééwre  d'impeadimeni 
et  par  son  vole,  il  fut  la  cause  de  sa  mise  'Cn  accusation  et 
ëe  sa  condamnation  <3).  De  même,  en  1861,  et  en  1864,  deux 
ipErestioQS  importantes,  celles  de  rabolition  des  taxes  d'église 
^  de  l'abolition  des  serments  universitaires  ont  ôté  ainsi  tran- 
chées par  te  vote  du  speaker  (4). 

Pour  atHénuer  certains  inconvénients  du  casting  vote,  la 
coutume  parlementaire  ungîaise  a  introduit  deux  règtes  signi- 
ficatives. Lorsque  le  speaker  est  obligé  de  voter,  il  doit  le 
îaire,  autant  que  possibte,  «de  façon  è  «ce  que  !a  question 
en  discussion  ne  soit  pas  définitivement  tranchée.  En  oufre.si 
te  speaker  peut  votar  saivanl  sa  conscience  et  ses  opinions 
politiques,  il  doit  tout  de  même  exprimer  à  haute  voix  les 
raisons  de  son  verte  (5).  D  est  ainsi  tenu  d'apporter  un  suf- 
frage motivé  qui  convient  mieux  à  ce  caractère  de  juge  que 
lui  donnent  les  traditions  du  Partement  anglais  et  qu'il  doit 
conserver  on  toutes  choses. 


(1)  V.  LuMMU»  Speaker'ê  €hahr,  9p.  âl  «fc  s. 

(2)  V.  BBNiBAïf,  Tactique  des  ataemhlées  législatives,  p.  68. 

(3)  V.  Mat,  op.  cit.,  p.  864.  Abbott  ne  put  Tofter,  paraîtriî,  qu'après 
dix  minutes  de  silence  pendant  lesquelles  il  surmonta  Témotion  qui  ne  lui 
permettait  pas  de  parler. 

(4)  7.  9Dr  ton  eas  ^mns  lesquels  le  speaker  a  «cenoé  le  castitig-vote, 
May,  op,  eit,  pp.  366-367. 

(5)  V.  Mat,  op.  cit.,  p.  364. 
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II 

Le  speaker  de  la  Chambre  des  Kepi^ét^entants  dc.^  t^lals- 
Unis  est,  au  contraire,  un  homme  de  parti  qui  doit  donner 
à  la  Chambre  une  direction  politique  en  h  appuyant  sur  !o 
parti  qui  Ta  élu.  Ce  caractère  particulier  du  speaker  des  Re- 
présentants est  apparu  presque  tout  de  suite  sou)<  l'action  d^-s 
mœurs  parlemoitaires  et  du  règlement  de  la  Chambre,  qui 
est  venu  conférer  au  président  une  attribution  extrêmement 
importante,  la  nomination  des  comités  de  l'assemblée.  Le 
système  américain  de  la  séparation  des  pouvoirs,  (|ui  privait  la 
Chambre  de  la  direction  d*un  chef  de  cabinet  responsable, 
exigeait,  d'ailleurs,  Tintervention  d*un  chef  de  parti,  d*un  ili- 
rerteur  politique,  qui  lui  donnerait  une  certaine  impulsion. 
Potu-  y  parvenir,  le  speaker  s*est  servi  à  la  fois  de  ses  préro- 
gatives présidentielles  et  de  ses  droits  de  représentant  qu'il 
a  conservés,  et  ainsi  s'est  établie  la  pratique  qu'un  parti  ne  st» 
prKe  pas  di^  services  d'un  de  ses  membres  en  le  portant  au 
sp(*akershi|>.  De  la  sorte,  les  membres  les  plus  éniincnts  d'un 
parti  ont  pn  être  élus  présidents  sans  que  leur  influence  fAl 
perdue  pour  le  parti.  Bien  au  contraire,  leur  influence  comm<* 
député  s'est  trouvée  renforcée  de  leur  influence  comme  pré- 
sident, et  <x'la  a  contribué  à  leur  donner,  au  point  de  vue  poli- 
tique, une  autorité  considérable. 

T^  tradition  est  donc  aujourd'hui  que  le  ^|»^aker  de  la 
Chambre  des  Représentants  peut  exercer  à  la  (/hambre  tous 
ses  droits  de  député  et  s'en  ser\'ir  jKiur  guider  ouvertement 
et  officiellement  son  parti.  En  fait,  il  exerce  trois  «Iroit^s  im- 
portants. Il  dépose  des  propositions  et  des  amendements;  il 
inter\'ient  dans  les  débats,  et  il  vote  dans  une  mesure  (pie  nous 
aurons  à  déiermiaer. 


Tout  d'abord,  le  speaker  peut  agir  comme  député  en  pre- 
nant rinitiative  de  résolutions,  de  biUs  ou  d'amendements  à 
des  biUs  présentés  par  d'autres  membres  de  la  Chambre.  Il 
n'a  pas  seulement  le  droit  qu*ont  tous  les  présidents,  sauf  le 


2C0     LA  SITUATION  PARLCMENTAIRE   DES  PRÉSIDENTS  d'aSSEMBLÉE 

speaker  anglais,  d*inspirer  le  travail  législatif  de  rassemblée 
en  soufflant  des  projets  à  des  amis  politiques.  Il  peut  par  lui- 
môme  déposer  des  projets  sur  lesquels  il  sera  obligatoirement 
délibéré  et  voté  et  l'influence  dont  il  dispose  comme  président 
donne  un  intérêt  particulier  à  ces  projets,  qui  seront  plus  que 
d'autres  susceptibles  d'aboutir.  La  tradition  sur  ce  point  est 
ancienne  et  bien  établie.  Un  des  premiers  speakers  de  la 
Chambre  des  Représentants,  qui  en  est  en  même  temps  un 
des  plus  illustres,  Henry  Clay,  prit  l'initiative  d'un  grand 
nombre  de  mesures  dont  certaines  constituaient  même  un  vé- 
ritable empiétement  sur  le  pouvoir  exécutif  (1). 

Certains  speakers  n'ont  pas  hésité  à  proposer  en  outre,  de 
leur  siège  même  de  président,  des  amendements  à  des  pro- 
jets discutés  par  la  Chambre  (2).  Ce  droit  que  le  speaker  pos- 
sède ainsi  de  déposer  des  projets  de  bills  et  des  amendements 
est  particulièrement  intéressant,  car  il  lui  permet  de  pour- 
suivre la  réalisation  du  programme  législatif  qu'il  a  élaboré 
comme  chef  de  parti.  Il  pourrait  même  devenir  une  de  ses 
plus  importantes  prérogatives  si,  comme  certains  l'y  peus- 
sent  (3),  le  speaker  acceptait  de  jouer  de  plus  en  plus  en  ma- 
tière législative  le  rôle  d'une  sorte  de  premier  ministre  chargé 
de  prendre  les  initiatives  nécessaires  et  responsable  du  suc- 
cès d'une  législature.  Dans  ces  dernières  années,  certains 
speakers  ont,  d'ailleurs  ,  compris  eux-mêmes  leur  rôle  de  cette 
façon  ;  Reed,  qui  a  présidé  avec  éclat  la  Chambre  des  Re- 
présentants, de  1889  à  1891  et  de  1893  à  1899,  était  le  vérita- 
ble auteur  de  la  plupart  des  mesures  adoptées  par  la  Cham- 
bre sous  son  speakership. 


D'après  les  usages  parlementaires  américains,  le  speaker 
possède  également  le  droit  d'intervenir  dans  les  débats  de 

(1)  V.  FoLLKTT,  The  speaJcer  of  the  Ilouse  of  Bepresenfatives,  p.  78-79. 

(2)  En  1854,  notamment,  le  speaker  Linn  Boyd  annonça  de  son  siège 
qu*il  déposait  un  amendement  an  k  homeetead  bill  »,  aloiB  en  discussion. 
V.  Hfmêr  Journal,  SS«  Congrès,  l^*  session,  ôl8. 

(S)  Notamment  M.  Busbïœu*  Habt,  The  speaker  ai  premier,  dans  Prac-- 
tieal  Eêtayt  on  ameriean  governmenty  (New-York,  1898). 
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rassemblée  et  d*y  prononcer  des  discours.  Ici  encore,  la  tra- 
dition a  été  affirmée  de  bonne  heure  par  le  speaker  Clay,  <|ui 
prit  part  fréquemment  aux  délibérations  de  la  Chambre.  Tou- 
tefois lusage,  à  cette  époque,  était  encore  que  le  speaker  ne 
pouvait  prendre  la  parole  comme  député  que  lors(|ue  la  Cham- 
bre était  réunie  en  comité  plénier  (1)  ;  Clay,  malgré  le  ca- 
ractère autoritaire  de  son  speakership,  ne  paraît  pas  avoir 
quitté  son  siège  i»our  inter\'enir  dans  les  débals  de  la  Cham- 
bre. Ce  n est  qu  a  i>artir  de  1800  que  Ion  trouve  des  exemples 
<le  si>eakers  abandonnant  k  fauteuil  pour  prendre  part  aux 
travaux  de  la  Chambre  quand  elle  n  était  pas  réunie  en  co- 
mité. I^s  speakers  Grow,  Colfax,  Blaine,  se  mêlèrent  fré- 
quemment, de  la  sorte,  aux  travaux  de  rassemblée  et  jus- 
tifièrent leur  droit,  quand  il  kur  était  contesté,  en  affirmant 
leur  double  qualité  de  speaker  et  de  membre  de  la  Cham- 
bre (2). Les  speakers  modernes  sont  inler\enus  moins  fré(|uem- 
monl  <luns  les  débals,  mais  ils  ont  conservé  le  droit  d'y  jjriMi- 
«Ire  [>arl.  clc,  soit  lorsque  la  Chombi-e  se  trouve  réunie  en  co- 
mité, sous  la  présidence  <run  chairman,  soit  lorsque,  occupant 
eux-mêmes  le  fauteuil,  ils  doivent  le  quitter  pour  pouvoir  par- 
ler comme  députés,  en  leur  propre  nom.  De  la  sorte,  les 
speakers  peuvent  influencer  les  débats  et,  dans  les  circons- 
tances où  le  parti  est  hésitant,  rallier  leurs  troupes  en  se 
jetant  dans  la  mêlée,  pour  leur  donner  le  mot  d'ordre.  Celte 
intenention  dans  les  luttes  de  l'assemblée  pourrait,  il  est 
vrai,  compromettre  Tautorilé  d'un  président  qui  ne  serait  pa<< 
suivi  par  la  Chambre.  Mais  ses  inconvénients  sont  depuis 
longtemps  acceptés  par  les  hommes  politiques  américains  et 
les  speakers  eux-mêmes  comme  le  revers  de  la  médaille  et 
la  contre-partie  nécessaire  du  système.  Du  moment  où  la 
force  d'un  speaker  est  dans  son  caractère  <rhomme  de  parti, 
il  doit  pouvoir  continuer  à  guider  son  parti  dans  les  luttes 
journalières  de  l'assemblée.  C'est  à  lui  à  garder  assez  d'au- 


(1)  Les  témacen  de  comité  plénior  sont  oooniwfl  aux  EtaU-UnU,  baû  ce 
rouAfce  parlementaire  n*y  a  pat  la  nènM  importanœ  qu'ea  Angleterpe  à 
raison  du  rôle  des  comités  permanents  spéciaux. 

r2)  V.  notamment  Congr.  Globe,  »  Congr.  l^  ms.  1605.1MO,  42* 
CVwicr.,  l»  session  116-117« 
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torité  sur  le  parti  pour  ne  pas  s'exposer  à  se  faire  battre  dans 
les  débats  auxquels  il  prend  part. 


Enfin  le  speaker  de  la  Chambre  des  Représentants  peut 
voter  dans  la  plupart  des  cas,  mais  le  caractère  de  ce  rote 
est  assez  diliicile  à  déterminer.  Ce  n'est  pas  un  simple  casting 
vote,  comme  à  la  Chambre  des  Communes,  c'est-à-dire  un  vote 
qui  assure  la  prépondérance  à  Tune  des  opinions  qui  ont 
recueilli  un  nombre  égal  de  suffrages.  Ce  n'est  pas  non  plus 
un  vote  prépondérant,  au  sens  juridique  du  moi,  qui  entraî- 
nerait le  triomphe  d'une  opinion  par  sa  propre  Tertu  et  à  rai- 
son de  la  qualité  de  celui  qui  l'émet.  C'est,  en  réalité,  un  vote 
que  le  speaker  donne  comme  membre  de  l'assemblée  el  qui 
intervient  toutes  les  fois  qu'il  peut  avoir  un  efiet  utile.  Il  faut 
d'ailleurs,  ici,  préciser  un  peu  et  serrer  de  près  le  texte  des 
règlements. 

D'après  un  règlement  qui  a  été  adopté  par  le  premier  Con- 
grès (1)  et  qui  est  encore  en  vigueur  le  <c  speaker  ne  sera  pas 
obligé  de  voter  dans  les  procédures  législatives  ordinaires, 
excepté  quand  son  vote  serait  décisif  ou  en  cas  de  vote  par  bal- 
lolt  ».  Le  vote  par  ballott  est  un  vote  au  scrutin  qui  est 
assez  peu  usité  à  la  Chambre  des  Représentants,  mais  la  pre- 
mière exception  est  tellement  large  qu'elle  comprend  tous  les 
cas  où  l'intervention  du  speaker  dans  les  votes  de  la  Chambre 
peut  avoir  quelque  influence  sur  le  résultat.  On  n'a  pas  voulu 
priver  l'Etat  que  le  speaker  représente  et  le  parti  dont  il  est 
membre  du  vote  d'un  de  leurs  représentants,  lorsqu'ils  ont, 
l'un  et  l'autre,  un  intérêt  majeur  à  lui  voir  exercer  son  droit. 
Ainsi  l'esprit  et  la  lettre  du  règlement  disent  assez  quel  est  le 
caractère  de  ce  vote  du  speaker.  Ce  n'est  pas  seulement  un 
droit  qu'il  est  libre  d'exercer  à  sa  guise,  c'est  un  devoir  qu'il 
est  contraint  de  remplir  vis-à-vis  de  son  Etat  et  de  son  parti. 
•Au  27*  Congrès,  le  speaker  prétendit  bien  que  le  règlement  ne 
l'obligeait  pas  à  voter,  mais  cette  opinion  ne  prévalut  pas  el 
elle  n'était  d'ailleurs  guère  soutenable  en  présence  du  texte  du 

(1)  V.  Annals  of  Congrtss,  1^  Congr.  1»  ses».  103. 
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rcgiement  (1>.  Auioard'huif  la  pratiA|ue  de  La  Chambre  obiige 
ht  iipeaker  à  voter  dans  i^ualre  cab  :  eiè  cas  d  égaidê*  |»ou4* 
Iraiaber  la  queslioa  en  ëûcui!bk>n  —  iersqiio  soa  vole  peut 
créer  une  égaie  division  de  la  Chaaibre^  pour  empi^ebev,  s'il 
y  a  lieu,  ia  wolifoo  «le  pa^ef^r  —  lorsque  bon  vote  esL  néceàsaire 
pour  que  le  ifuonuii  boil  aile ÎAt,  et  eniin  ua  vote  des  2J'd  lor:^- 
qu'une  Biaiorité  des  2  3  est  ejûgée  [lar  U  Constitution  (2). 

banb  tous  ces  cas^  le  speaker,  d't|>rc^  lo  règlement,  e^t  obli- 
gé de  voter.  Ma»  aVl-ii  pas,  daas  le^  ni^res  ca^v  le  droit  de 
vot«T  comme  neaibre  ordinaire  sans  avoir  k  devoir  de  le 
faiiv  ?  Lu  questioa  a  été  discutée  à  la  CtMynbfc  des  Représea- 
tanl.H  e(  elle  n'a  jamais  été  formeUenient  trancliée.  EUe  ne  pK*- 
sente  pas,  d'ailleurs,  un  grand  intérêt  puisque  les  speakers 
peiAvent  voter  toutes  les  (oi.s  que  leur  vote  peut  infUirnrer  le 
ré>uUaL.  Mal^iT  cela,  certains  bp4*siker>  i)nt  rtf\endi(]UL'  h? 
ilroit  de  voter  dans  toutes  les  circoa^tances,  conuue  tous  les 
nî«nil)n^s  de  l'assemblée.  Juscpien  1817,  le  règlement  avait  été 
inlcrprélé  ilaiis  le  sens  de  l'exclusion  dn  vote  du  speaker  dans 
le?  cti>  (|ui  n  étaient  pas  (ormellement  énumérés.  (lay  rondial- 
tit  cetk  interprétation  et  prit  part  à  tous  les  voles  de  la  Cham- 
bre. Son  excDiple  a  été  suivi  par  beaucoup  d'autres  s|>eaker>. 
notumiat^nl  Uoy<l,  Ihmks,  Handall,  sans  que  leurs  vote>  soule- 
vassent les  protestations  de  Vae^^erablée  Ci).  Aujourd'hui,  on 
|N^ut  <ifinc  dire  ipje  le  speaker  vote  quand  u  lui  plalt  dans  tou- 
ti"^  <  inonstances.  11  vote  le  dernier,  bien  que  Clay,  poui*  en- 
traiuer  la  Chambre^  ail  demamié  et  obtenu,  dans  certains  cas, 
«le  voler  le  premier  (4).  Il  n  est  pas  forcé, d'ailleurs, de  donner, 
t  uuuue  le  (ait  le  speaker  anglais»  les  raisons  de  son  voUv  'l  oui 
ic  monde  sait  qu*d  va  émettre  nn  vott*  île  parti  et  personne  n:\ 
le  droit  de  lui  en  demander  compte. 

Telle  est  la  façon  dont  le  speaker  continue,  aux  Etats-rnls 
à  prendre  part  aux  délibéralions  et  aiL\  voles  de  l'assendil/e 
qu'il  préside.  L^action  qu'il  peut  ainsi  exercer  sut*  la  Chamluc 
et  l'influence  qu*i)  en  retire  sont  importantes,  mais  dans  un 
pays  on  les  débats  publics  du  Confm's  ne  présentent  pas  un 

<I>  V.  sur  ce  point ,  FoLUttr,  op,  cit.,  150. 
(2>V.  mir  ce  pvînt,  FosASrr,  i»p.  eif.,  p,  int. 
i1>  V.  Panamv«pi  ékt^w^  162. 
(4)  y.  FoLLiCTT,  «p.  dt»  f.  L5i. 
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grand  intérêt,  elles  seraient  pourtant  insuffisantes  à  elles  seu- 
les pour  lui  permettre  de  guider  la  Chambre  dans  son  travail 
législatif.  Aussi,  le  speaker  a-t-il  dû,  pour  parvenir  à  ce  ré- 
sultat, se  servir  de  ses  prérogatives  présidentielles  et  de  Tin- 
fluence  que  lui  confère  son  rôle  dans  le  système  des  comités. 
En  France,  au  contraire,  et  dans  tous  les  pays  où  les  hommes 
ont  de  l'action  par  la  parole,  ces  droits  de  membre  ainsi  rete- 
nus par  le  président  sont  le  meilleur  moyen  pour  lui  d'exer- 
cer son  influence  sur  rassemblée.  Mais,  en  même  temps,  le  pré- 
sident qui  a  pour  devoir  l'impartialité  dans  la  direction  des  dé- 
bats, doit  prendre  garde  que  son  impartialité  ne  se  trouva 
pas  compromise  par  une  immixtion  trop  fréquente  dans  les  dis- 
cussions de  l'assemblée.  L'exercice  des  droits  de  député  est 
donc  à  la  fois  pour  lui  plus  efficace  et  plus  délicat  qu'aux 
Etats-Unis.  Nous  devons  montrer  coimnent  il  a  été  pratiqué 
par  certains  présidents  à  diverses  époques  de  notre  histoire 
parlementaire. 

III 

Les  assemblées  de  la  Révolution,  se  méfiant  de  l'autorité  pré- 
sidentielle, avaient  cherché  à  restreindre,  à  ce  point  de  vue, 
les  droits  de  leurs  présidents.  La  Constituante  avait  formulé 
dans  son  règlement  édicté  le  27  juillet  1789,  une  interdiction 
absolue,  pour  le  président,  de  prendre  la  parole  dans  les  dé- 
bats de  l'assemblée.  Le  règlement  de  la  Législative,  moins  ab- 
solu, ne  reproduisait  pas  cette  interdiction,  mais  il  réglemen- 
tait le  droit  de  parole  du  président,  en  lui  enjoignant  de  quit- 
ter le  fauteuil  lorsqu'il  voudrait  prendre  part  à  la  discussion. 
Cette  injonction  a  figuré  dans  les  règlements  de  plusieurs  de 
nos  assemblées  et  notamment  ceux  de  la  Chambre  des  députés 
sous  la  Restauration  et  la  Monarchie  de  juillet.  Elle  a  disparu 
du  règlement  actuel  de  la  Chambre  des  députés,  qui  a  voulu 
laisser  aux  présidents  toute  liberté  pour  prendre  part  au  dé- 
bat après  avdir  quitté  le  fauteuil  ou  faire  du  fauteuil  des  dé- 
clarations à  la  Chambre. 

Ce  droit  de  parole  que  le  règlement  leur  a  reconnu  ainsi, 
les  présidents  des  assemblées  françaises  n'en  ont  presque  ja- 
mais fait  qu*un  usage  très  modéré,  préférant  se  consacrer  en- 
tièrement à  Texercice  de  leurs  fonctions.  Sous    la    Bévo* 
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lulion,  la  brièveté  de  ces  fonctions  leur  enlevait,  d*ailleurbt 
(oui  désir  de  penser  à  autre  chose  qu*à  elles  pendant  la  courte 
période  de  temps  où  ils  en  étaient  investis  (1).  Sous  la  Restau- 
ration, les  choses  avaient,  il  est  vrai,  changé  de  face  et  les 
présidents  de  la  Chambre  des  députés,  nommés  pour  une  ses- 
sion  entière  (2),  pouvaient  être  tentés  de  faire  usage  de  leur 
droit  de  parole.  Et  en  effet,  dès  la  session  de  1814,  le  prési* 
déni  Laine,  invo<|uant  les  termes  du  règlement,  quitta  le  fau- 
teuil pour  se  mêler  à  la  discussion  de  certains  projets  de 
lois  (3).  Kfais  sa  présidence  fut  relativement  courte  et  ses  suc- 
cesseurs laissèrent  à  peu  près  tomber  en  désuétude  le  droit 
de  parole  du  président.  Ni  M.  Ravez,  ni  M.  Royer-Collard,  qui 
présidèrent  la  Chambre  pendant  presque  toute  la  durée  du 
régime,  n'avaient  un  tempérament  très  combatif  et  tous  <ieux 
se  contentèrent  d'être,  à  des  titres  divers,  des  présidents  fort 
distingués. 

Il  en  fut  autrement,  sous  la  Monarchie  de  juillet,  du  prési- 
dent Dupin  (pii  devait  réunir  en  sa  personne,  outre  certaines 
autres  (\\  la  double  qualité  de  président  de  la  Chambre,  et 
d'orateur  parlementaire.  Un  caractère  vif,  un  tempérament 
actif  qui  donnaient  à  son  éloquence  une  forme  mordante  et 
|)ersuasive,  devaient  empêcher  M.  Dupin,  devenu  président,  de 
renoncer  à  prendre  part  aux  luttes  parlementaires.  Aussi,  le 
vit-on  souvent  descendre  du  fauteuil  pour  aller  à  la  tribune 
exposer  les  idt'»es  qui  lui  étaient  chères  et  inspirer  le  travail 
législatif  de  la  Chambre.  Juriste  de  profession  et  de  tempéra- 
ment, il  considérait  du  reste  comme  un  véritable  devoir  d'é- 
clairer rassemblée  dans  la  mesure  de  sa  compétence  et  d*in- 
ter\'enir  dans  les  débats  auxquels  son  expérience  et  ses  con- 
naissances juridiques  pouvaient  apporter  une  utile  contribu- 
tion. De  la  sorte,  Dupin  fut  amené  à  prononcer  à  la  Chambre, 
pendant  le  temps  même  de  sa  présidence,  des  discours  sur  la 

(1)  Les  préudentt,  sous  U  IU\-oluti(Ai,  et  ami  élus  pour  quioae  jours 
seulement. 

CJ)  D*aprèt  la  charte  do  1814,  iU  étaient  nommés  par  lo  Roi  sur  une 
liste  de  cinq  candidat  h  présent  en  par  la  Chambre. 

(3)  V.  DuTBusimi  DB  HAumAXHB,  Histoire  du  gouvernement  pariemen" 
tairr,  t.  II,  p.  81)1. 

(4)  11  fut  en  effet  procureur  général  à  la  Cour  do  CasaatioB  et  membre 
de  r Académie  française. 


2tiÙ     L.%  SITUATION  P.\£LLEMEKT\IiiE   WS/  PKESIOGNTS  d' ASSEMBLÉE: 

plu|M»rt  des  queslions  qui  agilèseat  l'assemblée  pendant  cette 
période  (i).Dans  presque  UMiles  ces.  discusaioes  M  fut  samvti  par 
la  majorité  de  la  Chambre,  et  dans  certaines  occasions^  son 
inlervcniion  décida  du  vote  de  1  assen^blée  (2).  Quelqueiaîs, 
cependant,  il  parla  contre  le  sentiment  de  la  majorité^  sa- 
chant qu'il  ne  serait  pas  suivi  par  elle,  et  même  au  grand  dé- 
plaisir des  ministres  dont  il  n'hésitait  pas  à  combattre  les 
projets.  C'est  ainsi  qu'au  mois  d'août  1835,  Ehipin  critiqua 
très  vivement  le  projet  ministériel  devenu  la  loi  dite  de  sep- 
tembre, qui  érigeait  certains  délits  de  presse  en  attentats  con- 
tre la  sâreté  de  FEtat  pour  donner  compétenGe  à  la  Cour  des 
pairs.Le  projet  fut  adopté  d'ailleurs^malgré  t'interventic»!  du 
président  de  la  Chambre,  et  bien  qu'il  eut  voté  contre  lui  (3). 
Dupin,  on  le  voit,  ne  se  considérait  pas  comme  privé  du 
droit  de  vote  par  ses  fonctions  présidentielles.  Ea  temps  ordi- 
naire, il  est  vrai,  il  en  usait  rarement,  mais  lorsque  Rassemblée 
lui  paraissait  divisée  sur  une  question  qui  lui  tenait  à  cœur, 
U  n'hésitait  pas  à  apporter  l'appui  de  son  suffrage  à  l'opinion 
qui  avait  ses  préférences  (4).  Ce  vote  présidenliel  eut  même 
des  conséquences  fort  graves  dans  une  circonstance  eélèlnre, 
la  discussion  du  projet  de  loi  dit  de  disjonction,  présenté  par 
le  ministère  Mole  à  la  suite  de  l'échauffourée  de  Strasboui^, 
provoquée  par  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte.  Des  mi- 
litaires et  des  civils  s'y  étaient  trouvés  compromis,  et  le  projet 
gouvernemental  avait  pour  objet  de  séparer  les  poursuites 
dans  des  procès  de  ce  genre.  C^  projet,  qui  était  contraire  à  une 
règle  essentielle  de  la  procédure  criminelle,  choquait  vive- 
ment, dans  ses  sentiments  de  juriste,  le  président  de  la  Cham- 
bre qui  abandonna  son  fauteuil  pour  aller  le  combattre  éoergi- 
quement  à  la  tribune.  Grâce  à  son  intervention  ef  à  son  vote, 
le  projet  de  loi  fut  r^[>oussé  par  la  Chambre  par  211  voix  con- 
tre 209.  Cet  échec  devait  an^ner  lui-même  la  chute  du  premier 
Cabinet  Mole  (5). 

(1)  V.    sur  Fénumération   de   ces   discours    les    Mémoires   de  Dupin^ 
III,  pp.  234,  ai9,  321,  330»  332. 

(2)  Y.  notamment  sur  une  interrention  décisive  de*  Dupin  pendant  U 
discussion  de  la  lot  départenentale  de  1833,  Diq^'n,  Mémo^ts,  HE,  p.  21. 

(?)  V.  Dupin,  MémoireSy  t.  III,  pp.  173  et  s. 

(4)  V.  Dupin,  Méwioires,  t.  m,  p.  18. 

(6)  V.  Dupin,  MénuotTes,  t.  III,  p.  265.  Dupin  fut  attaqvé  très  Ti\re. 
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L  ittitiilie  ëe  Dupio  ()a&«i  cette  circutwtance  et  dans  «|iiel* 
cfues  tutres  reste  à  son  boiiiieiir.  Le  courage  ei  rindépen- 
(Jance  dont  il  fit  preuve  sont  d'auLajat  plus^  niériioires  <|ue, 
(«résident  de  la  Chambre,  il  attrait  pn  !i«  retrancher  derrière 
sa  lanction  po«r  se  dtapenser  de  preoflre  parti  dans  les  que- 
relle:^ de  :?on  époque.  II  n'en  est  pas  nioim^  vrai  qu'en  se  mè* 
tant  ainsi  trop  ouverlemeat  et  trop  faréf|ueinnnent  aux  querelles 
rie  l'asseniMée,  il  s'abéna  des  sympatliiet^  et  compromit  son 
prestige  présidentiel  (1).  Pour  avoir  voula  rester  lui-même  et 
conserver  tous  ses  droits  de  dépuUr,  il  s^'usa  comme  prés^ident 
et  fut  prer^que  obligé  de  résigner  ses  fonctions.  A  la  fin  de 
l'année  1838,  il  devait  être  réélu  setilement  au  troisième  tour 
(le  scnitin.  apri*s  une  lutte  tré.s  vive,  cl  annonçait  son  intention 
de  renom  er  à  la  |:Mn'*r5idence  qu*ii  quilta,  en  effets  en  1839.  Est- 
ce  cet  «^xempk*  on  le  intiment  des  difficidtés  extrêmes  de  la 
^itiuition  qui  amena  Dupia.  devenu  deux  ans  après»  présideat 
de  l'Assemblée  législative,  sous  ki  secomie  République,  à  re- 
noncer à  monter  à  lii  tribune  et  à  parler  à  rassemt>lée  en  son 
|)rof>re  uoni?  r(>uji)ui>  4»>l-il  que.  pendant  sa  seconde  prési- 
dence, ffiii  devait  d 'ailleurs égaler  en  éclat  la  première,  on 
vit  lHi|>in  >e  con<a<:rer  tout  entier  à  l'exercice  de  ses  fonctions 
pn-sicienhf  lU»-i.  Il  est  vrai  que  ses  ennemis  raccusèrent  alors 
d  exer\*cr  le  droit  de  parole  du  haui  dn  fauteuil,  an  lieu  de 
1  exer'^er  à  la  tribune. 


1  n  autre  pré^iilenL  rpii  a  occufié  avec  éclat  le  faotetiit.  sous 
le  Hvonil  Empire,  de  Momy,  conserva  de  la  sorte  ses  droits 
de  député  et  s'en  sc^rvit  pour  diriger  la  Chambre.  De  Morny 
I  avait  pa<.  il  est  vrai,  la  sympathie  de  Dnpin  pmn*  l'élm^uence 
pnrleriirntaire  et  il  fut  loin  d'exercer  le  droit  de  parole  aussi 

mcnit  par  le  parti  doctrinaire  à  raison  de  sdn  attitude  dans  «cite  ciroan»- 
t-aiire.  On  alla  même  jmqv'à  demaxider  na  i^-ocation  de^  fonrtîcna  de 
prociiPPiir  (jT^néral  à  la  Cour  de  caanation.  V.  Dcpin,  Mémnirf$t  TII,p.276. 
(1)  ▼.  ^vr  im»  mferrvBtioQ  maUwvreoM^  de  Dirpin  contre^  nu  piofe^ 
de  lot  «e— 1  Jejrt  rnim  prmmon  à  i»  i—tiiiini'  de  LîpoB,  Tfmr^  de  Ifanf  :  IHn 
piB,  Mtmnirrw,  t.  HT.  p.  SCO.  Dspin  nMWiff»  lui-même  ^vmm  eiftale 
<étmx  furuiéu  p«Dr  r«ttpMier  de  piemfcu  le  parole  et  qirâ  fallvt  mm 
mjottctieB  prét^w^'  dr  «  part  à  rtm  <b«  ▼ieepréaidwit»  po«r  le  dieidbr  à 
BMmtsfr  an  iavtraîl.  Ptorremi  à  la  Irttauay  Dapia  etit  me  mMtÊm  peia» 
à  so  faire  écouter  et  fut  fréquMmoHDt  îuftwwiBipp.  II  imia  uiatia  I»  | 
jet  de  l<>i  qui  fut  né( 
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fréquemment  que  lui.  D'ailleurs,  président  nommé  par  l'Em- 
pereur pour  contenir  le  Corps  législatif,  il  n'éprouvait  pas  les 
scrupules  qui  interdisaient  à  un  Dupin  de  faire  connaître  son 
opinion  du  haut  du  fauteuil  présidentiel.  C'était  au  contraire 
de  ce  fauteuil  qu'il  s'attachait  à  donner  une  direction  à  l'as- 
s.emblée  et  il  n'hésitait- pas  à  y  faire  des  déclarations  qui,  ou- 
vertement ou  à  demi-mot,  faisaient  comprendre  à  une  Chambre 
docile  ce  que  le  gouvernement  exigeait  d'elle.  Dans  diverses 
circonstances,  pourtant,  quand  il  voulait  avoir  plus  de  liberté 
eu  quand  il  désirait  exprimer  ses  idées  personnelles,  de  Morny 
abandonna  le  fauteuil  pour  prendre  la  parole,  non  d  une  tri- 
bune abolie  au  début  du  règne,  mais  de  sa  place  de  député. 
Il  lui  est  arrivé,  ainsi,  de  prendre  part,  soit  à  la  discussion  de 
l'adresse  (1),  quand  elle  eut  été  instituée  au  Corps  législatif, 
soit  à  la  discussion  de  certains  projets  de  loi  (2).  De  Morny 
se  chargea,  en  outre,  et  à  plusieurs  reprises,  de  faire  à  l'as- 
semblée le  rapport  sur  les  projets  de  loi  qui  étaient  déposés 
par  le  gouvernement.  Ces  fonctions  de  rapporteur,  qu'il  se 
taisait  conférer  par  les  commissions  du  Corps  législatif,  aux- 
quels les  projets  étaient  renvoyé^  lui  permettaient  de  les  dé- 
fendre dans  la  discussion  avec  une  autorité  particulière.  De 
Morny  put  ainsi  se  faire  le  défenseur  des  projets  où  la  poli- 
tique générale  du  gouvernement  se  trouvait  engagée  et  com- 
menter en  quelque  sorte,  au  Corps  législatif,  la  pensée  impé- 
riale. Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  le  président  du 
Corps  législatif  fut  lui-même  rapporteur  de  la  fameuse  loi  dite 
de  sûreté  générale,  déposée  au  lendemain  de  l'attentat  d'Or- 
sini  et  put,  de  la  sorte,  surmonter  les  répugnances  qui  s'é- 
taient manifestées  à  l'assemblée  pour  cette  loi  d'arbitraire  et 
de  proscription  (3). 


Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  républicaine 

(1)  Le  29  janyier  1864,  <m  vit  de  Morny  descendre  du  fauteuil  pour 
aller  défendre  le  projet  d'adresse  dans  lequel  il  avait  fait  pénétrer  une 
phrase  où  apparaissait  le  désir  de  voir  renouer  des  rapports  d'alliance 
avec  la  Russie,  v.  E.  Olliyur,  EmjHre  libéral,  VI,  pp.  470  et  s. 

(2)  Le  25  mai  1834^  de  Morny  intervint  dans  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  chèques  et  fit  adopter  un  amendement  qui  avait  été  propoeé  par 
Ilarimoa.  V.  Dabimon,  Tien  parti,  p.  177, 

(3)  V,  Ollithb,  Empire  libéral,  IV,  pp.  64  et  s. 
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de  1875,  un  seul  président  de  la  Chambre  des  députés  a  fait 
usage  de  ses  droits  de  député.  Ce  fut,  il  est  vrai,  un  des  plus  il- 
lustres  occupants  du  fauteuil,  Gambetta.  Elu  président  au 
lendemain  de  Télcction  de  M.  Urévy  à  la  présidence  de  la  lié- 
publi(|ue,  et  alors  qu'il  était  le  chef  incontesté  de  la  majorité 
républicaine,  Gambetta,  pour  rester  fidèle  a  lui-même  et  à  son 
parti,  crut  pouvoir  continuer  à  exercer  tous  ses  droits  à  la 
Chambre  et  s  en  servit  pour  donner  une  direction  à  son  parti. 
11  était  resté  membre  de  la  Commission  du  budget  qu'il  pré- 
bidait  avant  son  élection  à  la  présidence  de  la  Chambre  ;  il 
y  paraissait  quelquefois  et  y  exerçait  une  influence  prépondé- 
rante. Il  cherchait  à  diriger  le  travail  législatif  de  la  Chambre 
et  n'hésitait  pas  à  intervenir  dans  les  discussions  lorsqu'il 
croyait  cette  inter\'ention  nécessaire  à  Tadoption  d'une  pro- 
position. I^  21  juin  1880,  il  abandonna  le  fauteuil  présiden- 
tiel pour  aller  soutenir  à  la  tribune  un  projet  d'amnistie  en 
faveur  des  condamnés  de  la  Commune,  qui  avait  été  déposé 
a  son  instigation  par  le  ministère  Freycinet  (I).  Au  cours  de 
la  session  de  1881,  il  chercha  à  faire  abandonner  à  la  Cham- 
lire  le  scrutin  d'arrondissement  pour  le  scrutin  de  liste  et  le 
19  mai  1881,  alla  prononcer  à  la  tribune  un  éloquent  plaidoyer 
en  faveur  du  scrutin  de  liste  (2).  Le  grand  orateur  devait, 
d'ailleurs,  réussir,  ce  jour-là,  à  convaincre  l'assemblée  et  la 
Chambre  adopta,  sur  son  intentent  ion,  l'article  premier  du 
projet  qui  consacrait  le  scrutin  de  liste.  Sa  fonction  de  prési- 
dent n'empêchait  donc  nullement  Gambetta  d'apporter  à  la 
défense  de  son  programme  et  de  ses  idées  la  force  de  son 
éloquence.  Elle  lui  donnait,  au  contraire,  une  autorité  parti* 
1  ulière  pour  dominek*  et  guider  son  parti  dans  les  débats  par- 

(1)  V.  ZsTomT,  Hiêt  de  la  IW  RépMique,  t.  lU,  p.  08. 

(2)  Au  cours  de  mii  difloouri,  Oambett*  fut  tnterrorapa  par  M.  Laro- 
ch^oubert.  Il  m  Utna  aller  à  dire:  n  Moosiettr  Larodi»Joiibert,  je 
TouM  rappelle  ao  aîlence  (exclamations  et  rires)...  en  m»  qnaUt^  d*orateur. 
—  M.  Laroehe-Joubert:  De  quel  droit  me  rappeles-nws  an  sikueeP  tous 
oublies  que  toqs  n'êtes  pas  au  fauteuil.  —  M.  le  rioe-présideat  Briason  : 
Blonsieur  Laroche- Joubert,  si  j'avais  pris  la  parole,  j'aurais  ét4  obligé  de 
vous  rappeler  à  Tordre.  Vous  le  voros,  tous  n*y  perdes  riea.  (On  rit;.  — 
M.  QambKta:  Cest  comnM  orateur  parlant  à  1»  tribune  et  mm  en  Tortu 
d<*s  foBctiona  dont  je  suis  investi  que  j'ai  prié  M.  Laraofce^aabert  de 
ne  pas  m^interrampre  m.  Cette  petite  toèae  parlwwtiire  anstre  les 
inoQfliTénientt  que  peut  présenter  rintenrentioa  du  ptétidsiit  à  la  tri- 
bune. 
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lemeniaires.  On  peut  se  demander  toutefois  si  son  autoriié  pré- 
sideatieUe  pnopDem^ii  dite  n'en  soofint  pas  un  pei»  -et  «i  ceiib 
présidence  active  et  véhémenfa  n'a  pas  été  respoosabte  dans 
une  certaine  oiesiine  de  quelques-unes  des  luttes  que  conmit 
à  ce  momenl-là  la  CJiamfare  des  députés. 

Depuis  Gambetta,  les  présidents  de  la  Chambre  des  députés 
ont  laissé  prescrire  leur  droit  de  parole  par  non  usage.  Il  «st 
arrivé  à  certains  d'entre  eux  d'abandonner  momentanément 
le  fauteuil  pour  aller  faire  des  déclarations  A  la  tribune  (1), 
mais  œs  déclarations,  qui  concernaient  en  général  leurs  ac- 
tes politiques  passés,  sont  restées  exceptionneUes  et  aucun  des 
titulaires  du  fauteuil  n'a  cumulé  la  qualité  de  président  et  celle 
d'orateur  partenaentaire.  Quant  au  droit  de  vote,  rien  dans  le 
règlement  de  la  Chambre  des  députes  n'interdit  au  président 
de  Texercer.  Mais,  sur  œ  point,  l'usage  a  restreint  ses  droits 
et,  en  fait,  Je  jwrésident  ne  prend  pas  pai-t  aux  votes  <le  l'assem- 
blée. Actuellement^  c'est  donc  du  speakership  anglais  et  non 
du  speakership  américain  que  se  rapproche  sur  ce  point  la 
présidence  de  la  Chambre  des  députés.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  qui,  en  Angl^erre,  constitue  une  loi  coutumière 
consacrée  par  «tes  siècles  de  pratique  parlementaire,  ne  ré- 
sulte chez  nous  que  d'usages  récents  contre  lesquels  on  peut 
invoquer  des  précédents  pas  très  éloignés,  et  qui  sont  sus- 
ceptibles de  disparaître  de  même.  Si  les  speakers  anglais  se 
comportent,  en  effet,  comme  des  magistrats,  les  présidents 
français  restent  des  hommes  politiques,  qui,  à  côte  de  leurs 
fonctions  présidentielles,  ont  une  œuvre  politique  à  accomplir 
et  qui  peui^^mt  être  tentés  d'abandonner  le  fauteuil  pour  se 
comporter  à  la  Chambre  en  hommes  politiques.  Ce  serait  mé- 
connaître le  caractère  de  la  fonction  que  de  condamner  en 
son  nom  cette  intervention.  Mais  il  faut  comprendre  aussi 
qu'elle  est  de  nature  à  diminuer  le  prestige  présidentiel  et  que 
l'autorité  de  nos  présidents  ne  peut  qu'être  renforcée  de  leur 
désintéressement  au  moins  apparent  dans  la  direction  des 
débats. 

Henry  Ripert. 

(1)  V.  iwtanMeiit  une  déolaratîoB  de  M.  FUiquet  anr  mu  i6Ie  «nmme 
■UaMto  d«  llntérieitr  à  1»  séano»  de  la  Chambre  dot  dépotés  du  91  jnil- 
M  1890. 


en  TVTIISIE 


us  INMCfiNES  R  L'INSTMICTIOIII 


La  que:>iiou  de  i  inblrucUou  qui,  dans  la  Métropole,  ciHimie 
d'ailleurs  Uaos  tous  les  pays  civilisés  est  résolue  depuis  loug- 
leffi|is  dans  le  sens  le  plus  libéral,  est  mainl^naol  à  l'ordre  du 
jour  dauri  les  rulouies  françaises  soit  d'Afrique  soil  d'Asie, 
où  k*s  auioâiitoiK^^,  avec  uu  en:)enible  œiuarquable,  nVlaii)eal 
des  éivoles. 

Kn  FraïKXN  ce  rc\cil  des  um^des  iodigc^niis  ne  laisse  pas  'de 
cauMM*  qiiel(|ue  biirpribe.  Beaucoup  se  deuiandenl  coinmeni 
dt's  populalions  qui,  depuis  des  siècles,  semblaient  se  com- 
plaire dans  leui*  déchéance  iiileUe4'luelJe,  en  lieoaent  à  re- 
dierrber  aujourd'hui  avec  tani  d'avidité  l'kislruclion  j)Our 
leui*s  enfants. 

Ouelques-uns  croient  trouver  l'explication  de  ce  phéno- 
mène dans  les  victoires  japonaises.  Ceux-là  peuvent  avoir  rai- 
son tm  œ  ^ui  concerne  les  colonies  asiatiques,  doui  les  popu- 
lations appartiennent  à  la  même  rare  que  les  vainqueurs  des 
UuHses. 

Mais  le  triomphe  des  Aippons  n'a  eu  tju'uue  ré{>ercussion 
iosignifiaole  sur  la  meutahlé  des  populalions  de  l'Afrique  du 
Nord,  à  telles  enseignes  que,  dans  nos  camp^ignes,  beaucoup 
d'indigènes  en  sont  encore  &  ignorer  uièœe  rexisleiH:e  du 
Japon. 

Oe  qui,  en  Alf^érie  et  en  Tunisie,  pousse  les  Musuhau)n«9  à 
demander  des  écoles,  c'est  la  conscieaoe  qu'ils  ont  de  leur  in- 
fériorité économique  ;  c'est  la  miaène  où  ik^  m  voîent  chaïque 
jour  acculés  davantage  do  fait  de   TinaMgFÉtîon   mcessanle 
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des  étrangers  —  Espagnols  d'une  part,  Siciliens  de  Taulre  — 
qui,  eux,  sont  assurés  de  trouver  facilement  à  employer  leur» 
bras  dans  un  pays  où  Tindigène  continue  à  croupir  dans 
rignorance. 

Peu  à  peu  nos  industries,  jadis  si  prospères,  ont  disparu, 
ruinées  par  les  progrès  du  machinisme  et  par  l'importation  eu» 
ropéenne.  Les  artisans  qui  fabriquaient  ces  poteries  origina- 
les,  ces  étoffes  de  soie  magnifiques,  ces  selles  richement  bro* 
dées  que  payaient  sans  compter  les  Beys  et  les  personnages 
de  la  cour,  ont  dû,  pour  nourrir  leur  famille,  se  tourner  vers- 
des  métiers  moins  lucratifs  et  plus  rudes,  où  ils  luttent  péni- 
blement contre  la  concurrence  de  l'élément  sicilien,  plus  ré- 
sistant, et  aussi  plus  habile. 

Le  paysan  lui-même  n'a  pas  échappé  à  cette  révolution  éco- 
nomique. Avec  sa  charrue  rudimentaire,  ses  procédés  archaï- 
ques de  culture,  il  n'obtient  pas  les  rendements  supérieurs 
qu'un  outillage  perfectionné  et  des  méthodes  savantes  procu- 
rent au  colon  européen.  Faute  de  capitaux  ou  de  crédit,  il  ne 
peut  renouveler  son  outillage  ;  faute  de  notions  techniques,  'A 
ne  saurait  modifier  avantageusement  ses  pratiques  agricoles. 
Cependant  il  dispute  aux  nouveaux  venus  le  sol  de  ses  ancê- 
tres, en  poussant  à  des  taux  invraisemblables  le  loyer  de  la 
terre.  Et  après  qu'il  aura  vainement  attendu  pendant  cinq  ov 
six  ans  la  récolte  exceptionnelle  qui  pourrait  le  sauver,  il  se 
verra  réduit,  comme  l'artisan  des  villes,  à  un  prolétariat  mi- 
sérable. 

Sans  doute  quelques  indigènes  intelligents  ont  compris  que 
le  seul  moyen  de  soutenir,  sur  le  terrain  économique,  la  con- 
currence des  Européens,  était  de  les  imiter.  Quelques  famil- 
les aisées  ont  eu,  dès  les  premiers  temps  de  l'occupation, 
l'idée  de  donner  à  leurs  enfants  une  bonne  instruction  fran- 
çaise. Des  jeunes  gens,  élevés  dans  les  écoles  du  Protectorat, 
ont  fait  ensuite  dans  la  métropole  des  séjours  plus  ou  moins 
prolongés  qui  leur  ont  permis  de  constater  l'activité,  l'effort 
incessant  des  Occidentaux  vers  le  progrès.  De  retour  dans 
leur  pays,  ils  ont  sondé  l'abtme  qui  séparait  leurs  compatrio- 
tes de  la  civilisation  européenne.  Ils  ont  fait  connaître  autour 
d'eux  l'utilité  de  la  science  ;  ils  ont  dit  la  nécessité  qu'il  y 
avait  pour  les  indigènes  à  s'instruire,  s'ils  ne  voulaient  bien^ 
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161  (lisparuHrc,  cédant  la  [ilacc  à  (raulres  plus  entrcprcnanls 
et  mieux  armés  pour  la  lutte  (1). 

Kl  relte  gém*reuse  initiative  <le  la  jeunesse  tunisienne  éclai- 
rée  n'a  fias  été  vaine.  Le  bon  sens  «le  nos  populations  eut  vite 
raison  du  fatalisme  oriental;  cN?  toute*^  |)arts  on  rérlnma  au 
gouvernement  des  écoles. 

Mais  ce  réveil  inattendu  d'tin  i)euple  dont  on  se  plaisait  à 
proclamer  l'irrémédiable  déchéance  devait  troubler  dans  leur 
«piiétude  égoïste  ceux  des  ICuroi)éens  «pii  avaient  entendu 
fonder  |)0ur  toujours  leur  prépondérance  économitjue  sur 
l'infériorité  intellerluelle  de  la  population  protégée. 

Aussi  ont-iU  pris  à  partie  le>  'luni>iens  éclairés  <pii  .-'étaient 
mis  à  la  tête  du  mou\(Mnent.  singéniant  à  le5  représenter  tan- 
tôt ronnne  n'ayant  nulle  attache  dans  le  |)ays,  tantôt  comme 
nourrissant  \r>  i>hi*-  noir-^  des-ein<  à  lencontre  de  hi  domi- 
natum  française. 

Mais  <es  arru>ations,  dont  on  eiil  été  d'ailleurs  bien  em- 
barrassé du  faire  la  preuve,  n'ont  pu  ébranler  le  rourage  de 
ces  jeunes  homme^.  b^orts  de  leur  loyalisme  eoinme  de  leur 
désinli'n'.-M'mcnt.  iK  n'ont  ressé  de  reven<li(pier  pour  leurs 
r<»nipiilriotes  le  droit  <ie  puiser,  comme  les  Kuropéens.  à  la 
soui .  r  birnliii'-iince  du  .'-avoir  ociidental. 

l-^l  rV-t  aillai  que  le^  indigènes,  admis  pour  la  première 
fois  à  la  (onférenre  consultative,  ont,  dès  le  début  de  la  .'Ces- 
sion, denuindé  à  leurs  collègues  de  vouloir  bien  consarrer 
par  un  vole  .**olennel  le  princijHi  de  «  l'instruction  dur  à  tou< 
r»  èirnii»  pour  tous  dans  un  même  pays  »•. 

Or.  rrllt»  motion,  (pii  visait  Tinstruction  primaire,  a  |»ro\o- 
«pif  iiu  M'in  <lu  Parlement  tunisien  une  di<cu»ion  phdtM  cou- 
lure. Le  princi|>e  de  l'enseignement  des  in<ligèn(»s  n'était  pa- 
-•érieusement  contesté  :  mai<.  bien  que  la  que>ti«m  ne  fftt  pa< 
nouvelle  pour  les  représentants  de  la  colonie,  cpii.  au  ccMirs 
i\r<  <r«it>n<  antérieun*"^.  l'avaient  mainte-  fois  en\isatrée  •  - 
>an^  d'ailleurs  la  résoudre*        on  ne  pouvait  se  mettre  «l'ar- 

(1)  Nous  dcvona  romlro  co  témoignage  à  la  pretL^e  arabe  d'Egrpte  qu^^ 
la  vi(]^urf*uiu«  cAinpa4;iu«  quVIlo  mono  depuin  plusieuni  années  en  favonr 
de  rinstriiction  ùvh  iniiHulmanH  u  puiviamment  contribué  à  ëvoillpr  l'at- 
tention dos  Tunisiens  d*abord,  des  Algériens  ensuite,  sur  rinfériorité 
roonomiquo  où  les  plaçait,  au  regard  dee  Européns,  leur  nlis^re  intrl- 
Icctuelle. 
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cord  sur  le  genre  d'enseignement  dont  il  convenait  de  nous 
doter. 

Cependant  les  délégués  indigènes,  tenant  à  faire  aboutir 
le  débat,  demandaient  avec  insistance  qu'on  organisât  Ten- 
ocignement  franco-arabe,  une  instruction  primaire  sérieuse 
en  arabe  ei  en  fi'ançai.s  éîant,  à  leurs  yeux,  le  premier  des  be- 
soins pour  la  nouvelle  génération. 

Ici,  pour  justifier  nui  thèse,  il  me  faut  entrer  dans  quel- 
ques développements. 

L'Enseignement  Arabe 

Cet  enseignement  a  toujours  existé  en  Tunisie.  II  est  de 
deux  ordres  :  l'enseignement  des  Koullabs,  ou  écoles  cora- 
niques ;  l'enseignement  de  la  Grande  Mosquée,  qui,  par  es- 
sence, participe  tout  à  la  fois  de  l'enseignement  secondaire  et 
(ïi:  l'enseignement  supérieur. 

Les  Kouttabs  sont,  dans  toute  l'acception  du  terme,  des 
écoles  élémentaires.  D'une  simplicité  antique,  le  Kouttab  se 
compose  d'une  salle,  plus  ou  moins  vaste,  plus  ou  moins  bien 
éclairée,  aux  murs  blanchis  à  la  chaux  vive.  Pour  tout  mobi- 
lier» des  nattes. 

fous  les  enfants  musulmans  de  sept  à  .quinze  ans  peuvent 
y  être  admis,  sans  autre  condition  que  l'obligation  pour  les 
parents  de  payer  au  Moueddch  (instituteur)  une  petite  men- 
sualité. 

Les  élèves  arrivent  vers  sept  heures  du  malin,  quittent  leurs 
chaussures  et  vont  s'accroupir  sur  les  nattes.  Chacun  d'eux 
est  muni  d'une  planchette  sur  laquelle  il  écrit,  sous  la  dictée 
du  Moueddeb.  quelques  versets  du  Coran.  Il  les  apprend  en- 
suite par  cœur.  S'il  peut  les  réciter  imperturbablement,  le 
maître  les  lui  fait  effacer  et  lui  en  dicte  d'autres.  Et  ainsi  de 
suite  pendant  quatre  ou  cinq  ans.  Après  quoi,  les  mieux  doués 
ou  les  plus  appliqués  peuvent  réciter  le  Coran  d'un  bout  à 
l'autre,  tandis  que  les  autres  parviennent  à  grand'peine  à  en 
savoir  le  quart  ou  la  moitié. 

A  leur  sortie  des  Kouftabs,  les  jeunes  gens  qui  appartien- 
nent à  des  familles  aisées  ou  qui  ont  le  goût  de  l'étude  se  font 
inscrire  à  l'Université  de  la  Grande  Mosquée  Ez-Zifouna,  où 
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\l>  ronliinient  ù  clmlier  TaralK*.  ("e^l  là  (|iic  i>emlanl  dix  ou 
(|umze  ans  ils  feront  cercle  autour  d'un  profosrur  (\m  sr  bor- 
nera à  leur  expli(|uer  des  ouvrages  du  if  ou  du  ni'  siïMJe  cle 
l'hêgire,  traitant  de  la  grammaire,  do  la  rlirtoritiue,  du  droit 
ou  de  la  tlirolof;i(\  sans  jamais  ajouter  à  ses  explication^  une 
in'ce  |K*r>onnelle. 

Kncore,  (|uand  ik  quittent  M  niver^ilc^  ce>  jeunes  gens 
po>stMienl-ils  une  instruction  arabe  assez  complète  et  ont-ils. 
juxpi  a  un  rerlain  |»oinl,  res|)rit  ouvert.  Mais  ceux  cpii  n'ont 
jamais  frétpienté  que  le  Koutlab  sont  et  demeurent  pour  tou- 
jours intellectuellement  nuls.  Ils  ont  ap|»ris  la  lettre  du  (*oran 
sans  en  saisir  le  sens,et,  naturellement,  la  plupart,  sinon  tous, 
ne  tardent  pas  à  oublier  conq)lètement  les  textes  mOmes  qu'ils 
>avaient  le  mieux. 

Il  e>l  tionc  de  toute  néce>silé  de  réformer  l'enseignement 
lie-  troll'-  r<)riiniqne>.  Kn  Kg>'ple  et  en  Syrie,  on  s'y  est 
jdiarhe  depuis  déjà  plusi(Mirs  années  :  aus>i  aujourdbui,  à 
leur  >orlie  de  lécole  primaire,  les  enfants  égyptiens  >avent- 
ils  lire  et  écrire  correctement  raral>e. 

Kn  Tunisie,  les  |)ère^  de  famille  ne  peuvent  admettre,  avec 
ju>l<'  !iii-nn.  «pie  I  iual>4'  >oit  rayé  du  programme  de  I'c^umm- 
i:miiii*nl  piimîiirf\  ni  qu'il  passe  à  Tétat  <le  langue  morte. 
«  oinnie  \r  latin  ri  le  grec. Ils  désirent  que  lem>  enfants  apjiren- 
jirnl  If  ii;iîTai>-.  mais  <M)ncurremn.ent  avec  leur  langue  ma- 
Irrnrlle. 

San>  doute,  l'arabe  est  enseigné  dans  les  écoles  franro- 
iiiabe^.  mai>  il  l'est  suivant  les  méme>  méthodes  «jue  «lans  le- 
Koullah-.  el  par  des  moueddebs  tout  aus^i  ignorants  (pie  reux 
•  jui  nîiiLTt'nl  Ir-^  éi'oles  roraniques. 

On  a  créé  en  1894.  sous  le  nom  <le  :  ••  Medersa-Et-Tadi- 
liia.  un*'  >orte  d'école  nornuile  «pii  «levail  former  des  in**ti- 
hif^'ur-^  indigènes  aptes  à  enseigner  l'arabe.  Cet  établi-^^e- 
uii'iil.  dan-  la  |>ensée  de  <es  fondateurs,  devait  être  une  pépi- 
nnre  ile  moueddebs  instruits. 

I/itlée,  rertes.  était  excellente.  .MallnMireus4Mnent.  là  com- 
nu'  ailleurs,  la  Direction  de  IKn^eignement  a  mampié  de  har- 
tlie<se  el  d'e-pril  de  -uite.  La  Meder.^a-Et-TadiLia  fut  dotée 
«l'un  programme  inromplel.  ne  répondant  nullement  aux  be- 
soins nouveaux.  C'est  ainsi  que  les  élèves  consacrent  qua 
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ranle-huit  heures  par  semaine  à  la  récitation  du  Coran,  à  la 
psalmodie  du  Coran  et  à  la  théorie  de  la  psalmodie  ;  mais  ils 
r/apprennent  ni  l'histoire,  ni  les  sciences,  ni  la  pédagogie  ; 
ils  ne  font  point  de  rédaction  et,  quand  ils  sortent  de  l'école, 
sont  incapables  de  rédiger  convenablement  une  lettre  en 
arabe. 

A  un  régime  qui  donne  de  pareils  résultats,  il  importe  évi- 
demment d'apporter  des  modifications  profondes.  Aussi  les 
délégués  indigènes  à  la  Conférence  consultative,  ont-ils  eu 
soin  d'introduire,  dans  la  motion  dont  j'ai  parlé  plus  haut, 
deux  vœux  tendant,  l'un  à  <(  organiser,  sur  une  base  ration- 
nelle quant  au  programme  et  à  la  méthode,  l'enseignement 
arabe  donné  dans  les  écoles  franco-arabes  »  ;  l'autre  à  «  ré- 
former l'école  normale  des  moueddebs  (Et-Tadibia)  en  mo- 
dernisant les  cadres,  le  programme  et  la  méthode  d'enseigne- 
ment ». 

L'Enseignement  Français 

Ce  n'est  pas  seulement  renseignement  arabe  qu'il  est  ur- 
gent d'organiser  en  Tunisie  ;  il  faut  encore  que  les  indigènes 
soient  mis  à  même  d'apprendre  la  langue  française,  dont  la 
connaissance  leur  est  indispensable  dans  leurs  rapports  quo- 
tidiens avec  l'élément  prolecteur. 

Sans  doute,  si  l'arabe  était,  comme  en  Egyple,  demeuré  ici 
la  langue  officielle,  l'enseignement  du  français  pourrait  être 
réservé  à  une  élite  qui  se  proposerait  d'entreprendre  des  étu- 
des secondaires.  Mais  il  en  va  tout  autrement  ;  dans  la  plu- 
part des  administrations  :  Postes  et  Télégraphes,  Douanes, 
Contributions,  etc.,  la  langue  française  seule  est  employée, 
exception  faite  de  quelques  services  qui  mettent  des  inter- 
prètes à  la  disposition  des  indigènes. 

A  la  Douane,  notamment,  les  commerçants  indigènes  ren- 
contrent les  plus  grandes  difficultés.  Lorsque  l'un  d'eux  s'y 
I-Tésente  pour  retirer  des  marchandises,  on  lui  remet  une  for- 
mule de  déclaration  dont  plusieurs  cases  sont  à  remplir  en 
français  ;  s'il  ne  sait  pas  cette  langue,  il  lui  faut  recourir  aux 
bons  offices  d'intermédiaires  installés  autour  des  bureaux  et 
débattre  avec  eux  le  montant  de  leurs  honoraires,  qui  vont  de 
cihq  centimes  à  un  franc,  suivant  Timporlance  de  la  marchan- 
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tli>e,  le  temps  écoulé  (Je[Miis  le  déban|ueinent...  et  la  naïveté 
de  l'intéressé.  Il  en  est  de  niénie  dans  les  bureaux  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ou  de  naviga(i(m,  où  la  langue  fran- 
çaise est  exclusivement  em|)loyée  dans  le  libellé  des  récépis- 
sés, lettres  de  voilure  ou  connaissements. 

Kt  c'est  ainsi  cpie  le  (commerçant  indigène,  qui  n'a  pas  ap- 
pris le  français,  >e  trouve  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des 
Kuropéens,  voire  des  israélites,  cpii,  pour  la  plupart,  ont  pu 
apiuendre  cette  langue  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  cette  raison  d'ordre  éco- 
pomicpie  que  tant  de  familles  cherchent  a  donner  à  leurs  en- 
fants une  instruction  française  ;  beaucoup  le  font  parce  qu'el- 
les veulent  que  leurs  lils  soient  à  même  d'aborder  renseigne- 
ment secomlaire  ou  supérieur. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  démontrer  ici  l'intérêt  qu'il  y  a, 
p«)ur  la  métropole,  à  dévclop|>er  dans  ses  colonies  renseigne- 
ment du  français.  Je  me  bornerai  à  dire  qu'un  gouvernement 
qui  s'efforce  de  répandre  dans  le  monde  entier  la  culture  fran- 
çais<»,  qui  subventionne  si  généreusement  des  écoles  de  diffé- 
rents de^nvs  en  Syrie,  en  Kgypte,  en  Chine,  etc.,  manque- 
rait à  ses  traditions  s'il  marchandait  plus  longtemps  l'instruc- 
tion à  un  peuple  (pii  s'est,  <lepuis  plus  d*un  quart  de  siècle, 
[)lai*é  sous  son  égide. 

Dans  les  premiers  temps  de  Toccupation,  la  direction  de 
l'ensiMgnement  faisait  de  louables  efforts  pour  attirer  les  in- 
digènes  dans  les  écoles  du  Protectorat.  Les  Ca'ids  recevaif*nt 
«  ir(Milain*s  sur  circulaires  leur  recommandant  d*u  r  de  leur 
influence  |)our  amener  les  familles  à  confier  leurs  enfants  aux 
instituteurs  français.  D'autre  part,  on  allouait  aux  moued- 
debs,  pour  tout  élève  de  l'école  coranique  qu'ils  envoyaient 
régulièrement  passer  la  matinée  à  l'école  française,  une  pri- 
me mensuelle  de  soixante  centimes.  Cette  dernière  mesure, 
unie  à  la  propagande  incessante  des  chefs  indigèns,  eut  ce 
n'sultat  très  appréciable  qu'en  18ff7,  les  écoles  françaises^ 
pourtant  peu  nombreuses  encore,  renfermaient  4.700  jeunes 
musulmans. 

(1)  L*Aniance  Israélite  Universelle  entretient  en  Tunitie  dtrenet  <oe- 
W^  fr^uent^et  par  plun  de  4.000  enfants  (garçons  et  flilea)  ;  4.000  antres 
fréquentent  les  écoles  du  Protectorat. 
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Mais  bientôt,  à  la  suite  d'une  violente  campagne,  menée, 
tant  dans  la  presse  qu'à  la  Conférence  consultative  par  un 
parti  qui  voyait,  dans  la  diffusion  de  l'instruction,  un  danger 
poxu*  la  prépondérance  française,  la  Direction  de  l'enseigne- 
ment, sous  prétexte  d'économie,  décida  de  fermer  les  écoles 
du  Sud,  qui  étaient  fréquentées  presque  exclusivement  par  les 
indigènes.  Et  c'est  ainsi  que  s'est  encore  accru  le  nombre  des 
petits  Arabes  ({ui  gardent  les  troupeaux  dans  les  champs, 
quand  ils  ne  mendient  pas  effrontément  sur  les  routes  ! 

L'immigration  étrangère,  toujours  plus  intense,  est  venue, 
elle  aussi,  mettre  obstacle  à  l'admission  des  indigènes  dans 
les  écoles  françaises.  Dans  les  centres  importants,  comme 
Béjà,  Maleur,  Le  Kef,  etc.,  les  travaux  de  construction  de 
routes  et  de  chemins  de  fer,  les  exploitations  minières  ont  at- 
tiré des  milliers  d'ouvriers,  Siciliens  ou  Sardes,  pour  la  plu- 
part, qui,  aussitôt  installés,  ont  voulu  envoyer  leurs  enfants 
dans  les  écoles  ;  et  les  portes  de  celles-ci  se  sont  ouvertes 
avec  empressement  pour  ce  nouvel  élément.  Bien  plus,  dans 
certaines  localités,  on  a  renvoyé  les  indigènes  pour  faire  de 
la  place  aux  Italiens  et  aux  Maltais;  c'est  ainsi  qu'à  Zaghouan, 
où,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  l'école  était  fréquentée  par 
plus  de  vingt-cin(i  indigènes,  il  n'y  en  a  plus,  actuellement 
que  cinq  ou  six,  de  même  à  Téboursouk,  à  Trébourba,  etc.. 

Pendant  ce  temps,  les  villages  du  Sahel  autour  do  Sousse, 
restés  en  dehors  du  mouvement  d'immigration,  voyaient  leurs 
écoles  se  remplir  d'indigènes  avides  de  s'instruire.  Le  Direc- 
teur de  l'enseignement  faisant,  il  y  a  deux  mois,  une  tournée 
dans  cette  région,  constatait  qu'à  Kasr-Hilal,  cinquante  en- 
fants, pour  se  rendre  à  l'école  de  Moknine,  gros  village  situé 
à  2  kilomètres  de  là,  faisaient  deux  fois  par  jour  ce  trajet  à 
pied  ! 

Peut-on  s'étonner  maintenant  que  le  nombre  des  enfants 
indigènes  fréquentant  les  écoles  françaises  soit,  en  dix  ans, 
descendu  de  4.700  à  3.300? 

3.300  enfants  seulement,  sur  une  population  totale  de  près 
de  2  millions  d'individus,  recevant  une  instruction  élémen- 
taire sérieuse,  voilà,  disons-nous,  une  situation  qui  ou\Te 
des  perspectives  peu  rassurantes  pour  Tavenir  de  notre  race. 
Dans  un  pays  oii  les  conditions  de  vie  sont  tous  les  jours  plus 
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iluivs,  (oilunent  k'>  imlig«'»nes,  >i  l'on  î?'<»I)>tinc  ù  les  lai>.-ci 
rr«»u[)ir  dans  rigiioraïuc,  pourront-ils  soulcnii*  la  ronnn- 
VL'Ui'c  de  rélémenl  euro|)éen,  possédant  une  reitaine  in^friM- 
lion  el  l()ujour>  plus  exigeant  à  mesure  «pi'il  devieni  plu> 
den>e  ?  Ne  senible-l-il  pas,  en  vérité,  qu'on  exemple,  «lars 
«ertain.s  milieux,  la  di>pari(ion  totale  de  la  |)<>pulalion  <ni- 
lochlone  ! 

i  r>[  luiunpioi,  comme  je  lai  dit  plu>  liant,  le  premier  snin 
«ir-  indi^viuv<  admis  à  la  Conférence  consullalive  fut  de  de- 
liianiler  la  ««ui^lrurtion  d'éroles  franco-arabes  dans  les  ncmi- 
l»reu\  centres  cpii  vu  sont  atluellcmenl  dépourvus,  renseigne- 
ment français  étant,  à  leurs  yeux,  aussi  nécessaire  que  l'en- 
MMi^nement  arabe  pour  une  population  api)elée  à  être  tous 
]e>  jours  en  coidacl  a\ec  la  cixili.-ation  occidentale. 


Les  objeclion>  qu'on  a  >oule\ées  «outre  noire  motion,  el 
qui  >e  rattachent  à  trois  ordres  de  considérations  di^^tincls,  ne 
ir«-i>lenl  pa>  à  l'examen. 

n  abord,  on  a  prétendu  ipie  l'enseignement  donné  à  tous 
Ic^  indigence  roulerait  trop  cher  :  un  membre  <le  la  ('onfé- 
ien<e  t\-t  même  allé  jusqu'à  dire  que  celte  <léi>ense  ne  s<*rail 
pa--  inférieure  à  Si)  millions. 

\'oilà  un  calcul  absolument  fantaisiste.  Jamais  il  n'est  venu 
a  I  e>prit  d'aucun  de  nous  de  demander  que  toutes  les  é«*oles 
nécessaires  pour  recevoir  les  150.000  enfants  miligènes  a^- 
luellement  pri\és  de  moyens  d^instruction  soient  ouvertes  du 
jour  au  lendemain.  Nous  désirons  seulement  que  le  gouver- 
nement prenne  rengagement  d'ouvrir  chacpie  annt'»e  un  cer- 
tain nombre  d'écoles.  El  nous  n'aurons  pas  de  [HMne  à  démon- 
trer «jue  celle  «lépense  n'excéderail  pas  les  facultés  du  budget 
tuni^ien,  ipii  a  la  bonne  fortune  de  se  boucler  presque  chaque 
année  par  des  plus-values  considérables. 

I-a  construction  d*une  école  primaire  coûte,  en  Timi>ie, 
15.000  francs  en  moyenne.  Ce  chiffre,  à  notre  avis,  pourrait 
être  réduit  d'un  tiers,  car  dans  certains  centres  point  nesl 
besoin  de  luxe.  Admeltons  donc  le  prix  de  10.<KX)  francs  |>ar 
école,  pouvant  contenir  jusqu*à  100  enfants.  Si  Ton  en  con^ 
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iruisail  chaque  année  une  trentaine,  on  aurait  au  bout  de 
10  ans  dépensé  3  millions. 

Quant  à  la  dépense  d'entretien,  il  faut  compter  par  école, 
pour  renseignement  français,  un  instituteur  dont  le  traite- 
ment serait  de  2.000  francs  en  moyenne  ;  pour  renseigne- 
ment arabe,  un  moueddeb  a  1.000  francs,  et,  enfin,  pour 
frais  divers,  une  somme  d'environ  500  francs  ;  soit  au  total, 
une  dépense  moyenne  de  3.500  francs  par  an  et  par  école,  ou 
105.000  francs  pour  les  trente  écoles.  Si  Ton  en  construisait 
chaque  année  le  même  nombre,  on  aurait,  au  bout  de  10  ans, 
300  écoles,  où  30.000  enfants  indigènes  apprendraient  le 
français  et  l'arabe  ;  et,  pour  en  arriver  là,  on  aurait  dépensé 
8.775.000  francs,  soit  3  millions  pour  la  construction  et  5  mil- 
lions 775.000  francs  pour  lentretien. 

Cette  dépense  est-elle  aussi  exagérée  qu'on  veut  bien  le 
dire?  Un  Etat  qui  a  dépensé  5  millions  pour  construire  un  Hô- 
tel des  Postes  et  qui  se  prépare  à  en  dépenser  6  autres  pour 
la  réfection  d'une  gare,  pourrait-il  hésiter  à  consacrer  8  mil- 
lions, en  dix  ans,  à  l'instruction  des  enfants  du  pays  ? 

Comment  d'ailleurs  refuserait-on  l'instruction  à  une  popu- 
lation qui  paie  la  majeure  partie  des  impôts,  notamment  au 
paysan  arabe,  qui  acquitte  une  taxe  de  capitation  de  vingt 
francs  (l)  dont  sont  exempts  les  Européens  —  qui,  eux,  voient 
s'ouvrir  sans  difficulté  pour  leurs  enfants  les  établissements 
scolaires  du  Protectorat? 

Nous  pensons  donc  que  la  question  d'argent  ne  saurait 
faire  obstacle  au  dévelopi^ement  de  l'enseignement  des  indi- 
gènes. La  Tunisie  a  aujourd'hui  des  ressources  nouvelles  : 
les  mines  et  les  phosphates  ;  son  commerce  et  son  agricul- 
ture, qui  sont  en  progrès  constant,  prendront  un  nouvel  essor 
du  jour  où  les  autochtones  seront  plus  instruits.  Ce  ne  sera 
plus,  alors,  un  élément  produisant  peu  et  ayant  peu  de  be- 
soins, mais  un  facteur  de  richesse  dont  les  facultés  de  con- 
sommation seront  en  proportion  directe  de  sa  productivité. 

Un  autre  argument  qu'invoquent  à  tout  propos  les  adver- 
saires de  l'enseignement  franco-arabe  a  trait  aux  inconvé- 
nients que  présenterait  suivant  eux  la  coéducatîon. 

(1)  A  cette  taxe  de  capitatkm  (medjba)  viennent  s'ajouter  la  taxe  de 
prestation  et  les  frais  de  peroeption  ;  ce  qui  porte  à  27  francs  au  total 
Fimpôt  spécial  à  la  charge  des  indigènes. 
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I.e  môme  parti  «lui,  en  1807,  obtunuit  de  l'Administration 
la  ferniclurc  de  certaines  éroles  du  Sud,  n*osant  plus,  aujour- 
<i  hui,  rombattre  ouvertement  Tinslrurtion  des  indigènes, 
prend  des  voies  détournées.  Four  éloigner  nos  enfants  des 
rroles  existantes,  il  dénonce  le  danger  de  la  promiseuilé.  Il 
lui  est  indifférent  de  voir,  sur  les  mêmes  banrs  que  les  i>olits 
Français,  les  enfants  siciliens  ou  nudtais,  voire  les  israélites 
indigêm^>  :  seuls,  les  |>etits  musuhnans  doivent  être  impitoya- 
blement exclus  des  écoles  européennes,  et  cela,  au  nom  de  lu 
morale. 

Il  faudra  donc  <hasser  nos  enfants  des  établissements  sco- 
laires français,  où  depuis  \ingl-six  ans  ils  reçoivent  le  même 
enseignement  que  les  jeune>  Kuropéens  ! 

Lr>  ad\er*-aire'^  de  la  co^MJucation,  pour  justifier  leur  thèse, 
arguent  de  hi  dilTérence  d'éducation  familiale  des  deux  élé- 
inenN.  (*cpendan(.  depuis  un  cpiart  de  siècle  que  certaines 
écolf»s  sont  ouvt»rles  aux  enfants  <les  deux  races,  il  n  est  pas 
à  notre  connaissance  <pi<'  la  !)ire<'lion  de  l'enseignement  ait 
jamais,  diuw  aucun  rapport,  livré  à  la  publicité,  signalé  des 
faits  pouvant  justifier  l'accusation  d'immoralité  si  légèrement 
fornudée  à  l'encontre  des  jeunes  in<ligènes. 

i  tartes,  nous  ne  dt^mandons  pas  que  des  jeunes  gens  de 
H»  à  IS  ans  soient  admis  dans  des  classes  où  la  moyenne  d'Age 
des  élèves  ne  dépasse  pas  12  à  13  ans.  Mais  peut-on  affirmer 
de  bonne  foi  «pie  le  fils  d'un  manœuvre  sicilien  ou  d'un  char- 
retier maltais,  ait.  à  10  ou  12  ans,  une  moralité  su|>érieure  à 
celle  de  l'enfant  d'un  paysan  ou  de  tel  autre  prolétaire  indi- 
gène? Seuls  |M>urraienl  soutenir  cette  thèse  ceux  qui  croieni 
à  la  supériorité  de  telle  ou  telle  morale  religieuse  sur  «elle 
qui  pro<*ède  dune  autre  religion. 

Si,  passant  par  les  mêmes  écoles,  les  futurs  ouvriers,  arti- 
sans, conunerçants  ou  agriculteurs,  appartenant  à  des  reli- 
gions et  a  des  nationalité^  différentes,  acquéraient  les  mêmes 
notions,  combien  plus  rares  seraient  plus  lard,  dans  les  rela- 
tions «les  |)rotégés  avec  le-  protecteurs,  les  heurts  et  les  ma- 
lentendus . 

In  autre  argument  que  produisent  quelques  personnes  en 
faveur  de  la  s<'*paration  consiste  à  dire  que  les  jeunes  indi- 
gènes, complètement  ignorants  de  la  langue  française  quand 
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ils  sont  admis  à  rétole,  ne  sont  en  mesure  de  suivre  rensei- 
gnement dans  une  classe  comprenant  des  élèves  français 
qu'autant  qu'on  leur  sacrifie  ces  derniers.  Donc,  disent  les 
partisans  de  la  séparation,  deux  catégories  d'écoles  s'impo- 
sent :  les  unes  exclusivement  affectées  aux  Européens  et  aux 
Israélites,  les  autres  aux  seuls  indigènes  musulmans.  A  nos 
yeux,  ce  système  est  inadmissible. 

Pour  être  conséquents  avec  eux-mêmes,  nos  contradicteurs 
devraient  demander  l'organisation  d'écoles  distinctes,  les  unes 
réservées  aux  seuls  Français,  les  autres  affectées  à  tous  les 
non  Français,  comprenant  les  Italiens,  les  Maltais,  les  Israé- 
lites et  les  Arabes.  Or,  nous  ne  supposons  pas  qu'il  se  trouve- 
rait quelqu'un  pour  préconiser  une  mesure  de  ce  genre. 

Non,  le  remède  à  l'état  d'infériorité  des  jeunes  indigènes 
dont  arguent  les  séparatistes  existe  dans  l'institution,  pour 
chaque  école,  d'une  classe  préparatoire,  où  seront  surtout 
données  des  leçons  de  langage  à  tous  les  élèves  non  français. 
Au  bout  d'un  an,  ils  passeront  dans  fa  classe  immédialeinenl 
supérieure,  qui  sera  la  classe  de  début  pour  les  jeunes  Fran- 
çais, et  où  ils  pourront  alors  recevoir  le  même  enseignement 
que  ces  derniers. 

Si  nous  nous  opposons  de  toutes  nos  forces  à  la  séparation 
des  deux  éléments,  indigène  et  européen,  c'est  moins  i)ar 
amour-propre  que  pour  nous  assurer  les  garanties  de  compé- 
tence qu'offre  le  maître  chargé  de  faire  la  classe  aux  Euro- 
péens. 

Notre  crainte  à  ce  sujet  est  d'autant  plus  fondée  (|ue  in  dé- 
cret de  1907,  qui  réglemente  la  situation  du  personnel  ensei- 
gnant, prévoit  la  création  d'instituteurs  pourvus  de  titres 
spéciaux,  et  qu'à  l'heure  actuelle,  des  moniteurs,  pourvus 
simplement  du  certificat  d'études  primaires,  donnent  l'ensei- 
gnement dans  certaines  écoles  de  l'Etal. 

D'autre  part,  il  est  bien  certain  que  le  budget  de  la  Régence 
ne  pourra  jamais  permettre  la  création  de  deux  écoles  pri- 
maires dans  chaque  centre. 

Enfin,  parmi  les  adversaires  de  l'enseignement  franco- 
arabe,  beaucoup  rê\^nt  de  lui  voir  substituer,  pour  les  jeunes 
musulmans,  un  enseignement  exclusivement  professionnel. 

Nous  sommes  convaincus  qu'un  enseignement  profession- 
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ncl  bini  «niirii  rrnilrait  diiiiinfii-os  >cr\ht>  a  mu-  |Mi|»ulatiuii 
Inrlcinrnl  i'|ir<)ii\i'r  |»ar  la  «li-^paiilioii  «ir  »-tni  iinlii>lrir  <»l  la 
«Icrailcnci'  ilv  mjii  a^ri4:ulluro.  Mai-  ici  cii>cigiioiueiil,  |iour 
«loniUT  «k's  ri\>ijllal>,  <loil  èire  le  coniplrrurnl  ch»  lonscigne- 
iiUMil  [triiiKiire  iiroprcinrnt  dit.  t'o  seraiL  on  «•ffrl.  m'  li'om|M'r 
graveiiHMil  «pu*  «le  rroin»  «pril  f>l  possible  «le  formel*,  a\er. 
ties  jeune*-  Ken>  tlé|ioiir\ns  «le  luule  rnlliire  intelhMluelle,  «h's 
ouM'iers  habiles  ou  «les  agri«ulleur>  a««jnis  aux  nîélho«les  ra- 
li«>nnclle>  :  en  adinellani  «pion  pui>>e  ItMir  in(-ul(|uer  «piehpies 
nolions  l(»«hni«pies  Irùs  sommaires,  ils  .--c  trouvent  <Mi«-ore  en 
«  lat  «rinfériorité  manifeste  en  re^jarcl  4i«\-  ouxrier-  «'t  «les  agri- 
I  ult<Mirs  (Mir«)pecn>  |)lus  instruits. 

l'clle  e>l  «lu  re>le,  nous  le  >a\ons,  l'opinion  «le  notre  Mési- 
«l(»nl  ^«'•nt'Tal,  «pii  est  partisan  «le  l'enseignement  profession- 
nel «le>  in«lig«'»nes,  mai-  ne  >onge  nullement  à  supprimer  p«Mir 
eux  renseignement  primaire. 

lit  maintenant  «pie  j'ai  «î<''m«)ntn'»  rinanit«'*  «le-  argimients 
<|ue  «lans  «erlains  milieux  «ui  «>ppo>e  aux  pr«)po>ili«)ns  t(*n«lant 
à  r«*'pan«li«*  rin>lru«  li«)n  |)armi  !«*>  mas<<*s  in«lig«'nes.  il  uïe 
-era  [M'inu--  «le  «lir«»  «|ui»  ««•Ite  opposition  n*a  «l'antre  but  (pie 
«iViilraxrr  rt\tilii!i«in  «lu  p«'upl«»  tuni-M»n.  Cette  é\«»lution,  on 
\a  -ail  falalf.  mai-  on  enten«l  «pit'lle  .-e  pro«luise  h»  plus  tanl 
p«»— ibl«'. 

IIeurcus<»ment,  le  dernier  mot  en  eette  affaire  re>tera  au 
g«)u\ernennînt  «le  la  République,  qui  ne  \ou«lra  pas  laisser 
(  r«)U|»ir  plu^  bmgtemps  dans  1  ignoramv  un  |KMiple  «(ui  lui  a 
c«udi«*  -e-  «le>tinét»s. 

\«Mi.-  >«)uliaitons  vivement  voir,  un  jour,  un  membre  du 
Parlement  prov«)<pier  un  vot<*  «pii  \iendrait  «•«»nsa«Ter  formel- 
lement, en  faveur  des  habitants  «lu  Nord  «le  l'Afriipie.  sans 
«li>tinrtion  «le  culte,  le  prin«*ipe  de  ••  Tinslrm^lion  due  à  tous 
v\  «'gale  pour  tous  >». 

Ce  jour-là,  l'œiÂre  «le  la  Fran«'e,  en  ee  pays,  serait  défini- 
tive, pan^e  qu'à  là  «•on«pi«*te  du  <ol  se  j«)in<lrait  la  ronqiiWo 
«les  esprits  î 

Anni  ijiru  Zaoiciii:. 
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L'assurance  contre  la  vieillesse,  selon  le  vocable  admis  en 
matière  d'assurance  ouvrière,  apparaît  illogique  non  seule- 
ment par  rapport  au  risque  d'invalidité,  mais  encore  par  rap- 
port au  risque  de  décès.  Si,  en  effet,  les  ressources  accumu- 
lées par  la  prévoyance  libre  ou  par  les  subsides  de  l'Etat, 
doivent  garantir  à  l'ouvrier  la  sécurité  de  son  avenir,  ce  n'est 
pas  à  une  heure  fixée  d'avance  pour  un  repos  prématuré,  c'est 
à  1  époque  incertaine  où  les  forces  l'abandonneront  miné  par 
la  fatigue  du  travail  quotidien  ;  c'est  aussi  à  la  date,  non 
moins  incertaine  ,  mais  fatale,  où  la  mort  laissera  sans  se- 
cours la  famille  dont  il  était  le  soutien. 

L'assurance  des  veuves  et  des  orphelins  du  travailleur  est 
donc  le  complément  indispensable  d'une  assurance  ouvrière, 
conçue  d'après  des  données  rationnelles,  que  le  régime 
adopté  soit  celui  de  l'obligation  ou  celui  de  la  liberté. 

C'est  cette  thèse  générale  que  j'ai  soutenue  dès  1902,  devant 
le  Congrès  international  des  assurances  sociales  tenu  à  Dus- 
seldorf. 

1.  —  La  thèse  générale 

J'ai  à  cette  époque  (1),  montré  que  l'organisation  générale 
de  l'assurance  des  veuves  et  des  orphelins  s'impose  au  triple 
point  de  vue  moral,  social  et  technique  :  en  premier  lieu, 
l'acte  du  travailleur  qui  pour\'oit  à  l'avenir  de  la  famille  est 
purement  désintéressé  ;  en  second  lieu,  l'intérêt  général  de  la 
société  lui  commande  de  venir  en  aide  aux  membres  de  la 
famille  de  l'ouvrier  prématurément  décédé  ;  en  troisième  lieu, 

(1)  Voir  le  Compte  rendu  du  Congrès  international  des  accidenté  du 
travail  et  des  assurances  sociales   de  Dusseldorf,  p.  477  et  suivantes. 
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Ivis  difliculiés  techniques  de  Tassurunce  ouvrière,  notamment 
en  inuiière  d'accidenis  du  travail,  sont  réduites  par  Torga- 
nisalion  préalable  «l'une  assurance  de  veuves  et  d'orphelins, 
dont  l'assurance  contre  les  accidents  ne  serait  qu'un  cas  par- 
ticulier. 

Quel  f|uc  soit,  d'ailleurs,  le  régime  de  l'assurance  — 
obligation  ou  liberté,  —  l'organisation  doit  être  nettement  dis- 
limle  de  toute  forme  d'assistance  :  les  allocations  de  l'assu- 
rance doivent  être  subordonnées  ;  1*  pour  la  veuve,  à  la  dou- 
ble condition  de  l'existence  d'un  besoin  et  de  celle  d'une  union 
effective  et  prolongée  ;  2'  pour  les  orphelins,  au  non-achè- 
vement de  I  éducation  et  de  rétablissement.  D'autre  part,  les 
allocations  de  l'assurance  doivent  consister,  au  gré  des  re- 
|»résenlants  légaux  des  bénéficiaires,  en  capitaux  ou  en  pen- 
sions, sous  réserve  <le  la  limitation,  pour  la  veuve,  de  la  part 
d  alIcM-alion  en  cajulal  eu  égard  à  l'attribution  éventuelle  d'un 
ciipilal  en  cas  de  remariage. 

(Juant  à  lorganisalioii  administralive  <le  l'assurance,  — 
hois  le  cas  des  industries  puissamment  organisées  et  nelle- 
menl  flélinies^  elle  doit  être  établie  selon  le  type  territorial 
v\  non  selon  le  type  professionnel  :  celte  condition  s'impose 
axer  une  rigueur  parlicidière  sous  le  régime  qui  a  mes  préfé- 
renre>  :  relui  de  l'assurance  facultative,  parce  cpie  la  variété 
ilv^  (ormes  de  prévoyance  dont  il  comporte  la  mise  en  œuvre 
ne  lournit  pas  des  groupes  d'assurés  aussi  considérables  que 
le  régime  de  l'assurance  obligatoire,  dont  j'indi^pierai  plus 
loin  \r<  inconvénients  et  les  dangers,  mais  qui,  par  le  recru- 
leiiMMil  (i)rcé  de  l'universalité  des  assurés  jïossihh^s,  fournit 
le>  -  grands  nombres  »»  nécessaires  au  fonctionnement  techni- 
que de  ra-'<iu'ance  :  à  ce  titre,  le  régime  de  l'obligation  |)eut 
se  contenter  d'im  <-adre  plus  étroit  qu<»  celui  dtmt  rado|»lion 
s  impose  sous  le  régime  de  la  liberté  :  le  domaine  limité  de  la 
prnfe»inn,  <pii  peut  convenir  au  premier,  m»  suflil  pas  au  se- 
cond. Mais  «ette  conilusion  ne  s'applique  pas  aux  industries 
<|ui.  par  la  solidité  de  lein*  ossature  et  la  précisicm  de  leurs 
frontières,  réalisent  à  la  fois  l'importan^-e  de  l'effectif  assu- 
rabh»  vi  l'homogénéité  <lu  travail:  car. aux  facteurs  techniques 
de  l'élendui*  du  groupement  elles  joignent  la  constance  des 
éléments  de  la  famille,  au  point  de  vue  de  la  nuptialité,  de  la 
natalité  et  de  l'éilucation  des  enfants:  en  un  mot,  elles  offrent 
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des  conditions  qui  permetlenl  Tinlervention  des  règles  du  cal- 
cul des  iirobabililés. 

L'organisation  financière  doit  être  basée  sur  le  système  de 
la  capitalisation  :  sans  revenir  sur  les  débats  provoqués  par  le 
choix  entre  ce  système  et  celui  de  la  répartition,  il  suffit 
de  rappeler  que,  si  ralternalive  est  possible  sous  le  régime  de 
l'obligation,  l'adoption  du  système  de  la  capitalisation  est 
seule  admissible  sous  le  régime  de  la  liberté  :  toute  la  techni- 
que actuarielle  le  commande  impérieusement. 

Les  ressources  doivent  être  fournies  par  le  concours  des 
ouvriers,  des  patrons  et  de  la  collectivité.  Mais  ce  triple  con- 
cours ne  suppose  nullement  l'institution  de  l'assurance  obli- 
gatoire :  il  peut  dériver  de  la  simple  conscience  du  devoir  et 
de  l'intérêt  bien  entendu.  Tout  d'abord,  l'effort  préalable  et 
finitialive  doivent  émaner  de  l'ouvrier  :  nul  n'a  le  droit  de  dis- 
poser du  salaire  qu'il  a  gagné  et  qui  lui  appartient  en  pro- 
pre ;  si  donc  il  prétend  s'assurer,  c'est  qu'il  se  décide  en  toute 
indéi)endance  à  prélever  sur  son  salaire  le  montant  de  sa  co- 
tisation. Quant  au  patron,  c'est  une  aide  volontaire  qu'il  con- 
sent à  l'ouvrier,  pour  l'encourager  à  faire  œuvre  de  pré- 
voyance, en  donnant  à  l'effort  d'abstinence  du  travailleur  plus 
d'efficacité  et  de  portée.  Enfin  l'intervention  de  l'Etat, 
—  Etat  central,  département  ou  commune  —  se  justifie  par 
l'intérêt  social  en  jeu,  et  les  conséquences  financières  en  sont 
limitées  par  le  caractère  facultatif  de  l'assurance  (jui  réduit 
le  service  des  subventions  de  l'Etat  aux  bénéficiaires  dont 
l'affiliation  spontanée  à  l'assurance  consacre  une  véritable 
capacité  d'effort. 

La  participation  de  l'ouvrier  aux  charges  de  l'assurance 
a,  d'ailleurs,  pour  conséquence  naturelle  sa  participation  à 
l'administration  des  organes  à  instituer. 

Conçue  d'après  ces  principes  généraux,  l'assurance  des 
veuves  et  des  orphelins  se  rattache  à  l'assurance  contre  l'in- 
validité ;  sous  le  régime  de  l'obligation,  elle  doit  prolonger 
l'assurance-invalidité  en  cas  de  décès  de  l'invalide  ;  sous 
celui  de  la  Hberlé,  elle  n'est  qu'une  des  formes  de  prévoyan- 
ce offertes  au  travailleur  qui  doit  pouvoir  recourir,  soit  à  la 
combinaison  de  l'assurance  de  rente  viagère  à  capital  afiéné 
avec  l'assurance  au  décès,  soit  à  l'assurance  mixte,  soit  à 
l'association  particulièrement  intéressante  de  l'assurance  de 
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\vi\\r  Wilïerée  |M)iir  le  chef  «le  famille    el  de  rîïs.-ur«nrc  de 
rciili'-  de  ^iirvie  |n>ur  les  ayaiils-droil. 

IVllf  e>l  la  lliè.^e  générale  qui  |»ré\()il  le  m^  de  TasMiranre 
oii.luuloire.  d'iint»  pari,  el  relui  di»  l'asMiranre  faeullati\e. 
d  uulre  pari. 

r  f^l  ^iir  re  lerrain  <pi«»  >e  plarail  M.  (,'liev>.<on,  au  ('on(rr<^.- 
iiilornîdioîiîd  {\v>  a<'ri<lenN  du  tra\ail  el  de*-  avsuranre>  h»- 
<iîilr-.  irmi  a  \  ieiine  eu  ilMT).  Si'rraiil  le  pn»bl<^ine  au  <louble 
p'iiui  dr  \iir  do  ('irron>laures  d'allnralioii  de  la  pension  el 
«M-  I  har^re^i  linaurirres  (h,  il  di.-liufruail  d'alxird  le  ras  du 
\«"i\i«ife  pmuahuv  el  relui  du  veuvage  lardif,  r*esl-à-<Iirt\  le 
«  a-  uii  le  prre  uïeuri  avant  la  liquidation  d<'  sa  [tension  el 
rtlii!  nii,  ;in  ronlraire,  il  dérëde  |»oslérieur«»meiil  à  cette 
éiiiriMK  e. 

hîifi-  le»  |»n»uiièn»  cirronstaiire,  la  \eiiv<»  v^\,  vu  grnrial, 
jeiiih"  en« on»  ol  ses  enfants  ne  sont  pas  établis  :  par  suite,  la 
«  Mii-iiiiiiioii  d  lUH*  pension  gràcr  aux  xer^^^^nienls  «h»  -on  luîui 
II'  lui  priH  ui'rrail  (|U  une  alloealion  inlinie  el  éloitrnre.  on  Ion- 
ri«-  .n^nlli-aiile  |)our  l'éthn-ation  de  s<»-.  «^nfants  :  il  faut  lui 
iiifiMii  r  un  ra|»it«il  inunédiat  nlin  de  lui  pernietlri*  --nif  dr  parrr 
;in\  «  iijirp'-  «pic  lui  K'irih*  la  mort  de  <on  nuiri.  soil  <le  piiMi 
•  il.'  i;t  dnrriion  d  un  |»elit  rommerce  :  si  l'on  n'dtndf*  que  la 
\«îi\t'  II»-  l'a-<r  lUi  abus  de  ce  4*apital  et  (pielle  no  le  dissipr 
;mi-  îiit:lmi'nre  ou  iin|H'*rilie.  on  peut  rdirl<»r  <les  mesures  dt» 

•  »  vciriiîd»*  hdlf-  que  l'iidiMTention  du  ron-eil  d«'  faiinllt'  e! 
'•ilt'iî'  .!»»-  orphelins. 

i>iiîi-  Li  MTonde  rirronslan4e,  la  \eu\e  est  a--e/  ùiirv  pour 
«.lii-  -f-  ••nfani*-  soieni  <lrjà  établis,  ot  elle  |k'uI  lrou\er  dîins 
!  Ml  .lui  I  .1,.  pjii-  \oir  de  réversibilité. dunr  pari  dr  la  pefi-ioii 
'i  -un  iiipj.  ors  >u!i-idi»**  as-"7  éli»\é<  pour  <|Ut*  l'un  dr  se> 
r-.i.Miî-  t  i>n-t*ide  à  la  rece\oir  ilans  son  ménage  :  le  concour> 
i\i'  >a  pension,  joint  aux  quelque>  service-  île  surveillance. d«' 
i^arde  df>  peliLs-iMilants.  et  aulnes.  qu«»  jkmiI  ren<lre  une 
It  ruine  figéf,  suffit  a  rouvrir  le<  chartre-  tie  sa  nourriture  el 
di-  -on  lotrumenl. 

*.i.  ^  !if\— on  propii-ail  iloui-.  |iour  -ali>faire  au\  deux 
Il  iH.ilii-r-  fn\ i-atrér-.  la  roinbinai-on  dune  assurance  tein- 
|i   i\..i.*  l'u  ra<  dt*  déré-  ju*»(prâ  làge  atloplé  pour  la  pt^nsion 

fl)  Voir  lo  i\tmi4f  rrmfu  des  traraur  c/«*  /*#>i)fyr^t  inttrnnîifmnl  «/r  ^ 
ucci'hr.fs  du  tnirail  et  t!i$  msuranccM  «ociolft  de  VicQiM,  pp.  G18  «t  C2n. 
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du  mari,  et  d'une  réversibilité  de  moitié  de  cette  pension  : 
le  cas  de  veuvage  prématuré  était  prévu  par  Tassurance  ; 
celui  du  veuvage  tardif,  par  la  réversibilité.  D'autre  part,  il 
sî  refusait  à  imposer  la  démonstration  de  l'indigence  de  la 
veuve  comme  une  condition  du  bénéfice  du  capital  et  de  la 
pension  :  de  môme  que  la  retraite,  l'allocation  de  l'assurance 
des  veuves  doit  ôtrc,  non  le  fruit  d'une  libéralité,  mais  le  ré- 
sultat de  l'exercice  d'un  droit. 

Quant  aux  charges,  il  s'attachait  à  montrer  qu'elles  n'étaient 
point  de  nature  à  décourager  l'effort  de  prévoyance  :  d'après 
les  tarifs  à  3  1/2  0/0  de  la  Caisse  Nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  un  ouvrier  peut  s'assurer  à  GO  ans  une  pension 
de  250  francs  moyennant  un  versement  annuel  de  37  fr.  50, 
effectué  de  l'ùge  de  30  ans  à  l'agc  de  60  ans;  la  réversibihté  de 
moitié  sur  la  tête  de  sa  femme,  supposée  plus  jeune  que  lui  de 
5  ans,  exige  une  cotisation  supplémentaire  de  5  fr.  53,  et  la 
constitution  d'une  assurance  temporaire  de  30  ans,  pour  un 
capital  de  500  francs  en  cas  de  décès  du  mari,  réclame  une 
autre  cotisation  de  8  fr.  70  ;  ces  deux  cotisations  de  5  fr.  53  et 
8  fr.  70  ne  représentent  au  total  que  les  2/5  environ  de  celle 
du  mari.  Il  ne  semblait  pas  à  AI.  Cheysson  que  cette  charge 
additionnelle  dût  paraître  prohibitive  au  regard  «  du  grand 
devoir  social  envers  les  veuves  et  les  orphelins  ». 

II.  —  La  thèse  LmÉRAi.i: 

La  thèse  libérale  a  sa  place,  non  seulement  au  sein  de  la 
thèse  générale,  comme  je  viens  de  l'indiquer  avec  mes  pré- 
férences personnelles,  mais  encore  sur  un  domaine  propre. 

M,  Cheysson  a  exposé,  en  1905  (1),  devant  l'Association 
française  des  assurances  sociales,  la  place  que  l'assurance 
des  veuves  doit,  occuper  dans  une  législation  de  retraites 
ouvrières.  Il  a  rappelé  le  vœu  émis  par  le  deuxième  Congi^ès 
national  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  mois  de  juin  1905  : 

«  Considérant  qu'une  loi  de  retraites  pour  les  travailleurs 
ne  saurait  méconnaître  ni  les  droits  de  l'épouse  qui  a  con- 
tribué à  l'épargne  et  participé  aux  sacrifices  nécessaires  à  la 
constitution  du  capital,  ni  ceux  des  enfants  qui  continuent  la 

(1)  Communications  de  rAssociation  française  des  assurances  sociales, 
1905-1906,  p.  168  et  suivantes. 
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|)ersonne  morale  du  père  et  représentent  pour  lui  la  meilleure 
raiï^on  d'épargner  ; 

)»  Emet  le  vœu,  que  la  législation  projetée  pour  la  retraite 
des  travailleurs,  protège  les  intérêts  de  la  famille,  en  com- 
plétant la  [R'n^ion  du  père  par  une  assurance  contre  le  décès 
en  faveur  de  la  veuve  et  des  orphelins,  organi>ée  par  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  par  cotisation  spéciale  et  avec  les 
avantages  que  leur  accorde  la  loi  du  l''  avril  1888  )1)  >». 

J*estime  également  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
appelées  à  jouer  dans  cette  sphère  un  rôle  qui  leur  est  propre, 
et, si  les  limites  delà  présente  étude  necomportent  paslexposé 
détaillé  du  régime  que  j'ai  en  vue,  elles  permettent  du  moins 
de  justiiier  avec  toute  la  précision  désirable  la  conception  qui 
doit  en  être  la  base. 

Les  MH-iétés  do  secours  mutuels  sont,  en  effet,  naturelle- 
ment indiquées  pour  réaliser  lassurance  des  veuves  et  des 
orphelins  ;  le  devoir  et  Tintérél  le  leur  commandent. 

D'une  part,  la  mutualité,  pour  éln»  nlucatricc,  doit  déve- 
lopper le  sentiment  des  liens  et  de  la  sauvegarde  de  la  famille  : 
elle  doit  donc  rappeler  au  travailleur  qu  il  ne  lui  suffit  pas  de 
pourvoir  à  >on  propre  avenir,  qu'il  doit  avant  tout  veiller  à 
relui  de>  >iens. 

D'autre  part,  elle  étendra  sa  sphère  d'action  dans  une  pro- 
portion de  beaucoup  supérieure  à  Teflort  que  lui  imposera 
I  organi>ation  de  ce  nouveau  ser\'ice. 

I^*s  sociétés  de  secours  mutuels  accroîtront,  en  effet,  le 
nombre  de  leurs  recrues,  si  elles  associent  l'assurance  des 
\eu\es  et  de-  orphelins  a  l'assurance  contre  la  vieillesse  et 
l'invalidité. 

Afin  de  rétablir,  je  prendrai  comme  hase  les  travaux  que 
M.  .Moser,  «lors  mathématicien  du  département  fédéral  suis^t* 
de  l'industrie,  aujourd'hui  directeur  du  bureau  fédéral  des 
assurances,  a  consacrés  à  Torganisation  d'une  caisse  de  se- 
cours en  faveur  du  |)ersonnel  des  administrations  fédéra- 
les (2). 

(1)  i*umplf  rendu  dm  iiarauz  du  deuxième  Congrèê  national  de$ 
rt  irait  ri  jjour  ta  ririUrM»f,  p.  84. 

(3)  Itrrhftehrs  rt  mafrriaux  rclnfifM  à  la  eri tique  de  $ix  projeté  pour 
unr  cnisur  de  secours  en  faveur  du  perêonnrl  des  administrations  fédé- 
l'it'S  (préavî!!  du  T2  juin  1901).  B*ni#,  1901. 
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Pour  que,  sous  un  régime  de  diberté,  les  asBwés  affluent  à 
une  caisse,  il  faut  qu'ils  y  trouvent,  non  seolemeBt  .une  cou- 
verture ioontr^e  les  risques  qu'ils  redloutefit,  mais  encore  des 
•av^afitages  appréciables  eu  égard  aux  sacrifices  qu'ils  consen- 
ieBi  voloutairemeal. 

Il  convient  donc  de  rechercher  pendaot  qaeUe  durée  un 
individu  qui  s*as8ure  à  une  caisse  exclusivement  affectée  à 
Tassurance-invalidité,  peut  espérer  toucher  une  pension  d'in- 
validité. La  réponse  à  cette  question  dépend  lévûeniBieiit  de 
ia  période  durant  laqueUe  le  béqéficiaire  sumÉt  à  l'époopie  où 
il  est  devenu  invalide,  c'est-à--dire  liu  iaux  de  la  mortalité  des 
invalides.  M.  Moser  a  pris  pour  base,  jusqu'à  Tâge  de  70  ans, 
la  table  de  ZimmermaiHL,  dressée  pour  les  employés  de  bu- 
reau des  chemins  de  fer  allemands  et,  au-delà  de  cet  âge,  la 
taWe  générale  de  survie  de  la  population  suisse  pour  les 
bommes.  U  a  obtenu  ainsi  la  lable  suivante  0)  : 


Probi&imé 

Probabilité 

Probabilité 

«onueUt 

aniuieDe 

«MMlttlk 

de  décès 

de  décès 

de  décès 

Age   powlmûivtlîdM 

Age 

povl«iùw«K<lM 

^ 

f  ou»  lOTtnwalides 

20 

o,wa) 

46 

0;0580 

70 

0.0800Ô 

21 

O.OdSl 

46 

0,0626 

71 

0,08686 

22 

0.0943 

47 

0.0620 

72 

0.09432 

23 

0,0905 

48 

0,0516 

73 

0.1D155 

24 

0<Û668 

49 

0.0612 

94 

0,10989 

26 

Q.08ai 

50 

0.0510 

76 

0,11798 

26 

0,0795 

51 

0,0503 

76 

0.12705 

27 

0,0767 

52 

0,0496 

77 

0.13649 

28 

0.0720 

58 

0.0486 

78 

0,14808 

29 

0,0686 

54 

0,0486 

4r9 

Oa6026 

30 

0.0666 

55 

0,0485 

80 

0.17324 

31 

0.0640 

58 

0.0487 

81 

0.18597 

32 

0,0640 

57 

0,0489 

82 

0.19977 

33 

0.0640 

68 

0.0496 

88 

0,21207 

34 

0,0639 

59 

0,0601 

84 

0,22660 

35 

0.0699 

60 

0.0512 

85 

0,23951 

36 

0.0639 

61 

0.0599 

86 

0.25668 

87 

0,0688 

.62 

Û.0660 

87 

4)Ji7âQS 

38 

0-0639 

63 

0.0573 

88 

0.29737 

39     ' 

0,0633 

64 

0.0602 

89 

0,32062 

40 

0.0622 

66 

.    0.0629 

90 

0,84616 

.41 

0.0599 

66 

0,0653 

91 

0,35440 

« 

•0.0583 

67 

0,0685 

9? 

0.39079 

43 

0.0558 

68 

D.Ô716 

93 

0,39677 

44 

0.0546 

69 

0.0744 

94 

0,41167 

(1)  Loc, 

cit.,  p.  92  et 

98^  taU. 

X,  od.  £. 
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M.  Mosor  «0  a  Uéduii  (i)  que  :  Mir  ilX)  adsiii*ài»  valides  à  i'àf^e 
de  20  aos,  près  des  trois  eànquieiueb  (59,  3  0.0)  d entrent  ja- 
aijjb  en  juuibsaïKX*  de  iu  peoàiun,  [mwv  i\uilti  meurent  avant 
la  lin  de  l<*ur  jAremière  année  d'iavalidilé,  ou  Inen,  s'ils  en- 
trent en  juuissaniiL^  de  la  ]>ensù>n,  ne  la  loucbent  i|u'4ine  fais, 
parce  qu*ils  joneureut  1  année  suivante  :  en  résumé,  la  plupart 
des  assun^s  ne  peuvent  louclier  lu  [lenBioii  on  lOe  la  touchent 
que  pendant  une  tn\s  courte  période.  La  caÎMîe  d'invalidité 
leur  ofirirait  beaucoup  plus  d'attrait  hi,  loi*s  de  et  décès  pré- 
niatiu*é  qui  prive  le  bénéliriaire  éventuel  île  sa  pension,  elle 
garantissait  lavt'nir  de  la  veuve  et  des  orpbeUna  que  laisse 
LC  bénéficiaire. 

l'ne  caisse  qui  serait  afleciée  simultanément  à  l'assurance- 
iinalidité  et  à  Tassurance-vieille^^e,  ne  remédierait  pas  à  cet 
inconvénient  :  Talirait  de  la  ficnsion  de  \Leilk»e,  même  à  un 
Vig«»  pré4'<)n\  T).")  an>  |)ar  exemple,  ne  suffirait  pas  à  combler  la 
laiune  qui  \ieul  d'être  signalée,  l'est,  en  efïet,  ee  qu<*  mon- 
trent les  traxaux  <Ie  M.  Moser.  On  y  trouve  (2)  la  table  sui- 
vante qui  est  la  table  de  validité  : 


Nombnf  «If  vallon 

Hêmkn  de  valMe* 

*f(Mibr«<l«validit 

Ako 

k  ch«i|ue  àir« 

AfT 

à  rlM«|ue  àfc 

Ats*. 

Acte<|MAff« 

^ 

— 

— 

^ 

— 

^ 

2i) 

lir.aao 

41 

58.WS 

m 

25.88B 

121 

iJl.Ul 

42 

02.959 

63 

38.618 

22 

m.mr 

43 

52.079 

64 

2L131 

t» 

^>.08fi 

44 

51.174 

05 

18.780 

Ui 

ti^4<)S 

.45 

<0.tffi6 

66 

16.4S5 

•J") 

(4.893 

4(5 

49.303 

67 

14.217 

2C) 

(4.31(1 

47 

48.320 

68 

12.076 

27 

e3.71« 

'48 

47.291 

69 

9.998 

JS 

ti8.1U 

40 

46.!liS 

W 

8X81 

21> 

C)2.49<5 

50 

45.U63 

71 

(1186 

an 

H. 858 

51 

43.a79 

72 

4.528 

31 

«1.103 

m 

42.595 

78 

8.146 

32 

dùMlB 

53 

41J^4 

74 

2-072 

33 

r>9.822 

54 

39.890 

75 

1.280 

34 

/W.ll'i 

.V> 

38.460 

7IÎ 

730 

05 

âB.4à» 

5G 

16.96S 

77 

876 

3«i 

57.68Ô 

57 

35^1 

78 

IfO 

37 

56.954 

.18 

33.735 

79 

63 

38 

m.m 

59 

31.997 

80 

17 

30 

ôri.Ui) 

60 

3U.102 

SI 

8 

40 

.•>4.(>|0 

61 

28.057 

<\)  Luc, 

cit.,  p.  (5. 

ri)  Loc. 

fif.,  p.  90  et 

97,t»bl. 
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Cette  table  montre  que,  si  64.893  individus  valides,  âgés  de 
25  ans,  se  sont  réunis  pour  constituer  une  caisse  d'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  avec  entrée  en  jouissance 
de  la  pension  de  vieillesse  à  55  ans,  le  nombre  des  valides 
survivants  à  Tâge  de  55  ans  est  de  38.460.  La  différence  entre 
64.893  et  38.460,  soit  26.433,  représente  le  nombre  des  indivi- 
dus du  groupe  primitif  qui,  dans  la  période  de  30  ans  consi< 
dérée,  sont  morts  ou  devenus  invalides.  En  supposant  que  la 
pension  soit  de  200  francs  par  mois,  M.  Moser  a  trouvé  (1)  : 

P  Que  l'assuré  a  effectué  en  30  années  des  versements  dont 
le  total  s'élève  à  23.136  fr. 

2**  Que  la  valeur  de  la  pension  mensuelle  de  200  francs 
payable  à  un  valide  âgé  de  55  ans  est  de  27.910  francs. 

Le  bénéficiaire  de  la  pension  obtient  donc  un  excédent  de 
27.910—23.136=4.774  francs 
sur  ses  versements. 

Or  cet  excédent  provient  des  versements  effectués  par  les 
assurés  qui  ne  sont  plus  valides  à  55  ans,  c'est-à-dire  notam- 
ment par  ceux  qui  sont  décédés  prématurément.  Dès  lors, 
les  pères  de  famille  décédés  prématurément  ont  effectué  des 
versements  au  profit  de  valides  âgés  de  55  ans.  Ces  verse- 
ments  des  pères  de  famille  seraint  mieux  employés  s'ils  ser- 
vaient à  garantir  Tavenir  des  veuves  et  des  orphelins  qui  leur 
survivent.  Donc,  dans  ce  cas  encore,  l'assurance  des  veuves  et 
des  orphelins  semble  nécessaire  pour  (juc  le  père  de  famille 
s'assure  à  la  caisse. 

En  un  mot,  une  caisse  d'assurance  contre  l'invalidité,  com- 
portant ou  non  un  service  de  pensions  de  vieillesse,  attire  une 
clientèle  notablement  plus  étendue, si  elle  comprend  en  outre 
l'assurance  des  veuves  et  des  orphelins. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  doive  imposer  à  tout  assuré  qui 
se  présente,  l'obligation  d'adhérer  à  cette  assurance  :  elle 
«'carterait  de  piano  le  célibataire  qui  n'est  tenu  de  songer  qu'à 
son  propre  avenir  :  la  cotisation  qu'il  verserait  pour  celte  as- 
surance servirait,  en  effet,  à  couvrir  un  risque  qui  ne  le  nie- 
nare  nullement.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  doivent  offrir 
ces  combinaisons  comme  des  sen^ices  distincts  au  choix  des 
as.siircs  qui  se  présentent. 

(1)  Loc.  cit.f  p.  7. 


l->l-il  besoin  d'ajouter  que  la  mutualilé  augmentera  de  la 
(^orU%  non  seuiennent  .«^on  effectif  et  sa  situation  financière, 
nuiis  encore  son  influence  et  sa  situation  morale  dan>  Tupi- 
nion  publique  :  elle  obtiendra  plus  aisément  le  concours  maté- 
riel de  la  collectivité,  sous  forme  de  subventions,  dont  le  poid> 
retombe,  en  définitive,  sur  les  contribuables. 

m.  ~  L\  THÈSE  OBUGATIONMSTK 

La  législation  allemande,  la  plus  complète  qui  existe  en  ma- 
tière d'assurance  ouxrièrc,  na  pas  encore  résolu  la  question 
«le  l'assurance  des  veuves  et  des  orphelins.  Ce  n'est  pas  que 
les  esprits  ou  les  pouvoii*s  publics  s'en  soient  désintéressés. 

IVune  pari,  les  économistes  et  les  philanthro[>es  qui  se  sont 
attachés  au  problème  de  l'assurance  ouvrière,  ont  étudié  Tas- 
>urance  des  veuves  et  des  orphelins.  Dès  1881,  Atlolphe  Wa- 
gner (1),  en  1882,  Schaffle  (2)  von  Reilzenstein  (3)  et  S(  hmol- 
1er  (i). soulevaient  la  question  que  des  administrateurs, comme 
M.  le  D'  Bôdikor  dans  son  célèbre  mémoire  du  18  janvier 
IS8i,  devaient  placer  sur  le  terrain  de  la  pratique.  Sans  entrer 
dans  le  détail  de  l'historique  et  de  la  bibliographie  allemande 
J>\  il  suffit  de  mentionner  que  l'assemblée  de  TAssoriation 
allemande  de  la  science  des  assurances  a  nommé  en  1904  ime 
commission  chargée  d'étudier  les  conditions  dans  lesquelles 
II*  recensement  professionnel  de  la  population  devait  être  ef- 
iciiué  en  \ue  d'être  utilisable  pour  l'organisation  de  cette 
a-isurance. 

D'autre  part,  dès  1800.  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
I  industrie  ou  Geuerbeordminn.  le  député  de  Stumm  pro- 
posa au  Reichstag  de  créer  pour  les  ouvriers  «le  fabricpie  <le< 

(l)    Dfr   Staai    Miul   tht    Virsiehrrungitirfâfn    (Zeitichrifi    fikr    dir    {i*. 
*nmfr  Siantsyrigtensehaff,  1881,  p.   l.Vî  t-t  miîv.). 
r2)  Drr  koritoratire  Biffâkas$rnzwang,  p.  48. 

(3)  Sehriftfti  des   Vfrfinê  fur   Sozialpttliiik,   t.   XXI,    1882,   p.   82  et 

(4)  IhuL,  p.  171. 

<5)  M.  H.  von  IxBFiii,  dan»  mmi  irmarquablo  ourrage  intitaU  Die  Ver- 
^tekrrung  dfr  Arhriter  Wiiictn  uiuMIVuVn  in  Drmfsehlandt  (Berlin,  Hcy- 
inASD,  1907,  1  vol.  Rrand  in-8*,  VII,  17(i  pARw)  donne  à  cet  égmrd  (p.  44 
4>t    iiuiv.)  les  indications  les    pluit  ciroonttanciées. 


2Sà,  l'assurance  des  veuves  et  des  orphelins 

caisses  aHalagues  aux  caisses  des  ouvriers  mineurs*  et  appe- 
lées à  garantii'  le  sort  des  veuves  et  des  «rptelins:  et  leurs 
membres..  Les  débals  qui  se  terminèrent  par  l'institution^  de 
l'assurance  obligsatoire  contre  Tin  validité  donnèrent  lieu  de 
1887  à  1860  à  de  nombreuses  allusions  ou  propositions  relati- 
ves à  la  matière.  Mais,  c'est  seulement  le  12  janvier  lOOOque 
b  Reichstag  adopta,  sur  Tinilialive  du  député  de  Stumm,  une 
résolution  en  faveur  de  l'organisation  de  cette,  nouvelle  bran- 
che d'assurance. 

Le  5  mars  1901,  le  comte  de  Bùlov^s  au  cours  de  la  discus- 
sion du  budget;  annonçaft  qu'en  cas  de  pliois-values  des  recel- 
tes douanières  il  proposerait  d'affecter  à  l'amélioraff ion  dii  sort 
des  claies  déshéritées  les  sommes  réalisées  de  là  sorte  no- 
tamment'sur  les  produits  alimentaires.  La  discussion  du  tarif 
dtotianier  allemand  permit  à  cette  suggestion  de  prendre  corps 
sous  la  fbi*me  d'une  proposition  de  M.  Trimbom,  le  21  no- 
vembre 1902  ;  adoptée  par*  le  Reichstag,  elle  devint  Tarticle 
15  de  la  loi  du  tartf  douanier  du  25  décembre  1902.  L'impor- 
ifemce  de  cet' artîcfe  est  telle  que  la  traduction  littérale  en  paraît 
i'mifsponsable  : 

«  Le  produit  net,  calculé  par  tête  d'habitant  de  TEmpire  al- 
lemand, des  denrées  tiaxées  sous  les  n*  I  (seigle),  2  (blé),  102 
(bœuf),  103  (moutons),  105  (porcs),  107  (viande),  107  a  Oard)  et 
160  (farine)  du  tarif  douanier,  qui  excède  le  produit  net  rap- 
portlé  à  nne  fêle  d'habitant  diaprés  la  moyenne  des  années 
1898  à  1909,  doit  être  employé  à  faciliter  l'organisation  d'une 
assistance  des  veuves  et  des  orphelins. 

«  Cette  assurance  doit  être  régie  par  une  loi  spéciale.  Jus- 
qu'à l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi  les  excédents  de  produits 
doivent  être  accumulés  au  compte  de  l'Empire  et  placés  à  inté- 
rêt. 

((  Si  cette  loi  n'est  pas  entrée  en  vigueur  avant  le  1"  janvier 
1910,  les  intérêts  des  excédents  de  produits  déjà  accumulés, 
ainsi  que  les  excédents  de  produits  ultérieurs,  de\Tont  être,  à 
partir  de  cette  date,  attribués  à  chacune  des  instîttitions  d*as- 
surance  contre  l'invalidité  en  proportion  des  contributions 
d'assurance  encaissées  par  elles  dans  Tannée  précédente,  en 
vue  de  l'assistance  des  veuves  et  dés  orphelins  de  leurs  assu- 
rés. 
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«  Les  secourfi  seront  ulloués  en  vertu  de  stahit.^  qui  devront 
être  homologués  par  rOflire  impérial  des  Assuranres.  >* 

Le  14  janvier  IIXM,  le  secrétaire  d'Htat  de  l'Intérieur,  an- 
nun<;a  au  iteichstag  qu*iTn  mémoire  détaillé  avait  été  dressé 
par  rOfiire  ini|>érial  de  l'Intérieur  et  que  de  ce  mémoire  9e 
dégaf(eaient  trois  ronrlunionj^  :  P  même  en  adoptant  pour 
rasMirunre  ïef»  bases  les  plus  modestes,  il  ne  fallait  pas  songer 
à  l'instituer  san»  élever  les  roniribu lions  des  ouvriers  et  les 
patrons  :  2*  même  en  admettant  le  rerouvrement  <ïes  ressour- 
rifs  atiendiw.s  du  tarif  douanier,  on  ne  devait  pas  rompfer 
pouvoir  instituer  une  assurunoi  :!^imultanée  de  veuves  et  d  or- 
plielins  :  on  devait  se  contenter  de  rassurante  des  veuves  vé- 
ritablement invalides  :  l\*'  les  charges  fmanciéres  dont  l'éva- 
luation résultait  de  ces  travaux  devaient  ôtre  fort  élevées. 

\a^  l\  lévrier  lîXMi,  Je  ronile  de  Posadowsky  fit  part  au 
Reirlistag  de  Texéciition.  alors  en  cours,  d'un  examen  techni- 
que du  projet  au  point  de  vue  actuariel  et,  pour  permettre 
aux  membres  du  Parlement  de  se  riMidre  compte  des  charges 
prol)aljles.  il  ajouta  :  «  Si  la  veuve  reçoit  à  titre  de  pension 
annuelle  en  moyenne  la  moitié  de  la  pension  d'invalide  à 
laquelle  son  mari  nvait  droit  lors  de  son  tlérès,et  <i  Ton  prévoit 
pour  (  haquc  orphelin  jusqu'  à  Tflge  de  14  BfKi  révohis  un  tiers 
de  c(*tte  pension  à  titre  de  pension  d'orphelin.  Tassarance  iles 
veuves  et  des  orphelins  eoAte  déjà  presque  autant  que  l'assu- 
rance conln»  linvaNdilé  (I)  >».  La  portée  de  cette  déclaration 
s'wlain*  à  l^^xamen  des  résultats  de  l'assurance  contre  Tin- 
validilé,  «pii  se  rapportent  à  Texercice  immédiatement  anté- 
rieur. Texerrice  1905  :  pour  celui-4*i,  les  dépenses  de  l'assu- 
rance contre  Tinvalidîté.  y  compris  la  subvention  de  TEmpire, 
avaient  atteint  160  millions  de  marcs,  tandis  ipie  les  recettes 
fournies  par  les  contribnKons  s'élevaient  à  101  millions  de 
marcs  :  k*  nombre  des  pensionnés  était  de  9:i4.StfC)  au  début  de 
l'année  Ifl^A. 

L'importance  de  re^  charges  n  est  pas  sans  préocc«par  les 
sociologues  allemands.  Dans  un  article  f4>rt  documenli  (2\  M. 

(\)  CnmtJ^  .w»<fii  xlrnogrnphiqur  tfu  Ittirhêtinj,  !!•  Léfri^lAttiro,  *2^  Hfh- 
«♦îon.  p.  nsn. 

C2)  T)ir  Wifvrn  untf  Waiifnrfrneherung  (Xrifgehift  fiir  dif  gtmtmfe 
V rTÈtchf rungt-Wi^n* narhaft ,  numéro  du  1*^  octobre  1906,  p.  677). 
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le  professeur  Slier-Somlo  rappelle  que  les  charges  de  l'as- 
surance dépendent  :  1  *  de  retendue  de  reffectif  des  assurés  ; 
2""  de  l'importance  des  allocations  ;  3"*  des  éléments  appelés 
à  contribuer  aux  dépenses.  Sur  le  premier  point,  on  est  réduit 
aux  conjectures  ;  les  charges  annoncées  par  M.  de  Posa- 
dowsky  doivent  être  de  80  millions  de  marcs  par  an  ;  or, 
d'après  des  évaluations  dignes  de  foi  (l),les  sommes  cumulées 
par  Tapplication  du  tarif  douanier  ne  semblent  pouvoir  don- 
ner en  1910  qu'un  total  de  00  millions  de  marcs  :  ce  chiffre  est 
dès  lors  insuffisant  pour  l'application  de  la  réforme  en 
1910  (2).  Sur  le  second  point,  on  peut  adopter  comme  bases 
les  chiffres  visés  par  les  promoteurs  de  l'article  15  de  la  loi 
douanière,  savoir  100  marcs  de  pension  annuelle  pour  la  veuve 
et  33  marcs  1/3  pour  l'orphelin  ;  or  le  nombre  des  veuves  d'ou- 
vriers semble  devoir,  en  1910,  atteindre  1.527.760,  et  celui 
des  orphelins,  2.597.200  ;  d'où  une  charge  de  239.340.676 
marcs.  Sur  le  troisième  point,  il  convient  de  spécifier  si  les 
patrons,  les  ouvriers  et  l'Etat  doivent  contribuer  aux  dépen- 
ses: pour  M.  Stier-Somlo  (3),  les  avantages  de  l'assurance  des 
veuves  et  des  orphelins  au  point  de  vue  de  l'allégement  de 
l'assistance  publique  justifient  le  concours  non  seulement  de 
l'Empire  et  des  communes,  mais  encore  de  chacun  des  Etats 
particuliers  ;  par  contre,  il  hésite  à  imposer  aux  ouvriers  une 
contribution  de  ce  chef,  et  il  se  borne  à  réclamer  une  légère 
majoration,  de  1  à  2  pfennigs  par  semaine  au  maximum,  de 
la  contribution  ouvrière  à  l'assurance  contre  l'invalidité  ; 
quant  à  la  contribution  patronale,  il  se  demande  si  l'industrie 
allemande  est  capable  de  supporter  de  nouvelles  charges.  Sans 
doute,  les  social-démocrates  s'appuient  sur  une  déclaration  de 
ivl.  de  Posadowsky  qui, le  17  avril  1903,  au  sujet  de  l'accroisse- 
ment du  fonds  de  réserve  des  corporations  industrielles  d'as- 
surance-accidents, exposait  que  «  les  contributions  au  fonds 
de  réserve  des  corporations  n'étaient,  ni  au  point  de  vue  de 
l'économie  publique,  ni  au  point  de  vue  de  l'économie  privée, 

(1)  Klbbis,  Die  Wittoen-uml  Waisenversichertino  (Arheitervcrssorgung, 
1905,  p.  157). 

(2)  Le  budget  de  1908  de  TEmpire  allemand  indique  la  somme  de 
53  millions  de  marks  comme  mise  eo,  réserve  pour  le  fonds  d'assu- 
rance des  veuves  et  des  orphelins. 

(3)  Loe.  cit.,  p.  682. 
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prélevées  sur  le  rapitui,  mais  qu  elles  ronslituaient  une  partie 
(les  frais  de  produrtioii  cl  qu  elle^  devaient  èti-c  normale- 
ment acquittées  par  l'entrepreneur  comme  toutes  les  autres 
dé[>enses  d'exploitation  pour  être  reutboursées,  en  addition  au 
|)ro(it  de  Tentrepreneur,  par  Taclieteur  des»  produits  dans  le 
prix  de  ces  derniers  ».  C'est  le  motif  qui  «'onduisait  le  député 
Fischer  à  soutenir  au  Reichstag,  le  1"  février  1906  (1),  que 
i<  toutes  les  contributions  d'assurance  n  étaient  f|u'un  supplé- 
ment au  compte  de  salaires  des  patrons  »>.  Toute  la  question, 
conclut  M.  Stier<Somlo.  est  de  savoir  si  ce  compte  de  salaires 
û'e>t  point  majoré  à  un  taux  qui  ne  correspond  |»lu<  aux  con- 
ditions de  la  production  allemande. 

Sans  altendi*e  l'apparition  du  projet  gouvernemental,  M.  le 
conseiller  de  gouvernement  von  Ln^per  (2)  a  proposé  un  sys- 
tème complet  d'assurance  obligatoire  «les  veuves  et  des  orphe- 
lins. Il  justifie  l'obligation  par  l'impossibilité  d'espérer  de* 
conlribution>  volontaires  d'ouvriers  à  salaires  modiques  et 
|)ar  le  nivellement  <lu  salaire  au  taux  nécessaire  pour  le  paie- 
ment d<»s  conli'ibutions  obligatoire^  :  celles-ri  répondent,  en 
effet,  à  une  partie  du  besoin  ipii  doit  étrt*  satisfait  par  le  Pi- 
laire :  ell<***  ont  tbmc  pour  résultat  d'élever  les  salaires  ju— 
qu'au  cliiflrc  <pii  |)ermet  l'acquittement  de  cette  taxe.  L'obli- 
gation semble  à  M.  Lœper  particulièrement  nére^^^iaii-e  dan- 
I  •  cas  de  l'assurance  des  veuves  et  des  orphelin.-»  :  sinon, 
l'assurance  ne  serait  contractée  que  par  de>  ouvriers  marié*» 
et  surtout  par  ceux  qui  seraient  malades  ou  âgé>  :  or,  la 
réalisation  de  cette  assurance  exige  les  contributions  d'ou- 
\riers  jeunes,  sains  et.  si  possible.  célibalaiir>.  De  plu^ 
lobli^ation  de  l'assurance  instituée  dans  d'autre-  branches, 
telles  que  la  maladie  et  l'invalidité,  doit  déterminer  le  légis- 
lateur à  l'édicter  dans  cette  nouvelle  branche  :  car  la  loi  (pii 
impose  déjà  des  contribution^  à  l'ouxrier  rend  d'autant  plu- 
malaisé  pour  lui  Tacquittement  d  une  coliMilion  volontaire  : 
bien  |dus,  la  taxe  nouvelle  sera  allégée  par  Tinstitution  d'une 
obligation  générale.  ICntin.  pour  le  législateur  allemand,  l'or- 
ganisation de  ra<isurance  obligatoire  de>  \  cuves  et  des  orphe- 

<l)  Coiiipte  rendu.  11'  I^siKlatiirc,  :^  mm^îoii,  p.  OTiB. 
r2)  Vir  Vtr»%9chrfun*ji  der  ÀrbiUrr  Witwrn-unH  Kaiitn  in  J)futtch1and. 
liorlin,  Hoymftnn,  1907. 
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lins  aurait  comme  résultai  de  combler  des  Lacunes  et  de  remé- 
dier à  des  inégalités  de  trait^cnent  :  les  victimes  de  maladies 
pro{essionneUB&  sesaient  désorjnais  assimilées,  à  celles  d'aceir 
dents  quant  bmx  avantages  attribués  à  leurs  ayantg^iroit  ;  les 
victimes  d'invalidité  naturelle  à  celles  d'invalidité  acciden* 
teUe. 

Dans  le  projet  de  M.  voo  Lœpeif  ks  caAé^ffBe&  assurées  de* 
voaieni  être  les  mêmes  quen  matière  dTassunrance^invalidité  : 
car  le  besoin^  d'assurance  est  le  même  dans  les  deux  cas;  sxt- 
cune  distinction  ne  seraif  faite  entre  les  célibataires  et  les 
ouvriers  mariés  ;  l'assurance  serait  obligatoire  à  partir  de 
l'âge  de  15  ans,  limite  de  l'allocatioa  de  la  pension  aux  orpbe*- 
lins.  S  inspira^it  dn  itégime  de  l'assurance-invalidilé,  M.  von 
Lœperexige  l'accomplissement  de  1.100  semaines  decontribu- 
Ikok^  saui  à  réduine  à  ce  chiffre  celui  que  la  kii  de  ISâd  fixe  à 
1.200  po«r  l'a  pension  de  vieillesse.  Les  limites  du  présent  ar- 
ticle ne  me  pei*meltent  pas^,  à  mon  vif  regret, de  suivre  l'auteur 
dvk  projet  dans  lès-  ingénieuses  considérations  qu'il  développe 
sur  les  cas  de  disparition  de  l'assuré,  de  mort  par  accident  du 
travail,  de  suicide,  de  décès  causé  par  la  faute  de  la  victiniâ. 
Il  limite,  d'autre  part,  le  bénéfice  de  la  pension  des  veuves  à 
celles  qui  sont  invalides  ou  âgées  de  plus  de  70  ans  ;  pour  lui, 
comme  pour  d'autres  autorités  (1),.  il  n'y  a  point  lieu  à  pen- 
sion de  veuve,  lorsque  la  femme  mariée  est  occupée  à  un 
travail  rémunéré.  En  principe,  la  veuve  ne  doit  pas  être  privi- 
légiée par  rapport  à  la  femme  célibataire  ;  mais  deux  motifs 
de  fait  conduisent  à  reconnaître  que  sa  situation  est  plus  pré- 
caire: d'une  part^  l'obligation  d'élever  de  jeitoes  enfants;  d'au- 
tre part,  l'absence  du  travail  salarié  exécuté  par  la  femme 
durant  le  mariage;  d'où  la  nécessité,  lors  du  veuvage,  de  trou- 
ver une  occupation  rémunératrice.  Toutefois,  ce  double  motif 
n'entraîne  point  la  constitution  d'une  pension  au  profit  de 
toutes  les  veuves  :  on  répond  à  la  première  éventualité  en  attri- 
buant aux  orphelins  des  pensions  appropriées  ;  à  la  seconde, 
en  allouant  à  la  veuve  une  pension  tempoiraire  ou  uik  petit 
capiial. 

M.  von  Lœper  évalue  à  400.000  le  nombre  des  veuves  et  à 
900.000  celui  des  orphelins  à  pensionner  au  I*^  janvier  1910  en 

(1)  Voir  p.   96,  note  7. 
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dehui's  (le  ceu\  ({iii  seraient  déjà  ansieilé»  par  l'en  loi«>  on  vi- 
gueur, lui  |in*nanl  pour  luK^e  les  classifiratk)ns  de  Tassuran^e- 
invaiidîti*  (I).  il  propose  le**  chiffres  siiiv»nls  : 

Vt««nt«  OrfMiM 
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Ix'>  ressources  devraieiil  être  fournies  par  des  cootributions 
(les  ou\ners  et  des  patrons  et  [)ar  des  subventionh  de  TElinpire, 
en  Uflop(ant  le  laciue  syàlème  financier(Pru/iu>ndun7t.sc/imli<- 
VLTinl}i\n  que  pour  l'assiiran<:e*invalidité  ;  les  contributions 
hebiiuuiadain^s  fixées  à  1  i,  20,  :^4,  30  et  36  pfennigs  pour 
rusburance-tnvali<lité  (2)  seraient  portées  à  21,  30,  l^  4«5  et  54 
pour  l'a^suruure  des  \euve>  el  de»  orphelins.  Elles  produi- 
raient 1.NJ  uiiilioii*^  <It:  marcs  pur  an  en  llUO. 

^(iel<pie  iipiiiion  tpic  l'on  profosse  à  ITgard  du  régime  de 
lobligalioii,  la  eonsidêration  la  plus  légitime  s'impose  poui* 
un  projet  dont  le>  husi^h  sont  étudiées  avec  une  méthode  ri- 
gourcu;^  et  dont  l'économie  repose  sur  une  solide  docuroenta- 
tiou. 


1\  .  \.\  THÏISK  Dr  PROJET  DH  LOI  VOTTt  PAU  I  A  CuAMimE 

DES   DÉP1Tf.»5   KRANÇAISi: 

l^e  piojet  de  loi  voté  par  la  Chambre  de^  Députés  française, 
le  2.i  ûvriis  1900,  n'a  |H)int  créé,  aux  propre>  leniMîs  île 
lexprcrïsion,  rassuran<re  de.>  veiive.s  et  dse  orphelins  :  il  s e^^t 
borné,  >lun>  ^on  article  10,  à  spéciiier  que  «  si  un  assuré  dé- 
ceile  eu  laissant  soit  une  veuve  non  pourvue  d*une  retraite  de 
vi(Mllr»e,  soit  un  ou  plusieurs  oqihelins  de  |>ère  et  de  mère 

(1)  Voir  moii  onvraRf»  sur  ïe^  Loin  f/'asiuranrr  «»urriVir  à  Véfinntjrr, 
Liv.   111,   promi^n*  partie,   p.  '2»'A  et   *iui%*. 

(2)  Tht'r.  p.  2r,<5. 
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âgés  de  moins  de  seize  ans,  il  est  attribué  par  le  ministre  du 
Commerce  sur  le  fonds  de  bonifications,  soit  à  la  veuve,  soit 
à  Tensemble  des  orphelins,  une  allocation  mensuelle  de 
50  francs  pendant  six  mois  à  compter  du  décès  ». 

Ce  texte  ne  diffère  que  sur  un  pomt  de  l'article  23  du  projet 
de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  an- 
nexé au  rapport  de  M.  Guieysse  du  22  novembre  1904  :  il  ne 
contient  plus  cette  condition  que  l'assuré  devrait  être  décédé 
«  avant  d'être  pourvu  d'une  retraite  de  vieillesse  ».  Le  projet 
de  1904  ne  contenait  pas,  d'autre  part,  la  mention  des  fonds  de 
bonifications  ;  mais  il  n'était  pas  plus  généreux  que  le  texte 
de  1906. 

Aussi  bien,  M.  Millerand,  président  de  la  Commission,  a-t-il 
déclaré  à  la  Chambre  (1)  que  l'on  aurait  <(  voulu  faire  plus  ; 
mais  déjà  celte  charge  en  elle-même  est  assez  lourde  et,  jointe 
à  toutes  celles»  qui  avaient  été  déjà  admises,  il  ne  pensait  «  pas 
pouvoir  raisonnablement  l'augmenter  encore  ».  Ce  motif  était 
certainement  plus  topique  que  celui  qu'invocjuait  à  la  même 
séance  (2)  le  rapporteur,  M.  Guieysse,  qui  déclarait  que  <(  l'es- 
sentiel, c'est  que  le  principe  de  l'assurance  en  cas  de  décès 
soit  introduit  dans  la  loi  ».  On  peut  se  demander  si  la  forme 
embryonnaire  (pii  lui  a  été  donnée  permettrait  aux  assurés 
d'en  apprécier  le  bénéfice. La  solution  de  la  réversibilité, posée 
par  un  amendement  de  M.  Fleury-Ravarin  (3),  ne  fut  écartée 
que  pour  des  motifs  d'ordre  financier,  le  président  de  la  Com- 
mission ayant  dû  reconnaître  que,  dans  certains  cas,  «  il 
serait  préférable  que  la  réversibilité  existât  ». 

Quant  à  la  suppression  de  la  condition  relative  à  la  situa- 
tion, pensionnée  ou  non,  du  mari  à  1  époque  de  son  décès,  elle 
fut  décidée,  sur  la  proposition  de  M.  Jaurès  et  de  M.  le  lieute- 
nant-colonel Roussel  ;  elle  était  motivée  par  le  désir  de 
ne  pas  créer  une  inégalité  de  régime  entre  deux  veuves  dont 
l'une  aurait  perdu  un  mari  non  encore  pensionné  et  dont  l'au- 
tre survivrait  à  un  époux  déjà  pensionné  ;  elle  se  justifiait,  aux 
yeux  du  président  de  la  Commission,  par  la  modicité  des 
charges  additionnelles  qu'elle  devait  entraîner.  Toutefois,  au 
point  de  vue  de  l'allocation,  elle  en  accusait,  dans  la  pensée  di^ 

(1)  Première  séance  du  31  janvier  1906  {Journal  officiel^j).  3o9,2«  col.). 

(2)  Ihid.,  œdem  loeo. 

(8)  Première  séance  du  1"  février  1906,  p.  386,  V  col. 
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SOS  auteurs,  le  rararlèrc  de  libéralité  à  Texclusion  de  toule 
idée  d'assurance  qui  leur  semblait  ins4'*parable  de  l'idée  de 
réversibilité. 

Au  tsurplus,  le  président  de  la  Cononoission  fit  observer 
<]ue  le  projel  de  loi  adnoettait  les  femmes  à  se  constituer  au 
moyen  de  versements  volontaires,  une  retraite  dite  «  faculta- 
tive »  par  oppo>ition  à  la  reiraite  obligatoire  garantie  aux 
assujettis.  Ce  texte  est  devenu  l'article  IfJ  (§  1  in  line)  du  pro- 
jet de  lOOe. 

Dans  son  rapport  présenté  à  la  Commission  sénatoriale  des 
retraites  ouvrières,  .M.  Cuvinot  (1)  signalait  que  la  note  fournie 
par  le  gouvernement  à  la  Commission  évaluait  à  26.700.000  fr. 
dés  la  première  année  les  charges  résultant  de  Tarticle  10  du 
projet  ;  il  ajoutait  qu'il  convenait  d  en  déduire  les  charges 
afférentes  au  personnel  des  mines  et  des  chemins  de  fer,  régi 
par  d'autres  loi>.  Il  arrivait  ainsi  à  réduire  (2)  de  10.000.000 
francs  la  sonuiie  de  200  millions,  qui  représentait  les  char- 
ges imposées  (li*s  la  première  année  par  les  articles  32,  8  et 
10  :  bien  que  le  détail  n'ait  pa^  été  donné  dans  le  rapport,  on 
|>eul  en  conclure  que  le  chiffre  de  20.700.000  francs  serait 
approximativement,  par  <ette  correction,  réduit  de  2  millions 
au  plus. 

lîln  résumé,  l'effort  financier  semble  relativement  très  consi- 
«lérable  pour  un  résultat  qui  se  chiffre  par  Tallocation  bien 
uHKiique  d'un  capital  de  .'ÎOO  francs  au  décès  du  chef  de  fa- 
mille 

COXCMSIOX 

Kn  signalant  cette  lacune  du  projet  de  loi  volé  par  la  Cham- 
bre des  Députés,  je  n'ai  nullement  la  pensée  «le  demander  que 
le  législateur  français  cherche  à  la  combler  jjar  une  extension 
des  mesures  de  contrainte  dont  le  K'sullat  direct  est  l'inappli- 
cabilité  des  dispositions  adoptées  juscpià  ce  jour.  I^  poids 
qui  frapperait  le  contribuable  sous  le  régime  proposé  est 
déjà  trop  lourd  pour  être  admis  :  il  ne  s'agit  point  d'une  sa- 
it) Scance  du  Sénat  du  13  février  11H»S  {Journal  officiel,  p.  187.  cx)l. 
1.). 
r2)  /6if/..  p.  13?.  col.   1. 
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renchère.  Bien  plus,  je  trouve  <iaas  la  constatation  d'une  aussi 
grave  lacune  un  argument,  et  non  des  moins  topiques,  con- 
tre la  conception  obligalionniste  qui  a  présidé  au  vote  du  pro- 
jet. 

C'esl,  qu'en  effet,  pour  enrégimenter  dans  les  cadres  d'une 
inunense  organisation  d!assurance  toute  ia  population  labo- 
rieuse d'iua  j)ays,  il  faut  être  en  mesure  de  lui  garantir  des 
avantages  appréciables,  si  Ton  ne. veut  pas  que  TelIaPt,  «c'est- 
à-dire  les  complications  inhérentes  à  la  contrainte,  soit  dis- 
proportionné par  rapport  au  résultat  ;  et,  comjne  la  consti- 
tution de  pensions  de  retraite  est,  d'après  la  technique  actua- 
rielle, une  œuvre  fort  coûteuse,  le  lôgi^teur  Be  ipcut  foirr- 
nir  au  travailleur    âgé  ou  invalide  des  arrérages  de  quel- 
que importance,  s'il  ne  prévoit  pas  le  versement  d'une  cotisa- 
tion élevée  ;  les  modestes  ressources  de  ia  {amiMe  ouvrière 
ne  permettent  pas  de  comptei'  sur  elles  seules  pour  en  réaliser 
le  paiement;  il  est  donc  indispensable,  sous  un  régime  d'obli- 
gation, de  faire  appel  à  d'autres  concours,  à  celui  des  patrons 
et  à  celui  de  la  collectivité.  Sans  même  tenir  connue  de  l'iné- 
vitable réperousâion  que  les  charges  de  l'industrie  auront  sur 
le  consommateur  d'un  produit  dont  le  prix  de  revient  aura  été 
gi'cvé  de  dépenses  nouvelles,   on  aperçoit  immédiatement  !e 
fardeau  supplémentaire  qui  doit  peser  sur  .les  épaules  du  con- 
Iribuable.  La  logique  ine  serait  respectée  que  si  tout  contri- 
buable élait  admis  au  béné&>e  de  la  pension,  quelle  que  fût 
sa  situation  de  fortune  :  car  nul  ne  pourrait  se  plaindre  de 
payer  sans  recevoir  ;  on  réaliserait  ainsi  une  mutualité  gé- 
nérale, où  riches  et  pauvres   apporteraient  leur  obole  et  tou- 
cheraient de  modestes  arrérages.  Mais  telle  n'est  point,   en 
général,  et  dans  le  projet  de  la  Chambre  des  Députés,  en  par- 
ticulier, la  conception  obiigatfonniste  :  elle  dérive  d'une  idée 
ide  solidarité  qui,  dénaturant  la  notion  de  la  char?té  spontti- 
nément  exercée,  force  les  privilégiés  du  sort  è  venir  en  aide 
aux  déshérités  :  les  premiers  n'<mt  pliw  îa  noble  satisfaction 
d'ouvrir  librement  la  main  aux  seconds  qui  la  leur  tendent  : 
ia  libéralité  perd  son  charme  lorsqu'elle  s^wcquîW*  nomme  un 
impôt. 

Aussi  voit-on  succéder  aux  plans  grandioses  de  rénovation 
sociale  qui  ont  servi  de  préface  et  de  guide  à  l'œuvre  de  la 
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(.hainbrt*  de»  li«|»uté«s  un  iissaut  de  teiilotives  parcinionieu- 
Hes  (MMir  réduire  les  cliurges  <le  l'Etat.  On  cuaimence  par  les 
t*v«'ilii«^r  au  plus  .strirl.  on  réduisant  sur  le  papier  les  uppré- 
ciaiions  qui  leur  sencnt  de  buHes  ;  puis,  lorsque  Tartifice  est 
devenu  trup  grossier,  ou  lor>(|u'il  ne  peut  plus  rendre  les  f«r- 
vices  attendus,  on  fixe  à  priori  un  maximum  forfaitaire  au 
sacrifice  de  l'Etat.  Alais  alors,  que  devient  le  minimum  de  pen- 
sion garanti  à  l'ouvrier  ce  mininmm  qui  riait  |»résenté  comme 
nécessaire  à  lexislenre  du  travailleur? 

11  ne  saurait  donc  être  question,  môme  pour  les  obligation- 
niste»,  de  suppK^r  à  l'insufTisance  de  leur  projet  en  y  ajou- 
tant J'assuraoee  des  veuves  et  des  orf^belins  :  les  possibilités 
linancioro  le  leur  interdisent. 

On  objei*leru  peut-être,  que  ces  possibilités  ont  un  carac- 
tère de  contingence^  et  qu'elles  n'ont  rien  d'absolu  ni  A*  fatal, 
e*  que  des  plnh-value>  de  ifcelle**  budgétaires  |N'rmettraient 
l'obtenir  les  ressourcées  désirées. 

Je  n'^pondrai  tout  d'abord  que  l'bypothèse  est  gratuite  : 
I  enorniité  de^  <Iiarge>  a  assumer  e^t  telle  que  l'importinH.'e 
et  la  durée*  des  {>lus*\alues  nécessaire  à  la  constitution  de> 
fonds  im|>oseraient  aux  bénéficiaires  une  attente  qui  ressem- 
blerait à  une  faillite  des  promesses  de  la  loi. 

Je  i*éfH>iKlrui  ensuite  que.  même  au  cas  de  la  réalisation  de 
cette  hypothèse,  Tinstitution  d*une  assurance  obligatoire,  qui 
garantirait  des  pensions  de  veuves  et  d'orphelins,  exigerait  dv 
certains  Iravaitleurs.  un  sacrifice  dépourvu  d'avantage  cor- 
rélatif :  vu  eflet,  le  principe  de  l'obligation  conduit,  dans  la 
|H*n>ét*  fin  législateur  français,  au  triple  versement  de  l'ou- 
vrier, du  patron  et  île  l'Etat  :  le  travailleur  célibataiit^  vendait 
donc  une  partie  de  sa  cotisation  afieclée  à  la  constitution  dHme 
fiension  au  prolit  des  veuv<*s  et  des  orphelins  de  travailk*ur> 
mariés  et  |iêres  de  famille  :  or  lurgument  tiré  de  la  notion 
d<*  solidarité  applicable  aux  privilégiés  de  la  fortune,  ne  s'é 
tend  |»as  aux  bénéficiaires  é\entiiels  de  la  pension  légale  : 
bien  plus,  la  cotisation  obligatoii^  prive  le  salarié  de  la  libn^ 
disposition  d'une  partie  de  sa  rémunération  acquit  par  l'ef- 
fort personnel  :  n'e9t«il  pas  illogique.  n*est-il  pas  rigonreu\ 
<le  contraâidiT  lîouirier  à  se  priver  d'une  fraction  de  se**  ino 
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ilesles  ressources  pour  procurer  à  d'autres  ouvriers,  qui  peu- 
vent être  moins  misérables  que  lui,  la  garantie  de  l'avenir  de 
leur  famille  ? 

On  répliquera  peut-être  que  c'est  là  une  sanction  du  céli- 
bat et  un  encouragement  à  la  constitution  de  nombreuses 
familles  ;  mais  ce  raisonnement  n'est  applicable  qu'aux  égoïs- 
tes, dont  la  volonté  coupable  mérite  une  peine  au  nom  de  la 
morale  ou  de  l'intérêt  de  la  nation,  et  l'observation  montre 
que  les  classes  ouvrières  ne  comptent  que  fort  rarement  des 
individualités  de  cette  nature  :  le  travailleur  ne  redoute  point 
la  survenance  d'enfants  qui  deviennent  plus  tard  ses  auxiliai- 
res, et  il  ne  craint  pas  pour  eux,  comme  trop  souvent  l'homme 
gâté  par  le  sort,  l'ûpreté  d'une  existence  laborieuse  dont  il 
connaît  lui-même  la  rigueur  et  les  périls. 

Ainsi,  rétablissement  d'un  régime  de  contrainte  ne  com- 
porte la  réalisation  de  l'assurance  des  veuves  el  des  orphe- 
lins, ni  au  point  de  vue  de  la  pratique,  —  par  suite  de  l'exa- 
gération des  charges  financières,  —  ni  au  point  de  vue  de  la 
théorie,  par  suite  du  caractère  irrationnel  du  sacrifice  imposé 
à  l'ouvrier. 

La  liberté  n'a  point  ces  défauts,,  et  l'organisation  qu'elle 
préconise  ne  rencontre  pas  ces  obstacles.  Elle  offre  à  chaque 
travailleur  la  forme  d'assurance  qui  lui  convient  le  mieux  :  au 
rélibataire,  la  pension  de  retraite  en  cas  de  vieillesse  ou  d'in- 
validité, à  l'ouvrier  marié  et  père  de  famille  les  allocations  au 
profit  de  ceux  dont  il  était  le  soutien.  Elle  ne  demande  un  sa- 
crifice que  dans  les  limites  et  pour  le  but  que  lui  assigne  la 
décision  spontanée  de  celui  qui  i  accomplit.  Elle  est  donc  non 
seulement  clémente,  mais  encore  logique. 

Il  y  a  quelques  années,  en  conseillant  de  préférer  à  l'as- 
surance contre  la  vieillesse  l'assurance  contre  l'invalidité  et 
en  exposant  le  rôle  des  sociétés  de  secours  mutuels  dans  ce 
domaine,  je  déclarais  que  la  logique  ramène  à  la  liberté.  C'est 
bien  la  conclusion  qu'impose  l'étude  de  l'assurance  des  veuves 
et  (les  orphelins,  conclusion  réconfortante  pour  tous  ceux 
q'ui,  au  lieu  de  se  décourager  devant  les  tentatives  d'un  étatis- 
me  débordant,  mesurent  leurs  efforts,  non  à  la  puissance  des 
obstacles  à  surmonter,  mais  à  la  grandeur  du  but  à  atteindre. 

Maurice  Bellom. 


l  AUTONOIIE  CGONMIQDE  ET  MUm 
DE  U  FEUE  lAlltE 


En  France,  la  femme  a,  dans  la  vie  civile,  la  même  condi- 
tion el  les  mêmes  droits  que  Thomme. 

En  effet,  hors  des  liens  du  mariage,  la  femme  majeure,  af- 
franchie de  toute  tutelle  perpétuelle,  de  tout  conseil  judiciaire, 
est  investie,  au  même  titre  que  l'homme,  de  tous  les  droits 
civils.  Sauf  la  faculté,  «jui  ne  lui  est  pas  reconnue,  d'exercer 
la  tutelle  ordinaire  ou  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille, 
il  moins  d'être  la  mère  ou  Taïeule  d'un  mineur,  —  cette  fa- 
rullê  étant  <onsidêrée  en  vertu  «l'une  tradition  surannée  re- 
montant à  lantiquité  romaine,  comme  un  «  office  viril  »,  < 'est- 
à-dire  comme  une  dépendance  de  la  capacité  politique  —  on 
peut  dire  qur  la  femme  en  France  est  Tégaie  juridique  de 
I  homme. 

Mais  --  et  c'est  la  un  trait  caractéristique  de  la  législa- 
lion  française  -  -  par  le  mariage  la  femme  se  trouva  hrus<|ue- 
ment  placée  dans  une  situation  tout  à  fait  inférieure  par  rap- 
port au  mari.  C'est  là  Teflet  de  la  puissance  maritale  :  la 
femme  mariée  est  presque  sans  droits  ^ur  sa  [lersonne,  sur 
>es  enfanl>  et  sur  sa  fortune. 

De  cette  triple  déchéance,  je  ne  veux  examiner  aujourd'hui 
que  la  dernière,  celle  qui  frapi>e  la  femme  en  tant  que  pro 
priétaire,  vi  je  me  propose  d'étudier  les  revendications  que 
la  femme  française  formule  dans  le  but  d'être  relevée  de  cette 
mfériorité. 


# 


L'une  «les  conséquences  les  plus  importantes  de  ta  pui>- 
M^nre  maritale,  c'est  rimpossibilité  pour  la  femme  de  faire. 

EETri  rOUT..  T.   LTl.  21 
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en  principe,  aucun  acle  juridique  valable  sans  raulorisation 
de  son  mari.  C'est  ce  que  l'on  appelle  l'incapacité  légale  de  la 
femme  mariée,  qui  commence  et  finit  avec  le  mariage. 

A  p8R%  te  pouvoir  â'aocim|iir  %6è  actes  cofiservakiires  de 
ses  droits  (opposition  de  scellés  après  un  décès,  inscription 
d'une  hypothèque,  infiESTuptkMi  «de  prescription,  transcrip- 
tion de  donation  ou  d'une  vente  régulièrement  conclue)  ;  à 
part  le  droit  de  faire  et  de  révoquer  son  testament  et  à  part 
le  droit  qui  lui  a  été  accordé  par  la  loi  du  9  avril  1881,  de 
se  faire  ouvrir  des  livrets  de  caisse  d'épargne  sans  l'assis- 
tance de  son  mari,  et  de  retirer,  sans  cette  assistance,  les 
sommes  inscrites  sur  son  livret,  sauf  opposition  du  mari,  ce 
qui  rend  ce  droit  assez  précaire,  la  femme  mariée  française  ne 
peut  plaider,  c'est-à-dire  figurer  dans  un  procès,  soit  comme 
demanderesse,  soit  comme  défenderesse,  sans  autorisation  (1); 
elle  ne  peut  s'obliger,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre 
gratuit  ou  onéreux  sans  le  concours  de  son  mari  dans  Pacte 
ou  son  consentement  par  écrit.  Bref,  on  peut  poser  en  prin- 
cipe que  son  incapacité  s'applique  à  tous  les  actes  juridiques, 
judiciaires  ou  extra-judiciaires. 

El  si,  par  son  contrat  de  mariage,  elle  ne  s'est  pas  réservé 
la  jouissance  et  l'administration  de  sa  fortune,  en  adoptant 
le  régime  matrimonial  de  séparation  des  biens,  ou  d'une  par- 
tie de  cette  fortune,  en  stipulant  le  régime  dotal,  la  femme 
se  trouve  sous  l'empire  de  la  communauté,  régime  sous  le- 
quel son  infériorité  légale  est  encore  plus  aggravée  et  la 
situation  qui  lui  est  faite,  particuJièremenl  injuste.  Or,  la 
communauté,  étant  le  régime  de  droit  commun,  c'est-à-dire 
celui  qui  est  présumé  par  la  loi  avoir  été  adopté  par  les 
époux  en  l'absence  de  tout  contrat,  ce  régime  est  par  là  même 
celui  de  l'immense  majorité  des  ménages  français.  Sous  ce 
régime,  le  mari  est  administrateur  des  biens  communs,  mais 
la  loi  a  accordé  à  cet  administrateur  des  pouvoirs  si  exor- 
bitants, qu'il  est  en  réalité  un  véritable  propriétaire  de  la 
communauté.  Non  seulement  le  mari  a  le  droit  de  faire  seul 
tous  les  actes  d'administration  (baux,  actes  d'entretien,  etc.), 

(1)  Cependant,  depuis  la  loi  du  13  juiUet  1907,  elle  peut  plaider  sans 
autorisation  dans  toutes  les  contée ations  relatives  k  ses  gains  et  salai- 
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rnaiïi  il  peut  vendre,  aliéner,  hypothéquer  les  biens  communs 
>an.s  le  concours  de  la  femme.  Il  peut  obliger  la  commu- 
nauté, par  ses  contrats,  quasi-contrats,  délits  cl  quasi-déh'ls. 
Il  n'est  même  pas  tenu  de  rendre  compte  des  valeurs  qu*il 
a  dissipées.  Kl  par  ««  biens  <:ommuns  >•,  on  entend  en  principe 
tous  les  iuuneubles  anpiis  pendant  le  mariage,  le  mobilier 
présent  et  futur,  enfin  tous  les  produits  et  revenus  des  biens 
propres  des  époux.  En  particulier,  étaient  par  conséquent, 
au  premier  chef,  biens  communs,  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  toute  récente  sur  le  libre  salaire  de  la  femme  ma- 
riée, les  salaires  gagnés  el  les  économies  faites  par  les  deux 
époux  :  en  vertu  de  ses  pouvoirs  d'administrateur  des  biens 
communs,  le  nuiri  avait  le  droit  de  toucher  lui-même  le  pro- 
duit <lu  travail  de  sa  femme  et  d  en  disposer  à  sa  guise  ;  en 
vertu  des  n)èmes  pouvoirs,  il  avait  le  droit  de  mettre  la  main 
>ur  les  épargnes  de  la  femme. 

Sur  les  biens  communs,  la  femme  n*a  aucun  pouvoir  ;  son 
rcMe  se  borne  à  assister  en  spectatrii^e  à  radministratton  d«; 
son  mari  ;  par  olle-méme  elle  ne  jwut  rien,  pas  même  avec 
l'autorisation  de  la  justice.  A  part  la  restriction  spéciale  ap- 
portée nu\  droits  du  mari  quant  aux  dispositions  à  titre  gra- 
tuit et  en  dépit  des  bénéflces  que  la  loi  a  accordés  à  la  femme 
en  guise  dt»  contref)oids  aux  pouvoirs  excessifs  du  mari  (hy- 
poth<\pio  légale  de  la  femme  mariée,  droit  de  demander  la 
séparation  des  biens,  de  renoncer  à  la  communauté,  d'invo- 
quer le  bénéfice  d'émolument),  mais  qui  constituent  des  me- 
sures toujours  tardives  ou  tout  à  fait  illusoires,  la  femme  se 
trouve  complètement  sacrifiée.  Son  droit  île  copropriété  sur 
la  communînité  est  réduit  à  une  simple  espérance,  qui  ne 
se  réalisera  pas  toujours  à  la  dissolution  de  cette  commu- 
nauté. Il  e>l  donc  \Ta!  de  dire  ipie  le  mari  e^t.  comme  au 
l<Mnp^  d<'  Hi*aunianoir,  «  seigneur  et  maître  <le  la  commu- 
nauté '•.  qu'il  )>eut  «  la  boire  el  la  man^^er  >•. 

Ouelles  que  soient  leur  origine  el  leurs  causes,  ces  dispo- 
silinn*i  vérilaldement  excessives  de  la  loi  française,  outre  les 
abu-  irauloritê  quelles  faxurisent  el  st^mblent  même  provo- 
quer de  iii  part  du  mari.  M>nt  en  opposition  avtK*  l'état  éco- 
nomique el  social  acttiel.  Cette  infériorité  dont  se  trouve  at- 
leinle  ht  feumie  fran«;ai'*e.   lorsqu'elle  m;  marie,   était  peut- 
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être  lolérable  à  la  rigueur,  autrefois,  alors  que  la  femme, 
peu  développée  au  point  de  vue  intellectuel  et  vouée  exclusi- 
vement au  ménage,  pouvait  accepter  sans  trop  de  peine  ni 
de  révolte   cette  absorption  de  sa  personnalité  juridique  par 
celle  du  mari. 
Mais  aujourd'hui,  une  évolution  s'accomplit. 
D'une  part,  la  femme,  de  plus  en  plus  consciente  de  sa 
dignité  et  de  ses  droits,  se  refuse  à  accepter  dans  l'associa- 
tion conjugale    une  situation  aussi  inférieure  et  humiliante. 
Et,   d'autre  part,   les  nécessités  économiques  l'obligeant  à 
jouer  un  rôle  de  plus  en  plus  actif  et  réel,  elle  prétend  légi- 
timement à  un  affranchissement  juridique  et  à  une  partici- 
pation dans  l'administration  et  la  disposition  des  biens  com- 
muns, que  son  travail  (1)  contribue  à  amasser. 


* 


Une  réforme  des  plus  importantes  vient  d'être  réalisée  par 
la  loi  du  13  juillet  1907  sur  le  libre  salaire  de  la  femme  mariée. 

J'ai  déjà  dit,  en  effet,  que  sous  le  régime  de  communauté, 
qui  est  celui  de  l'immense  majorité  des  ménages  français,  le 
mari,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  exorbitants  d'administrateur 
des  biens  communs,  avait  le  droit  de  toucher  lui-même  le 
produit  du  travail  de  sa  femme  et  d'en  disposer  à  sa  guise. 
La  femme  mariée  sous  le  régime  de  communauté  n'avait 
donc  aucun  droit  sur  le  produit  de  son  travail.  Ouvrière,  ar- 
tisane,  employée,  fonctionnaire,  institutrice,  écrivain  ou  ar- 
tiste, elle  ne  pouvait,  si  le  mari  s'y  opposait,  le  toucher  ou 
en  disposer.  On  voyait  ainsi  tous  les  jours  des  maris  faire 
main  basse  sur  les  gains  de  leur  femme  et  invoquer  au  be- 
soin la  loi  pour  légitimer  cet  abus  révoltant. 

(1)  D'après  les  plus  récentes  statistiques,  on  compte  en  France 
5.381.069  femmes  vivant  d'une  profession,  contre  600.000  rentières  ou 
propriétaires.  Ce  chiffre  représente  à  peu  près  la  moitié  de  la  popula- 
tion féminine  âgé  de  vingt  ans  et  au-dessus.  Ce  qui  revient  à  dire  que 
la  moitié  des  femmee  françaises  gagnent  leur  vie  en  travaillant  (Tub- 
OEON,  Féminisme  français,  t.  I).  Le  nombre  des  femmes  travaillant  dans 
les  divers  ateliers  de  la  France  s^élève  à  1.869.000  (P.  Louis.  L*ouvrier 
dans  VEtat),  Les  salaires  des  femmes  sont  évaluée  aujourd'hui  en  France 
à  S  milliards. 
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La  tVancc  était  encore  à  peu  près  le  seul  pays  (]ui  n'eût 
pas  soustrait  le  salaire  de  la  femme  à  Tadministration  du 
mari.  Dans  la  plupart  des  pays,  même  dans  ceux  où  la  femme 
mariée  n'est  pas  encore  complètement  indépendante  au  point 
de  vue  légal  (Suède,  Xonège,  Danemark,  Allemagne,  Suisse), 
le  produit  de  son  travail  i)ersonnel  lui  était  depuis  longtemps 
réservé.    En    France,    gruce    aux    efforts    de    l'Association 
H  L'Avanl-Courrière  »»,  créée  par  une  femme  <le  grand  cœur, 
Mme  Schmahl,  le  principe  de  la  réforme  avait  été  voté  sans 
discussion  par  la  Chambre  des  Députés,  le  27  février  1890, 
sur  une  proposition  de  loi,  qui  fut  rédigée  |)ar  Mlle  Chau- 
vin et  qui  fut  présentée  et  modifiée  par  .M.  le  <léputé  L.  Goi- 
rand  (1).  Transmis  au  Sénat  pour  être  ratifié,  ce  projet  de  ré- 
forme resta  «lepuis  cette  épo<|ue  en  suspens  devant  la  Ilaute- 
.Assemblée,  ce  (jui  n'est  pas  surprenant  outre  mesure  :  ainsi 
(|ue  permet  de  le  (onstater  l'observation  la  plus  superficielle, 
W  législateur  ne  fait  des  lois  que  |)our  ceux  qui  font  le  légis- 
lateur :  or  les  femmes  n'étant  pas  élerlrices,  on  s'explique 
que  le  Parlement  ne  m*  soit  pas  montré  si  pressé  de  \oler  une 
loi  <|ui  ne  c«>ncernait  (jue  les  femme>.  Kniin,  après  avoir  >«»m- 
meillé  an/.v  ans  dans  le>  cartons  du  Sénat,  le  projet  en  ques- 
tion est  venu,  au  mois  de  mai  dernier,  en  discussion  devant 
la  IIansse-As>emblée,  qui  Ta  adopté.  Et  quelques  semaines 
après  c<ate  loi  d'une  si  élémentaire  justice  était  promulguée 
en  r'rance. 

Celte  loi  ilispose  que  sous  tous  les  régimes  —  y  compris 
j)ar  roiiséquent,  celui  de  communauté  —  et  à  peine  de  nul- 
lité de  loutf  clause  contraire  portée  au  contrat  de  mariage, 
la  femme  a.  sur  les  produits  de  son  travail  |>ersonnel  et  les 
économies  en  provenant,  les  mêmes  droits  d'administration 
que  le  Code  donne  à  la  femme  sépart»e  de  biens.  Elle  a  même 
le  <Iroit  d'e>ter  en  justice  et  d'aliéner  à  titre  onéreux  ses  im- 
meubles sans  aucune  autorisation  maritale,  alors  que  la 
femme  séparée  de  biens  est  obligée  pour  cela  d'avoir  le  con- 
stMil<»menl  «lu  mari  ou,  à  son  refus,  Tautorisatiiui  de  justice. 

» 

(1)  C*«ht  M.  Fftllot,  le  findateur  de  la  Lîkuo  de  U  Moralité  publique 
qui.  le  premier ,  préconiMi  oe<te  réforme.  Il  fit  sur  cette  quettion  de  nom- 
hroune»  conférencen  à  la  suite  de«iquelles  MM.  OlaMon  et  Jalabert  rédi- 
K^ri'iit  sur  ta  demande  un  projet  de  loi,  qui  inspira  tout  lea  antres. 
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D'après  la  nouvelle  loi,  la  femme  se  trouve  donc  habilitée  à 
faire,  sur  les  biens  provenant  des  produits  de  son.  travail 
personnel  et  des  économies  réalisées  sur  ses  gains  et  sa- 
laires, tous  les  actes  juridiques,  judiciaire?  et  extra- judiciai- 
res. La  validité  de  ces  actes  n'est  subordonnée  qu'à  la  seule 
j.ustiiîication  faite  par  tout  moyen  de  preuve,  même  par  no- 
toriété, qu'elle  exerce  une  profession  distincte  de  son  mari. 
Il  n'y  a  qu'un  acte  qui  lui  reste  interdit,  c'çst  l'aliénation  à 
titre  gratuit,  pour  laquelle  elle  ne  peut  avoir  une  capacite 
quelconque  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari. 

Mais  si  la  nouvelle  loi  a  accordé  de  si  larges  pouvoirs  à 
la  femme,  c'est  dans  l'intérêt  du  ménage.  C'est  pourquoi,  s'il 
apparaît  au  mari  que  la  femme  en  i»ésuse  ou  en  abuse,  no- 
tamment en  cas  de  dissipation,  d'imprudence  ou  de  mauvaise 
gestion,  le  mari  pourra  s'adresser  à  la  justice  et  faire  enle- 
ver à  la  femme  ces  pouvoirs  soit  en  tout,  soit  en  partie. 

Liçs  biçi^3  réservés,  c'est-à-dire  acquis  par  la  femme  avec 
les  produits  de  son  travail  ou  avec  les  économies  en  prove- 
nant, demeurent  en  principe  des  biens  de  communauté.  Ceux 
des  créanciers  du  mari  qui  auront  conliTacté  avec  lui  dans 
l'intérêt  du  ménage  pourront,  par  conséquent,  les  saisir. 
Mais  si.  la  dette  du,  mari  n'a  pas  été  contractée  dans  l'intérêt 
du  ménage,  ces  créanciers  n'auront  aucun  droit  sur  les  biens 
réservés  de  la  fenune  ;  et  c'est  en  cela  que  réside  particuliè- 
rement l'importance  de  la  réforme.  Les  créanciers  person- 
nels d^  la  femme  pourront  naturellement  saisir  ses  biens  ré- 
servés. 

La  nouvelle  loi  édicte,  en  outre,  une  garantie,  depuis  long- 
temps réclamée,  pour  la  juste  contribution  des  époux  aux 
chajrges  du  wénage.  a  Faute  par  l'un  des  époux,  dit  l'art.  7 
de  cette  loi,  de  subvenir  spontanément,  dans  la  mesure  de 
ses  facultes,  aux  charges  du  mépage,  l'autre  époux  pourra 
obtenir  du  juge  de  paix  du  donwjcile  du  mari  l'autorisation 
de  saisiir-arrôler  et  de  toucher  des  saLwes  ou  du  produit  de 
son  conjoint  une  pari  en  propoi:tion  de  ses  besoins.  »  Une 
procédure  des  plus  simples  et  des, plus  rapides  assure  cette 
saisie.  Cette  disposition  constituera  en  fait  une  protection 
surtQut  pour  la  femme,  puisque  c'est  généra  tement  le  mari 
qui  se  dérobe  à  ses  devoirs  de  famille. 
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La  loi  sur  le  libre  salaire  de  la  ieinme  mariée  constilue 
uoe  réforme  d'uae  importance  capitale,  non  seulement  paxce 
qu'elle  com>acne  pour  la  femme  le  droit  naturel,  priinordial 
(le  rindividu  sur  le  produit  de  son  travail,  mais  aussi  parce 
qu  elle  réalise  en  fait  pour  les  femmes  qui  n  ont  d'autre  for- 
tune personnelle  qw^  leurs  gains  et  salain^s  et  les  économies 
en  provenant,  c'est-à-dire  en  somme  pour  la  majorité  des 
femmes,  leur  autonomie  économique  et  jtu*idique  intégrale. 
Aussi  les  deux  autres  revendications,  «pie  je  vais  examiner, 
concerneot-eUes  plutôt  les  femmes  des  classes  possédantes. 


La  loi  sur  le  libre  >alairc  de  la  f<Mnnie  mariée  n'est  qu'une 
première  conquête  du  féminisme. 

La  feuime  ^'alta(|ue  à  cette  incapacité  légale  qui,  dans  le 
mariage,  parnly^o  Mon  activité  juridique,  puisque  —  conune 
je  l'ai  déjà  indi(]ur  -  elle  ne  peut  intenter  une  action  devant 
un  tribunal  ou  y  déf('ndre,  conclure  un  acte  extra-judiciaire, 
aliéner,  hy|K>lhéquer,  ac(|uérir,  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
^aus  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice. 

Celle  interdiction  parait  excessive  encore  même  à  des  es- 
prits modérés  qui  voudraient,  tout  en  maintenant  le  pria- 
cipe  de  l'autorisation  nmritale,  élargir  la  capacité  civile  de 
la  femme  mariée.  Cest  ainsi  qu'ils  proposent  de  donner  au 
mari  U'  dn»it  d'habiliter  sa  femme  aux  actes  de  la  vie  civile 
|)ar  uiK*  «nitorisation  générale,  ce  qui  n'obligiTail  pas  la 
femme  à  si»  faire  habiliter  pour  chaque  acte  juridi(|ue  parti- 
culier qu'elle  voudrait  conclure.  Ils  proposent  également  d'af- 
franchir de  toute  autorisation  la  femme  dont  le  mari  est  ab- 
sent ou  incapable. 

D'autres  voudraient  réduire  le  nombre  des  actes  pour  les- 
quels la  femme  a  besoin  de  l'autorisation  maritale,  ce  qui 
est  le  système  adopté  en  Italie,  où  l'incapacité  de  la  femme 
mariée  est  bien  réduite  par  suite  de  l'amoindrissement  mënie 
de  la  puissance  maritale  effectué  par  le  Code  de  1865  ;  la  ra- 
pacité y  est  la  régie  et  l'incapacité  l'exception,  limitée  à  quel- 
ques ras  seulement. 

Adoptanl  ime  solution  radicale,  je   pense  qu*il  convient 
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d'abolir  purement  et  simplement  Tincapacité  légale  de  la 
femme  niariée.  C'est  le  système  de  la  loi  anglaise,  qui  a  com- 
plètement supprimé  la  puissance  maritale.  De  la  sorte,  la 
femme  mariée  jouirait  de  la  pleine  capacité  civile. 

C'est  à  quoi  tendent  une  proposition  de  loi  qui  a  été  déposée 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  Michelin,  député  de 
Paris,  le  27  octobre  1895  et  une  autre  de  M.  Ch.  Beauquier, 
député  du  Doubs,  du  27  novembre  1906.  Je  n'ignore  pas  que 
la  largeur  même  de  celte  réforme  l'a  empêchée  précisément 
d'aboutir.  Le  législateur,  en  effet,  n'arrive  en  général  au  terme 
d'une  réforme  qu'en  procédant  par  étapes.  Il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  qu'une  réforme  radicale  est  la  plus  désirable. 

Il  faut  octroyer  en  principe  à  la  femme  mariée  sa  pleine 
capacité  civile,  sauf  à  admettre  les  quelques  limitations 
qu'imposeraient  les  intérêts  de  l'union  conjugale  et  qui  n'au- 
raient que  le  sens  et  la  portée  d'un  moyen  destiné  à  consa- 
crer la  solidarité  des  intérêts  de  l'épouse  avec  les  intérêts  du 
mari.  «  Rationnellement,  dit  avec  raison  M.  Michelin,  l'in- 
capacité légale  de  la  femme  ne  peut  se  justifier  par  aucun 
motif  sérieux  et  déterminant.  En  dehors  de  l'incapacité 
«  contractuelle  »  résultant  du  régime  matrimonial  librement 
adopté  par  les  époux,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  incapacité 
spéciale  pour  la  femme  mariée.  Elle  doit  être  reconnue  tout 
aussi  apte  que  l'homme  ou  la  femme  non  mariée  à  gérer  ses 
.  affaires  personnelles.     » 


Enfin  la  femme  mari'ée  ne  peut  plus  s'accommoder  du 
régime  légal  de  communauté  qui  fait  du  mari  le  maître  ab- 
solu de  la  fortune  commune.  Elle  demande  un  régime  légal 
qui  ne  méconnaisse  pas  ses  droits.  Elle  réclame  la  substitu- 
tion à  la  communauté  d'un  régime  légal  plus  individualiste. 

Quel  sera  ce  régime  de  droit  commun?  A  mon  avis  ce 
ne  peut  être  que  celui  de  séparation  des  biens. 

Ce  régime  maintient  le  statu  quo  :  chaque  époux  garde  son 
patrimoine  et  conserve  l'administration  et  la  jouissance  de 
ses  biens.  Et  chacun  subvient  pour  sa  part  aux  charges  du 
mariage  dans  la  mesure  proportionnée  à  ses  ressources  per- 
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sonnelles,  sauf  ^stipulation  contraire  par  contrat  de  mariage. 

La  i-esponsabilité  particulière  du  mari,  en  sa  qualité  de 
<  licf  de  la  famille,  resterait  d'ailleurs  réservée. 

Cr  régime  pourtant  est  vivement  combattu  au  nom  des 
avantages  et  des  privilèges  «pie  présenterait  la  communauté. 

On  s'oppose  à  Tadmission  de  la  séparation  des  biens 
comme  régime  légal  tout  d'abord  pane  <pie,  dit-on.  la  com- 
munauté e>l  seule  «-onforme  au  jrénie  «les  races  laline>.  Teltr 
afiirmation  e.^t  tout  au  moins  surprenante,  alors  que  Ton 
>ait  que  les  Homains  pratiquaient  le  régime  dotal,  véritable 
>éparation  de  biens  partielle,  et  que  les  Italiens  aussi 
Latins  |)ar  leur  rulture  et  leurs  traditions  cpie  les  PYancjais 
(Mit  la  séparation  de>  birns  comnK*  régime  de  droit  com- 
iinui. 

Il  n  e>t  pas  plu>  lontlé  d'affirmer  que  la  conununauté  est 
M'ulf  ri»iiforine  aux  traditions  de  la  race  française.  Dans 
rancHTi  droit,  rn  rffet.  les  pays  de  droit  écrit  pratiquaient 
le  régime  dotal,  hérité  du  droit  romain  :  les  pays  de  rou- 
lumc  avaient  la  rommunauté.  mais  empressons  nous  «le  «lire 
qut»  «rtti*  ronununaulé  roulumiére  différait  notablement  i\v 
irlK»  il  anjounlhui.  ■  L'anrienne  communauté  routumière, 
ivniarqiK»  jn^lcinrnl  M.  Tissier,  ne  compn'uait  pas  toutes  les 
valiMir^  «pu»  nou^  ronsidérons  aujourd'hui  comme  devant  y 
entrer,  â  cause  de  leur  caractère  mobilier  ;  la  distinction  des 
meubler  et  immeubles,  telle  qu'on  l'appliquait  alors,  excluait 
de  la  comnninauté  presque  toutes  les  valeurs  importantes. 
L  ui>tilulion  .*^est  trouvée  mo<lifiée  dans  sa  portée  et  dans  se> 
conséiMH^nces  par  ^uite  de  la  classification  nou\elle  des  bien?- 
dan>  le  ('o«le  ci\il,  et  raccroi.*isemenl  con>idérabIe  des  for- 
tunes nuibilières  n*a  fait  qu'accentuer  «le  plus  eu  plus  la  «lif- 
férence  entre  l'ancienne  comnumauté  du  droit  coutumier  et 
la  conununauté  légale  du  Code  civil.  C*e>t  le  même  nom,  ce 
n'e>l  plu>*  la  même  chose. 

\iA\v  conununauté  des  meubh»<  et  acquêts  n'a  donc  pour 
elle  ni  la  justice,  ni  même,  si  on  l'enxi'^age  «lans  son  fone- 
tîonneiuent  actuel,  la  tradition  hi^toritpie. 

.■\u  surplus,  ce  ne>t  pas  sans  «le  gramies  «liflicultés  et  san^ 
de  vives  protestation^  que  la  conununauté  a  été  admist* 
comme  régime  «le  «Iroit  commun  par  les  mlacteurs  «lu  Coife 
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civil.  Lors  des  travaux  préparatoires,  ks  réclamatioas  s'éle- 
vèrent nombreuses  dans  le  Miidi  en  faveur  du  régime  dotal 
et  ailleurs  en  faveur  du  régime  exclusil  de  conuniuiaulé. 

Mais  après  tout,  objecte-t-on,  la  futujre  épouse,  qui  a  peur 
de  ne  point  s'accommoder  de  la  communauté  légale,  a  un 
moyen  très  simple  de  s*y  soustraire  préventivement,  grâce 
au  principe  de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales.  Li- 
bre à  elle  de  se  placer  par  contrat  sous  un  autre  régime  ! 
Mais  on  oublie  qu'un  contrat  de  mariage  est  un  acte  très 
coûteux  pour  des  petits  bourgeois  ou  des  gens  du  peuple  ;  de 
là  pour  eux  en  fait  une  impossibilité  de  passer  par  devant 
notaire  leurs  conventions  matrimoniales.  Sur  100  mariages, 
en  effet,  on  n'en  compte  que  32  dans  lesquels  les  époux  pren- 
nent soin  de  «  passer  par  devant  notaire  »  des  conventions  ma- 
trimoniales. A  Paris,  on  compte  environ  28  contrats  pour 
100  mariages  dans  les  quartiers  riches,  tandis  que  la  moyenne 
atteint  à  peine  le  chiffre  de  6  pour  100  dans  les  quartiers  pau- 
vres. En  outre,  pourquoi  imposer  à  la  future  épouse  la  pénible 
obligation  d'émettre  la  volonté  de  conserver  et  d'administrer 
elle-même  son  patrimoine,  ce  qu'elle  n'osera  pas  toujours  faire 
avant  le  mariage  —  si  toutefois  elle  y  songe  —  ni  ses  parents 
pour  elle. 

J'arrive  donc  aux  objections  qui  me  paraissent  plus  sérieu- 
ses. La  communauté,  dit-on,  répond  mieux  à  l'idéal  du  ma- 
riage ;  elle  est  la  conséquence  de  la  conunimauté  d'existence. 
L'union  des  bourses  favorise  l'union  des  cœurs.  «  Une  dis- 
jonction absolue  des  patrimoines  n'irait  point  sans  une  cer- 
taine désunion  des  intérêts,  sans  un  certain  affaiblissement 
de  l'esprit  de  la  solidarité  conjugale  (1).  »  Ce  sont  là  des 
craintes  que  les  faits  ne  justifient  pas.  Le  régime  de  la  sépa- 
ration des  biens,  en  effet,  ne  mettra  pas  obstacle  à  la  com- 
munauté des  intérêts  que  la  présence  des  enfants  suffirait,  à 
elle  seule,  à  engendrer,  ni  même  à  l'union  des  bourses  :  au- 
jourd'hui, même  dans  les  cas  où  la  séparation  des  biens  est 
stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'arrive-t-il  pa^  la  plupart 
du  temps  que  la  femme,  quand  elle  reconnaît  la  sollicitude 

(1)  TuBOBON.  Gommiinioatîon  faîte  à  la  Société  d'Btudes  légialatÎT^s 
iByneiin,  p.  71,  ann^e  19ai-18(fô). 
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el  le  dcvoueiacnt  ikt  son  inarL,  lui  abnudonue  en  fait  l'adiui- 
luslralion  de  sa  fortune  personnelle  ?  II  ou  sera  de  lucnie 
ainsi  le  plus  souvent  apr6s  celte  réforme.  U\iilleurs  l'exeiu- 
pie  des  pays  anglo-saxons  el  de  rilaiie,  qui  ont  admis  hi 
x'paralion  tommo  régime  de  droit  ronnnun  et  où  la  famille 
nfst  pas  moins  uni<'  «pi'en  France,  prouve  que  cette  réforme 
ne  nuit  en  rien  à  res|)ril  de  solidarité  conjugaU». 

Beaucoup  plus  réelle  est  lobjeclion  suivante  :  il  est  fré- 
quent que  la  femme  aide  le  mari  dans  ses  affaires  ;  souvent 
m<yme  par  ses  économies  elle  contribue  à  amasser  une  petite 
fortune  ;  mais  si  le  mari  vient  à  mourir,  avec  le  régime  de 
la  séparation  tles  biens,  la  femme  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
la  moindre  partie  de  celte  fortune  qu  oUe  a  aidé  à  ama>ser. 
Cette  fortune  lui  échappe,  tandis  que  sous  le  régime  de  la 
<'ommunauté,  au  décès  <lu  mari,  la  femme  a  droit  à  la  moitié 
de  la  fortune.  C'est  un  point  de  vue  (]u*il  ne  faut  pas  négli- 
ger, surtout  dans  une  société  française,  où,  avec  beaucoup 
de  travail  el  iréionomie,  louxrier  arrive  à  se  créer  un  petit 
capital  (1).  MaLs  il  serait  facile  de  remédier  à  cet  inconvénient 
en  doiuiant  comme  le  voudrait  M.  Bridel,  un  fort  droit  de 
successi(M)  au  conjoint  siu*vivanl.  Par  Tallribution  au  conjoint 
de  la  moilit  de  la  succession  de  Tépoux  prédécédé,  ce  qui 
serait  juste,  les  avantages  résultant  des  systèmes  de  la  «  com- 
munauté )*  se  trouveraient  réalb^  par  le  droit  de  succession, 
ce  (fui  est  la  sohition  rationnelle  (2). 

f.a  si'*paration  des  biens  ne  présente  doue  pas  les  inconvé- 
nients (|u*on  lui  attribue  généralement.  Par  contre,  ses  avan- 
tag<^  sont  évirients.  La  séparation  des  biens  est  avant  tout 
un  régime  équitable  :  il  est  le  seul  qui  tienne  réellement 
compte  des  droits  de  la  femme.  Il  est  en  outre  franc,  clair, 
simple,  facile  à  comprendre,  sans  tentation  d'usurpation 
pour  les  époux,  sans  embûches  pour  les  tii^rs,  dont  il  sauve- 
garde, mieux  que  lout  autre,  les  intérêts.  Il  remplit  donc  les 
conditions  que  doit  pré.senter  un  régime  légal. 

U  n'est  pas  enfin  sans  intérêt  de  faire  remaniuer  que  le 
régime  de  séparation  des  biens,  qui  a  pour  lui  son  expansion 

(\)  Ob*iorrationf(  préa^^ntéeti  par  M.  It*  Prof.  L.  MicM  an  Congru  den 
ŒuvrM  et  inatitutioBs  féminines. 
(2)  L.  Bkidil.  Lf  droit  âf%  ffmme$  ci  le  mahmo^^  p.  136. 
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progressive  à  travers  les  pays  civilisés  (1),  est  réclamé  par 
tous  les  groupes  féministes  —  depuis  le  féminisme  catholi- 
que, jusqu'au  féminisme  socialiste  —  comme  régime  matri- 
monial de  droit  commun.  Cette  unanimité  est  assez  signifi- 
cative. 

* 
#  « 

L'abolition  de  l'incapacité  légale  de  la  femme  mariée  et 
la  substitution  de  la  séparation  des  biens  à  la  communauté 
comme  régime  de  droit  commun,  avec  le  droit  qu'elle  a  déjà 
conquis  sur  les  produits  de  son  travail,  affranchiront  l'épouse 
au  point  de  vue  économique  et  juridique. 

Cette  émancipation  est  juste  et  inéluctable.  Mais  il  est  en- 
core à  cette  émancipation  une  nécessité  qu'on  n'a  pas  tou- 
jours aperçue  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  on  n'a  pas 
suffisamment  insisté  :  l'indépendance  économique  de  la 
femme  est  commandée  aussi  par  le  divorce  et  le  sera  encore 
plus  par  l'élargissement,  que  l'on  réclame,  de  cette  dernière 
institution.  L'autonomie  économique  et  juridique  de  la  femme 
est,  en  effet,  la  condition  et  le  corollaire  de  la  liberté  indivi- 
duelle que  représente  le  principe  même  du  divorce.  Ces  idées 
découlent  l'une  de  l'autre  :  «  Si  le  principe  de  l'égalité  des 
sexes  et  le  principe  de  la  liberté  individuelle,  observe  très 
justement  M.  Depinay  (2),  sont  sincèrement  reconnus  comme 
la  clef  de  voûte  du  droit  matrimonial  et  familial,  ils  entraî- 
nent comme  conséquence  à  la  fois  la  suppression  de  la  puis- 
sance maritale  et  l'établissement  du  régime  légal  de  la  sépa- 
ration des  biens  ou  de  tout  autre  régime  analogue  ;  mais  la 
législation  basée  sur  le  principe  général  d'autorité  conduit 
infailliblement  à  l'incapacité  de  la  femme  et  à  la  main-mise 
du  mari  à  la  fois  sur  le  patrimoine  commun  et  sur  la  for- 
tune personnelle  de  l'épouse.  » 

Cette  relation  qui  se  justifie  rationnellement  est  confirmée 
par  Texamen  des  législations  comparées  (3).  Dans  les  pays, 

(1)  Voir  notre  livre  :  L\Application  Oc  la  loi  au  divorce  en  France j 
III*  partie,  pp.  314  et  suiv. 

(2)  J.  Depinay.  Le  divorce.  Conséquences  des  modifications  projetées, 
p.  22  (brochure.  Paris,  1908). 

(3)  Voir  notre  livre,  III»  partie,  chap.   II  :  <(  Les  oonséquenoes  d'un 
élargissement  du  divorce.  » 
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en  effet,  où  le  divorce  c:>t  facilité,  la  loi  a  rtendu  la  capacité 
(le  la  femme  mariée,  et  a  admis  un  régime  légal  lui  assurant 
son  autonomie  dans  l'administration  de  sa  fortune  person- 
nelle, et  sa  participation  à  la  gestion  des  biens  communs. 
Et  plus  la  loi  se  montre  facile  au  divorce,  plus  elle  se  trouve 
obligée  d'accroître  les  droits  de  la  femme  mariée  et  d'éten- 
dre son  action  dans  la  gestion  des  affaires  domestiques.  Le 
fait,  dit  M.  Depinay,  parait  démontré  historiquement  cl, 
pour  ainsi  dire,  géographiquement. 

L  élargissement  du  divorce,  que  nous  avons  examiné  ici 
même  (1),  et  qui  accentuera  pour  la  femme  son  affranchisse- 
ment moral,  devra  être  accompagné  nécessairement  de  son 
émancipation  économique  et  juridique  dans  le  mariage.  I-es 
deu.\  réformes  sont  intimement  liées. 

t(  La  multiplication  des  cas  de  dissolution  du  mariage 
est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  une  i)orpéluelle  menace  pour 
la  sécurité  de  l'avenir  de  la  femme  :  la  jeune  fille,  au  moment 
de  lu  <'élébrnlion  de  son  union,  doit  savoir  que,  même  si  elle 
n'a  rien  à  se  reprocher,  elle  pourra  devenir  victime,  comme 
le  mari  du  reste,  de  rirconslam-es  rendant  inévitable  le  di- 
vorce :  elle  ne  doit  pas  ignorer  (|ue  le  mariage  ne  présente 
plus  pour  elle  une  garantie  de  durée.  I-a  prudence  la  plus 
élémentaire  lui  fait  donc  un  devoir  de  ne  rien  négliger  pour 
se  rendre  compte  des  exigences  de  la  vie,  de  manière  à  se 
trouver  en  mesure,  si  les  circonstances  Vy  obligent  plus  tard, 
de  diriger  sagement  sa  fortune  et  celle  de  ses  enfants,  et  de 
pour\oir  à  l'entretien  de  la  famille.  Un  véritable  apprentis- 
sage pratique  lui  est  nécessaire  :  l'extension  de  sa  capacité 
juridique  et  <le  son  autonomie  à  l'égard  du  mari  lui  en  tient 
lieu  ou  le  complète.  Celte  itiée,  jointe  au  développement  pro- 
fO'essif  et  salutaire  de  Tindépendance  de  la  femme  à  l'égard 
de  l'homme  dans  la  société  moderne  et  à  une  généralisation, 
parfois  d'ailleurs  excessive  et  erronée,  du  principe  de  l'éga- 
lité des  sexes,  justifie  celle  sorte  de  parallélisme  fatal  entre 
l'accroissement  des  droits  de  la  femme  mariée  et  l'élargisse- 
ment du  divorce  (2).  >» 


(1)  V.  Krrur  ptthtiquf  et  poiUmfnfairfy  numéro  du  10  s«pt«inbre  1007. 
C2)  DKmAT,  Op.  fif .,  p.  48. 
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«  « 


FaisaHt  allusion  >aux  refîmes  des  lois  «tttglaiae  et  améri- 
cainei  M.  Ribot  disait  eu  1^88,  à  la  Sociélé  de  législation 
comparée  :  «  C'est  u&e  chose  curieuse  à  reàiarquer  que  les 
pays  qui  professent  le  plus  grand  respect  pour  le  foyer  do- 
mestique ont  été  les  premi^s  à  réclamer  Témancipation  to- 
tale de  la  femme  mariée  dans  les  actes  de  la  vie  civile.  »>  Celte 
c<mstataiion  est  de  nature  à  rassurer  les  adversaires  des  ré- 
formes <iue  je  viens  d'examiner.  Mais  il  est  une  éutre  eoiis>i- 
dération  qui  devrait  leur  faire  accepter  ces  réformes  avec 
empresseïnent  :  Tfaistoire  nous  démontre,  en  effet,  que 
rhomme  a  toujours  retiré  des  bienfaits  inappréciables  d'une 
meilleure  condition  de  sa  compagne.  En  affranchissant  la 
femme^  le  législateur  français  améliorera,  par  là  même,  le 
sort  de  l'homme. 

Alfred  Valensi. 
Avocat  (Mi  harrewu  de  T^$nis, 


LAfilKDLTDU  ET  LES  TUNSPOITS 


I.es  denrées  agricoles  sont  des  marchandises  délicates,  de 
l>eu  de  valeur  spécifique,  il  faut  donc,  si  on  wut  favoriser  leur 
écoulemenl,  les  transpoileir  rapidement  et  à  bon  compte.  La 
question  <lcs  Iransports  est  aujourd'hui  pour  l'agriculture  tine 
question  vitale. 

Jadis,  avant  remploi  de  la  vapeur,  les  différents  pays  et 
dans  ces  pays  les  différentes  provinces  étaient  comme  des 
vases  placés  côle  &  côte.  Ils  ne  communiquaient  pas  mi 
fort  difficilement.  Aux  Etats-Unis,  durant  la  première  moitié 
du  XIX*  siède,  les  céréales  devaient  être  consommées,  lors- 
qu  elles  poussaient  loin  des  côtes,  dans  un  rayon  de  300  kilo- 
mètres. En  France,  les  communications  étaient  si  difficiles 
que,  de  1501  à  1525,  le  blé  était  coté  1  fr.  68  en  Normandie 
et  24  fr.  50  en  Limousin  (1).  En  1817,  il  atteignait  81  fr.  09 
dans  le  Haut-Rhin  et  30  fr.  60  dans  les  Deux-Sèvres.  En  1856, 
fécart  est  encore  considérable  ;  on  paye  38  fr.  62  dans  le  Lot 
et  27  (r.  13  en  lUe-el-Vilaine  (2). 

Les  agriculteurs  étaient  alors  forcés  pour  vivre  de  faire  un 
peu  de  tout,  et  ils  avaient  un  privilège,  une  sorte  de  monopole 
pour  la  fourniture  des  régions  qu'ils  habitaient. 

Aujourd'hui,  grùre  aux  progrès  extraordinaires  des  moyens 
de  Iransports,  la  situation  a  complètement  changé,  la  dis- 
lance n'existe  pour  ainsi  dire  plus,  il  nV  a  plus  pour  beau- 
coup do  denrées  des  marchés  locaux,  provinciaux,  ou  même 
nationaux,  mais  un  vu>lc  marché  inlernatiimal  sur  lecpiel  les 
|)rix  sont  fixés  d'après  Tétat  de  la  production  dans  le  monde 
entier.  Ix?s  blés  par  exemple,  qui,  avant  1890,  payaient  pour 

(1)  D'uprèd  U*«  travaux  tlo  M.  d'Avonel. 

(2)  Dr  F0V11.LK.  La  trmnsforuistioii  dot  mcyyeiu  de  traaqiart  et  tes  con- 
séquence** économique*  et  aocialet. 
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traverser  l'Océan  3  fr.  75  par  100  kilos,  ont  vu,  depuis  cette 
époque,  le  fret  descendre  fréquemment  au-dessous  d'un  franc. 
Il  en  coûte  donc  moins  actuellement  pour  faire  passer  TAtlan- 
tique  à  ses  céréales  que  pour  les  expédier  du  Havre  à  Paris. 

Enfin,  l'emploi  des  procédés  frigorifiques  permet  d'envoyer 
sur  des  marchés  étrangers  situés  à  des  milliers  de  kilomètres 
des  lieux  de  production,  des  denrées  périssables  qui,  jadis, 
n'auraient  jamais  pu  les  atteindre,  comme  les  viandes  de  l'Ar- 
gentine, les  beurres  et  les  lapins  de  l'Australie,  les  œufs  et  les 
volailles  de  Russie,  les  fruits  de  la  Californie. 

Le  marché  tend  donc,  de  plus  en  plus,  à  devenir  interna- 
tional, la  concurrence  tend  donc,  de  plus  en  plus,  à  s'exercer 
entre  les  producteurs  de  tous  les  pays,  et  pour  pouvoir  triom- 
pher dans  une  mêlée  aussi  furieuse,  il  est  nécessaire  de  mettre 
le  plus  de  chances  possibles  de  son  côté.  Il  faut  produire  des 
qualités  supérieures,  et  pour  cela  il  est  nécessaire  de  se  con- 
sacrer à  la  culture  pour  laquelle  on  est  bien  placé,  à  la  culture 
à  laquelle  le  sol  et  le  climat  se  prêtent  le  mieux  ;  il  faut  s'ef- 
forcer de  produire  des  denrées  d'une  saveur  et  d'un  goût  (jui 
plaisent  à  la  clientèle  que  l'on  vise  ;  il  faut  donner  tous  ses 
soins  à  l'emballage.  L'agriculteur  en  est  ainsi  amené  peu  à 
peu,  pour  obtenir  plus  de  perfection,  à  abandonner  la  vieille 
formule  :  la  terre  doit  nourrir  son  homme,  et  la  ferme  doit 
faire  un  peu  de  tout,  pour  adopter  le  procédé  de  la  spéciali- 
sation des  cultures. 

Mais  si,  comme  il  arrive  dans  la  vallée  du  Rhône,  on  trans- 
forme toute  une  région  en  verger,  il  est  bien  certain  que  la 
quantité  de  fruits  produits  sera  très  supérieure  aux  besoins 
des  habitants  du  territoire  ainsi  cultivé  et  que,  d'autre  part, 
ceux-ci  manqueront  de  presque  toutes  les  autres  matières  né- 
cessaires à  leur  alimentation.  Il  faudra  donc  qu'ils  échangent 
les  denrées  récoltées  en  excédent  contre  les  beurres  de  Nor- 
mandie, les  blés  de  la  Beauce,  les  sucres  du  Nord,  les 
pommes  de  terre  de  Bretagne,  puis,  la  France  elle-même  pro- 
duisant des  fruits  en  quantité  supérieure  à  ses  besoins,  il  fau- 
dra gagner  l'étranger. 

Nous  avons,  à  nos  portes,  deux  marchés  d'importance  co- 
lossale, le  marché  anglais  et  le  marché  allemand.  Le  premier 
a  absorbé,  en  1906,  pour  5  milliards  800  millions  de  denrées 
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alimentaires.  C  est  aujourd'hui  le  champ  clos  sur  lequel  se 
battent  les  producteurs  du  monde  entier,  c  est  le  riche  client 
dont  ils  s'arrachent  les  faveurs.  Nous  sommes  son  plus  proche 
voisin.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  prétendre  entrer  en  lutte 
avec  l'Argentine  pour  la  fourniture  des  viandes,  avec  les  Etats- 
l'nis  pour  les  blés,  avec  Ceylan  pour  le  thé  ou  avec  la  Ja- 
maïque pour  les  bananes,  mais  il  y  a  un  chapitre  de  ses  actiats 
dans  lequel  nous  ne  tenons  pas  la  place  qui  nous  appartient, 
ce  sont  les  produits  de  la  ferme  el  du  jardin  potager  qui 
entrent  cependant  chaque  année  en  Angleterre  pour  une  va- 
leur de  1.600  millions  de  francs  ! 

Le  marché  allemand  qui  compte  60  millions  de  consomma- 
teurs, qui  s'accroll  chaque  année  de  800.000  bouches  nou- 
velles, qui,  moins  visé  par  la  concurrence  universelle,  offre 
peut-être  de  meilleurs  prix,  devrait  être  dés  aujourd'hui  un 
très  riche  débouché  pour  nos  fruits,  nos  légumes,  nos  vins, 
nos  caux-de-vie,  nos  volailles,  nos  fromages. 

La  Suisse,  qui  reçoit  tant  détrangers,  lu  Belgique,  la  H<»1- 
lande,  tous  ces  pays,  à  mesure  que  les  salaires  augmentent 
—  ils  ont  doublé  chez  nous  depuis  soixante  ans  —  à  mesure 
que  la  richesse  s'accroît,  voient  augmenter  les  besoins  de 
leurs  habitants  (1).  C'est  la  nourriture  qui  profite  le  plus  de 
l'accroissement  de  ressources.  Peu  à  peu,  l'ouvrier  consomme 
plus  de  viande,  plus  de  beurre,  plus  de  fruits,  le  petit  bour- 
geois des  petites  villes,  qui  prend  des  habitudes  de  bien-être, 
désire  se  procurer  des  primeurs,  des  fruits  rares,  des  lé- 
gumes savoureux,  des  volailles  délicates,  et  voir  figurer  sur 
sa  table  les  grands  crus  dont  le  nom  l'a  frappé. 

Il  y  a  donc  là  pour  notre  agriculture,  si  elle  sait  s'organi- 
ser commercialement,  un  très  bel  avenir. 

Mais,  pour  l'agriculteur,  la  conquête  de  tous  les  débourhé^ 
qu'ils  soient  situés  sur  le  marché  intérieur  ou  sur  le  marché 
exlérieur,  est  subordonnée  à  un  élément  :  rapencement  îles 
transports. 

Si.  pour  arriver  sur  le  marché  anglais  par  exemple,  où  la 

<1)  D'aprî»^  rOffiro  ilu  Travail,  m  on  représonto  pnr  le  cliiffrf*  lOfl  |.- 
rhiffn*  indico  do»  ^a!ni^o^  on  Franco,  on  180fi,  co  chiffn*  sVlôve  à  1*J! 
on  IS-'ii).  199  on  1^>^K  ot  2lH)  en  1905.  Lo  salaire  moven  a  paué  en  30  .m*. 
1S74  à  \9()t\,  de  3  fr.  l>2  à  4  fr.  20. 
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eenctfrrence  est  si  âpre,  ses^  nuurchAadises,  de  peu  de  valeur 
spécifique,  cemme  les^  fruits  commuie,  les  légumesy  les  fomr 
mes  de  terre^  les  œuls,  ooi  à  supporter  des  fpais  tiès.  supé- 
rieurs à  eeufx  de  ses  concuirents^  si  elles  soot  truEsportées 
dnns  des  eoiidiiioii&  moins  tavoirables,  comment  fKMirrait-il 
lutter-  avec  enx  ? 

Par  SQtte*  des  conditions  noitwUes  dans  lesqfu«lkes  se  tnMsve 
l'agriculture,  la  questien  des  transports  a  daoc  povr  elle  au- 
jourd'hui une  importance  vitale. 

Comment  esl-elle  solutionnée  chez  nous  ?  Maôs  avant  d'exa- 
miner ce  qui  se  passe  dans  notre  pays,  jetons  un  rapide  coup 
d'œil  à  l'étranger,  et  examinons  notamment  tes  efforts  que 
nos  rivaux  ont  fait  pour  farorieer  leurs  exportations. 

Le  Danemark,  ce  petit  pays  de  2  millions  et  demi  d'haâM» 
lantS)  grand  comme  notre  Bretagne  et  notre  Normandie,  qui 
réussit  à  écou>ler  en  Angleterre  pour  40O  muions  de  francs 
de  denrées  alimentaires,  c'est-*-dlipe  une  somme  supérieure 
à  la  France  to«ite  entière,  a  merveilleusement  organisé  ses 
communications  avec  son  principal  client.  Les  chemins  de  far 
mettent  à  la  disposition  des  expéditeurs  des  installations  fri- 
gorifiques, et  les  compagnies  de  navigation  sont  subvention- 
nées par  l'Etat  à  cette  condition.  Les  tarils  sont  extrêmement 
abaissés,  le  transport  d'une  tonar  de  beurre  de  Copenhi^e 
à  Londres  revient  à  31  fr.  25,  celiri  des  œufs  à  un  demi-cen- 
time pièce. 

La  Russie,  powr  mettre  ses  pétarages  de  Sibérie  en  exploi* 
tation,  orgainse  des  trains  frigorifiques  et  subventionne  une 
ligne  de  navigation  anglaise,  de  Riga  à  Londres,  si  bien  que 
le  transport  de  lOO  ktfos  de  beurre,  pour  l'énorme  distance 
de  6.324  kilomètres  qui  sépare  FAltoï  de  la  capitale  de  l'An- 
gleterre, ne  coûte,  tout^  dépense  accessoire  comprise,  que 
31  fr.  20  :  3Î2  francs  à  ta  tonne  !  Grâce  à  cette  organisation, 
le  poulet  russe  peut  se  vendre  2  fr.  50  sur  te  marché  de  Lon- 
dres avec  bénéfice  pour  le  producteur. 

La  Finlande  subvenlîcHme  deux  lignes  mariitiises  pour  ap- 
porter sur  des  bateaux  munis  d'installations  frigorifiques  ses 
beurres^  en  quatre  jours^  à  Londres. 

L'Australie,  en  ^optitpMmt  les  mêmes  principes,  fait  trans- 
porter la  même  denrée  pour  85  francs  la  tonne,  de  Melbourne 
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à  lu  capilak  «ii((iaibt\  cl  :>e»  rleveurs  truuveul  inlcrct  ù  \cndi*e 
»ur  toile  place    leurs  lapins  u  fr.  75. 

La  Jamaïque*  gràee  à  la  subvenLioa  d'un  million  que 
M.  i^umiberlain  Ul  acruriler  à  la  cunipaguie  IziMer  I)cjnp>lei\ 
pui  se  relever  du  laarasme  daus»  lequeL  i  avail  plongée  la  iri^e 
Micrière  el  elle  envoie,  |M*ndaiil  la  saiiton,  tou^  les  quinze  jour;^, 
une  énorme  masM.^  de  i»U.(HK)  régimes  de  bananes  en  .Vugk- 
lerre. 

L'Italie  a.  depui.s  1S8<>,  un  régime  dit  de  petite  \itesse  ae- 
celérée,  voiî^in  <'oiuiiie  délai>  de  la  grande  vitesses  loiiune 
prix  de  la  petiU\  et  vêla  lui  a  |»eriuis  d'augmenter,  depuis  rette 
t'po4pie«  seti^  exportai ii)n>  agrieoles.  sauf  pour  les  vins,  «le 
r>o  ^•,,.  IX*  SielU\  les  priuM'UiNi  sont  ehargées  >ur  drs  uagons 
qui  traversent  le  détruit  de  Mosiive  >ui'  des  fi'rrv-hoats,  puis 
altele>  û  U'ur  délsMii*(|uenu*nl  à  Heggiu  aux  expre>s  gagnent 
\  i4*nne  ou  lierlin  saas  mmpre  charge.  Lt  >ur  cette  ligue,  le 
si'rvice  des  \(»yni;eui*s  e>t  :>ubordonné  à  4'elui  des  marchan- 
dtses. 

Le>  l£tal>-l  nus  |M>iir  lutter  cuuti*e  les  di^tan4'e*^  lHllos^aIe** 
ile  leur  inimefi>e  territoii-e,  «mt  orgaiiibé  leiu's  tran>porl.s  avec 
une  économie  merveilleuse.  Les  tarifs  sont  plus  l)a>  ipie  par- 
tout ailleurs.  t*t  le  Census  <le  HMK)  accusait  (îO.(HHt  wagons  fri- 
gonliques  en  t:iri*ulatk>a  !  I)e  Sanla-Clara  (Californie)  à  Lon- 
dres en  traversant  TinuDense  rootinenl  américain  et  rOeéan. 
les  fruits  payent  212  francs  la  tonne  pour  parcourir  0.(Vr>4  ki- 
lomètres. Aussi,  la  Californie  exporte-t-elle  pour  HN)  mil- 
lions  de  francs  de  ùruiU  sur  les  marebés  d'Kurope. 

I^e  i  anada,  rnkiku  dooiie  des  encouragement <  aux  cumpa- 
jxaies  de  navigation*  et  entretient,  en  outre,  aux  frais  du  Tré- 
S4ir.  à  .MonlréaK  qualro  inspecteurs  chai*gés  d'examiner  dans 
(|uel  état  arrivent  au  ^H>rt  les  pro^luils  alimentaires,  et  de 
veiUef  à  ce  qu'Un  soient  embarqués  avec  soin.  Hes  agents  du 
même  ordre  sant  tHablis  à  Liverpool.  Maneboter,  Londres. 
<âlasgow«  leur  mission  (-qn^ste  à  examiner  les  colis  à  leur 
arrivéf»  el  à  si^maler  aux  expéditeurs  tout  ce  qui  leur  est  uiile 
Jr  couAaitre. 

Dnns  Ions  h's  pays  qui  cberelient  à  développer  leiun»  expor- 
tations agricoles.  iJ  es*i  dom*  afparu  que  lagencemeut  de< 
tran>ports  était  le  moyen  le  plus  puissant  d'y  pai'venir,  et 
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les  gouvernements  ont  tout  fait  pour  avantager  sur  ce  point 
leurs  nationaux. 

Cette  politique  a-t-elle  été  suivie  chez  nous?  Jusqu'à  une 
époque  toute  récente,  hélas  non  !  Et  aujourd'hui  encore  Tim- 
mense  importance  des  transports,  en  matière  de  commerce 
international,  n'apparaît  nullement  à  l'esprit  français.  Nous 
acceptions  fort  bien  jusqu'à  la  dernière  loi  sur  la  marine  mar- 
chande de  distribuer  chaque  année  plusieurs  dizaines  de  mil- 
lions à  des  compagnies  de  navigation  pour  promener  leurs 
bateaux  à  vide,  sur  les  mers  ;  mais  donner,  suivant  l'exemple 

de  la  Russie,  du  Danemark,  de  l'Australie,  de  l'Allemagne 

quelques  centaines  de  mille  francs  pour  faire  doter  leurs  flottes 
d'installations  frigorifiques,  pour  faire  abaisser  le  fret  entre 
l'Algérie  et  la  France,  pour  faire  diminuer  le  tarif  interna- 
tional de  grande  vitesse  de  France  en  Angleterre,  qui,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  est  un  véritable  scandale,  cela  n'a 
jamais  été  discitté  chez  nous  sérieusement. 

Non  seulement  il  n'a  jamais  semblé  que  l'Etat  fran- 
çais dût,  suivant  l'exemple  de  ses  voisins,  se  préoccuper 
de  faciliter  aux  producteurs  français  l'accès  des  marchés  étran- 
gers ;  mais,  jusqu'à  une  époque  très  rapprochée,  il  contribuait 
par  ses  exigences  à  les  en  éloigner.  Jusqu'en  1892,  la  grande 
vitesse  payait,  pour  l'exportation  comme  pour  les  transports 
intérieurs,  un  impôt  de  23,2  %  !  Le  tarif  kilométrique  était 
presque  sans  exception,  de  0  fr.  36  par  tonne  ;  il  montait  avec 
l'impôt  à  0  fr.  44.  A  cette  époque,  pour  franchir  les  1.000  ki- 
lométriques qui  séparent  Avignon  de  Londres,  une  tonne  de 
fruits  payait  322  francs,  alors  qu'elle  acquitte  aujourd'hui, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  pour  venir  de  Santa-Clara 
(Californie),  qui  est  éloignée  de  9.654  kilomètres,  212  francs  ! 
Il  y  a  encore  quinze  ans,  l'Etat  français  semblait  donc  dire 
aux  cultivateurs,  non  seulement  je  ne  m'efforcerai  pas  comme 
le  Danemark,  comme  la  Russie,  comme  TAustralie,  comme 
la  Jamaïque,  comme  l'Italie...,  de  faire  abaisser  les  tarifs  pour 
vous  permettre  de  prendre  part  avantageusement  à  la  lutte 
si  âpre  qui  s'engage  sur  certains  marchés,  mais  encore  je 
vais  surcharger  le  prix  du  transport  en  vous  demandant  de 
me  verser,  à  titre  d'impôt,  le  cinquième  de  ce  que  vous  don- 
nez aux  compagnies. 
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Depuis'  1892,  cette  taxe  a  disparu  et  les  compagnies  encou- 
ragiH?s  par  les  sacrifices  de  l'Etat,  et  aussi  par  les  énormes 
plus-values  que  leur  donnait  la  grande  vitesse  dégagée  des 
charges  (|ui  l'accablait,  ont  fuit,  en  1898,  1903,  1905,  toute 
une  série  de  réformes  et  d'ubai>semcnts  de  tarifs,  réformes 
dont  la  dcrnii're  en  date  est  le  tarif  d'exportation  G.  V.  314, 
4*n  vigueur  depuis  Tan  dernier.  I^  prix  du  trans|iort  de  la 
tonne  de  fruits,  d'Avignon  à  Londres,  est  tombé  de  3*J2  fr.  \0 
à  IGl  fr.  75  (expéditions  par  5.000  kilos).  D'Avignon  à  Petit- 
Croix,  on  payait  avant  1892,  103  fr.  95,  aujourd'hui  il  en 
t-oùle  150  francs  pour  aller  à  Berlin.  11  est  donc  plus  écono- 
mique d'envoyer  à  l'heure  actuelle,  ses  denrées  de  Vaucluse 
à  la  capitale  allemande,  que  jadis  à  la  frontière. 

\on  seulement,  on  a  abaisse  les  prix,  mais  on  s  est  efforcé 
d'assurer  à  ces  manhandises  déliTates  la  vitesse  et  la  régula- 
rité du  transport.  C'est  ainsi  que.  comme  le  faisait  remarquer 
M.  Bloch  l'an  dernier,  l'Orléans  transporte  de  .Montauban  à 
Paris  les  raisins  en  1  \  heures,  ce  qui  leur  |XTmet  d'être  ven- 
tlus  le  surlendenuiin  matin  à  Londres  et  à  Cologne.  Le  .\ord 
fait  aussi  toute  diligence  pour  hùter  vers  Boulogne  les  mar- 
chantlises  qui  lui  sont  confiées. 

linlin,  tleux  <'ouq»îifrnie>.  le  P.-L.-.M.  et  l'Orléan.s  non  con- 
tentes tie  s'efforcer  de  {perfectionner  le  transport,  ont  cherché 
à  créer  et  à  accroître  les  débouchés.  Elles  ont  envoyé  leurs 
agents  commerciaux  en  mission  sur  les  marchés  de  l'Europe 
centrale,  et  ont  répandu  les  renseignements  recueillis  par  «les 
tin  idain»^  distribuées  a  milliers  d*exemplaires.  Le  P.-L.-.M. 
a  |iartieipe  en  19<)7,  à  l'exposition  internationale  de  Mannheim 
et  a  expo>é  dans  un  staml  élégant  les  plus  belles  variétés  de 
fruits  français.  M.  .Michalet.  son  ancien  agent  à  .Mger,  qui 
a\ait  cherché  à  maintes  reprises  à  développer  la  culture  des 
l»rimeurs  tlans  notre  colonie,  par  des  distributions  gratuites 
de  semences,  a  accompagné  lui-même  à  Berlin,  pour  se  rendre 
eonqde  des  conditions  du  transport,  les  premiers  envois  de 
raisins  algériens.  L'C>rléans  a  aussi,  à  plu>iiMirs  reprises,  ex- 
pédié à  ses  frais  des  wagons  de  chasselas  à  Londres.  Le 
P.-L.-M.  a  organisé  des  concours  d  emballage  à  .Marseille,  à 
Paris,  à  Avignon,  à  Bastia.  Il  serait  parfaitement  injuste  de 
ne  pas  reconnaître  les  efforts  faits  par  ces  deux  compagnies 
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pour  développer  un  trafic  dont  elles  sont  du  reste*  tes  pre- 
mières à  bénéficier,  ainsi  qx^  le  zèle  «vec  loipiel  le  Nord  as- 
sure la  vitesse  et  la  régutaiité  auK  tuarchaiidises  qui  lui  sont 
confiées. 

Mais,  ceci  reconnu,  ces  progrès  constatés,  n'y  a4-dl  plus 
rien  à  faire,  sommes-nous  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec 
nos  rivaux  ?  Qui  oserait  le  prétendre  ? 

Il  nous  faut  tout  d'itbord  <iu  matérieL  On  sait  queUe  gène 
existe  chaque  année  am  moment  du  trainsporl  des  céréales  et 
du  transport  des  engrais.  L'emploi  des  engrais  chimiques  qui 
s'accroît  sans  «cesse,  qui  dépasse  aujourd'hui  un  million  et 
demi  de  tonnes,  et  qui  est  si  nécessaire  à  l'amélioration  de 
nos  cultures,  en  est  contrarié»  A  l'automne  dernier,  ia  pénurie 
de  matériel  a  dépassé  la  mesure  <HrKliftaire  ;  de  toias  côtés  des 
plaintes  se  sont  fait  entendre,  et  quelques  falwiques  de  fer- 
tilisants ont  été  sur  le  point  de  licencier  leur  personnel,  car 
il  leur  manquait  plusieurs  centaines  de  wagons  pour  enlever 
leurs  marchandises.  Enfin,  ce  défaut  de  moyens  de  transport 
conU^rie  quelquefois  l'exportation.  En  1906,  une  récolle  de 
pommes  à  cidre  très  abondante  permettait  d'écouler  sur  l'Al- 
lemagne des  quantités  considérables,  è  des  prix  doubles  de 
ceux  cotés  en  Normandie,  mais  les  expéditions  ont  été  arrê- 
tées par  le  manque  de  wagons. 

Aux  plaintes  des  agriculteurs,  è  ce  sujet,  on  répond  ordi- 
nairement par  deux  arguments  :  le  premier,  c'est  la  pcriodi- 
cfté  des  crises  économiques  qu'il  est  impossible  d'empêcher  ; 
le  second,  c'est  l'énumération  d'un  nombre  considérable  de 
millions  dépensés,  ou  que  l  on  se  propose  de  dépenser.  On 
groupe  généralement  les  commandes  proposées,  les  comman- 
des approuvées,  et  les  commandes  faites,  de  façon  à  obtenir 
un  total  imposant,  et  on  oublie  en  même  temps  d'indiquer 
rimportance  du  matériel  mis  en  réforme. 

Sans  nous  laisser  impressionner  par  ces  calculs  savants, 
essayons  d'aller  au  fond  des  choses  et  de  voir  —  la  seule  chose 
qui  nous  importe  —  dans  quelle  proportion  le  matériel  rou- 
lant s'accroît  et  si  cette  augmentation  est  égale  à  celle  du  tra- 
fic auquel  il  doit  satisfaire. 

Si  nous  prenons  les  deux  périodes  1886-1890,  1901-19(», 
si  nous  établissons  pour  chacune  d'elles  la  moyenne  :  1*  des 
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wagoni»  (le  marchandises «n  usage,  sur  les  lignes  «l'inlérét  gé- 
néral ;  2""  de  Jeiir  (ooiuige  ;  S''  (les  marrhandises  A  transporter, 
et  si  nous  ^remparoms  les  résultats  obleous,  imris  trouvons  : 

Wagons  <»ii  usa«o   238.795  283.075  18  % 

TotniftKc^  moren    T.  9.4  10.7  •> 

Tonnag»*  total    T.  2.1Î44.<>78  8.038.902  S4  % 

Mardiaudiies  à  traniporttr. .. .    T.  SlM'14.f)73  128.11t).oe()  ^  % 

En  15  ans,  tandis  que  le  nombre  des  wagons  ^  accroissait 
de  18  7o,  leur  tonnage  «le  34  %.  le  trafi(\  lui.  augmentait  donc 
di'  :m  %  ! 

C'est  là  évidemnienl  une  raison  trop  peu  scientifique  pour 
(|ut*  i\(m>  la  proposions  cunuDe  solution  du  problème,  mais 
eniiii,  il  faut  convenir  que  si  1  on  n'arrivera  jamais  A  prévoir 
(uuiiplètenieni  les  grands  mouvements  économiques  qui  dé- 
roulent tous  1<^  calculs,  on  pourrait  du  moins  diminuer  leurs 
effets  fà<heux  en  essayant  de  sui\Te  les  événements  qui  les 
précèdent,  pa^  à  pas. 

Personne  n'aflinnera  aujounlhui  que  notre  matériel  esl 
surahomiant  :  eh  l)i(»ii.  si  «laii*-  les  ([uinze  années  qui  vont  sui- 
\re.  \r  Iralic  >'arrroîl  encore  de  .vi  %,  tandis  que  le  nond)re 
de<  wagons  n'aupiiente  que  de  JcS  ?.,  ;  s'il  sunient  alors  une 
<  ri^e  aitruë  dç  |)énurie  de  malérieL  certes,  nous  rejetterons 
la  plus  grande  part  de  responsabilité  ?ur  les  événements,  mais 
nous  nous  avouerons  à  nous-méme,  à  voix  basse,  que  les  hoin- 
nie<  y  sont  aussi  j»our  quelque  chose.  Il  faut  donc  eu  venir 
à  la  seule  méthode  possible  et  sage  :  Taugmentation  régu- 
lii'ie  et  progressive  <lu  matériel  roulant  (1).  La  méthode  ac- 

(1)  M.  lo  minÎHtro  dos  Travaux  publiât,  dans  sa  réiM>n.io  à  l'interpella- 
tion faite  nn  f^éruit,  sur  la  rris4«  dm  tranj^portii,  a  dit  qu'il  arait  invité, 
lo  11  afTÏI  1907.  le  chorabi  d<«  fer  de  TBfMt-  «t  Icm  oompaiaiiea  à  TéaHtMW, 
ariint  U  fin  do  1910,  U»  nombre  île  places  auivajit  :  EUt,  d.*»);  Nord.  an.7riO; 
E^t.  ,ir).(HK);  Oui'st.  2."Î.7U>;  OrléanH.  IG.OOO;  Paris-Lyon-Méditorranée, 
72.Ri»n;  Midi,  lS.70f>;  «>rt  on  tout  l«e.n<M). 

A  vnjEtnenter  la  capociftô  dc^n  trafoona  de:  Etat,  9.500  tonnes;  Nord, 
rj().20():  F^t.  l.VJ.iV^i.  Omst.  îi3.«300;  Orléan!*,  93.101);  Parin-Lron-Médi- 
^terranée,  144.000;  Midi,  â0.7O(»  tmineK,  >oit  en  tout  .M.S.Sltf)  tonnes. 

A  avfnnevrter  la  pniwmnre  d«»>»  loronioti%-(»^  de:  Etat.  51.000  cherainr; 
Nord.  l.S4.0(l():  Est.  Ml .000;  Ouei^t.  17t>.00i);  OrMann,  223.000;  Paris- 
Lyon-Uédi terrant.  S.'iB.OOn  chernux;  Midi,  80.000  chevanx,  en  tout 
370.<iOO  chevaux. 
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tuellemenl  employée  est  indéfendable,  on  commande  en  1904 
pour  26  millions  de  francs  de  matériel,  et  en  1906^  pour  183 
millions.  Cela  est' contraire  et  aux  intérêts  des  expéditeurs, 
et  aux  intérêts  financiers  des  compagnies  (1)  ;  et  enfin  aux  in- 
térêts des  constructeurs  français  de  matériel  qui  voient  les  or- 
dres qui  leur  sont  donnés  augmenter  en  deux  ans  de  850  % 
et  qui  ne  peuvent  les  accepter. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  matériel  roulant  soit  en  quantité 
suffisante  pour  enlever  la  marchandise,  il  faut  encore  que  les 
voies  de  garage  et  de  triage  destinées  à  le  recevoir,  que  les 
installations  immobilières  propres  à  hâter  la  manutention  et 
te  formation  des  trains,  soient  assez  nombreuses  et  assez  par- 
faites. Cela  existe-t-il  chez  nous? 

En  1905,  M.  Omer  Décugis,  chargé  par  la  commission  ex- 
li'a-parlementaire  des  transports  de  lui  faire  un  rapport  sur 
ïes  desiderata  du  commerce,  avait  fait  faire  par  ses  agents  une 
enquête  sur  Tagencement  des  gares.  162,  prises  parmi  les 
plus  importantes,  avaient  été  examinées. 

Sur  ces  162  gares  : 

64  avaient  dee  quais  insuffisants. 

85        —        des  quais  non  abrités. 

64  n'avaient  pas  assez  de  bascules. 
118  signalaient  une  mauvaise  manutention., 
121  manquaient  de  personnel. 

Depuis  cette  époque,  un  certain  nombre  d'améliorations  ont 
été  réalisées  ;  il  ressort,  par  exemple  d'une  enquête  close  par 
Tancien  rapporteur  de  la  commission  extra-parlementaire,  il 
y  a  quelques  semaines,  enquête  dont  il  a  bien  voulu  nous 
communiquer  les  résultats  après  les  avoir  portés  à  la  connais- 
sance des  compagnies  intéressées,  que  sur  57  gares  examinées 
k  nouveau,  25  ont  été  améliorées  depuis  cette  époque.  Mais 
enfin,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Ce  n'est  pas  sans  éton- 
nement,  par  exemple,  que  Ton  apprend  que  les  gares  de  Cher- 
bourg, de  Bordeaux,  de  Saumur,  de  Montpellier,  d'Orange, 

(1)  M.  Villain,  directeur  du  contrôle  commercial  des  chemins  de  fer. 
«fltime  que,  dans  la  période  1904-1907,  pour  les  locomotivéé  seules,  1^ 
Compagnies  ont  perdu  une  somme  de  5  millions  en  faisant  presque  toutes 
leurs  commandes  aux  prix  de  crise.  Les  locomotives  valai^it  1  fr.  47  le 
kilo  en  1904,  1  fr.  97  en  1907. 
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de  Carpeniras,  d'Hyères,  de  Marseille,  eU:.,  ont  <Ies  quais  in- 
suffisants ;  que  Montauban,  Cherbourg,  Périgueux,  Angers, 
Carpeniras,  etc.,  n  ont  pas  assez  de  bascules  ;  enfin,  que  des 
in^uf^lsances  de  personnel  sont  signalées  dans  35  gares  sur  5U. 

Il  faudrait,  par  un  effort  énergique  et  persévérant,  remédier 
à  i-et  état  de  choses.  I^s  compagnies  ne  trouveraient-elles  pas 
elles-mêmes  leur  compte  à  ces  perfectionnements?  Elles  ont 
cluuiue  année  à  payer  pour  perles,  retards  ou  avaries,  des 
indemnités  qui  varient  de  8  millions  à  17  millions.  I^'s  éco- 
nomies ({ue  leur  permettraient  de  réaliser  sur  ce  chapitre  de 
nicilleures  installations  ne  représenteraienl-elles  pas  pour 
ellrs  rinlérél  des  sommes  engagées  ? 

\on  seulement  nos  gares  sont  souvent  insuffisantes  mais 
elles  sont  fréquemment  mal  reliées  aux  voies  d'eau.  \  Mar- 
seille, le  premier  port  de  France  ne  communique  pas  direc- 
tement avec  le  chemin  de  fer.  Il  y  a  tout  d*abord  la  ligne  du 
P.-L.-M.  qui  s'arrête  à  sa  gare  terminus,  Marseille-.hiliefle  ; 
puis  on  arrive  par  des  plaques  tournantes  qui  appartiennent 
à  la  Chambre  de  Commerce  dans  les  docks,  et  enfin  par  les 
voies  appartenant  à  la  compagnie  des  docks  on  parvient  sur 
les  (juais.  Ceci  e^l  le  rhemin  des  wagons  ordinaires,  mais  les 
frrantls  wagons,  les  wagons  de  cpiinze  et  vingt  tonnes,  dont 
remploi  se  généralise,  ne  peuvent  le  suivre,  les  plaques  tour- 
nantes vieilles  de  trente  ans.  ne  sont  pas  faites  pour  eux,  ils 
demeurent  donc  à  Marseille-Joliette,  et  le  transport  de  la 
^'are  aux  quais  est  fait  à  bras  dliommes  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Et  il  s'agit  de  plaques  tournantes  à 
éMMMI  francs  pièce  ! 

Après  le  matériel,  après  l'aménagement  des  pares,  il  faut 
en  venir  aux  tarifs.  I^  tarif  d'exportation  qui  nous  a  été  ac- 
ci»rilé  l'an  dernier,  n  est  certes  pas  parfait,  il  fait  payer  par 
exemple,  d'Avignon  à  Iterlin,  150  francs  la  tonne  de  fruits, 
soit  0  fr.  10  du  kilomètre,  tandis  que  les  tarifs  italiens  n'en- 
traînent une  dépense  que  de  0  fr.  Oi\.  Les  denrées  venant  d'Ita- 
lir  ont  donc  sur  les  nôtres  un  avantage  de  0  fr.  Oi  par  tonne 
«•I  par  kilomètre,  ce  qui  représente,  pour  la  distance  précitée, 
'iS  fr.  7<>.  Mais  enfin,  étant  donné  (pie  les  marchandises  qui 
ii>enl  de  ces  tarifs  sont  d'une  valeur  asi^ez  élevée  pour  les  sup- 
porter, et  que  leurs  expéiliteurs  réclament  avant  tout  la  rapi- 


330  l'agriculture  et  les  rraiANWORTS 

dilé  -fft  la  régularité,  on  peut  accepter  pour  le  mosMïKt  ia  si- 
tuati^m. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  réctemer  la  simplifica*ion  de 
la  déclaration  exigée  de  Texpéditeur  f|ui  veut  user  de  ce  tarif 
d'exportation  ou  <lu  114.  Actuellement,  s*îl  omet  une  partie  de 
la  formule  un  peu  longue  qui  hn  est  imposée,  le  bénéfice  du 
tarif  lui  est  enlevé  et  on  applique  le  tarif  général.  Il  faudrait 
simplifier  la  formule. 

Le  tarif  de  chemins  de  fer  d'exportations  «n  grande  vitesse, 
en  vigueur  depuis  l'an  dernier,  est  donc  acceptable  pour  le 
moment,  car  s'il  fait  payer  à  l'expéditeur  français  qui  envoie 
5.000  kilos  de  raisins,  d'Avignon  A  Berlki,  290  francs  de  plus 
que  son  rival  italien,  il  assure  en  revanche  au  transport  de 
sa  marchandise  une  rapidité  plus  grande,  et  une  régularité 
dans  les  délais  satisfaisante. 

Voilà  pour  la  grande  vitesse  ;  l'effort  a  porté  sur  elle,  c'est 
à  son  profit  qu'ont  été  réalisées  les  améliorations  de  l'an  der- 
nier. Mais  la  petite  vitesse  a  aussi  pour  les  expéditeurs  une 
grande  importance.  C'est  elle  qui  transporte  les  céréales,  les 
engrais,  les  produits  de  peu  de  valeur  spécifique.  Aujourd'hui, 
à  son  point  de  vue,  les  lignes  se  divisent  en  deux  catégories  : 
les  petites  lignes  pour  lesquelles  la  vitesse  par  24  heures  est 
de  125  kilomètres  ;  les  grandes  lignes,  au  nombre  de  60,  où 
elle  atteint  200  kilomètres.  Petites  et  grandes  lignes  s'enche- 
vêlrant  les  unes  dans  les  autres,  on  voit  quel  casse-tête  est 
pour  un  expéditeur  le  calcul  des  délais,  puisque  sa  marchan- 
dise empruntera  successivement  les  unes  et  les  autres.  Il  fau- 
drait unifier  la  vitesse  à  200  kilomètres. 

Enfin,  les  conditions  de  tarifs  spéciaux  comportent  presque 
toujours  un  allongement  de  délai  ;  celui-ci  est  de  cinq  jours 
lorsque  le  tarif  ne  contient  aucune  indication  contraire.  Ce 
délai  est  presque  prohibitif  pour  certaines  marchandises,  il 
empêche  par  exemple  tout  transport  en  P.  V.  d'animaux  vi- 
vants, de  plants  et  d'arbustes  vivants,  de  denrées  alimentaires 
périssables.  Il  résuite  d'une  enquête  récente  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Roubaix,  qu'une  marchandise  mettra  en 
petite  vitesse  : 

2  jours  de  Londres  è  Aberdeen  pour  880  kilomètres. 
4     —   de  Hambourg  à  Mulhouse  pour  852  kilomètres. 
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V^     —    de  itoubaix  à  Bordeaux  pour  iW  kiituDèirt-s. 

11  wi-ail  désirable  d'abaisfîor  res  délais  des  tarifs  s]>éciaux 
de  (ûnq  jours;  à  ileiix,  ou  do  les  rendre  é^^ux  aux  délais  de 
rouli». 

i*our  l'exporta  tien,  il  est  néeessaire  d  accélérer  nos  iran>- 
porls  on  P..V.  Si  nos  châtaigoe»  mettent  15  jours  pour  aller 
(te  JVr|ùgnan  on  .Mteniagne,  nos  pommes  à  cidre  trois  semai- 
nes <le  Caen  à  StuUgard,  nos  marrons  deux  aeuiaincs  de  Mon- 
tauhnn  a  Bruxelles,  on  ne  peut  les  y  envoyer  qu'a\^-  be-au- 
roup  de  risques.  En  lîMM»,  la  \onnandie  ayant  eu  iroe  lrè> 
boUe  récolle  de  pommes,  les  prix  étaient  tombés  >ur  le  nun - 
cbé  local  à  45  francs  les  l.()(MI  kilos  :  or,  à  cett<'  é|MxpBe,  «m 
pouvait  vendre  8(1  francs,  tons  frais  payés,  à  Stutt^rd  :  ce 
sont  des  milliers  de  ^afron*^  qu'on  aurait  expédiés  si,  tout 
d'abord,  il  y  <*n  avait  eu  de  disponibles,  puis  si  le  trajet  n'avait 
pas  été  si  long.  <>n  mettait  20  jours,  et  la  température  étant 
très  molle,  il  .iirrivait  fKMpiemment  qu'il  y  eût  2.<mmi  kilos 
d'abîmés  par  wa^ron.  C'était  non  seulement  uim'  [>erle  d'un 
cinquiéuH\  mais  encore  «les  ennuis  avec  les  maison*^  de  rom- 
mis^ion  et  <ie>  frais. 

Il  parait  donr  nécessaire  que  les  compagnies  étudient  la 
quesiicin  ci  réalisent  au  profil  de  la  petite  viltsse  les  progrès 
qui  ont  été  faits  pour  la  grande. 

.Mais  deux  exemples  topiques  du  peu  d'im|iortance  que  Ton 
accorde  dans  noire  pays  aux  c|uestions  de  transport  nous 
sont  flimnés  par  l'état  de  nos  relations  avec  l'.Mgérie  et  avec 
rAngl«»terre. 

•On  sait  quelle  valeur  a  la  production  ngri<'ole  de  l'Algérie 
qui  constitue  sa  principale,  presrpie  sa  seub»  sourie  de  ri- 
ches.Mc.  Or.  notre  belle  colonie  a  un  besoin  inq>érieux  d'échan- 
ger He<  céréali*s,  ses  vins,  ses  légiunes,  se-*  fruits,  contre  le^^ 
produits  manufacturés  quelle  ne  fabrique  pas  «nicore.  Kt.  à 
mesure  que  les  habitudes  de  bien-être  se  déveUip|>enl,  que 
la  rif^hesH»  s'accroît,  que  le  [>lu<  grand  nombre  a  atrès  aux 
joies  de  la  vie.  des  débouché^  croissants  et  tr«S  rémunéra- 
teurs s'ou\Tent  en  France  et  a  l'étranger  fmur  ses  légumes 
et  se<  fruits  de  primeurs.  (*omment  sont  <»rganisi'H»s  se^  rela- 
tions avec  l'Kurope  ? 

Tout  d'abord,  il  est  impossible  à  un  expéditeur  algt'Tieu 
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d'envoyer  directement  ses  denrées  en  France,  s'il  habite  l'in- 
térieur du  pays.  Le  tarif  de  bout  en  bout,  n'existe  pas.  II 
devra  expédier  ses  marchandises  au  port  où  le  transitaire  les 
embarquera. 

Alors  que  les  agriculteurs  de  Sicile  sont  reliés  à  la  métro- 
pole par  un  service  de  ferry-boats  sur  lesquels  le^service  des 
voyageurs  est  subordonné  à  celui  des  marchandises,  l'Algé- 
rien, pour  les  marchandises  délicates  qui  demandent  une 
traversée  rapide,  n'aura  à  sa  disposition  que  trois  grands 
courriers  par  semaine. 

Il  paiera  pour  faire  traverser  la  Méditerranée  à  ses  fruits 
et  légumes,  46  fr.  20  par  tonne,  ce  qui  est  très  lourd  pour 
les  produits  n'ayant  pas  une  grande  valeur. 

Enfin  Marseille,  comparé  aux  grands  ports  de  l'étranger, 
a  des  installations  de  quatrième  ou  cinquième  ordre.  Il  a  fallu 
dix  ans  d'instance  auprès  de  la  Compagnie  transatlantique 
pour  la  décider  à  faire  construire  un  simple  hangar  destiné 
à  protéger  les  marchandises  délicates  qui  jusqu'alors  restaient 
exposées  sur  les  quais  à  toutes  les  intempéries.  Tous  les 
ports  anglais  recevant  des  produits  coloniaux  possèdent  des 
magasins  frigorifiques  depuis  quinze  ans. 

L'Algérie,  qui  entretient  avec  l'Angleterre  un  commerce  de 
plus  de  22  millions  de  francs,  n'est  pas  reliée  directemienl  à 
elle  par  une  ligne  de  bateaux.  Alors  que  les  primeurs  sont 
amenées  d'Espagne  et  d'Italie  à  Londres  en  8  jours  par  la 
Compagnie  Dens  d'Anvers,  sur  des  bateaux  que  des  venti- 
lateurs rendent  supportables,  alors  que  les  oranges  de  la  Pa- 
lestine viennent  de  Jaffa  à  Liverpool  en  18  jours  par  les  soins 
de  trois  compagnies  anglaises  pour  moins  de  50  francs  la 
tonne,  l'Algérie  doit  faire  transiter  ses  produits  par  la  France, 
et  paye,  de  ce  fait,  219  fr.  30  en  grande  vitesse  ;  97  fr.  en  pe- 
tite vitesse  et  en  usant  de  Boulogne  à  Londres  de  la  Compa- 
gnie Bennet.  Il  faut  dans  ce  cas  prévoir  de  Marseille  à  Londres 
un  délai  de  13  jours. 

Paye  est,  du  reste,  inexact  ;  c'est  le  conditionnel  qu'il  fau- 
drait ici  employer  ;  car,  par  suite  de  la  rigueur  de  ces  tarifs, 
l'exportation  des  oranges  et  mandarines  d'Algérie  se  fait  uni- 
quement sur  la  France,  et  il  est  impossible  de  viser  l'étran- 
ger. On  envoie  bien  quelques  primeurs  en  Allemagne,  mais 
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le  marché  anglais,  qui  pourrait  cependant  devenir  un  client 
opulent,  n  a  pas  encore  été  touché.  Serait-il  impossible  d'ob- 
tenir, au  besoin  par  une  pclite  subvention,  qu'une  des  qua- 
tre compagnies  de  navigation  dont  les  bateaux  passent  à  quel- 
ques kilomètres  des  côtes  d'Algérie,  chargés  des  produits 
dEspagne,  d'Italie  ou  de  Palestine,  à  destination  de  TAngle- 
terre,  fît  escale  dans  un  des  ports  de  notre  colonie  ? 

Mais,  dici  à  quelques  mois,  les  contrats  qui  lient  l'Algérie 
avec  les  compagnies  de  navigation  (jui  font  le  service  avec- 
la  France  vont  expirer,  et  dès  aujourd'hui,  ce  (jui  passionne 
l'opinion,  ce  qui  alimente  les  polémiciues,  ce  sont  les  rivalités 
lie  |)ort  à  port,  c'est  le  désir  qu'a  chacun  d'eux  d'être  relié 
tlireclemenl  et  avec  rapidité  avec  la  France,  c'est,  en  un  mol, 
le  service  des  voyageurs,  et  le  transport  des  marchandises 
ne  \icnt  qu'au  tiernier  rang  des  préoccupations. 

Mais  l'exemple  le  plus  curieux  de  notre  indifférence  pour 
celle  «juestion,  c'est  la  larun  dont  sont  organisées  nos  rela- 
lions  avec  notre  plus  riche  voisin,  avec  noire  primipal  client. 
I  Angleterre.  Nous  avons  en  vigueur  un  tarif  international  «le 
gninde  vitesse,  (pii  fait  payer  des  trois  port-^  français.  Calais, 
Boulogne,  Dieppe»,  à  Londres,  7à)  francs  par  tt)nne. 

Il  est  inipossibh»  de  savoir  pour  Calais  et  H(Milngne.  com- 
nicnl  >e  décimipose  ce  prix  de  50  francs,  mais  le  Chaix  nous 
indi(|ue  (1)  ([ue  de  Xewhaven  à  Londres,  le  chemin  de  fer 
dcnian«le  5  francs,  et  que  ce^t  le  transport  sur  mer  de  117  ki- 
loiiictre>  (|ui  coûte  45  francs.  45  francs  pour  117  kilomètre^, 
quand  une  tonne  de  beurre  venant  d'.Xuslralie  traverse  jilu- 
sHMirs  «H'éans  pour  85  francs  :  45  francs,  c'est  justement  le 
prix  <|ue  payent  les  beurres  russes  de  Higa  à  I-ondres  [»onr 
un   pan-ours  de   1.016  kilomètres! 

rit.  il  y  a  plus  de  t?0  ans  «nie  «e  tarif  est  en  \ igueur.  .Mor-^ 
que.  depui-i  1892.  d'Avignon  à  Boulogne,  le  prix  de  la  tonne 
a  bais-^é  en  grande  vitesst^  «le  150  francs,  le  prix  du  transport 
de  Hi»nl(»gne  à  Lonilres  est  resté  inmiuable. 

Le<  producteurs  français  paieront  uniformément  50  francs 
par  tonne,  cfuelle  que  soit  la  marchandise  expédiée  :  fruits,  lé- 
gumes oMifs,  IxMirre,  s'ils  ne  veulent  pas  affronter  les  délais 
de  la  petite  vitesse,  et  dWnvers,  la  compagnie  du  w  Great 

(1)  Chaix.  Grande  riteti»,  p.  741. 
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Eastern  Railway  »  demasidera  wx  cultivateurs  belges,  bol- 
landais  ou  allemaiBds  qui  emprunteroat  sa  ligik^  2\  fr.  85  par 
tonne  de  poires  (expééitkMis  de  5  tonjoes)  ;  20  Sr.  60  pour  les 
pommes  (expéditions  de  5  tonnes)  ;  16  fr.  2&  pow  tes  choim- 
fleurs  (expéditions  de  2  toones)  ;  là  fr.  75  pour  les  oignons 
(expéditions  de  5>  tonnes).  C'est  la  raison  pour  la<|iieUe,  dès 
que  les  fruits  belges  arrivent  sur  le  marché  anglais,  nous 
luttons  si  dàfficiiement  avec  eux. 

Mais,  nous  dkra-t-oa,  n'existe-t-41  pas  une  compagnie  an- 
glaise qui  transporte  directement  de  Boulogne  à  Londres  par 
la  Tamise  à  des  prix  presque  similaires  de  la  Great  Easlem  ? 
Parfaitement,,  mais  tout  d'abord  celte  compagnie  n'a  des  dé- 
parts que  tous  les  ifois  jours,  un  retard  qui  fait  manquer  le 
bateau  peui  donc  compromettre  toute  uaae  expédition,  puis  la 
traversée  dure  neuf  heures,  au  milieu  de  brouillards  fréquents, 
et  cela  interdit  de  l'utiliser  pour  les  marchandises  délicates, 
comme  les  voèaiUes. 

Elnfin,  va-t-on  forcer  les  denrées  aormiandes  ou  bretonnes 
à  prendre  k  train  jusqu'à  Boulogne  pour  utiliseur  ses  ser- 
vices ? 

N'est-ce  pas  un  véritable  scandale  de  voir  itn  pays  comme 
la  France  ne  pouvoir  communiqué:"  économiqueinent  avec  son 
principal  client,  un  cKent  à  qui  il  livre  pour  1.4O0'  millions  de 
marchandises  chaque  année,  autrement  que  par  l'entremise 
d'une  compagnie  étrangère  qui  a  trois  départs  par  semaine  ? 

Il  semble  que  notre  g^éralio»  doive  faire  son  deuil  chi 
tunnel  sous  la  Manche  ;  le  projet  des  fierry-boat  parait  devoir 
échouer,  par  suite  de  l'hostilité  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  aifcglaises,  propriétaires  de  flottes  qu'elles  ne  condai»- 
neront  pas  volontairement  à  la  ruine,  puis  par  ce  fait  que 
nos  wagons  français  ne  s  adapteraient  que  très  difficilement 
aux  lignes  anglaises  :  il  faut  en  prendre  notre  parti,  et  cher- 
cher à  améliorer  notre  situatioa.  Le  premier  progrès  à  obte- 
nir, c'est  l'amélioration  du  tarif  international  de  grande  vi- 
tesse entre  les-  deux  pays. 

La  consommation  des  denrées  chères  :  beurre,  œufs,  fro- 
mages, fruits,,  légumes,  fleurs,  doit  toujo«irs  aller  en  augmen- 
tant par  suite  d&  l'élévation  constante  des  salaires  qui  permet 
aux  classes  les  plus  nombreuses  plus  de  satisfactions. 

Il  y  a  donc  pour  notre  agriculture,  sf  elle  veut  se  diriger 
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<Ians  rctto  voie,  des  persjiecliws  très  iiltrayantes,  car  les  di- 
verses gammes  de  nutue  climat  uoiis  permettent  tie  produire 
<es  denrées  d'une  qualité  très  parfaite,  et  à  une  époque  de  Tan- 
née souvent  avantageuse. 

\ous  avons  tout  intérêt  a  aiguiller  notre  production  de  (  e 
rùlé,  car  r'est  par  la  culture  de  ces  produits  de  valeur  éle- 
vée que  la  terre  atteint  son  maximum  de  rendement,  et  enfin 
parce  que  la  petite  propriété,  si  répandue  en  France,  est  la 
mieux  placée  pour  la  production  d'objets  délicats  aux(|uels 
les  soins  personnels  sont  indispensables. 

Mais  la  spécialisation  des  cultures  et  leur  intensité  nous 
condanMieront  forcément  à  Texpcrtation.  Il  faudra  donc,  dans 
le  même  temps,  nous  organiser  coimiiercialeme»!  et  agencer 
nos  moyens  «le  commtiniration  avec  le  nvême  soin  qoe  nous 
apporterons  à  produire.  Si  les  paysans  nisses  peuvent  écou- 
ler leurs  poulets  avec  bénéfice  sur  le  marché  anglais  an  prix 
de  2  fr.  50,  si  les  Australiens  peuvent  vendre  leurs  lapins  h 
I-ondres  moins  d'un  franc,  c'est  gnlce  h  une  or^^anisafion 
merveiricusc  des  transports. 

Nous  ne  sommes  pas  des  critiques  passionnés^  nous  recon- 
naissons avec  justice  les  progrés  réalisés  depuis  dix  ans  par 
nos  compagnies  de  tran^^[>ort  ;  nous  ne  sommes  pas.  non  pluâ» 
des  utopistes  qui  rêvent  de  subits  bo«leversemeoiâ,  des  mi- 
racles ;  mais  nous  voulons  attirer  tattestiott  poUiqve  — 
trop  imlifférente  —  sur  la  distance  qui  nou»  sépare  de  cer- 
tains fte  nos  rivaux  et  rfemaiNler  ensuite  que  l'on  essaye  de 
rattraper   peu    à  pen   ce   retard. 

.\xnnK  Coii.niz. 


VARIÉTÉS 


LE  PROBLÈME  DE  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

ET  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR 

La  question  de  renseignement  technique  vient  d'être  posée  d'une 
manière  impérieuse  devant  l'opinion  publique  et  le  Parlement. 
Faut-il  s'en  étonner  ?  Les  conséquences  de  plus  en  plus  graves  de 
la  crise  de  l'apprentissage  ont  suscité  des  préoccupations  légitimes 
et  provoqué  des  alarmes.  De  là  le  projet  déposé  par  le  gouver- 
nement et  rapporté  par  M.  Astier,  projet  qui  est  destiné  à  régle- 
menter cet  enseignement,  et  à  lui  faire  une  place  plus  importante 
parmi  nos  institutions  pédagogiques,  en  particulier  par  le  moyen 
de  l'obligation.  Or,  à  ce  moment  même,  par  un  retour  à  une  riva- 
lité dont  les  résultats  ont  été  plutôt  fâcheux,  les  attaques  se  sont 
renouvelées  plus  violentes  que  jamais  contre  l'enseignement  pri- 
maire supérieur.  Quelques-uns  et  non  des  moins  autorisés  dans 
des  publications,  des  conférences  retentissantes,  sont  allés  jusqu'à 
ne  considérer  comme  possible  le  développement  do  l'enseignement 
technique  que  par  la  ruine  et  la  mort  ed  l'enseignement  primaire 
supérieur.  Il  y  a  là  une  conception  funeste  au  projet  lui-même 
qu'on  prétend  réaliser,  et  si  l'action  du  ministère  du  Commerce 
doit  être,  sous  prétexte  de  réglementation  et  d'unité,  absorbante, 
exclusive  et  prohibitive,  elle  portera  un  coup  terrible  à  l'œuvre 
de  l'éducation  nationale. 

Nous  nous  proposons  de  montrer  dans  ce  travail,  d'abord  ce 
qui  a  été  fait  en  dehors  du  ministère  du  Commerce  pour  le  dé- 
veloppement de  l'enseignement  technique  qui  ne  saurait  être  sa 
propriété  exclusive,  et  quel  coup  recevrait  cet  enseignement  du 
jour  où,  par  un  accaparement  méthodique,  il  serait  réduit  aux 
seules  ressources  que  ce  ministère  peut  lui  offrir.  Puis  nous  rap- 
pellerons dana  quel  esprit  l'enseignement  primaire  supérieur  a 
été  créé,  les  atteintes  qu'il  a  reçues,  l'œuvre  que  malgré  tout  il  se 
propose  de  poursuivre  en  donnant  une  impulsion  nouvelle  à  l'en- 
seignement professionnel,  au  moment  même  où  on  le  menace  d'une 
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mori  ciui  prixcrail  In  déiiiCKTalit*  «ruii  instrument  (l'instruction  <lonl 
oll<*  iippr6ci<>  (le  (ilus  en  plus  In  \aleur  tliéori(iue  en  niùnie  temps 
<juo  pratique.  Nous  rechercherons  ensuite  si  ruuvn*  <]u\m  oppose 
â  celle  (le  renseignement  primaire  supérieur,  l'u'uxre  du  minis- 
tère (lu  (*(mim(Tce,  n  r(^p(»n(lu  aux  es|H'*rnnce«i  (jifil  avait  fait  naître, 
aux  sacrifices  (pfil  a  su  impos<T  au  Parlement.  Nous  affirmerons 
enfin  comme  eonclusion  la  n«^cessit('',  si  Ton  veut  n^ellemcnt  ii^pon- 
(Ire  aux  \(''rital)les  aspirati(m»  (lu  pays,  et  conjurer,  dans  la  nwsure 
du  possible,  la  crise  de  l'apprentissage,  de  ne  pas  se  priver  de 
concours  aussi  pn'cieux  (pie  celui  de  renseignement  primaire  su- 
p<'Tieur.  de  le  considiTer  pluUM  conmie  un  auxiliaire  indispensable, 
de  telle  sorte  (juVi  la  rivalité  pour  la  possession  d(*s  (Hroles  se  subs- 
titue une  énuilation  |»our  le  succ(»s  de  r<ru\rc  à  accomi>lir. 


O  (|ui  fait  non  pas  seulement  rinl('*rél.  maiî*  la  ff»ree  «Ir  l'ensei- 
uneirH'Ul  pro|'<»ssinnnel  en  Franrr,  j'i  l'heure  <ju*il  fsl.  c'est  la  va- 
rif'té  daii<^  h*«>  inslilutions  (pii  lui  sont  consacr(:e>.  dans  h>  niatièn^ 
d«Hit  il  chI  (•oii*.tilu<\  sui\ant  les  ivuions,  h's  milieux  dans  les<]uels 
i\  ^t*  ili\elo|.)M>.  \os  aSMM'iations  ou  les  indi\idiuditi*s  (fui  le  di*<- 
trihuehl,  <>t  h^s  |M»s(»ins  multiples  (ju*il  se  |in>|M)se  de  >ali*>faire. 
M.  lleni'  Keldanc.  insptM'teur  g('*n('*ral  do  Tlnstruction  public|uc,  un 
d«'s  hommes  «pii  nui  le  plus  conlribm*  à  dcîvelopper  en  France  IVn- 
seignemenl  leehni(pie.  et  (jui,  en  tout  cas,  ont  consacn*  h*ur  acti- 
vité rt  Irur  talent  à  le  faire  aimer,  n  publié  tout  récennnent  un  ou- 
\r;m.'  irê>  modt*^le  irapparence,  «jui  est  pourtant  ce  (|ui  a  élé  publié 
tie  phiH  r(iiiiph*t.  de  plus  sincvro  et  de  plus  xéridicpie  «^ur  la  ques- 
tion. Il  iH'  Hf»  dis<«innde  pns  les  lacunes  ji  <'ofid)ler.  li»s  prt^grès  à 
i»ali».er;  iiiiiiK  il  a  établi  (lourtanl  (pie  TniMMiini'ment  teclmi<|ue 
ht  liiil  |Miiiii  au»isi  ih'dais^ié  cpron  sr  plaft  a  \r  <lire.  el  qu*'  si.  par 
•*uilr  t\r  «*ninpéliti<in<  malliruriMiM^s,  son  dr\fl<»ppfmenl  a  vW'  eon- 
liai  if  par  e#'ux  là  menu*  «pii  prétt'ndai«Mil  assuuKT  la  charge  de 
r«iMoiirau«*r,  il  s'rsl  fait  d<*  lui-ménir  uuf  plar»*  i\r  plus  ri\  (dus 
«on^nhiable  ijans  ce  meneilhMix  fii<eml»l«»  d'iiintiiuiions  d*en<ei- 
uinemnif  |»ri\ée*i  ou  publi<pies.  <pii  fniit  Ir  plu*,  grand  hoimeur  h 
la   liépuldi<iue. 

Il  nsnlle  du  tableau  dres*.é  par  AI.  I,«'blanc  <|ue  renseiunem(*nl 
techni«pie  ne  peut  être  (^xclu^^iveîtifut  la  spécialité  d'im  mini^h'-re, 
puis(pril  doit  saccomniodcr  â  toutes  les  spécialités.  Sans  compter 
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le  lainisièr^  de  l'Instruction  publique,  qui  a  auasi  les  siennes,  il  in- 
téresse l'Agriculture,  la  Guerre,  la  Marine,  les  Postes  et  Télégra- 
phes, les  Travaux  publics,  et  aussi  le  Commence  et  llndustrie,  .à 
leur  place,  et  suivant  leurs  besoins.  Aussi  n'y  a4-il  point  de  mi- 
instère  qui  n'ait  sa  part  d'enseignement  professionnel,  ot  «qui,  à 
la  riguettr,  ne  pourrait  faire  valoir  des  raisons  spécieuses  pour 
réclamer  le  tout,  sous  prétexte  qu'il  dispose  d'une  partie,  et  se 
transformer  en  ce  ministère  de  l'éducation  nationale  qui  sera  peut- 
être  dans  l'avenir  une  des  formes  renoavelées  du  ministère  de  l'Ins- 
truction publique. 

Mais,  de  même  que  les  autres  ministères  ont  réclamé  et  assuré 
l'indépendance,  vis-à-vis  de  l'Instruction  publique,  de  tous  les  éta- 
blissements spécialisés,  suivant  leurs  besoins  et  les  nécessités  de 
leurs  services,  le  ministère  du  Commerce  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
revendiquer  à  son  tour  tous  les  établissements  qui,  à  un  titre  quel- 
conque,sont  consacrés  à  l'enseignement  industriel  et  commercial  ?  (1) 
C'est  l'argument  invoqué.  Il  aurait  de  la  force  s'il  n'était  pas  facile 
de  montrer  que  la  préoccupation  exclusive  des  autres  ministères 
est  d'assurer  le  recrutement  du  personnel  dont  ils  peupleront  leurs 
administrations,  personnel  qu'ils  se  chargent  de  former,  de  nourrir 
en  quelque  sorte,  et  d'élever  suivant  des  méthodes  particulières, 
pour  des  fins  déterminées.  Ce  système  a  prévahi  dans  notre  pays* 
Encore  serait-il  intéressant  de  rechercher  si  ces  différentes  écoles 
spéciales,  espoir  unique  de  tant  de  fanmilles,  n^ont  pas  contribué  à 
favoriser,  bien  plue  q\ie  les  établisBements  4e  l'Université,  le  dé- 
veloppement du  fonctionnarisme,  en  dirigeant  les  ambitions,  en  les 
fixant  de  très  bonne  heure,  en  les  enrégimentant  presque  au  sor- 
tir -de  l'enâmce,  de  telle  manière  ^'elles  ne  peu»vent  se  dégager, 
mêtne  en  cas  d'insuccès.  Les  voilà  alors  découragées,  désempa- 
rées, comme  si  loat  était  perdu  ;  et,  en  réalité,  tout  est  perdu  trop 
souvent,  dans  Timpaissance  où  elles  sont,  la  spécialisation  ayant 
été  trop  hâthre,  et  trop  marqaée,  de  «e  tourner  ailleurs.  Tous  ces 

(1)  L'article  2  du  projet  rapporté  par  M.  •  Astîer  Btipule  que  ((  sont 
établissements  d'enseignement  tedinique  industriel  lee  écoles  dans  les- 
quelles le  temps  oensacré  aux  travaux  d'artelier  ou  de  laboratoire  et  au 
dessin,  dépasse  quinse  henres  par  jemaine  ;  «ont  établissements  d'en- 
geignement  teolmique  oommeroial  les  éeoAes  dans  leequelleB  le  temps  con- 
sacré à  Tétude  des  langues  étrangères,  de  la  comptabilité,  et  de  la 
tenue  de«  livres,  des  mathématiques  financières  (P),  de  la  législation 
commerciale,  de  réoonomie  politique,  etc.,  dépasse  la  moitié  de  llioraire 
tstal  de  -reaseîgDMiiient.  »  Ce  v«te  devra  -ètne  amendé,  s'il  ne  doit  paa 
êtpe  cMmsidéré  e<unme  «ne  lormide  de  privilège  et  ide  manopcde,  ^mmiet- 
tant  d'annexer  au  oniniatèoe  du  Gemmerce,  tout  ^taUnsemaat  d'«nMi- 
gnement  oik  Fon  enseignera  quelque  chose. 
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Wécl«»s<M  fju*«ii  iwl  nu  iiimpti-  do  rUiiiversUé  ne  wrni<fnl-ils  pM 
lf»s  vi(*liiitos  (les  concours  longtemps  fl  vainement  f»oui*!«ni\is  6eA 
<^«>les  ^p<^nal<»8,  plutôt  qu«*  de  renseignement  fies  Ivo^h  et  de** 
coll^w,  !»i  souvent  vicn^  et  dénaturé  par  le5  progrnnimeji  spé- 
ciaux ?  S'il  on  e«t  ainsi,  la  niismi  commande  de  ne  eT(S»r  ces  écotes 
spéciales  cpiVn  tcès  |*elit  nombre,  et  pour  obéir  A  des  nécessités 
absolues. 

Or,  le  ministère  du  rommerce  n'est  pas  contraint  de  diriger  son 
eDseiijrn«ment  pjofe»4si4»nneI  vers  des  fins  particulières  cl  en  quel- 
ipie  sorte  égoïstes,  comme  le  recrutement  du  pt^rsonnel  qui  loi 
serait  nécessaire.  Il  n'obéit  pas  à  lui  besoin  direct  en  créant  se« 
éludes  spéciales.  Il  s'impose  la  mission  de  développer  le  goût,  et 
d'assur«r  l'exercice  de  professions  iwléiMMidantes  de  TEUit,  et  indis- 
pensables h  la  fortune  du  pays.  L'enseignement  qu'il  prétend  don- 
ner est,  comme  celui  de  l'in*(triiction  publique,  un  enseignement 
d'édiuration,  et  de  diffusifin.  dans  l'intérél  d'une  ou  f»lusicurs  spé- 
cialités, il  est  incimtestable  aux  yeux  fb*s  juges  les  [»lus  impartiaux 
f|U*il  y  n  lA  une  usurpation  de  fonctions  ou  plutôt  de  mission.  Mai)) 
qui  s'en  (ilaindrait  ?  t>  ne  sont  fKMnt  ceux  ipii  voient,  conmie  nous, 
dam*  cette  orgunisalion  anormale  de  renseignement  un  accord  avnc 
les  nr^cessitén  économique«  de  l'iieure  présente,  et  une  é%olution 
plu*^  forte  que  le*i  institutions  et  les  hommes.  Mais  ce  ([ui  serait 
reerrtiable  et  mériterait  de  «^véres  critiques,  c'est  cpi'il  apparût 
que  ipielques-uns  fussent  moins  diH|io9és  à  se  réjouir  d*uii  mouve- 
ment qui  dépasse  leur  portée,  qu'à  esMver  de  Taecaparer  û  leur 
profit.  r\  <k*  renfermer  dnns  les  ramfféteiKes  après  tout  hm^iées 
d'une  direclion  exclusive,  et  de  le  réduire  aux  ressources  insuffiwin 
tes  ot  précnircB  d'un  budget  de  ministère.  L'enseignement  profes- 
sionn«4  s'émancifie  de  toutes  le»  tutelles.  Il  a  accepté  totîs  les 
com'ours  et  toutes  les  lM>nn«»s  x'olontés,  pour  sVpanourr  dans  les  mi- 
lieux b*s  pliH  difTérenls.  H  a  cet  avantage  stn*  l'autre  enseignement 
qui  tend  connue  la  science  elle-même  h  l'unité,  deiivn»  surtout  et  de 
s#»  déve|op|ier  dans  la  variété.  H  a  peur  d'une  réglementation,  d'une 
direction  unique  qui  lui  porteraient  un  coup  mortel.  Ft  c'est  fiar 
là  que  TefTort  accompli  chez  nous,  tro|»  négligé,  à  c^use  de  l'habi- 
tude <jue  nous  avons  prifie  de  chercher  nos  modèles  ft  l'étranger, 
est  vraiment  intéressant. 

L'emieîçfiement  professionnel  ne  s'eM-îl  pas  im|danté  dans  les 
vieilles  Faniltés  quil  a  rajeunies,  et  n'y  a-t-il  pas  pris  des  carac 
tère^i  qu'on  chercherait  \Tiinement  cher  nos  ri\*aux  ?  Ijn  distingué 
rapporteur    du    builget     de    l'instmrtion    publique    pour    lflfl8, 
M.  Steeir.  nous  a  dressé  le  tableau  foil  intéressant  de  toutes  K% 
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créations  faites,  dans  les  Universités,  par  la  science  qui  s'apfAi- 
que,  heureux  complément  de  l'œuvre  traditionnelle  et  glorieuse 
accomplie  par  la  science  qui  se  crée,  et  la  science  qui  s'enseigne. 
On  peut  dire  qu'aucune  de  nos  Universités  n'est  restée  en  dehors 
de  ce  mouvement.  Toutes  ont  voulu  non  seulement  contribuer  à 
la  richesse  commerciale  et  industrielle  de  la  région  qu'elles  repré- 
sentent, mais  encore  montrer  à  ceux  qui  sont  tentés  de  considérer 
la  recherche  désintéressée  comme  un  luxe,  ou  comme  une  inno- 
cente manie,  que  cette  recherche  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
l'enseignement  se  tournera  davantage  vers  l'application  des  scien- 
ces à  l'industrie. 

De  celte  double  pensée  sont  nés  ces  chaires,  ces  cours,  ces  confé- 
rences de  physique  et  de  chimie  industrielles  (Aix,  Besançon,  Bor- 
deaux, Caen,  Clermont,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Montpel- 
lier, Poitiers,  Rennes,  Toulouse)  ;  ces  cours  de  mathématiques  de 
l'ingénieur,  d'horlogerie  théorique  et  de  chronométrie  (Besançon)  ; 
ces  instituts  électrotechniques  et  de  mécanique  appliquée  (Greno- 
ble, Nancy),  même  ces  écoles  de  brasserie  et  de  laiterie  (Nancy). 
Le  ministère  du  Commer<ie  va-t-il  revendiquer  ces  institutions,  sous 
prétexte  que  le  nombre  d'heures  consacrées  à  l'enseignement  tech- 
nique dépasse  la  limite  tracée  comme  maximum  et  au  delà  de  la- 
quelle il  veut  avoir  le  droit  de  prise  ?  Il  serait  puéril  de  lui  prê- 
ter de  telles  intentions  ;  mais  il  conviendra  d'amender  sur  ce  point 
l'article  2  du  projet  de  loi,  pour  que  jamais  il  n'en  ait  la  tentation. 
L'œuvre  ici  dépasse  de  cent  coudées  sa  compétence  ;  où  trouverait- 
il  d'ailleurs  le  moyen  de  compenser  à  lui  seul  les  ressources  dont 
disposent  en  personnel,  en  laboratoires,  et  même  en  argent,  ces 
établissements  du  haut  enseignement,  secondés  par  les  Chambres 
de  commerce,  les  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux  et 
les  particuliers  eux-mêmes  qui,  dans  la  circonstance,  ont  manifesté 
plus  de  confiance  à  l'Instruction  publique  qu'un  ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  î 

Va-t-il  aussi  se  substituer  à  l'initiative  privée  qui,  soucieuse  de 
ses  intérêts,  a  su  créer  des  écoles  qui  sont  devenues  un  des  pre- 
miers éléments  de  succès  pour  l'industrie  et  le  commerce  dans 
quelques  régions  ?  L'une  des  plus  belles,  qui  n'a  demandé  aucun 
secours  aux  finances  publiques,  est  l'école  la  Martinière  de  Lyon, 
dont  les  cours  sont  suivis  annuellement  par  une  population  sco- 
laire variant  entre  300  et  350  élèves,  recrutés  par  le  concours. 
C'est  encore  l'école  de  l'Est  située  k  Nancy,  et  administrée  par 
une  société  anonyme  au  capital  de  750.000  francs  :  c'est  l'institut 
technique  roubaisien,  l'école  de  Tourcoing,  les  écoles  qui  dépcn- 
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driil    «Irs    «iociélés    industrirllrs    (rAinîi'iis,    do    Saiiit-Oiu-iiliii.  do 
Heims.  d'KlbPuf,  olc. 

A  rôti^  de  c<»s  (^col^^s  floiil  |i*  ♦•urcôs  dovinit  ôln»  un  encourage 
nieiil    |M>ur   les   imtroiis,    prêoceupês   de  s'îis>urer   le   reerutenn'iit 
d'ouvriers   ou   d  eniployéî»  <*apid>les,    riiiitiativ«*    privée,    par  leî* 
ehainltres  syndicales   patronales,   par  l«*s  syndicats  ouiriers,   par 
les  diverses  associations  ou  s«K*iél<^s  4renseign*Tneii|  polytechnique, 
philotechnicpie,  |Mdymati(fue.  etc..  a  suscité  la  création  de  c<iurs 
professi(»nnels  de  plus  en  plus  nndtipliés  qui  se  coniliint'nt   a\oc 
11*  travail  de  Tatelier  ou  du  comptoir  et  (]ui  assurent  â  une  clien 
tèli»  déjïi  tout  entière  adonnée  à  la  pratirpie  un  surcroît  d'instruc- 
tion théorique  et  professionnelle.  Les  statisti(|ues  comptent  [»rês  de 
r».iMr(i  cours  et  ir>.tNX>  auditeurs.   Il  ne  faudrait  pas  être  dupe  de 
ces  chiffres  qui  correspoufient  à   l'ins^Tiption  et   beaucoup  moins 
à   Tassidnité.   Mais  il  est   incontestalde  «pril  y  a  dans  ces  cours, 
comme  dans  ces  éctdes.  dus  à  l'initiative  privée,  dv<  éléments  sé- 
ri«Mix  pour  h»  dévehïppi'inent  de  ren<eiuniement   technique  ot   pro 
fe*<Hi«>iin(d.  des  anxihaires  puissant**  pour  To'uvre  du  minist«*re  du 
< 'onmierce  cpii.  par  des  subventions,  sait,  h'  plu**  souvent,  recon- 
naltn*  la  valeur  df  c«*s  instiiution*^.  Kn  a  t  il  tiré  tout  le  profit  pos 
sildr  ?  Kn  Innt  v;\<,  il  ne  les  accapare  pa**.  m*  le*,  dirii/e  même  pas. 
Siin  pi  iiM-qKd  n'd**  est  df»  le»*  eneourai^rr.  «*t  di*  h's  »iU'«ciler  à  Tocca- 
^imm.  Il  ^:iit  bien  qu'il  aurait  plus  à  p<'rdn*  qnVi  i:aszner.  dan^  une 
:h  ii«iii   ii>*ii^«  r«*t«'  r(   iii.'ihidroitt*. 

Tait  il  iintn»  chf>se  pour  To-uvre  si  intére»isante  que  la  ville  de 
Paie*  a  mi  accomplir  par  une  juste  compréhension  de  Timportance 
des  écoli'..  prati(|ue<  ?  Klle  a  consenti  h*s  plus  grands  sacrifices  p«iur 
créïT  de»»  établissements  (|ui  ont  S4»rvi  <ie  modèle  et  qui  font  le 
pin»*  «land  honneur  &  s<»n  esprit  d'initiative.  Tos  écob*s  (hiderot. 
Hi-iiiard  l*alissy,  tîermain  Pilon,  horian,  H<»ulle.  Kstienm*  pour 
IfN  L'arçon»».  *ii\  écoles  jkïut  les  jeunes  fille*'),  ont  été  transférée 
au  mmi»»tère  du  t '«>innï«'ree  <mi  W^^K  Mai»*,  en  fait,  «dles  restent 
•  II'»»  i>iabIi»*M>ment<  municipaux  :  l«*ur  ori^anisation  première,  h*ur*» 
pi'HV«honin»inent>  succev^ifs.  leur  développemmt  c«»ns!ant.  M>nt 
dus  à  dt's  fonctionnaires  municipaux  el  à  la  sojlicitufle  lartrement 
L'éiifM-eu^e  du  4'onsril  niunifip.il. 

L«'  grand  avantage,  c'c^t  t\ui\  y  a  ici  continuité  d'i»liort<  et  même 
di»  méthode  entre  Técole  primaire  élém«*nlain'  et  IVcob»  profession 
n«-lle  <-oiifiée<  à  la  même  ilirection.  I.«'s  cour»*  «oniplémentaire»  «le 
réiob»  i'|('int»ntairt^  dont   le  caraitèn»   pioii-Hsioimel   s'accentue  de 
jour  iMi  jour  servent  d'intermétiiaire.  T'est  ain^^i  que,  pour  les  jeu 
nf'H  tilb»*i,   l'enseignement   iiianuid  et   ménager  cum|irend,  comme 
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première  étape,  la  coulure  à  l'école  élémenlaire  juscpi'au.  cours 
moyen  ;  la  coupe  s'ajoute  à  la  coulure  dans  les  cour&  supérieurs; 
au  cours  compémontairc,  Tenficigiiement  ménager  s'achève,  un  ap- 
prentissage général  commeiKe,  qui  se  spécialise  ensuite  à  l'école 
professionnelle,  où  les  élèves  ne  sont  admises  qu'à  l'ûge  do 
quiuze  ans.  Quels  avantages  obtenus*  par  celte  progression,  et  cette 
unité  d'enseignement,  grâce  à  l'abstention  du  minislère  du  Comr 
merce,  et  à  sa  non-intervention  volontaire,  qui  est  la  sagesse  môme  ? 
C'est  le  concours  qui  ouvre  les  portes  des  éoolcs  de  PariSi  Mais- 
le  concours,  qui  est  une  sélection,  aboutit,  à  l'exclusion  d'un  grandi 
nombre  d'élèves  que  TexiguLté  des  locaux  n'a  pas  permis  d'ad- 
mettre. Il  y  a  aussi  ceux,  qui  n'ont  ni  le  loisir,  ni  les  ressources 
pour  attendre  le  succès,  et  môme  pour  renoncer  au  salaire  pendant 
la  période  de  scolarité.  La  ville  de  Paris  u'a-l-elle  donc  rien  fait 
pour  cette  catégorie  d'enfants  qui  représentent  la  majorité  ?  un 
dixième  à  peine  des  garçons  sortant  de  l'école  primaire  peut  trou- 
ver place  dans  les  cours  complémentaires,  les  écoles  primaires  su- 
périeures et  professionnelles  de  la  Seine..  Ici  nous  voyons  interve- 
nir trois  fonctionnaires  municipaux  qui  ont  montré  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  réaliser,  en  dehors  de  toute  tutelle  ministérielle,  sans  avoir 
besoin  de  l'interv-ention  de  l'administration  supérieure,  quand  on  a 
pour  soi  une  volonté  ferme,  la  préoccupation  unique  de  la  fin  à 
ré&Hser,  la  conscience  d'mi  devoir  social  de  premier  ordre  à  rem- 
plir. Aucune  institution  ne  fait  plus  d'honneur  à  la  ville  de  Paris 
que  les  cours  fondés  et  dirigés  par  Mme  Schofer,  pour  l'enseigne- 
ment professionnel  et  ménager  des  jeunes  filles,  par  Mlle  Malman- 
chc  pour  l'enseignement  commercial  et  par  M.  JuUy  pour  les  ap- 
prentis du  bois  et  du  fer.  Création  des  cours,  organisation,  méthode, 
tout  est  l'œuvre  de  ces  trois  inspecteurs,  et  partout  se  révèlent  la 
connaissance  des  besoins,  l'intelligence  des  différents  métiers,  l'au- 
torité et  le  savoir  qui  les  distinguent.  Leurs  cours  qui  fonctioft- 
nent  le  soir  dans  les  locaux  scolaires,  ont  pour  but  de  compléter 
l'apprentissage  à  l'atelier,  ou  à  la  maison  de  commerce,  au  dou- 
ble point  de  vue  des  connaissances  intellectuelles  et  de  l'habileté 
manuelle  et  professionnelle.  «  On  peut  hardiment  soutenir,  disait 
dans  un  article  remarqué  des  Annales  des  sciences  politiques^ 
M.  Georges  Alfassa,  que  la  vraie  formule  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel a  été  trouvée  dans  ces  cours.  »  Pourtant  le  ministère  du 
Commerce  n'y  est  pour  rien.  La  volonté  de  trois  personnes,  et  le 
concours  de  la  ville  de  Paris  y  ont  suffi. 

Faudrait-il  citer  encore  les  efforts  tentés  par  l'enseignement  post- 
scolaire  du  côté  de  l'enseignement  professionnel!  Certes,  ils  ne 
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sont  pas  encore»  ««uffisonN.  Mais  do  plun  en  plu!^  une  tendancn  «a 
manifeste  en  sa  faveur.  Elle  serait  pluH  nccentu^*e,  et  les  résultats 
obtrnus  serai^^nt  eonsidénibles,  si  le  miniMH^  de  l'Instruction  pa- 
blifpie  avait  eu  les  moyens  dr  doter  d*un  outillage  suffisant,  non 
pas  seulement  ses  r»e«>les  primaires  sup<^rieur<»s,  mais  ses  écoles 
élémentaires.  Ainsi  auraient  pu  se  multiplier  dans  tonte  U\  France, 
des  centres  dVnseignement  professionnel  dans  le  genn»  de  ceux 
qui  sonl  nés  à  Paris.  Ouoi  «juil  en  s<Mt.  il  y  a  lik,  t*n  dehors  du 
ministf^re  du  Cominerce.  des  ress4>urci»s  dont-  il  y  aurait  mauvaise 
grAce  il  priver  renseignement  technique  et  professionnel,  bien  que 
nous  s<iyons  rentrés  avec  renseignement  po>t-s€olairp  dans  h»  do- 
maine ri\al  de  l'instruction  puhli(|ue. 

Mais  ici  la  question  se  pose.  1^  ministère  de  Tlnstniction  publi- 
que se  verra-t-il  refuser  le  droit  de  faire  chez  lui,  en  particulier 
dan*i  ses  écoles  primaires  supérieuri^s,  ce  qui  a  été  fait  par  les  Tni- 
versilés,  |>ar  l'initiative  individuelle,  i>ar  la  ville  de  Pari»,  et  même 
<loiis  les  courn  d\if luîtes,  au  |)roril  de  l'enseignement  technique 
v\  professionnel  T  <<»t  enseignement  qui  \eut  se  répan<lre  partout, 
parce  qu'il  est  une  m'*eessilé  de  Theiire  présente,  qui  cherche  fou- 
ten  l«»s  oecnsions  de  se  manifester  i»t  de  s<»  dé\elopper.  ne  pourra- 
I  il  trouvrr  »*a  place,  flans  ces  éccdes  primaires  supérieures  qui  fu- 
rent, il  ne  faut  pas  Touldier,  s<in  premier  refuge,  H  on  cpielque 
^orte  son  berceau  ?  II  s'agit  de  savoir  si  Tiiistruetion  publique  a 
mérité  crt  o^^lraci^^nje  el  justifié  le  reproche  d'impuissance  édnca- 
li\«*  dans  h*  «*ens  professionnel,  et  si  elle  n'a  pas  le  droit  de  concou- 
rir, avec  tant  d'autres  institutions,  h  la  solution  du  grave  pro- 
biènn»  de  l'éducation  de  la  démocratie  ouvrière.  t.'ar  il  ne  s'airit 
pas  d'une  questicm  de  principe.  Tout  ce  qui  est  enseignement  tech» 
inqiie  et  |»rofessi<Kmel  ne  saurait  ressortir  au  ministère  du  Tom- 
nuTre.  Il  n'y  a  pas  \h  nécessité  inéluctable.  N'y  aurait-il  qu'une 
vieilli'  querelle  h  vider,  ou  un  malentendu  .'i  dissiper  î 


II 


l/enseiu'nemen!  primaire  supérieur  fui  créé  par  une  loi  de  1833, 
Mtr  Tinitiative  du  ministre  t.iuizot.  Mats  il  ne  commença  à  vt\Te 
que  du  jour  où.  sous  l'empire  des  idées  <lémocralicpies  et  républi- 
caines, les  questions  d'enseignement,  et  en  fiarticulier  d^enseigne- 
mnl  p4>paiaire,  entrèrent  véritablement  dans  les  préoccupttîoiM  des 
hommes  |ioKtique8  et  dtt  législateur,  comme  une  nécessité  sociale 
imposée  par  la  République  elle-même.  En  1878  seolemMit.  le  mi- 
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nislrc  de  rinslruclion  publique  proposa  au  Parlement  une  loi  qui 
devait  prescrire  Tétablissem-ent  d'écoles  primaires  supérieures  et 
en  régler  les  conditions  d'exislonce.  Mais  ce  projet  n*eut  pas  en- 
core de  suilc.  Cependant  renseignenienl  nouveau  répondait  telle- 
ment à  des  besoins  réels,  et  à  Taltente  publique,  qu'il  prit  nais- 
sance de  lui-môme  et  jaillit  pour  ainsi  dire  spontanément  des  en- 
trailles de  la  République  enfin  consolidée,  et  consciente  de  Tœuvre 
démocratique  dont  elle  était  chargée. 

Sa  nécessité  se  déduit  du-  caractère  même  qu'il  prit  à  co  moment. 
Il  ne  se  conforme  à  aucun  type  uniforme  et  préconçu.  Né  de  situa- 
tions diverses,  toutes  d'un  intérêt  primordial,  il  se  prête  à  cette 
diversité  même.  Ici  c'est  une  classe  à  peine  distincte  de  l'école  or- 
dinaire ;  sa  création  manifeste  combien  il  serait  injuste  de  réiluire 
l'instruction  des  enfants  du  peuple  à  l'école  primaire  élémentaire, 
et  de  leur  signifier  qu'après  avoir  aperçu  la  terre  promise,  le  cer- 
tificat d'études  étant  conquis,  ils  doivent  en  être  exclus,  pour  lais- 
ser la  place  à  de  plus  fortunés.  Là  il  offre  à  des  fils  et  des  filles  de 
cultivateurs  ou  d'artisans  un  utile  complément  d'études  générales, 
avec  un  conmiencemenl  d'études  spéciales,  c'est-à-dire  d'appren- 
tissage. Ailleurs,  il  conduit  ses  élèves  jusqu'à  l'école  des  arts  et 
métiers  ;  enfin,  il  prépare  ou  conserve  au  corps  enseignant,  à  cer- 
taines administrations  de  l'Etat,  des  recrues  précieuses  dans  les 
années  qui  séparent  la  sortie  de  l'école  élémentaire  de  l'entrée  à 
l'école  normale,  et  des  différents  concours  administratifs,  des  pos- 
tes, des  contributions  indirectes  et  des  ponts  et  chaussées.  Cette 
clientèle  qui  se  poussa  elle-même  hors  des  limites  de  l'enseigne- 
ment élémentaire,  et  imposa  la  création  du  nouvel  enseignement, 
sortait  des  milieux  populaires  urbains  et  ruraux,  ceux-là  mêmes  où 
se  recrutent  nos  écoles  primaires.  Elle  ne  fit  qu'augmenter  de 
jour  en  jour,  et  de  là  l'essor  de  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Il  fut  à  ce  moment  l'objet  dio  la  sollicitude  du  Parlement,  Jules 
Ferry  en  fil  comprendre  véritablement  la  nécessité,  el  en  précisa 
le  rôle.  L'œuvre  lui  apparut  dans  toute  sa  grandeur  et  sa  majesté. 
La  loi  du  11  décembre  1880  sur  les  écoles  d'apprentissage  avait 
fait  entrer  dans  les  cadres  de  l'enseignement  primaire  tous  les  éta- 
blissements qui  ont  pour  objet  d'associer  à  des  études  primaires 
complémentaires  le  conmiencement  de  l'apprentissage.  Jules 
Ferry,  dans  un  rapport  qu'il  adresse  au  Président  de  la  Républi- 
que en  1881,  se  félicite  de  cette  mesure  si  simple  et  d'une  si  grande 
portée  sociale.  Grâce  à  elle,  le  Parlement  inscrivait  l'instruction 
complémentaire  et  professionnelle,  au  même  rang  et  au  même  litre 
que  l'enseignement  primaire  proprement  dit,  parmi  les  dépenses 
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«loin  ri'Itat*  après  la  coiiiiiiunr.  coiisnil  ;i  so  porter  garant.  Kii  inî^mo 
leni|»««  Jult*s  Forry  ritail  la  loi  ilii  10  juin  dr  la  inùim^  aniK^o,  qui 
«"oiiiphUaiit  cette*  4lê(iiiilioii  si  lil»<^ral(^  (1<>  roiisrigiii'iiiriit  populairo, 
fai»^ail  passer  les  salîtes  «Tasilo  ri  les  classes  enfantines  au  ranijr 
iU>»  iMablissements  primaires.  a\t*e  t4>utes  les  obligations  que  cette 
as^nnilation  eonq>orlait  pour  la  eonnnnne  et  pour  riCtat.  Il  ajou- 
tait :  «  Ainsi,  C4»mnien<;ant  plus  tôt  et  finissant  plus  tanl,  l'ensiMune- 
nient  primaire  ne  sera  plus  désormais  un  nceiclent  de  courte  durée 
dans  la  \i(*  ile  rii(»mme  de  labeur:  il  \a  <le\enir  toute  une  éduca- 
li«»n.  Après  avoir  reçu  IViifant  dès  b*  plus  jeun<'  àui\  utilisé  tous 
*ie*»  instants,  é\eilb!'  ses  t'aeulti's,  déxidoppè  son  intelliyrenee.  cul- 
ti\«-  «^on  âme.  il  s'imposera  le  devoir  de  le  sui\n»  jus«|u*à  Tentrée 
de  la  vie  pratique.  » 

<  «tait  un  édifice  admirable  que  la  Ib'qmblitiue  venait  dVlever. 
L'enseignement  primaire  supêri<'ur  y  figurait  à  l'étage  \c  plus  élevé. 
t)n  vit  bien  vite  les  résultais  b«>ureux  de  eetti»  conception  diisne 
du  i^raiid  homme  d'Ktat  qui  l'avait  l'ornndée.  à  l'exposition  d«*  IDiH^ 
qui  tut  triomphait',  en  particulier,  pour  renseignement  primain* 
Htq.i'iifur.  \  eeltf  dalf,  la  stati*»tique  enri'uistra  r4v\istencf»  d«' 
L".»T  r«ob's  primaires  supérieuie>,  c(»mptant  plus  d«^  ;>1.imm»  élèvi*^. 
< '«'  *»uccès  était  b'  ré^nltat  non  seub*m<'nt  di»  riiiitiativ  de  Jnb-s 
l'Vrrv.  mais  «h*  Tncrnid  iim  s\'>tait  établi  entre  l'Ktat,  b's  munici 
palrtés.  1(>^  l'amilb's  «-t  le  l\ii  Irnicnt. 

h.'l'His  bii^.  h'H  c4HiditiiinH  lurent  ni^in*»  l"av«»raldes.  Le  trionqdie 
.n;iit  ••(••  Il  II)»  <'onqdet  pour  ne  pas  snsciter  ^les  jalousies  v{  des 
cdiixintisi's.  Mais  Ifs  atteinlt*s  que  subit  l'enseignement  primaire 
siipi'iieur,  b*s  entraves  «ju'on  mit  à  ses  pn»iirès,  n'ont  pas  enq^è 
•  II''  s:i  vilalité  d«*  *»*allirmtT.  tant  les  racines  qu'il  a  poussées  «bins 
lii  m;is^,»  populaire  sont  vigf>ureuses.  t'iuitrairement  à  l'o'uvre  lé- 
^i^l.-itive  de  IHHl.  et  à  la  conce|ition  si  largement  humaine  di-  hiU-^ 
l'irv.  on  prit  plaisir  à  le  mutiler.  Le  ministère  du  t  iinniiere«* 
s.i::in'\.i  plusiiMiis  d«'  ses  écoles  les  plus  importantes  r\  \o^  pins 
popiilmsrs.  |>i  (•,•  ;i  iljii.  jnfà  partir  de  «-ette  épo<pn\  il  nn  ynviv 
ii; •.>;„•/«•.  c«»nnne  l'allirmi*  un  de  s««^  détracteurs  acharnés.  p<»nr 
qiu  b*>  statistiques  ne  conqiti'Ut  p(»int.  si  elb-s  ii«»  flallt'nt  pas  Imr 
paili-piis,  Ou'ds  saditMtt  cependant  que  non  seulement  l'ens^'igni' 
MH'iil  primaiH'  sup<'*rit»ur  a  ré|»aré  sos  prrl''*».  mais  encore  <pio 
Ir  iM>nd»re  de  ses  écides  s'rs|  élevé  en  llHiT  ;»  ""•>.  et  «pie  leur  po 
piihiijon  a  «bpassé  is.iNJii  élèves.  Kn  lln.iS,  bi  piq»uhition  scolaire 
.itl-iiidra  le  ehiliie  «l.*  rH».<Nii>  élèves,  et  le  nombre  des  écides  sera 
voisin  d«*   i<.HL 

11  est  (bmc  inutile  d*'  luvi  tpie  renseignemont  primaire  supérieur. 
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né  dans  les  conditîoTis  que  nous  avons  dites,  malgré  les  critiques 
acerbes,  colportées  avec  un.  soin  jaloux  dans  tous  les  coins  du 
pays,  malgré  les  injustices  répétées  dont  il  est  Tobjet,  jouit  de 
l'extraordinaire  faveur  du  jyublic.  N'est-ce  point  cette  faveur  elle- 
même  qui  suscite  les  critiques,  et  à  l'occasion  les  explique,  sans 
les  justifier?  S'il  est  vrai  que  l'enseignement  primaire  supérieur 
n'a  d'autre  objet  que  de  susciter  dans  la  classe  populaire  des  am- 
bitions malsaines,  à  cause  mtême  de  l'attrait  qu'il  a  pour  elle,  il 
mérite  d'être  condamné.  S'il  est  vrai,  encore,  comme  l'a  déclaré 
M.  Modeste  Leroy,  dans  sa  dernière  conférence,  que  85  7o  de  ses 
élèves  aspirent  à  devenir  ou  deviennent  des  fonctionnaires,  cet  en- 
seignement devra  être  encore  condamné,  précisément  en  raison 
même  du  nombre  des  élèves  qui  se  pressent  dans  ses  écoles. 

A  première  vue,  l'accusation  est  suspecte.  On  y  trouve  comme 
une  sorte  de  répétition  des  reproches  que  le  parti  rétrograde  fit 
à  l'œuvre  de  Ferry.  Toutes  les  fois  qu'on  travaillera  à  répandre 
l'instruction  dans  la  classe  populaire,  il  faut  s'attendre  aux  dé- 
fiances, et  au«x  résistances  intéressées.  Combien  de  fois  n'a-t-on 
pas  déclaré  que  l'instruction  détache  le  paysan  de  la  terre,  l'ou- 
vrier de  l'usine,  et  jette  dans  les  villes  cette  foule  de  déclassés  dont 
le  mécontentement  est  un  danger  ?  Sans  aller  jusqu'à  dire  /jue, 
dans  le  grand  dessein  qui  nous  échappe,  et  dans  l'élaboration  de 
l'œuvre  sociale,  les  déclassés  ont  aussi  leur  place,  et  que  les  mé- 
contentements ont  souvent  été  les  agents  du  progrès,  ne  pourrait- 
on  affirmer  que  si  un  peu  d'instruction  détache  l'ouvrier  de  l'usine, 
et  le  paysan  de  la  terre,  plus  d'instruction  les  y  ramène  ?  Et  c'est 
là  précisément  le  but  que  se  propose  l'enseignement  primaire  su- 
périeur. 

Mais  il  faut  serrer  la  question  de  plus  près.  Il  n'y  a  rien  dans 
l'organisation  de  cet  enseignement  qui  permette  d'affirmer  qu'il  fa- 
vorise la  préparation  des  fonctions  publiques,  à  l'exclusion  <les  au- 
tres directions  que  peut  prendre  l'activité  humaine.  S'il  a  une  sec- 
tion d'enseignement  général,  il  comprend  aussi  trois  autres  sec- 
tions, industrielle,  commerciale,  agricole,  qui  sont  phis  ou  moins 
développées,  suivant  les  milieux.  Or,  il  résulte  des  statistiques 
établies  par  les  soins  de  l'inspection  générale,  et  d'une  exactitude 
qui  peut  être  facilement  contrôlée,  que  la  clientèle  des  écoles  pri- 
maires supérieures  se  répartit,  à  la  sortie,  pour  les  deux  tiers  au 
moins,  dans  les  carrières  industrielle  et  commerciale,  un  tiers  pour 
la  carrière  agricole,  et  un  tiers  seulement,  c'est-à-dire  15  %,  et 
non  85  %,  se  dirige  vers  les  emplois  de  l'Etat.  Ce  chiffre  est  infé- 
rieur de   10  °/o  an  nombre  des  élèves  des  écoles  techniques  du 
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Hiinislëi'e  du  Commerce,  qui,  délaissant  l'atelier,  entrent  dans  les 
éoole»  des  arts  et  métiers  (25  %),  sans  compter  ceux  qui,  à  leur 
tour,  deviennent  des  fonctionnaires. 

Faudra-t-il  s'élever  contre  cette  proportion  d'un  tiers  de  l'effec- 
tif annuel  ?  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  écoles  primaires  supé- 
rieures n'ont  pas  à  se  confiner  dans  une  fon«e  unique  d'enseigne- 
ment. Pourquoi  fermeraient-elles  leurs-  portes  à  une  clientèle  qui 
n'a  pas  perdu-  ses  droits  à  la  sollicitude  de  l'Etat,  sous  prétexte 
qu'elle  aspire  à  remplir  quelques-unes  de  ses  fonctions  ?.  L'essen- 
tiel est  que  l'enseignement  général  cfui  lui  est  réservé,  même  si 
les  programmes  se  ressemblent,  se  sépare  de  l'enseignement  se- 
condaire, reste  primaire  en  s'appuyant  sur  l'école  primaire  par 
ses  méthodes,  par  le  choix  des  maîtres,  par  le  recrutement  des 
élèves,  par  le  ton  des  éludes,  et  par  le  niveau  des  examens.  C'est 
par  là,  d'ailleurs,  que  les  écoles  primaires  supérieures  ont  instauré 
dans  le  pays  une  méthode  d'enseignement  où  la  culture  générale 
sans  être  ambitieuse,  éclaire  les  connaissances  les  plus  précises, 
et  les  plus  variées,  où  la  théorie,  sans  jamais  être  savante,  accom- 
pagne la  pratique  et  la  vivifie.  Précis  et  éducatif,  pratique  h  la 
fois  et  désintéressé,  cet  enseignement  laisse  une  forte  empreinte 
sur  les  esprits  qu'il  forme  et  qu'il  meuble. 

C'est  à  cette  culture  appelée  peut-être,  comme  le  disait 
M.  Couyba  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  rinstruction  publi- 
que, à  réorganiser  l'enseignement  public  en  France,  que  certains 
élèves  viennent  demander  la  préparation  des  examens  qui  assu- 
rent l'entrée  dans  les  services  dé  l'enseignement,  dès  postes  et 
télégraphes,  dès  contributions  indirectes,  des  ponts  et  chaussées, 
dans  les  carrières  de  l'armée  ou  de  la' marine,  etc*.  Faut-il  re- 
gretter que  ces  différentes  administrations  puissent  recruter  leur 
personnel  dans  ces  milieux  qui  leur  garantissent  des  esprits  plus 
ouverts  et  plus  cultivés  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  crise  de  l'enseignement,  primaire  qu'on 
redoutait  à  la  suite  du  vote  de  la  nouvelle  loi  militaire  a  été  conju- 
rée par  les  écoles  primaires  supérieures  qui  ont  assuré  le  recru- 
tement des  écoles  normales  d\iTic  manière  particulièrement  satis- 
faisante. Ces  mômes  écoles  primaires  supérieures  ont  permis  à 
des  jeunes  gens  et  à  des  jeunes  filles  qui  appartiennent  à  des  fa- 
milles relativement  aisées,  et  qui  sont  moins  pressés  d'arriver  à 
une  situation  qui  les  fasse  vivre,  de  trouver  à  leur  portée,  et  sans 
grands  frais,  un  complément  de  culture  et  d'instruction  générale. 
H'  y  a  enfin  une  élite  qu'il  faut  savoir  extraire  de  la  masse  popu- 
laire, enfants  du  peuple  sans  fortune,  sans  appuis,  n'ayant  d'au- 
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tre  titre,  le  plu»  souvent,  que  la  bourse  qu'ils  ont  conquise  ;  pour 
ceux-là,  l'école  primaire  supérieure  est  un  passage  qui  les  amène 
de  l'école  élémentaire  au  lycée  ou  au  collège.  Il  faut  se  féliciter 
de  TeiTorl  qui  a  été  tenté  pour  abaisser  les  barrières,  et  établir  des 
.  points  de  raccord  qui  permettent  la  pénétration  tant  de  fois  dési- 
rée de  Tenseignemeni  secondaire  par  renseignement  primaire  ; 
c'est  grâce  aux  écoles  primaires  supérieures  que  cette  pénétration 
a  été  possible,  et  que  le  rattachement,  moyennant  quelques  retou- 
ches et  ([quelques  additions,  sera  de  plus  en  plus  normal  et  natu 
rel  à  la  section  D  du  second  cycle  des  études  secondaires. 

Ce  résultat  tant  souhaité  par  tous  ceux  qui  estiment  que  notre 
société  démocratique  serait  coupable,  si  elle  ne  donnait  à  tout  ta- 
lent, à  toute  aptitude,  l'occasion  et  les  moyens  de  se  révéler,  n'a 
fait  que  donner  prétexte  aux  critiques,  et  aussi  aux  projets  de  dé- 
membrement préparés  par  les  détracteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur.  Ils  se  fondent  sur  la  similitude  des  programmes 
de  l'enseignement  primaire  supérieur  et  de  l'enseignement  secon- 
daire, pour  demander  que  tous  les  élèves  de  la  section  générale  des 
écoles  primaires  supérieures  soient  versés  dans  les  lycées  et  col- 
lèges, l'enseignement  primaire  supérieur  n'étant  plus  qu'une  dou- 
blure inutile,  puisque  le  programme  des  lycées  n'est  plus  qu'une 
répétition  du  sien.  Singulier  argument  qui  procède  d'une  notion 
assez  étrange  de  la  science  qui  devrait  avoir  trois  faces  correspon- 
dant à  nos  divisions  administratives  du  primaire,  du  secondaire, 
du  supérieur  !  Le  programme,  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  vu, 
peut  être  le  mémo  et  la  méthode  ditîérer.  Il  n'en  faut  pas  plus 
pour  différencier  les  deux  enseignements  sans  empêcher  qu'ils 
se  rapprochent,  suivant  une  nécessité  scientifique,  et  une  obliga- 
tion sociale. 

A-t-on  encore  oublié  que  l'enseignement  secondaire  n'est  pas 
gratuit,  comme  l'enseignement  primaire  supérieur,  ou  bien  a-t-on 
spéculé  sur  le  nombre  de  ceux  qui  resteraient  sur  le  chemin  de 
l'émiîjrration  ?  Concentré  dans  les  centres  de  quelque  importance, 
rcnsoiunement  secondaire  n'est  point  accessible  au  même  degré 
pour  les  enfants  de  la  classe  rurale.  Il  est  échelonné  en  neuf  ou 
dix  années,  tandis  (|ue  l'autre  enseignement  moins  dispersé,  mieux 
accommodé  aux  nécessités  d'une  clientèle  pressée  d'aboutir,  réduit 
les  matières,  les  condense,  et  permet  de  les  parcourir  en  trois  ou 
quatre  années  au  plus.  Et  puis,  enfin,  ce  serait  aller  contre  un 
mouvement  qu'il  est  inutile  de  nier,  et  qui,  au  lieu  d'aller  de  l'école 
primaire  supérieure  au  collège,  va  du  collège  ta  l'école  primaire 
supérieure. 
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En  somme*  toutes  ces  critiques  pnKètlenl  nicorr  du  plus  iléplo- 
ral>lt*  esprit  rc^troi^rade  qui  ne  tend  à  rien  moins  i\\iii  la  ruine  do 
r(iu\re  de  Jules  Ferry,  pour  nous  ramener  en  arrii^re  au  dt^là  dt> 
Giiizot.  1^  succî^s  de  renseignement  technique  exige-t-il  un  i»areil 
sacrifice,  que  ne  consentira  jamais  un  Parlement  <pii  aura  souci 
des  traditions  dt^mocraliques,  el  de  l'avenir  social  de  notre  pays  7 

Kn  dehors  de  ces  élève»  <|ui  sui\ent  les  eours  de  la  section  gé- 
nérale des  écoles  primaires  supérieures,  el  qui  no  représentent, 
nous  m'  saurions  trop  le  répéter,  que  le  tiers  «le  leur  po|)ulation 
lotale,  l'enseignement  prinwiire  supérieur  emprunte  le  plus  fort 
de  son  contingent  à  ces  catégories  d'élèves  qui  retourneront  dans 
leur  famille,  |K»ur  y  exei-cer  la  nwxleste  profession  paternelle,  agri- 
cole, industrielle,  commerciale,  ou  maritime,  ou  bien  fpii  cherche- 
ront un  (*mploi  dans  l'industrie,  l'agriculture  ou  le  commerce  de 
la  région,  ou  enfin  qui  se  dirigeront  du  crtté  des  wdes  profession- 
nelles, et  des  écoles  du  deuxième  degré  de  l'enseignement  tech- 
nique. P<mr  eux  est  organi^^é  un  enseignement  professionnel  ada|»té 
à  leurs  liesoins,  et  conforme  autant  que  p<»ssilde  aux  conditions 
économiques  de  la  région.  Mais  ici  les  partisans  de  renseiunemenl 
techni(pie  essiiitMit  fh»  triom|dier  :  car  ils  ne  \t*ulent  \<»ir  que  les 
lacunes,  les  imperl'ections.  h»s  tât<inii«*ments  iné\itahles  et  s'en  ré- 
joui*.sriit  a\ee  l'espérance  d'en  profiter. 

Il  ««iinit  inutile  de  ne  pas  reconnaître  que.  pendant  une  [)ériode 
hifii  huigtie  ;i  notre  gré,  renseigikMnent  professi<mnel  fut  trop  sa- 
crifia' dan*i  les  écoh»s  itrimaires  supérieures,  à  renseignement  iré- 
iiéral,  et  relégué  parmi  les  matières  access*»ires  des  programmes, 
t  »n  t>stimait  alors  «pie  même  fiour  l'ouvrier,  ce  n'est  pas  un  luxe  <lé- 
plaeê  <pie  «ette  culture  dt»  l'esprit  qui  forme  h»  jugement,  le  cour,  la 
\oli»iité.  le  caractère,  c'est-à-dire  les  forces  floiit  jdus  que  perNimne 
il  aura  hesoin  tians  la  vie  :  et  suivant  cette  cnnceptitm,  «ni  n'orien- 
tait pas  a»»«ie/  les  élè\e«  vers  les  nécessités  de  la  \ie  qui  les  attend. 
Te  fut  une  erreur.  a|»rès  tout,  généreuse,  ou  plutôt  un  niampie  de 
me-^ure,  ]iliis  excu«iali|e  peut-être  <|ue  ce  préjutîé  bien  ancré  contre 
la  4'ulture  générale,  qui  amena  les  premier**  organisateurs  des  éco- 
les t<N*hnique«i  à  s'en  passer  à  peu  près  comi»lètemenl.  et.  scnis 
prêti'Xte  de  former  des  iiu\rier»i.  à  iiè'jliijer  l'humme  rt  le  citoyen. 
I.e  règleiiifMit  «le  18HT.  Ci'ux  di»  \Hit\,  h-s  iii^-tructiniis  de  Juh's  Ferry, 
df  M.  rharles  hupuy,  rappelèrent  rens^'i^in'ment  primaire  supé- 
lifur  aux  réalités,  et  ù  >a  fin  première,  c'est  à  «lire  h  Tenseigne 
m''nt   priife««sionneI. 

PiHtrtant  la  situai ii»n  ne  «»*ainêliura  guère.  Il  faut  hien  «lin*  piMir- 
quoi.    I/Iiistruclion  puldi<pie  fut   miM«  «laus   rimp«>ssil>ilité  de   se 
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procurer  l^oulillage  nécefisaire  pour  développa  renfieiguement 
professionnel.  Aujourd'hui  encore,  beaucoup  d'écoles  supérieures 
ne  possèdent  ni  atelier  méritant  ce  nom,  ni  salle  de  dessin,  ni 
champ  de  démonstration.  Les  ressources  manquaieul.  Le  Parle- 
ment séduit  par  des*  démarches  habiles,  les  réservait  pour  rensei- 
gnement technique,  et  le  ministère  du  Commerce  :  le  jeune  enfant 
plein  d'appétit  était  devenu  si  intéressant,  qu'on  ne  pouvait  rien 
refuser  à  ses  pères  nourriciers.  L'Instruction  publique  déjà  vieille 
et  de  ten^péramoot  plus  discret,  qui  était  d'ailleurs  si  bien  reniée 
par  tant  d'autres  côtés,  ne  -criait  pas  ai^ez  haut  sa  détresse,  en 
ce  qui  concernait  le  clmpitre  de  son  enseignement  primaire  supé- 
rieur ;  elle  devait  se  déclarer  satisfaite  d'une  dotation  qui  n'était 
pas  supérieure  à  6.000  francs,  et  qui  devait  suffire  au  matériel  et 
à  l'outillage  de  ses  écoles.  M.  Couyba,  rapporteur  du  budget  de 
l'Instruction  publique  pour  Tannée  1906,  faisait  remarquer  dans 
son  rapport  qu'au  même  moment  les  crédits  attribués  pour  le  même 
objet  au  ministère  du  Commerce  étaient  sept  fois  plus  grands,  bien 
que  le  nombre  de  ses  écoles  fût  sept  fois  plus  petit. 

C'est  grAce  à  ia  persévérance  de  l'ôminent  directeur  de  rensei- 
gnement primaire,  M.  Gasquet,  qui  sut,  après  plusieurs  démarches 
infructueuses,  intéresser  enfin  la  commission  du  budget,  qu'un  cré- 
dit de  100.000  francs  fut  inscrit  pour  l'exercice  de  Ï90Ô,  à  litre 
d'encouragement  à  l'organisation  matérielle,  dans  les  écoles  primai- 
res supérieures,  de  renseignement  professionnel.  Pour  1907  et 
1908,  le  crédit  a  été  porté  à  300.000  francs.  Ou  peut  être  assuré 
que  ces  crédits  ont  été  et  seront  bien  employés.  Qu'on  ne  parle 
plus  de  préjugés  et  de  parti-rpris,  auxquels  l'indigence  réduisait 
l'Instruction  publique  !  Elle  aura  à  coeur  de  montrer  cju'elle  est 
capable,  elle  aussi,  d'encourager  efficacement  le»  municipalités 
soucieuses  d'outiller  convenablement  l'atelier,  le  laboratoire, 
d'aménager  le  jardin  ou  le  champ  de  démonstration,  et  de  faire 
rendre  à  renseignement  mamiel,  professionnel  et  ménager^  tout 
ce  qu'on  peut  atteindre  de  lui,  dane  toutes  ks  écoles  primaires  supé- 
rieures. Ainsi  sera  réalisé  le  voeu  de  celui  qui  fut  le  collaborateur 
avisé  de  Jules  Ferry,  -et  qui  reste  le  dépositaire  de  sa  pensée,  de 
M.  Ferdinand  Buisson  qui  écri\'ail  :  €  Ce  qui  est  désirable,  c'e&t 
que,  partout  où  «e  trouvent  réunis  des  enfants  de  douze  ans  se 
destinant  à  l'agriculture,  au  conunepce  et. à  l'industrie,  il  bc  trouve 
un  enseignement  agricole,  commercial,  industriel,  fsérierusement 
organisé,  mis  à  leur  portée,  adapté  à  leurs  besoins  et  les  menant 
au  but.  )> 

En  mâme  temps  que  les  ressources  nouvelles  lui  pennettaîent 
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de  H  engager  daii«  celle  voie,  rcuseignciiioiil  piimaiiH;  8U|»cneur 
réforiiulil  aa^  luogniiiiiuesi  dans  Jo  Keiis  do  la  biiii|>lî(kali(iii,  ol  de 
1  appraprialioii  aux  diver^eH  spécialiléb.  i^our  ôlre  appliqués,  ce» 
programiiieb  «jui  oui  été  rédigés  par  le  <;oiiAeil  deh  iiitipecleur»  gé 
iiéraux,  auquel  avaieul  été  adjoiuln  det>  maitreb  (jui  m*  btiul  dibliu- 
giiéb  par  leur  couiiaihbauce  <H  leur  ex|>érieiice  de  l'euMvigueuieut 
profesMioniicl,  u'alleiidtMil  plu^  que  la  saucliou  du  coubcil  bupé- 
rieur  de  riiiblroclioii  publique.  Un  nouveau  li\Te  de  M.  llené  Le- 
blajie  a  délerminé  daii!»  quel  ebprit  la  réforuie  deh  éeuleb  pri- 
niain^ti  >upérieureb,  dtuit  il  a  élé  un  des  prtHiioleur»,  a  été  «x^nçue 
al  réalisée*  Ou  a  fail  plus  ;  ou  a  osé  augmeiUer  la  pro|K>rlion  des 
lieunMi  conlUM:ré<^t^  à  reubeigncmient  profebsioiuiel,  dans  leb  bcc- 
li(»nH  qui  lui  bunl  réservée».  Voilà  de  qu(»i  attirer  sur  Tejibeigue- 
uient  primaire  bui>éricur  leii  foudres  de  la  loi.  .Vut^i  let»  nieiuiceb 
ne  He  soni*eil(^s  pas  fait  alteudre.  Singulière  situation  qui  est  faite 
à  cet  enseigiu^neiit  !  S*il  reste  e4>nitné  par  la  nécessité  dans  la 
culture  générale.  (Mi  le  cohdamn«*  etmiine  inutile,  stérile,  dange- 
reux. S'il  réussit  dans  l'or  gai  lisatioiè  de  i'eiLMMgiianient  professioii- 
nei.  on  crie  à  Tusurpation,  ei  on  se  |»répare  a  le  dépouiller.  Lh^ 
toutes  les  manière**  il  faut  qu*on  l<*  tue.  Mais  il  doit  \i\Te,  «t  il  \i- 
vra,  sans  s«'  pnMKTuper  d*autre  cliose  que  de  remplir  toujours 
mieux  la  ttUlie  qui  lui  est  cuuliée. 

Il  sait  en  effet  (pril  n'empiète  sur  les  droits  de  personne.  qu*il 
a  sa  place  û  part,  et  qu'il  n*a  nullemcnl  besoin  de  copier  un  sys- 
tème d*«'i»seign«nnent  qui  ne  saurait  être  Itr  «ien.  l>*abord  il  ne^  s  en- 
ferme pas  dans  les  mêmes  limites  que  renseignement  «les  écoles 
firati<|ues  de  commerce  et  d'industrie,  puisqu'il  garde  avec  un  soin 
jaloux  la  section  dVnseignement  général  <|ui  lui  appartient  en 
pnqirt'.  I^uis,  il  n'oublie  pas  les  besoins  de  la  population  rurale 
ffui  constitue  la  partie  la  plus  importante  de  sa  clientèle  et  met 
la  sciction  agricole  ot  la  section  méiUigère  que  ne  connaisMMit  |M>int 
les  écoles  pratiques,  sur  le  même  pied  <{ue  les  sections  industriel- 
len  (^  commerciales.  Pour  ces  fieclions  elles-mêmes,  rinstruction 
publique,  se  défiant  des  spécialisations  trop  brusques  qui  arrê- 
teiil  le  dé\elo|ipement  de  l'esprit  à  un  âge  où  il  n'est  pas  encore 
formé,  et  fixent  la  destinée  de  chacun,  avant  (|ue  n*aient  apparu 
les  goûts  et  les  aptitudes*  se  gardera  bien  de  transfonoer  ses  écoles 
en  ateliers.  I/atelier  y  aura  sa  place,  mais  ne  sera  pas  Técoie  elle- 
même.  Ici,  on  n'a  pas  Tintenticm  de  former  des  apprentis  aptes 
à  être  utilisés  immédiatement  dans  le  commerce  et  l'industrie.  On 
se  eonlente  de  dégrossir  les  enfants,  de  leur  donner  le  goil  des 
métiers  manuels,  de  leur  rendra  familiers  les  oatib  indispenaableB 
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à  toute  profession  manuelle,  de  les  mettre  en  présence  de  la  force 
motrice  à  diriger  et  à  conduire,  et  de  les  préparer  par  une  forte 
éducation  théorique  toujours  en  contact  avec  la  pratique,  à  devenir, 
après  un  stage  indispensable  dans  un  établissement  industriel,  des 
ouvriers,  et,  plus  tard,  des  contremaîtres  capables  de  s'adapter  aux 
besoins  toujours  changeants  de  la  fabrication.  N'est-il  pas  vrai  que 
dans  les  écoles  pratiques  on  a  d'autres  ambitions,  et  que  l'on  pour- 
suit un  autre  but  ?  Il  en  est  de  m<>me  pour  les  élèves  inscrits  aux 
sections  agricoles  et  commerciales.  S'ils  peuvent  acquérir  aux  éco- 
les primaires  supérieures  toutes  les  connaissances  les  plus  étendues 
se  rapportant  à  la  profession  qu'ils  veulent  embrasser,  ils  ne  se- 
ront pas  dispensés  d'entrer  en  contact  avec  la  pratique  pour  com- 
pléter leur  instruction.  Ici,  en  effet,  l'on  professe  que  la  meilleure 
école  d'apprentissage  est  encore  l'atelier  et  le  comptoir,  et  l'ex- 
ploitation agricole,  une  fois  que  J'apprenli  est  muni  du  bagage  de 
connaissances  nécessaires  pour  rendre  la  pratique  facile  et  fruc 
tueuse. 

Il  faut  considérer,  en»  outre,  que  si  l'industrie  et  le  commerce 
réclament  avec  raison  une  partie  importante  des  recrues  que  fait 
tous  les  ans  l'armée  du  travail,  ils  n'exigent  pas  toujours  de  ceux 
qui  leur  sont  destinés  une  éducation  technique  et  professioniioUo 
achevée.  Il  y  a  le  petit  commerce  et  le  petit  métier,  qui  s'accom- 
modent d'un  savoir  moins  spécialisé  ;  et  ce  petit  commerce  et  ce 
petit  métier  qui  font  la  fortune  de  tant  de  petites  villes,  sont  dis- 
persés, disséminés  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  où  l'en- 
seignement primaire  supérieur  va  chercher  ceux  qui  les  représen- 
teront plus  tard,  en  leur  montrant  que  dan«  la  situation  du  petit 
commerçant  et  du  petit  artisan  même  de  village,  une  instruction 
plus  complète  que  celle  de  l'école  élémentaire  ne  sera  point  dépla- 
cée. Il  y  a  aussi  ce  contingent  de  ruraux,  qui  représentent  à  eux 
seuls  la  moitié  de  la  levée  faite  tous  les  ans  pour  le  travail  manuel. 
Ils  n'ont  pas  tous  besoin  d'encombrer  les  écoles  spéciales  d'agri- 
culture ;  pourtant  ils  ne  peuvent  se  passer  d'une  part  importante 
d'enseignement  agricole  que  l'enseignement  primaire  supérieur 
so  chargera  de  leur  distribuer.  Il  y  a  les  jeunes  filles  qui,  toule<i.  ne 
sont  pas  destinées  à  être  des  ouvrières  dans  les  grands  magasins, 
ni  employées  dans  les  maisons  de  commerce  ;  quelques-unes  entre- 
ront dans  les  administrations.de  l'Etat  ;  d'autres  devront  chercher 
leur  gagne-pain  dans  les  milieux  d'une  activité  relative,  sans  dé- 
bouchés, où  la  vie  les  aura  placées  ;  d'autres  encore  seront  appe- 
lées à  diriger  la  ferme,  avec  les  multiples  occupations  que  cette 
charge  impose  et  qui  demandent  aussi  des  connaissances  spéciales. 
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T(»utes,  cntiii,  auront  iiesoin  de  connaître  Téconomie  domesiitiquc, 
{M»ur  étro  de  bonnes  ménagères,  la  première  et  la  plus  indispen- 
sal)l«*  de  leur  fonction  spéciale,  ^ui  donc  pourrait  s'élever  contre 
un  enseignement  qui  embrasse  ainsi  la  totalité  des  besoins  <le  la 
classe  laborieuse,  se  pliant  aux  nécessités  particulières  de  chaque 
caléîjrorie,  sans  s'y  laisser  enfermer,  les  dépassant  à  l'occasion . 
|M»ur  ne  laisser  rien  en  dehors  de  son  action,  de  ti»lle  sorte  (|ue, 
dans  les  scrlioiis  multiples  <ju'il  a  créées,  se  répartit  tout  ce  monde 
de  p4'lits  tra\aillt>urs.  clans  la  \ariété  des  travaux  et  des  occupations 
(|ui  les  sollicitent,  suivant  leur  sexe,  leurs  goWs,  leurs  ressources 
et  leurs  aptitudes  ? 

Kl  c'est  là  encore  un  point  à  observer.  Dans  les  école»  primaires 
supérieures,  les  élè\es  ne  sont  pas  admis,  comme  dans  les  écoles 
pratiques,  au  lendemain  du  certificat  d'études,  pour  être  précipi- 
tés dans  un  métier  (|u*à  on/e  ou  dou/e  ans  ils  sont  incapables  de 
juger  par  rapport  à  leurs  aptitudes  encore  à  naître.  Ils  n'y  entrent 
(iu'à  la  sortie»  du  cours  complémentaire  qu'ils  Muit  astreints  à  sui* 
vre  pendant  une  année,  <'t  pendant  une  anné«»  «Micore  tout  entière. 
à  If-eole  supérieure  même,  ils  d«)i\enl  sui\re  !«'  cours  dVnseiinie- 
ment  général  de  la  première  aimée,  connnune  à  tous,  la  spéciali- 
sation m»  \enant  qu'ajjrès  la  seconde  année,  c'esl-à-diro  entre  treize 
et  quat<»r/i>  ans.  (piand  le  maître  a  pu  aider  l'enfant  à  dégager  ses 
gurtt*-  i\  il  di-'linguer  ses  aptitudes. 

\nisi  4*nIl^^idér^>t^  IVrole  primaire  supérieure  est  une  sorte  de 
bdMiiatniic  ou  s'clalM»ient  les  forces  vives  de  la  démociatie.  Tou- 
t(-«*  h'^  études  appropriées  aux  bt^oins  les  plus  nombreux,  suivant 
II-»  milieux  et  les  res**ources  des  dix  erses  régions  du  pays,  sont 
oltcites  à  rintelligence  <lo  l'enfant  qui  est  appelé  ù  choisir,  sui- 
\ant  ».es  capacités  et  ses  aptitudes,  les  différentes  voies  qui  s'ou- 
vrent dt*\.'int  lui,  depuis  celle  de  la  science  qui  ne  se  dérobe  plus 
au  plus  huiiible,  s'il  e^t  digne  d'aller  la  cultiver  dans  renseigne- 
ment secondaire  et  supérieur,  jusqu'il  celle  «les  administrations,  de 
rateJi.M'.  de  la  maison  de  commerce,  de  la  boutique  et  de  la  ferme. 
Aucuni»  anlr«»  violence  n'est  faite  h  l'enfant  que  celle  de  ses  facul- 
tés qui  doi\(Mit  dicter  son  choix,  et  le  conseil  des  maîtres  chargés 
d«*  b*  uuider.  l'Nt-il  donc  un  enseignement  plus  conforme  au  gé- 
tii<.*  dénv>erati<pie  «pii  ne  \eut  rien  |»erdre  des  forct>s  qui  s'agitent 
dan**  b's  plus  hund>les  couches  de  la  *iociété.  et  qui  cherche  à  éta- 
Llir  r<'idre  scn^ial.  <*l  le  progrès  des  institutions  républicaines,  sur 
le  classement  rationnel  de  ces  forces,  chacune  suivant  son  intensité 
et  son  énergie?  Voila  donc  ce  que  prétendent  détruire  1m  parti- 
sans outrés  de  l'enseignement  technique,  comme  suranné  et  dan- 
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gcreux  !  Il  s*agil  de  savoir  si,  par  une  ambition  démesurée,  ils 
ne  s'égarent  point  dans  un  dessein  au-<lessus  de  leur  portée,  et 
si,  en  le  poursuivant,  ils  ne  perdent  point  de  vue  ce  qu'aurait  pu 
faire  renseignement  lochniquc,  confié  au  ministère  du  Commerce, 
et  le  peu  qu'il  a  pu  faire. 


III 


Le  mouvement  d'opinion  qui  amena  le  Parlement  à  confier  l'or- 
ganisation, ou  plutôt  le  développement  de  renseignement  techni- 
que industriel  et  commercial  au  ministère  du  Commerce,  se  dessina 
à  partir  du  jour  où  les  progrès  réalisés  à  l'étranger,  surtout  en 
Allemagne,  parurent  contraster  avec  la  sUgnation  relative  de  la 
production  et  de  l'exportation  françaises.  Il  ne  fut  pas  difficile, 
sans  se  perdre  dans  la  recherche  des  éléments  complexes  et  variés 
de  celte  supériorité,  d'en  trouver  la  cause  prochaine  et  manifeste 
dans  la  perfection  de  l'organisation,  de  Toutillage  et  de  l'éducation 
allemandes.  Or,  précisément,  les  industriels  se  plaignaient  déjà 
de  la  crise  de  l'apprentissage  qui  les  prrvait,  au  mom^it  même  où 
ils  en  avaient  le  plus  grand  besoin,  d'une  main-d'oeuvTe  plus  adroite 
et  phis  expérimentée  ;  ils  n'avaient  pas  le  loisir  de  rechercher  jus- 
qu'à qpjel  pont  ils  étaient  responsables  de  cette  crise,  dont  l'in- 
tensité s'accrut  bientôt  par  l'application  de  la  loi  du  30  mars  1900, 
qui  réduisit  à  dix  heures  le  travail  des  adultes  dans  les  ateliers 
où  sont  employés  des  femmes  et  des  enfants.  Il  fallait  porter  re- 
mède à  cette  situation. 

Tout  d'abord  la  k>i  du  30  octobre  188Ô  avait  placé,  sous  la  dou- 
ble autorité  du  ministère  du  Commerce  et  du  ministère  de  l'Ins- 
truction publique,  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  créées  en 
vertu  de  la  loi  de  décembre  1880.  C'était  une  première  atteinte  à 
l'œmTC  édifiée  par  Jules  Ferry.  On  a  dit  beaucoup  de  mal  du 
régime  qwi  fut  alors  institué  et  qui  s'appela  le  Condominium,  bien 
que  ce  régime  pratiqué  encore  dans  le»  écoles  professionnelles  de 
Paris,  dépendant  à  U  fois  de  la  direction  primaire  de  la  Seine, 
mandataire  du  Conseil  municipal,  et  placées  sous  le  contrôle  du 
ministère  du  Commerce,  n'ait  pas  donné  de  si  mauvais  résultats. 
Mais  il  eût  fallu  j  apporter,  d'un  côté  moins  de  ténacité  à  défen- 
dre certaines  prérogatives,  de  l'autre,  moins  d'impatience  à  profi- 
ter de  la  position  acquise  pour  empiéter  davantage.  Bientôt  la 
eomnianon  mixte  chargée  de  veiller  sur  le  oondominium  fut  par- 
tagée entra  de«x  ooDrants  d'opinion,  et  bientôt  aussi  passait  au 
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premier  rang  des  discussions  cette  qnrstion  d'allribulion  dont  la 
Miluiion  poursuivie  jus(iu'ici,  avec  uinr  persévérance  digiu'  d'élu 
lit»*,  a  tant  nui  au  développement  de  renseignement  technique. 

Kntre  temps,  une  direction  spéciale  fui  créée  au  niini>t^.M'e  du 
(  ommcrce,  cl  fut  dotée  de  ses  organes  d'action.  F/organ*»  ici  créa 
la  fonction.  Comment,  m  effet,  cette  direction  pouvait-elle  déployer 
>on  zMe  et  manifester  son  action,  si  elle  n'avait  pas  son  d^imaine 
qui  lui  ai>partlnt  en  propre  et  sans  partage  ?  Dès  IHl^J.  la  loi  de 
iinanc<*s,  que  nous  avons  déjà  citée,  permit  de  constituer  ce  do- 
maine, non  j»as  certes  de  toutes  pièces.  Il  valait  mieux  profiter  du 
travail  d  autrui  et  dépouiller  Tlnstruclion  j)ublique.  Ce  fut  Topé 
rati<m  dite  de  Técrémage.  On  détacha  de  Tlnstruction  publique  les 
écoles  nationales  d'enseignement  professionnel,  comme  les  écoles 
I)arisiennes  ;  puis  les  écoles  do  Vicrzon,  dWrmentières,  de  Voi 
ron  et  de  Nantes.  11  est  incontestable  que  renseignement  primaire 
supérieur  fut  en  quelque  sorte  décapité,  et  qu'aux  yeux  d«'  bien 
des  gens,  il  devient  un  corps  sans  caractère,  sans  physionomie, 
exposé  dès  lors  h  toutes  les  «riliques.  Mais,  en  revanche,  la  direc 
tion  technique  du  ministère  du  Commerce  put  augmenter  ^*i\  per 
sonnel,  et  vit  grossir  son  budget  d'année  en  année.  Une  >onime  d»: 
".V».:isr)  francs  est  inscrite  au  budget  de  1008,  rien  que  |K>ur  les 
école«  d'enseignement  i)rofessionnel,  matériel  et  personnel. 

Une  din»ctif>n  renfomée,  profitant  de  sérieux  encouragements  pé- 
cuniaires, .s'élevant  en  ll^KS  pour  les  encouragements  donnés  ù  l'cn- 
s.'ienem(»nt  industriel  k  58l.r)00  francs,  et  à  398.100  pour  le  même 
<»bjet  concernant  renseignement  commercial,  continua  son  œuvre 
d'aftpropriation,  d  s'empara  des  plus  prospères  des  écoles  pri 
iiiMire^  supérieures,  celles  qui,  par  Irur  organisation ^  dit  M.  Gas 
qu*'!.  dans  une  communication  à  la  Société  crenseignemenl  ^upé 
ii«Mir.  Wiir  population,  t excellence  de  leurs  résultais,  réalisaient 
le  rnieiiT  Vidéal  tracé  par  les  ministres  [ondateur^.  Pour  obtenir  la 
>ubstitution  d'tm  ministère  à  l'autre,  on  employa,  dit  encore  M.  Gas- 
quft.  dvn  subalternes  zélés,  qui  firent  /Kir  toute  la  France,  of/ic«  de 
mhattcurs,  vantant  la  générosité  du  budget  du  Commerce,  flétris, 
snnt  kl  pénurie  et  la  mauraisc  rnlnnté  de  Tlnstruction  publique. 
Celle-ci.  nous  li»  savons,  disposait  alors  d'une  somme  de  6.000  fr. 
pour  encouragements  à  l'enseignement  primain»  Mipérieur.  Il  était 
de  bonne  tactique  de  la  fairo  passer  pour  avan»  de  *ies  deniers  el 
peu  disfwsée  i\  faire  quelque  chose  pour  l'enseignement  profession 
nel.    I^s   municipalités    se   laissaient    séduire   par   la  perspecti\e 
d'abondantes  subventions,  .\uraient-ellcs  pu  hésiter  entre  300.000  fr. 
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olïeils  par  Tune  des  dent  administrations,  comme  il  arriva,  et 
IG  fr.  SO  offerts  par  Taulre  ?  Le  domaine  de  la  direction  technique 
Tut  ainsi  constitué.  Elle  s'essaya  môme  à  créer  quelques  écoles  do 
son  fond  et  de  son  cru.  Désormais,  deux  catégories  d'écoles  res- 
soi-tirent  au  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  les  écolesr 
professionnelles  et  les  écoles  pratiques.  Nous  connaissons  le  bud- 
get des  premières  ;  les  autres  jouissent  à  l'heure  qu'il  est  d'une 
dotation  de  1.43i.0il  francs. 

Celle  dotation  doit  être  augmentée  de  83.300  francs  inscrits  au 
chapitre  XXI  du  budget  de  1908,  sous  le  iilre  de  V enseignement 
indusli*iel  et  commercial,  inspection,  conseils,  commissions,  en 
augmentation  de  23.000  francs  sur  le  budget  de  1907,  comme  pre- 
mière mise  de  fonds  ;  car  de  nouvelles  augmentations  sont  prévues, 
sur  ce  même  chapitre,  pour  les  années  suivantes.  On  s'est  trouvé 
en  effet  dans  l'obligation  pour  appliquer  avant  la  lettre,  mais  aussi 
dans  son  esprit,  l'article  9  du  projet  de  loi  rapporté  par  M.  As- 
ticr,  en  prévision  de  la  multiplication  vraisemblable  des  écoles 
techniques  qui  sera  la  conséquence  du  vote  possible  do  ce  projet, 
d'augmenter,  dès  cette  année,  le  nombre  des  inspecteurs  ;  il  en 
sera  de  môme  pour  les  années  suivantes,  et  l'enseignement  tech- 
nique aura  du  moins  obtenu  cet  avantage  appréciable,  môme  si 
jamais  le  projet  ne  devient  loi.  L'honorable  M.  Bourély,  rappor- 
teur du  budget  du  Commerce,  n'a  pas  eu  de  peine  à  justifier  cette 
augmentation  anticipée.  «  U enseignement  technique,  qui  doit  user 
(le  méthodes  spéciales  appropriées  à  ses  fins,  et  qui,  d'autre  part^ 
est  donné  suivant  des  programmes  variant  avec  les  besoins  indus- 
triels et  commerciaux,  nécessite  une  inspection  très  assidue  et  très^ 
active,  »  Est-ce  par  là  qu'il  se  distinguerait  des  autres  enseigne- 
ments ? 

On  voit>  d'après  cet  exposé,  et  d'après  ces  chiffres,  que  la  gé- 
nérosité complaisante  du  Parlement  a  pourvu  largement  au  déve- 
loppement et  à  l'entretien  d'une  direction  dont  le  personnel  au  mi- 
nistère, pour  un  peu  plus  de  soixante  élabhssements,  est  ù  peine* 
aussi  nombreux  que  celui  de  la  direction  de  l'enseignement  pri- 
maire ({ui  englobe  toutes  les  écoles  primaires  élémentaires,  les 
'170  écoles  primaires  supérieures,  les  écoles  normales,  les  écoles 
de  Fontenay  et  de  Sainl-Cloud,  les  services  de  l'inspection  primaire 
ol  de  rinspection  académique,  etc.  Mais  alors  la  question  se  pose 
de  savoir  si  cet  enseignement  technique  industriel  et  commercial, 
si  bien  rente,  si  largement  représenté,  dirigé,  inspecté,  qui  dispose 
de  moyens  suffisants,  sans  attendre  son  plein  épanouissement,  pour 
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paicr  à  des  obligations  cl*uii  lendeinaiii  iiicerlnin,  a  rempli  sa  tiU-lir 
<*t  amélioré  la  situation  qui  parut  imposer  sou  rattacliement  au 
ministère  du  Commerce. 

Il  serait  puéril  et  souverainement  injuste  de  nier  les  servir*»?, 
rendus  par  les  écoles  professionnelles  et  les  écoles  teclini(|ues.  Kl 
1rs  ont  continué  sous  le  contrôlt^  du  ministère  du  Conmirrce  la 
làclie  (|u'4'lles  axaient  entreprise  sous  Tautorité  du  ministère  dr 
rinstrurtinn  publicpie.  l/outillai(e  surtout  s*est  modifié,  et  se>t 
tiiriciii,  giiice  aux  subventions  de  TEtat,  r\  à  celles  des  connnunrs 
liim  souvent  cnlraînéi*s  au  delà  de  ce  qu'elles  avaient  pré\u.  liràcr 
.1  ct»lle  transformaticMi  de  Toutillage,  des  progrès  réels  ont  été  îic- 
VI implis  dans  renseignement  manuel.  I^  population  scolain'  sVst 
arerue,  autant  qu'elle  pouvait,  dans  drs  locaux  toujours  insuffi* 
>anls.  On  peut  dire  «jue  Taccroissement  scsl  produit,  pour  l'en 
seiLrnrment  technique,  à  peu  près  dans  les  mêmes  proportion»  qui? 
pour  l'enseignemrnt  primaire  su[»érieur,  relativement  au  nombn* 
des  établissements.  Ce  sont  là  de  sérieux  axantaues  ;  mais  sont- 
iU  snfli^iaiils  ? 

Ils  le  sont  si  peu  que  le  ministère  du  Commerce  est  aujounlliui 
l'objet  des  mêmes  critiijurs  <pie  ses  tenants  adres^airnl  auln»fni«. 
à  l'Instruction  ïiubli<ph\  E*»t-il  nécessaire  de  grouper  1rs  plus  sé- 
rieuses ? 

Ou  i\  pu  dire  axer  raison  «pie  IVcolo  pratiipn»  de  conunerce  et 
d'iii(ln>trie  s'est  tmp  scrupuleusement  formée  sur  le  nKMJèle  de 
rrc<»le  [trnnaire  supérieure.  Mêmes  matières  au  programme.  LVn- 
M'ignemenl  général  (|ui  avait  été  primitivement  exclu,  dans  sa  par- 
tie la  [dus  éducative,  a  repris  tous  ses  droits,  sous  Tautorilé  «lu 
ministre  Millerand.  On  a  estimé  avec  lui,  dans  un«»  \ue  très  juste 
<i  liés  généreuse  «le  l'axenir,  que  Touvrier.  s'il  veut  «bmiiner  sa 
machine,  ol  n'être  pas  dominé  par  elle,  doit  être  formé  par  unt^ 
t'orte  édueation  théoriipio  accompagnant  la  préparation  terhnitfue. 
1^1  morale,  ^hi^l«»ile,  la  littérature,  la  pédagogie  elle-même,  ont 
repris  leur  plaee  dans  les  programmes.  Notons  en  passant  que  le 
iïnni*itère  «lu  C<immerce,  qui  prétend  intenlire  renseignement  pro- 
res>ionnel  au  ministère  de  rinslructi<in  publique,  fait  (dus  que  de 
larges  enifirunts  &  la  culture  générale,  conunc  s*il  en  disposait. 
Mais  le  ministère  de  rinstruction  publique  ne  jettera  pas  l'ana- 
Ihème.  et  l'on  ne  verra  pas  ses  agents  rôder  autour  fie  l'école  tech- 
nique, un  chronomètre  h  la  main.  Ht^-onnaissons  d'ailleurs  que  le 
ministère  du  Commerce  sait  y  mettre  des  formes.  .Admirons^  Tin- 
i;éiiio«.îté  avec  laquelle  il  dissimule  cette  nouvelk*  usurpation.  I>*s 
horaires  destinés  au  public  étendent  autant  qu'ils  peuvent  la  prépa- 
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ration  professionnelle,  et  grâce  à  des  étiquettes  h*bileiDe»l  inven- 
tées, on  a  pu  ranger  dans  les  matières  exclusivement  techniques, 
Tarithmélique,  l'algèbre,  la  géomètre,  la  lrig(Miomélrie,  la  physique, 
la  chimie,  Thygiène,  la  mécanique.  Soyez  sûr  qu'on  trouvera  Téti- 
quetle  transforman^t  la  morale,  l'histoire,  la  littérature,  et  la  péda- 
gogie, en  connaissances  techniques,  accommodées  à  l'usage  du  mi- 
nistère du  Commerce. 

Le  personnel  enseignant  a  la  même  origine  pour  les  deux  sortes 
d'établissements.  Si  l'on  en  croit  Tami  Modeste  Leroy,  pour  le  per- 
sonnel dirigeant  on  n'a  pas  besoin  d'être  difficile.  A  quoi  bon  des 
pédagogues  distingués  ?  ïhs  hommes?  pratiques  suffisent.  Mais 
il  ne  suffit  pas  d'être  un  homme  pratique  pour  être  capable  d'en- 
seigner. Le  projet  de  loi  rapporté  par  M.  Astier  établit  l'équiva- 
lence entre  le  certificat  d'aptitudes  au  professorat  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  et  celui  du  professorat  des  écoles  pratiques. 
Jusqu'ici  on  était  même  parvenu  à  débaucher  le  personnel  de  l'Ins- 
truction publique  par  l'appât  de  traitements  supérieurs.  Il  y  a  des 
différences  de  500  francs  pour  les  directeurs,  de  300  francs  pour 
les  professeurs,  de  200  francs  pour  les  maîtres  adjoints,  à  Tavan- 
tage  des  maîtres  de  l'enseignement  technique.  La  loi  de  fi- 
nances de  1905  avait  relevé  les  traitements  du  personnel  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  de  manière  à  établir  l'équivalence. 
A  peine  cette  loi  fut-elle  promulguée,  que  les  professeurs  des  écoles 
pratiques,  faisant  valoir  que  l'ancienne  différence  n'existait  plus, 
ont  demandé  et  obtenu  une  nouvelle  augmentation  pour  mahitenir 
une  supériorité  que  rien  ne  justifie.  Malgré  tout,  l'exode  du  per- 
sonnel primaire  supérieur  n'a  pas  répondu  aux  espérances  ;  plu- 
sieurs mêmes  rentrent  au  bercail,  après  expérience  faite,  au  prix 
d'un  sacrifice  pécuniaire.  Aussi  l'administration  de  l'Instruction 
publique  est-elle  accusée  sérieusement  de  retenir  pour  elle,  par 
un  procédé  discourtois,  des  professeurs  qui  ne  veulent  s'exposer  ni 
aux  déceptions,  ni  aux  regrets  de  l'exil. 

On  ajoute  que  la  préparation  aux  examens  sévit  aussi  dans  ces 
écoles.  On  y  prépare,  assure-t-<m,  aux  postes  et  télégraphes,  aux 
écoles  normales,  et  même  aux  brevets.  Le  ministère  du  Commerce 
serait  devenu  friand  de  diplômes  depuis  qu'il  a  instauré  les  siens. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  dans  le  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement technique,  on  a  mis  des  examens  partout,  avec  des  di- 
plômes variés.  Les  concours  d'admission  aux  écoles  des  arts  et 
métiers,  et  à  celle  des  apprentis  mécaniciens  de  la  flotte,  entrent 
pour  une  large  part  dans  la  préoccupation  des  directeurs  et  des 
maîtres  de  renseignement  technique.  Même  une  sélection  est  faite 


paniu  loi»  élèvt'h  ;  h^a  mieux  iiulc>  ^vni  lôum.*»  dau»  mit.'  M-^tion 
sfè^iiale  préparuluiic  uu\  t-xaiiK-iih  d'ciiliciî  de  co  cud^^.  Lj^  au 
li<>>.  Ifs  inuiiis  iiitclIiuniN,  1rs  luoiiit»  L;d>tlc'«,  k*s>  moins  lai;oii«.-ux, 
M>iil  cuiMlaïuiit!»  a  l'obier  dau^  la  î^ectiuii  normal f,  u  lau^o  niciiii*  dr 
lour  iiiférioiilê  icrounuo.  il  laul  dut:  qu'il.<<  ^xiiil  li:.s  m('iii>  tioiii- 
bmix  (ici  M^  1  ont  10  à^j,  aillrur>  *j7i  roalir  ;;l).  i  r  .Mjàil  et* ux  là  |»ri- 
4i>«iii(!iit  qui  iH'  |>uui>ui\i*iil  d'aulu*  Ixil  «|ur  Li  i(>iiiiai>&aiK>.*  |>ia 
liquc  d'un  iiit'lifr.  ot  pour  qui,  vu  ?Hiiiunr.  (aiit  d«:  sncidio^  oui 
cto  l'oiisdiUs  (.'(  toutt*>  o:s  ccolt'M  aui<Miuij;tM*'>. 

loulcs  cr.s  ('rilit|ucs.  pour  gra\«>>  i|u'rlir>  Miirut.  M-ian'Ul.  mal 
giv  li»ut,  d'unr  iiii|M)rUuictï  relaÙM*.  Lf  niiui^lfic  du  rouuiioicc  au 
uni  U'  dicul  dr  s«*  rr!raiicli<M'  diTiicir  la  iici-(*>Mlf  tur  liiiir  vImc  >ch 
fLol«\s,  4*1  |Miur  cola  do  no  pa.»»  lirurtfi'  lo**  |»icl«*M'iit't's  dr--  laiiidlt*^. 
•«uiliiut  dans  lt*r«  ro^iun^  imi  l'ooitU*  |iralti|Uf  a  |hiu>h?  au  lia*^ard, 
ru  diliois  dos  oui id liions  tW'  la  >io  oooiiiinn4|iio.  sunaiil  la  laiilai 
>i>'  dos  iiiiuiiojpalilo>  soduiio>.  coiumo  iiour»  1  avuuh  vu,  |>;ir  I'u|i|iiU 
i\v>  loit4'>  :9ul>\oiiti<)iis.  il  lui  a  lallu  oupiluloi*  do\aiit  df^  tïxi•^olM:o^ 
qu  il  coiidaiimail  ^aii^  d«iUto.  el  l'airo  do>  omioo^iou:^  tjui  oui  dû 
JMf'ii  <-(iû(er  a  x's  |iiii»ci|K>^  ot  a  *»«!   inollitHii*.    luut   iio  M'iait    pas 
jM'idu,   si    rr\)MTi<'iio«'   a\ait    jiitilitf.   rt    ?<i    rmi    iciiuiioail   u   ooU<f 
lolio  dispoudious<^  qui  ooii^isto  à  oioii'«'  ou  â  laisMrr  cruir<?  fiu«*  la 
iraiioo   ludusliiollo  ot  <-t>iiiiii«'roialo  a  »a  l'oriuiK^  failc  du  jour  où 
Ton  aura  iiuilUplir  1«'m  ociilr*^  praUqu**»  rt  prtW'rbisiohiivlies. 

Il  s'agil  ou  ollt'l  «Ir  jiiuor  W^  ot-ol«'^  oxi*«tautos.  non  par  do^  coin- 
para  i^oii?»  toujours  liasardou!9«'s.  ni  par  ion  olloits  aci'<impii!»,  di- 
v:n''s  d'olokjos,  iiiùtno  s'ils  n\»nt  pas  abtiuii,  iiuit<»ul  daiib  ceh  ques- 
tions si  dôlicaio»  de  r«»igaiiibatio!i  dos  eiiseiuiifinenls,  |»our  los- 
«pioUo.N  on  110  saurait  atloiitlio  du  niiiii^lôro  ilu  Ooinmeroo  une 
o\pori«'ii4'o  qu'il  n'a  pas  ou  oiK'oro.  ic  (einps  d'acquérir.  Mais  lui 
URMiio  ne  iioi}<«  a  l-il  pas  donné  un  crilériuin  '.'  Il  «-oiixioïkl  de  s'\  it- 
iiH  pour  ôtro  jiiMo.  Miiand  il  fallut  diiîeroiioior  lt*^  ooolo5  pratiques 
lit -^  (Voles  piiniairr»  su(iéri«^ures.  lo  niini>tor«  «lu  toininorce,  flans 
uno  oirculaiio  du  'J(i  juin  i8U^,  dêolara  qut?  les  ôcoles  de  son  res- 
N«irt  êiaienl  dcsiatéva  ù  l'ornitr  des  rmplotiés  et  des  o^vrierg  ftple$ 
a  t'trv  immvtUnh-inrni  uiîUMéH  nn  cnnifttnir  ri  à  l'aleiier.  Ce  qui 
n*vionl  à  4iii-t%  que  oo<%  ècides  ont  été  créôi'*«  |Miur  n*iiiédier  à  la 
«riso  dr  rapprt*iitiss.'ige.  Les  saciifk'os  cotiseuiis  tm  Itïur  faveur 
l'ont  iN  été  dans  une  autre  inlontiuii  ?  Lo  Pariemeni,  le  jeune  mi- 
ni sicro  du  Travail,  m  bien  ^m'irUh*  de  sei4  devoirs  \is-à-vis  de  la 
olaNSo  ou\riére«  sont  ou  droil  de  poser  a  Uamr  tour  au  minialère 
du  (onimoroo  la  question  (pit>  oolui-ci  (ttisa  au  ministère  de  TIi»- 
IrucUm  publique,  sous  rerupire  des  niâmes  préoccupttlicNi8«  et  de 
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lui  demander  si  ces  écoles,  depuis  le  jour  où  elles  lui  ont  été  con- 
fiées, ont  rempli  leur  destiné©  et  amélioré  en  quelque  manière  une 
situation  déplorable  à  tous  égards. 

Il  est  incontestable  que  les  écoles  professionnelles,  en  particulier 
celles  de  Paris,  qui  ont  su  borner  leur  ambition,  et  s'enfermer  étroi- 
tement dans  leurs  attributions,  ont  dû  fournir  aux  ateliers  un  con- 
tingent de  bonnes  recrues.  Mais  à  quoi  se  réduit,  après  tout,  ce 
contingent  ?  Les  élèves  n'entrent  dans  ces  écoles  que  par  concours, 
la  place,  malgré  toijs  les  sacrifices,  restant  très  limitée.  En  toute 
impartialité,  il  faut  donc  reconnaître  que  ces  écoles  ne  peuvent  in- 
téresser qu'un  petit  nombre  d'ouvriers,  une  moyenne  de  250  à  300 
pour  chacune  des  cinq  écoles  de  Paris,  et  de  150  à  200  pour  cha- 
cune des  écoles  de  province.  En  tout,  avec  les  écoles  pratiques, 
c'est  au  chiffre  de  10.000  élèves  que  nous  arrivons.  C'est  quelque 
chose,  et  ce  n'est  rien,  si  l'on  songe  que  le  nombre  des  futurs  tra- 
vailleurs sortis  do  l'école  élémentaire  avec  le  certificat  d'études  dé- 
passe 110.000  chaque  année  ;  ce  qui  de\Tait  représenter  jusqu'à 
seize  ou  dix-sept  ans  un  demi-million»  de  jeunes  gens  aptes  à  rece- 
voir avec  profit  d'instruction  professionnelle  indispensable  à  cha- 
cun d'eux. 

Ce  contingent  de  10.000  élèves  est  encore  réduit,  comme  nous 
l'avons  vu,  pendant  la  durée  des  études,  par  la  manie  des  examens 
et  la  poussée  vers  les  écoles  des  arts  et  métiers  et  de  la  flotte.  C'est 
à  peine  si  41  %  passent  dans  les  usines,  les  grands  ateliers,  les 
comptoirs,  après  avoir  achevé  leur  scolarité  de  quatre  ans.  Il  est 
vrai  qu'un  certain  nombre  d'élèves  trouvent  à  se  placer  h  la  fin 
de  la  troisième  année,  soit  15  %.  En  tout  un-  peu  plus  de  la  moi- 
tié, exactement  56  °lo,  réservés  au  commerce  et  à  l'industrie.  Faut- 
il  donc  monter  au  Capitole,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  dans 
des  conférences  solennelles  pour  être  parvenu  à  préparer  une 
poignée  d'apprentis,  empruntée  à  ce  demi-million  de  jeunes  gens 
absolument  déshérités,  s'ils  ne  trouvaient  un  refuge  auprès  de 
l'initiative  privée,  et  les  cours  professionnels  qu'elle  a  organisés 
pour  un  chiffre  de  90.000  élèves  environ  ?  Les  autres  se  contentent 
de  rester  des  manœuvres,  ou  bien,  préférant  à  un  labeur  sans  issue 
les  hasards  de  la  rue,  viennent  grossir  une  autre  armée  que  celle 
du  travail.  Que  serait-ce  donc  s'il  eût  fallu  compter  sur  l'unique 
effort  du  ministère  du  Commerce  ?  que  serait-ce  encore,  si,  les 
écoles  primaires  supérieures  étant  supprimées,  on  arrachait  tant 
d'enfants  à  leur  tutelle,  et  on  les  délivrait  d'une  sujétion  laborieuse 
et  saine  ? 

Augmentez,  dira-t-on,  le  nombre  des  écoles  pratiques  et  profes- 
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«lonnelU'S,  en  proportion  des  besoins.  Kst-4:e  bien  là  une  sululion 
rationnelle  ?  D*abord  les  écolei*  professionnelles  sont  tellement  spé- 
cialisées que,  malgré  leur  petit  nombre,  on  s'exposerait,  en  les  mul- 
tipliant, à  augmenter  le  nombre  des  chùmeurs  qui  sont  les  déclas- 
sés du  travail,  à  jeter  sur  la  placo  un  tro|>  grand  nombre  d^ou- 
\riers  dVIite,  se  pressant  autour  des  mêmes  industries.  H  no  fnui 
))as  oublier  ce  principe  de  bon  sens  «fui  dominr  Tinduslrir  t'i  W 
conmieic't»  Iranrais  <jui  aiment  mii'ux  rester  en  deni,  qu'aller  au 
deiii  dos  besoins  :  la  consommation  doit  régler  la  production.  Kn- 
iin  si  cfs  écoles  peuvent  avoir  leur  utilité  dans  des  cenlu's  d'ac- 
tivité vil  se  développent  des  industries  particulières,  ayant  un  ca- 
ractère local.  oll(*s  sont  absolument  déplacées  et  devirnnent  un  dan- 
|jjrr  partout  où  «•llrs  ne  répondent  pas  à  cett<»  nwessité. 

Ouant  aux  écnjos  pratiques  dominées  par  le  programme  des 
écoles  des  arts  et  métier**,  condamnant  leurs  élèves  à  *J.r><Hi  ou 
.iJHM»  licures  ib*  manitMiient  du  burin,  elles  préparent  tant  trajus 
leurs,  «pi'ils  ont  tléjâ  de  la  p<»inc  à  s'embaucher  dans  une  époque 
ou  «le  plus  en  plus  le  travail  de  précision  est  exécuté  par  la  ma- 
('Inne-tiulii.  Il  laut  bien  le  reeumialtre.  IVnseiunemont  d'une  école 
doit  être  lixe.  et  ne  peut,  ne  Irtt-ce  que  pour  des  raisons  matériel- 
les, suivre  les  llucluations  du  machinisme.  S'il  convient  de  nMuui- 
cer  au  travail  du  burin  ou  du  rabot,  aucune  école  pratique  n'aura 
de  budget  assez  large  [nmr  se  permettre  racqui^^ition  «le  matériels 
succes>i\ement  au  courant  ties  progrès  incessants  de  la  machine, 
et  en  attendant,  elle  risque  de  condamner  «^  un  per|>étuel  danger  <ie 
rjiômaue.  Télexe  qui,  chez  elle,  n*aura  appris  que  le  manienHMit 
d'un  taitillage  bientiM  démodé. 

Kt  e'est  là  ce  (|ui  complique  le  problème,  l/enseignement  techni- 
que il  surtout  le  désa vanta ve  d'être  très  coûteux.  I^è^  à  présent, 
chaque  élève  des  éct)les  firatiques  revienl  h  plus  de  :>*»<►  francs, 
^i  birii  (|ii'il  on  coûterait  *Sâ^  millions  au  budget,  si  Ton  voulait 
Mislruiie  d.ins  des  écoles  pratiques  les  TiOO.tXlO  enfants  qui  doivent 
\ivre  «l'un  travail  manuel.  Obtenez  même  ces  2r)0  millions  qtii  vont 
s'ajouter  à  la  somme  nécessaire  pour  les  retraites  ouvrières.  11  y  a 
une  impos*«ibilité  contre  lacpielle  vous  allez  vous  heurter,  même 
en  proclamant  ï>our  rap|>renti  lobliinition  de  IVeole.  Combien 
d  enfants  en  effet  n'y  a-t-il  pas  qui,  pressé»  par  le  temps,  ne  peu- 
vent reculer  jusqu'à  la  seizième  année  le  moment  <le  loucher  un 
salaire  indispensable  c'k  la  famille.  Ceux-là  conslituenl  la  grande 
majorité.  Le  distingué  minisire  du  Commerce,  M.  Cruppi,  s'ëton 
nait  dans  sa  nVente  visite  à  l'école  I)iderot,  de  ne  point  trouver  là 
des  fîN  d'ouvriers,  mais  des  (ils  de  commerçants,  d'employés,  de 
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petits  bourgeois.  Go  n'est  points  comme  on  le  lui  a  dit,  que  lou- 
vrier  ait  quelque  f^bcheux  préjugé  contre  I  école.  Il  n* a  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  y  maintenir  son  fils  pendant  une  période 
si  longue  de  scolarité.  Faudia4~il  alors  indemoaiser  toutes  les  fa- 
milles dont  les  iils,  devenus  des  bouches  inutiles,  seraient  obligés 
d^  demeurer  à  Técolc,  au  moment  même  où  ils  pouvaient  commen- 
cer à  gagner  leur  vie  ?  C'est  alors  un  gouffre  sans  fond  où  s'en 
gloutira  le  budget  tout  entier  de  la  France. 

Co  n'est  d'ailleurs  plus  aujourd'hui  un  préjugé  d'ouvrier  qui 
s'élève  cuiilre  l'école,  et  l'ambition  que  l'on  a  de  la  substituer  à 
l'atelier  cl  au  comptoir  pour  l'apprentissage.  C'est  une  opinion 
bien  arrêtée  chez  des  hommes  d'une  compétence  reconaue  que  la 
superstition  de  l'école  |)€ut  retarder  la  solution  du  problème.  Par 
exemple,  MM.  March  et  Ch.  Barrât,  l'un  pour  l'imprimerie,  l'au- 
tre pour  l'ameublemenl,  ont  procédé  à  des  enquêtes  sur  les  ré- 
sultais des  écoles  techniques.  Ils  concluent  que  l'ouvrier,  ayant 
appris  les  éléments  de  son  métier  dans  une  école  pratique  ou  pro- 
fessionnelle, ne  répond  pas  encore  aux  exigences  de  la  fabrication 
moderne.  Il  esl  considéré  le  plus  souvent  comme  trop  théoricien, 
manquant  de  la  pratique  de  l'atelier  et  surtout  ayant  uûe  produc- 
tion trop  lente.  C'est  encore  l'opinion  qu'exprimait  M.  Georges  Al- 
fassa  dans  l'article  que  nous  avons  déjà  cité,  sur  la  crise  de  l'ap- 
prentissage. Il  disait,  à  propos  des  élèves  sortant  des  écoles  pro- 
fessionnelles de  Paris,  les  meilleurs  sans  contredit,  que  s'ils  con- 
naissent la  théorie  du  métier^  ils  en  ignorent  la  pratique^  parce 
qu'on  leur  a  appris  à  {aire  fcien,  sans  se  préoccuper  du  temps 
qu'ils  emploient  ni  de  la  matière  gâchée.  Les  patrons,  ajo«te-l-il, 
s'en  monirem  très  peu  satisfaits.  Mais  au  moins  ces  jeunes  ou- 
vriers senteDt-il3  la  nécessité  de  compléter  leur  apprentissago  à 
Ta-telicr  ?  Le  cas  ne  s'est  présenté  que  pour  21  apprentis  sur  926, 
constate  M.  Barrât.  Et  M.  Alfassa  nous  en  donne  la  raison  :  «  Ces 
ieunes  gens  s'en  croient  :  ils  se  jugeni  d'essence  supérieure  parce 
que  sortant  d'une  école  et  porteurs  £un  diplôme  ;  ils  sont  arro- 
gimis  et  nullement  disposés  à  écouter  les  conseils  des  contremattres 
ou.  de  vieux  praticiens  aux  côtés  de  qui  ils  travaillent  ou  qu'ils  ai- 
dent dans  leur  besogne.  »  Peut-être  leur  a-t-on  dit  qu'ils  étaient  des- 
tinés à  devenir  sinon  les  officiers,  du  nooins  les  sous-officiers  de 
rindusirie.  Dès  l'entrée  à  Tusine,  les  diplômes  liélivrés  par  le  mi- 
nistère du  Commerce  teitt^  tiennent  lieu  de  galons.  Ces  mémos  ar- 
guments ont  été  développé»  hier  encore  à  la  salle  d'Athènes  par 
M.  ViUemin,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs 
de  maçonnerie. 
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Ku  ce  qui  coacoriie  renseigncDit^nl  coiuiufrciul,  un  <iob  membres 
écoulés  de  la  commii^sioii  }>ei*maiieiite  <lu  coiibttil  HU|iérieur  de  ren- 
seignement technique,  M.  Ilunoré,  (kVlarait  dan.^  la  séance  du 
27  mars  1905,  que  le:»  <^coleï5  iir  donneront  jamais  l'aptitude 
commerciale  à  celui  qui  ne  la  posHMlr  pas  noturellemont.  «r  ijcla 
eM  ht  vrm,  disait- il,  t/ue  les  fnihons  nmi  hnijours  chi'rchcr  le^^ 
chvjs  de  Hcnive  dnns  Us  ranyn  du  pcrsfmncl,  et  iutiuùs  datm  lea 
école».  Le  pninm  Meniand  donne  an  jeune  lumune  des  rrvirchan 
dis€9  et  le  charge  de  len  vendre^  puib  il  juge  mhi  aptitude  d'après 
le  résuUul  de  s(m  traraiL  T'ehl  la  véritahlo  niani<'M*e  de  faire  ioft 
preidisaodfC  du  commerce.  » 

Il  semble  donc  établi  par  ces  considérations  et  ces  [ireuves  qu'il 
est  contraire  à   Texpériencc  faite,  à  un  Inm  emploi  des  linances 
publiques,  «i  une  conception  rationnelb^  i\v  l'apprentissage,  de  cher 
cher  dans  la  multiplication  des  écoles  la  solution  du  problème  de 
reoseigiMnient    te4:hnique.    t   est   Terreur   fondanieiitaK*  du   projet 
do  loi  élaboré  par  la  coimnission  du  conuiK^rco  et  di*  l'inchistrie, 
dont  le  principal  objet  est  d'encourager  l'éclo^ion  de  ses  écoles, 
non  plu<  |>ar  ffroliféraUun  et  spttnuiiijuenwnt,  suivaiU  b's  termes 
mêmes  du   rapport,  mais  par  un  effort  systématique  d«*   (généra 
tion  rcglean'utée.  1-4*  ministère  du  fommerce  s<»  sent  a  l'hruriî  ac 
luelb'    a^sez   \igoiireux   pour  créer.    I)an^   b*   Irire   pr(*mier  de   la 
loi,  le  plus  important,  il  étabbl  netl«'ment  s^i  paterniti»  dés<»rniais 
in<'4)iit<>t:d>b\  en  tirant  les  conséquenci'S  du  principe  ]>o<ié  dè4%  l'ar 
ti4'lt>  pii-nuer,  que  Tensi^ignement  ttHrhnique  industlriei  <m  conimer 
cial  est  placé  >in\s  son  autorité.  Il  est  vrai  que  les  municipalités 
devront  contribuer  à  ces  créations  d'écoles,  par  une  sorte  tl'obli 
vation,  sans  qu'on  puisse  pn'-voîr,  devant  l'ardeur  manifestée,  la 
linnte  même  des  sacrifices  à  leur  imposer,  aussi  bien  qu'à  l'Kiat. 
pour  des  résultats  l>ien  insuffisants,  l'expérience  ayant  ét^ibli  que 
le  véritable  apprentisf*age  se  fait  h  l'usine  et  au  comptoir. 

i"i'>{  d'ailleurs  à  Tusinc  et  au  comptoir  que  hc  trouve  réunie  la 
multitude  d<*s  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles  qui  se  destinent  au 
commerce  et  h  l'industrie.  Créer  des  écries,  c'est  fatalement  tra- 
vailler pour  une  minorité  à  laquelle  on  sacrifia  presque  tout  le 
troupeau,  et  c'est  en  même  temps  introduire  dans  le  milieu  <lé- 
mocratique.  un  élément  insupportabb^  d'inégalité.  Il  parait  donc 
nature]  de  eliercher  la  solution  auprès  de  l'usine  ei  du  «omptoir, 
de  telle  manière  que  l 'enseignement  pui^^^o  s**  combiner  avec  Tap- 
prentissage,  en  présciM:o  de  la  ivalité  du  travail,  ei  aotis  Tinflueiice 
de  la  pratique  journalière.  Il  faut  ti\>n%er  leh  moyens  d'asaurer 
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rallernance  des  cours  avec  le  travail  de  râtelier.  Nous  savons  bien 
qu'au  titre  V  du  projet  de  loi,  il  est  enfin  question  des  cours  pro- 
fessionnels ou  de  perfectionnement.  Mais  ici  encore,  nous  retrou- 
vons rinfluence  de  ce  vice  originel  qui  peut  compromettre  les 
succès  du  projet.  Sous  prétexte  de  réglementer  cette  institution, 
c'est-à-dire  de  la  placer  sous  l'autorité  du  ministre  du  Com- 
merce, la  commission  n'a  pas  fait  assez  de  confiance  aux 
cours  qui  fonctionnent  déjà  avec  tant  de  succès  et  qui  sont  dus 
à  l'initiative  privée  ou  corporative.  Il  est  indispensable,  paraît-il, 
que  ces  cours  soient  soumis  exclusivement  à  l'inspection  de 
l'enseignement  technique,  et  ceux-là  seuls  ne  mériteront  pas  de 
mourir,  ou  plutôt  seront  l'objet  de  subventions,  qui  auront  reçu 
l'investiture  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de 
l'enseignement  technique  qui  aura  qualité  pour  déclarer  qu'un 
cours  est  insu[[isamment  organisé  pour  répondre  aux  obligations 
de  la  présente  loi.  Dans  ce  cas,  les  communes  seront  tenues  de 
créer  les  cours  professionnels  jugés  nécessaires  pour  ladite  com- 
mission et  de  pourvoir  aux  dépenses  de  leur  fonctionnement.  Ici 
encore,  aux  communes  la  besace  !  comme  si  leur,  budget,  déjà  vidé 
par  tant  de  lois  d'hygiène,  d'assistance,  etc.,  dont  l'Etat  aime  mieux 
laisser  la  charge  à  ces  personnes  mineures  qu'à  lui-même,  pou- 
vait suffire  à  cette  nouvelle  dépense. 

N'eût-il  pas  mieux  valu,  au  risque  de  diminuer  l'autorité  du 
ministère  du  Commerce,  faire  confiance  un  peu  moins  à  lui,  et  un 
peu  plus  à  toutes  ces  institutions  dont  nous  avons  dressé  le  tableau 
dans  la  première  partie  de  ce  travail,  et  dont  la  collaboration  effi- 
cace permet  d'envisager  la  solution  du  problème,  dans  les  condi- 
tions les  plus  faciles  et  les  moins  onéreuses  ?  N'est-ce  point  ré- 
pondre à  la  nécessité  même  de  l'enseignement  technique,  qui,  de 
l'aveu  même  du  rapporteur  et  des  autorités  sur  lesquelles  il  se 
fonde,  ne  se  prête  pas  à  une  réglementation  qui  l'empêcherait  de 
se  plier  aux  besoins  particuliers  de  chaque  région^  comme  aussi 
aux  transformations  incessantes  que  les  progrès  de  la  science  ap- 
portent  chaque  jour  dans  le  commerce  et  V industrie  ?  Le  meilleur 
moyen  de  ne  pas  immobiliser  son  organisation  et  son  fonctionne- 
ment, c'est  de  les  confier,  moyennant  un  contrôle  à  déterminer 
aussi  libéral  que  possible,  à  l'ingéniosité  toujours  en  éveil  de  ces 
initiatives  dont  nous  avons  constaté  l'effort. 

Ne  conviendrait-il  pas  tout  d'abord  de  compter  sur  le  concours 
financier  et  moral  des  patrons  plus  intéressés  que  personne  à  la 
prospérité  du  commerce  et  de  l'industrie  ?  En  développant  l'en- 
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sripTiHMnoiit  lccliiii(|iio.  on  travailla  sans  doute  pour  la  fortune  de 
la  France,  mais  r<ïtle  i'(»rtunc  osl  rrahord  n*|»iôs(Milée  par  celle 
de»  industriels  et  <Jes  comme rraiils.  Plusieurs  ont  compris  ce  qui 
était  leur  intérêt,  sinon  leur  dev<Mr.  Le  contrai  d'apprentissage  qui 
4loil  ôlrc  la  base  de  l'organisation  «le  rcnsiMgn<»ment  techniciue.  n(» 
[>ourrait-il  faire  aux  patrons,  eoinmo  autn'f«»is  à  IVpoque  du  con- 
trat familial,  une  oL)ligation  d'assurer  riMiseignement  purement 
|nuf«'*»»ii<»iine|  des  apprentis?  Notez  «ju'ici  1rs  <lépenses  seront  ré- 
duitrs  au  minimum,  râtelier  et  h^  comptoir  étant  l'école  de  l'ap- 
prenti. I.es  patrons  d'ailleurs  pourraient  a\oir  nrours  pour  l'or- 
ganisation de  cet  enseignement  aux  Lliamhres  de  commerce,  au 
conseil  d<*s  [prud'hommes,  (pli  sont  des  institutions  ressortissant 
au  ministère  du  Commerce,  sacrifiées  dans  le  ï)rojel  de  loi  à  un 
persomiel  d'inspecteurs,  de  surveillants  appointés,  à  des  commis- 
sions lj»cales  triées  sur  le  volet,  plus  souples  sans  doute,  mais  dont 
l'autorité  ne  saurait  être  aussi  grand«\  ITautres  auxiliaires  offri- 
laitMil  liMir  concours  à  Tanure  patronale,  rendue  |>lus  aisée  par 
l'oriranisation  dr  syndicats:  ce  sont  l«»s  s\ndicats  ouvriers,  les 
l»oui»*i*s  du  travail.  l«*s  association^  corpurativrs  «lont  (juehpios- 
nnt's  ont  fait  entrer  l'enseignonient  lui-même  dans  leur  acimiralde 
<Mitre)n'ise  de  mutualitc,  et  tant  d'autres  institutions  <|ui  se  sont 
jimpai^éi-s  dan*i  notre  pays  avec  tant  de  \italité.  dans  ces  dernières 
.'lihét'*».  X'oilîi  pour  renseign(*nn»nl  manuel  et  f»rofessionnel,  a  por- 
!•••'  rn  quel<jue  sorte,  ot  sans  grands  frai<.  des  ressources  plus 
«Mie  MifUsante**  à  son  organisation  et  son  fonctionnement. 

Ouanl  à  l'enseignement  théoriqut»  qui  doit  assurer  le  perfection- 
iH  nient  de  r«iu\ri<'r,  r'est  à  l'Klat  qu'il  incombe.  Il  devrait  rester 
;i    *»a   ''iiarge.   et  à   celle  «les   muni<'ipalité<.    Mai»*   est-il   nécessaire 

•  Irnimiérrr  toutes  les  n*ssources.  dont  on  di<po«e  pour  c«»l  <»lqel, 
«{••puis  l'éode  élémentaire,  jusqu'aux  éct>les  sujM'rii'ures  de  com- 
îii«'iee,  aux  écriles  [»rofessionnelles.  aux  lycét»»*,  aux  c(dléges,  aux 
laenltés  ?  Kst-il  nécessaire  de  se  préoccuper  de  lo*-aux  qui  existent 

♦  if  1,1.  il  de  songer  à  recruter  un  nouveau  personiu'l.  quand  on 
dis|M.«,i'  ij'un  personnel  d'élite?  Des  indeninité**  suffiront  pour  un 
surcroit  «le  travail.  A  défaut  niémt^  de  ces  éléments,  dont  l'Ktat 
♦•"^t  le  ninîlre.  n«»  ponrrait-il  eneore  rompler  sur  toutes  ces  socié- 
tés d  ensoignenMMil  «pii.  â  c«M«'  d«'  lui.  ont  d«>nné  naissance  A  un 
enseiirij4»|||(.nt  \éritaldtMnf*iit  p«ipulaire,  renianpiahle  surtout  par 
^'ii  *»onple^so  et  sa  variété  ? 

Le   système   «pie   nous  nous  contentons   «restiuisser.   dans   un«^ 
«•'nde  d«»jii  trop  longue,  peul-il  8*accommo<ler  avec  le  principe  de 
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Tobligalion,  qui  parait  être  un  des  fondements  du  projet,  et  dont 
l'application  n'a  dû  paraître  possible  que  grâce  à  une  diarte  de 
réglementation  et  de  centralisation  pour  renseignement  tedmique  ! 
Nous  n'avons  pas  à  instituer  une  discussion  sur  ce  principe.  Mais 
un  exemple  que  l'on  nous  permettra  de  citer,  montrera  que  l'obli- 
gation peut  être  imposée  même  dans  cette  diffusion  et  cet  épar- 
pillomcnt  dos  ressources  dont  peut  profiter  l'enseignement  tech- 
nique, et  qu'il  serait  au  moins  aventureux  de  négliger. 

La  ville  de  Montpellier,  qui  n'a  qu'à  pourvoir  aux  besoins  de  la 
petite  industrie,  et  dont  le  commerce  est  resté  divisé  en  tant  de 
maisons  qu'il  peut  être  assimilé  au  petit  commerce  —  ce  sont  là, 
il  faut  le  reconnaître,  des  conditions  défavorables  pour  l'organi- 
sation d'un  enseignement  approprié  —  a  obtenu  de  sa  municipa- 
lité, vers  1885,  la  création  de  bourses  d'apprentissage,  réservées 
aux  enfants  les  plus  indigents.  Il  fut  stipulé  que  l'obligation  se- 
rait imposée  aux  boursiers  apprentis,  choisis  indifféremment  entre 
tous  les  métiers,  de  suivre  des  cours  correspondant  à  ces  métiers 
les  plus  différents.  Un  carnet  fut  délivré  à  chaque  élève  indiquant 
les  cours  qu'il  devait  suivre,  et  le  local  où  il  devait  se  rendre.  Or, 
ces  cours  avaient  été  choisis,  après  entente  avec  les  intéressés, 
parmi  les  différents  cours  qui  étaient  professés  dans  divers  locaux 
de  la  ville,  et  qui  finissaient  par  correspondre  aux  besoins  de  tous 
les  corps  de  métier.  Certains  de  ces  cours  étaient  professés  par 
les  maîtres  de  l'enseignement  primaire  élémentaire,  d'autres  par 
une  vaillante  société  mutualiste,  celle  des  commis  et  employés,  d'au- 
tres encore  par  la  Bourse  du  travail,  et  certains  de  ses  syndicats, 
par  l'école  des  beaux-arts,  par  les  Facultés,  etc.  Chaque  maître 
avait  consenti  à  inscrire  sur  le  carnet  la  note  journalière  d'assi- 
duité et  de  travail  pour  l'élève  où  les  élèves  tenus  de  suivre  son 
cours.  Le  patron  chez  qui  il  était  employé,  inscrivait  la  sienne. 
Ces  carnets  étaient  réunis  tous  les  mois  entre  les  mains  de  l'adjoint 
délégué  à  l'instruction  publique,  qui  signait  ou  refusait  le  mandat 
de  la  bourse,  suivant  la  valeur  des  notes.  Ainsi  l'obligation  était 
assurée,  sans  grande  difficulté.  Des  subventions  j>e\i  onéreuses  per- 
mettaient d'utiliser  les  efforts  dispersés,  et  de  les  faire  concourir 
à  la  même  œuvre  sociale. 

Le  ministère  du  Commerce,  mieux  que  la  municipalité  do  Mont- 
pellier, disposerait  de  concours  infinis,  à  la  condition  de  ne  pas 
se  retrancher,  conune  on  l'y  contraint  dans  le  projet  de  loi,  dans  sa 
compétence  exclusive.  C'est  à  lui  qu'incombe  le  soin  de  recher- 
cher comment  ces  cours  s'orfiraniseraient  en  dehors  des  heures 
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>\  poil  propio4?s  (iu  soir,  <!iHnmeTil  le  travail  de  raldior  el  <Ui 
roniptoir  ftc  <*oiiiLinerait  avec  les  coura  profes^ioiineis,  toutes 
((uestion»  asf^z  d<^licaleft  que  le  ministère  du  l*oniiufrce  pour- 
rait traneiier,  non  sans  honneur  pour  lui.  Il  aurait  encore  à  met- 
tre de  l'ordre,  et  de  la  régularité,  dans  cette  organisation,  «ans 
oublier  qu*une  action  trop  directe  et  trop  uniforme  lui  serait  mor- 
telle. Voilé  une  leu^re  hardie,  par  certains  côtés  difficiles,  digne 
de  tenter  sa  >Minne  volonté.  Voilà  les  points  qui  dei'raient  faire  lob- 
jet  de  inesun'S  législatives  vraiment  sages  et  prudentes.  i..es  ini- 
tiati\'es  individuelles  et  isolées  sont  impuissantes  k  résoudre  la 
«piestion  :  imf»«iissant  à  son  tour,  TEtat,  livré  h  ses  propres  res- 
>^<Mirces,  comme  il  Ta  prouvé  par  les  efforts  réels,  mais  insufii- 
<ant«;,  déployée  par  le  ministère  du  i'ommerce.  l/accord  «les 
individualités  et  d(^  THlat,  dans  des  conditions  que  doit  régler 
h»  législateur,  et  qui  doivent  faire  Tobjet  du  véritabh»  projet  «le 
l<'i  ivhitif  à  renseigneinenl  technifjue  industriel  et  commercial, 
;iiniMu>ra  sans  aucun  doute  <les  résultats  sérieux  et  effectifs  et 
conjurera  «^nfin  un  danger  sf^cial.  partont  dénoncé  aujourd'hui 
diui^  la  pre<sp  <»t  au  Parlement. 


IV 


^)uc  devient,  dès  lors,  la  querelle  du  niinislère  du  Commerce  et 
de  rinstruction  publique  ?  Les  iucidentis  qui  Tont  marquée  ont  eu 
|K»ur  conséquence  de  rapetisser  la  question*,  et  d'en  masquer  le 
\eritablt*  intérêt,  ci  la  solution  rationnelle.  Du  jour  où  le  minis- 
tère du  C(»nuiK*rce  aura  compris  que  renseignement  technique 
n'est  filus  la  chose  «fune  direction,  mais  qu*ii  intéresse  tant  d'in- 
dividualités dévouées,  tant  d'associations  corporatives,  et  tant  d'in^- 
lilutiniis  nt^es  d'une  néct^asité  de  plus  en  plus  impéri^'use,  qu'il  a 
lifsnin  de  b'ur  concours,  et  ne  peut  presque  rien  siins  lui,  alors 
il  ifionnattra  sans  doutr  que  les  écuK's  primairt^s  supérieures  ne 
méritent  point  d'être  exclu<»s  de  c«*  concert  de  bonnes  volontés  qui 
s'offrent  à  lui. 

D'abord,  ne  se  piquant  point  de  former  des  apprentis,  >e  conten- 
tiiiit  dr  «lonner  le  uoût,  la  connaissance  théorique,  les  premiers 
priiK'ipes  d'un  métier  manuel,  au  lieu  de  se  dresser  pour  une  con- 
currence nK)rtelle,  et  d'instituer  un  débat  avec  les  écoles  pratiques, 
comme  pourrait  être  celui  de  deux  médecins  au  lit  d'un  malade, 
It^  tvolcs  primaires  supérieures  prépareront  pour  les  cours  pro- 


308  LE  PROBLÈME    DE  l'eNSEIGNEMENT   TECHNIQUE 

fessionnels  des  jeunes  gens  instruits  capables  d*en  relever  le  niveau^, 
ou  bien  encore  fonneront  des  candidats  sérieux  pour  les  écoles  du 
môme  degré  professionnel  confiées  au  ministère  du  Commerce. 
Disséminées  dans  toute  la  France,  entourées  de  la  confiance  des 
familles  et  des  municipalités,  préoccupées  de  no  pas  jeter  sur  le 
pavé  des  rues,  à  la  merci  de  Toisiveté  et  du  vice,  des  enfants  sor- 
tis de  Técole  primaire  élémentaire,  soucieuses  de  développer  leurs 
aptitudes  en  même  temps  que  leur  instruction,  ces  écoles  auront 
pour  mission  de  faire  naître,  d'entretenir  le  goût  de  renseignement 
technique,  en  faisant  de  lui  un  des  éléments  de  notre  enseignement 
populaire.  Enfin  elles  pourront  mettre  à  la  disposition  des  cours- 
professionnels,  en  même  temps  que  des  ateliers,  suffisamment  ou- 
tillés, un  personnel  éprouvé  dont  il  serait  difficile  de  trouver  ail- 
leurs l'équivalent,  partout  où  le  ministère  du  Commerce  ne  pour- 
rait s'implanter  qu'à  grands  frais,  au  prix  de  sacrifices  excessifs» 
imposés  aux  municipalités  et  aux  contribuables. 

C'est  dans  ces  conditions  que  l'accord  peut  et  doit  s'établir  trè& 
honorablement  pour  les  deux  ministères.  Le  désaccord,  il  convient 
d'insister  sur  ce  point,  n'a  favorisé  que  quelques  intérêts,  et  fait, 
reculer  la  solution  du  problème  de  renseignement  professionnel 
et  de  l'apprentissage.  Surtout  il  serait  temps  de  cesser  la  cam- 
pagne qui  consiste  à  enfermer  l'Instruction  publique  dans  la  théo- 
rie, et  à  l'exclure  de  la  pratique.  La  théorie  peut  avoir  de  singu- 
lières revanches.  De  plus  en  plus,  les  moyens  do  production  de- 
viennent des  applications  scientifiques.  Demain  le  travail  des  ma- 
chines remplacera,  dans  la  plupart  des  industries,  le  travail  manuel 
proprement  dit.  Alors  l'apprentissage  ne  sera  plus  fait  devant 
Tétau,  ni  sur  l'établi  ;  ce  sera  dans  le  laboratoire  ou  le  cabinet 
d'études.  On  regretterait  alors  d'avoir  frappé  d'ostracisme  l'ensei- 
gnement universitaire,  sous  prétexte  qu'il  est  impuissant  à  rendre 
des  services  à  renseignement  technique  et  professionnel. 

A.  Mas. 
Ancien  Députée 
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NOTES  SUR  COLOMB-BÉCUAR 

Lorsque  le  voyageur,  venant  du  Tell  par  voie  ferrée,  a  tra- 
versé les  postes  du  Kreider,  Mécheria,  Aïn-Scfra,  Beni-Ounif,  qui 
marquent  les  étapes  successives  de  notre  pénétration  dans  le  Sud 
Algérien,  et  qu'il  entend  crier  :  «  Tout  le  inonde  descend  »,  il  est 
à  Coloml>-Béchar,  point  terminus  du  chemin  de  fer,  et  en  même 
temps  poste  extrême  de  notre  avancée  vers  le  Sud-Ouest,  dans 
la  <lirection  du  Tafilalet. 

Kii  <lébar<|uant,  il  ne  distingue  tout  d*abord  qu*une  vaste  éten- 
due de  sable  et  de  pierres,  limitée  au  Nord  par  des  collines  rou- 
geàtres,  et  au  Sud  par  des  montagnes  abruptes  et  déchiquetées. 
En  regardant  plus  attentivement,  il  aperçoit,  non  loin  de  la  gare, 
quelques  têtes  de  palmiers  (jui  émergent  d'une  dépressionf  ;  c'est 
lo  ravin  do  TOued-Bécliar.  En  dehors  de  ce  ravin,  pas  l'ombre 
d  une  xégétation  quelconque. 

In  grand  plateau,  coupé  par  le  ravin  de  l'Oued,  s'étend  au  Sud 
^le  la  gnre  :  le  centre  en  est  occupé  par  la  redoute  de  Colomb- 
liéchar.  Sur  les  bords  mêmes  de  l'Oued,  se  dressent  le  village 
européen,  et,  quelques  centaines  de  métrés  plus  loin,  le  ksar  <ie 
Béchar,  d'aspect  misérable,  entouré  d'une  muraille  en  pisé  comme 
tous  les  ksours  de  la  région  :  enfin,  dans  une  légère  dépression, 
est  installé  le  campement  des  indigènes  de  la  Com[»agnie  snha 
nenne. 

I*a  redoute  est  un  grand  rectangle  de  TiOO  mètres  de  long  sur 
\i^^  mètres  de  large  environ,  qui  renferme  tous  les  locaux  d'habi- 
tation des  hommes  et  des  officiers,  les  magasins,  les  bureaux,  Tin- 
iîrmerie,  en  un  mot  tous  les  bâtiments  militaires.  Son  profil  dé- 
fensif  avec  murs  crénelés,  grilles  et  canonnières  d'angle,  lui  per- 
met de  défier  toute  attaque  de  vive  force.  Bien  isolée  au  milieu  du 
plateau,  elle  domine  la  palmeraie  de  Béchar,  et  le  cours  de  TOued, 
et  peut  battre  de  ses  feux,  à  courte  distance,  la  gare,  lo  village,  le 
ksar. 

.\utour  de  la  redoute,  à  4  ou  500  mètres  pour  ne  pas  gêner  ses 
vues,  et.  en  cas  d'attaque,  ses  feux,  ont  été  construits  : 

1*  I^  gare,  organisée  définitivement  en  forme  de  blockauss 
comme  toutes  les  stations  de  la  ligne  du  Sud  à  partir  de  Salda. 

2*  Le  village  européen,  aux  rues  tirées  au  cordeau,  aux  mai 
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sons  généralement  sans  étage,  renfermant  5  à  600  habitants,  pres- 
que toufi  mcrcantis,  Juifs  ou  Espagnols,  quelques-uns  Français  ; 
on  y  a  édifié,  grâce  à  la  main-d'œuvre  militaire,  une  mosquée, 
une  maison  d'école,  une  mairie. 

La  redoute  a  ég[^lement  des  vues  sur  le  ksftr  et  sur  le  campe- 
ment de  la  (.'onipagnie  saharienne,  ce  dernier  composé,  mi-partie 
de  tontes,  mi-partie  do  cabanes  en.  ^cre  sécllée.  Los  Sahariens 
vivent  là  avee  leurs  familles  ok  leurs  troupeaux  ;  ka  Fraiiçaiô  du 
cadre  seuls  soat  ca3oriiés  dams  la  redoute. 

Cet  ensemble  (redoiifcc,  gare,,  village,,  ksar,  camp'  saharicoa),  re- 
présente une  agglomération  de  1.500  à  2.000  individu3  environ, 
tant  EuropétHis  (ju^indigènes. 

Le  marclié  se  lient  dans  l'espace  compûs  enlro  la  redoute  et  le 
Village  eur(^pt'N?a. 

i^  palmeraie  de  Bédoiar  se  d^eloppe  le  k)ng  de  l'Oued»  sui- 
vant un  grand  arc  do  cercle  qui  contourne  la  redoiUe,.  le  village 
européen  et  le  Ïssqv  :  sa  largeur  vaiio  de  20O  à  300  raètresv  Elle 
est  arrosée  par  l'Oued  Béchar^  qui  se  perd  dans  les  sables  en 
amont  et  en  aval,  mais  coule  à  ciel  ouvert  près  de  la  redoute  et 
le  long  du  villaue  européen  ot  du  ksar.  Un  barrage  grossier,  cons- 
truit par  les  inclitrènes,  a  forn>é  m^  besoin  où  il  y  a  (.les  poissons 
et  assez  d'eau,  même  en  été,  pour  cjhc  Fon  puisse,  comme  cela 
est  arrivé,  s'y  noyor.  I>es  seguias  (rigoJes  d'irrigation)  dérivent 
les  eaux  d-  TOued,  ek  arrosent  des  champs  d'orge,  des  légumes, 
des  arbres  fruitiers  (figuiers,  grenadiers»  eilrormiers),  et  même 
quelques  punis  de  vigne  qui  poussent  à  Tombire  des  pakniers.  C'est 
un  plaisir  des  yeux  et  un  repos  du  corps  de  iiMiContrer,  au  milieu 
des  dures  chaleurs  de  l'été,  ce  coin  d'oasis,  région  d'ombre  et 
do  fraidiewr,  au  milieu  d'un  paysage  désolé,  bi-ûlé  par  un  soleil 
initplaeable. 

Au  moraenl  des  pluies  qui  représentent  Fhiver  dans  ce  piiiys,  ei 
à  la  suite  des  orages  fréquents  dans  lai  région,  il  y  a  souvent  des 
crues  el  des  inondations.  Les  eaux  desceiMlent  en  tcorrent  des  mon- 
tagnes  voisines,  le  Djébel-Ainiar  et  le  Djiebel-Bechar,  a>ux  pentes 
abruptes,  où  elles  ne  sont  retenues  par  aucune  végétartion.  L'oued 
coule  alors  à  pleiiiâ'  bordfi  ;  la  palHieraie  est  noyée  peoftdant  plu- 
sieurs heures  par  des  torrents  d'eau.  La  trombe  passe,  boule- 
versant les  jardins»  les  séguias  pwis  va  se  perdre  dans  les  sables, 
ne  laissant  qu'un  mince  filet  d*eau  et  l'indigèiie  recofiimenco  à 
planter  son  jardia  saccagé  par  les  alluvioas  sablonneuses,  sans 
platDte»,  sans  minrmure,  —  puisque  XeHc  esi  la  v(rfanié  d'Allah. 
Partout,  enr  dehors  du  ravin  de  L'Oued,,  le  plateau  est  recouvert 
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de  pierres  et  d*ua  sable  rougeAtre  ;  il  s*éiend  jusqu*mi  pied  des 
iiioniagnes,  creusé  par  places  de  petits  ravins  aux  flancs  escarpé», 
a  sec  ea  temps  ordinaire,  où  se  sont  accucuulées  les  pierres  arra- 
chées de  la  montagne  par  les  pluies  d*orDgo.  La  végétation  est 
nalle  ;  on  rencontre  seakiaent,  de  temps  en  temps  un  petit  arbuste 
qui  pousse  à  ras  de  lerro  et  que  noi)  soldats  ont  baptisé  du  nom 
de  chou-fleur,  à  cause  de  sa  forme  et  de  sa  couleur  qui  rappellent 
celles  de  <:e  légume  :  la  similitude  ne  va  pas  plus  loin,  car  la  plante 
u  a  lieu  de  coroostik>le. 

A  25  kilomètres  vers  l*Ouest,  c*e9t-à-dirc  dans  la  direction  du 
laiilalei,  on  rencontre  le  ksar  de  Kenadsa,  où  réside  un  marabout 
aveugle,  chef  religieux  de  la  contrée,  qui  entretient  avec  nous  de 
bonnes  relations,  par  crainte  de  notn»  voisinage,  ot  aussi  par  inté 
rét  et  contre  bonnes  espèces  sonnantes. 

En  résumé,  pays  désolé,  8au\-age,  baigné  Tété  par  ane  brumr 
de  chaleur  qui  le  recou\Te  d*un  voile  uniformément  triste,  glace 
pendant  les  nuits  d*hiver,  balayé  pendant  le  jour  par  de  terribles 
coups  de  sinici-o  qui  s'él(*\4Mil  subitement  et  obscurcissent  Pair  de 
nuages  de  pous^i^n*,  vous  lançant  à  la  face  de  terribles  bouffées 
de  chaleur,  det*  poignées  de  sable,  et,  même  des  piorres.  Con*r'^ 
retle  fureur  du  sirocco,  rieii  ù  faire  pour  Thomnie  et  les  ani- 
maux, sans  aliii  que  do  se  coucher  et  do  laisser  passer  la  tour- 
mente. Le8  éléments  a|ioisés,  chacun  se  relève  en  secouant  la 
4  om  he  de  sahle  sous  laquolle  il  est  rt^até  enseveli  pimdanl  la  bour- 
laïque  et  continue  sa  route. 

Onjanisatinn,  resstmrces^  etc.  —  Colonih-Béchar  est  Ir  chef-lieu 
<1  un  rerele  qui  englobe  le  poste  de  Talzaza  au  Nord  (à  15  kilomè- 
tr(*s  d* Ain  Chair),  Tancien  poste  de  Ben-Zrreg,  aujourd'hui  aban- 
•  lontitî.  à  VKst,  h^  pcistes  de  Taghit  et  d*Igli  au  Sud.  et  qui  con- 
tirio  â  rOuest  ;i  In  Talk'o  do  Guir,  K  aux  vastes  étendues  qui  nous 
^*p:ire.at  du  Taliblel.  Le  cercle  est  administré  par  un  €omman< 
liant  ou  lienlenantr^ohiiiel  des  Affaires  indigènes*  II  a  t^ous  ses  or- 
«Ik's,  non  seulement  h^  troupes  régulières  qui  occufient  les  postes 
(tirailleurs,  spahis,  légion  étrangère),  mais  aasei  use  compagiiio 
H^ihnneniic.  dont  le  capitaine  est  en  même  temp«i  le  chef  du  bureau 
jirshe  de*  Colomb. 

ÏA*%  ksdurs  et  les  trib«s  qui  iionuidisent  dsM  le  cercle  sont 
iMtminisIrées.  sons  la  hante  direction  des  bureaux  anbea,  par  dci» 
raids  nommés  par  nous  :  ceux-ci  sont  assistée  par  iei  djemma, 
sortes  4e  censtnis  d<*s  anciens  et  des  notables  de  le  tribu  ou  du 
ksar. 

Le  chemin  de  fer  treossaherien  traverse  le  ceicls  4e  ITst  h 
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l'Ouest,  et  ce  ne  fut  pas  un  mince  élonnement  pour  les  indigène» 
Uc  \  oir  les  locomotives  venant  de  Beni-Ounif  pénétrer  ces  soli- 
tudes où  le  chameau  et  Tâne  constituaient  jusqu'alors  les  seuls 
rao}  cns  de  transport.  Toutefois,  le  chameau  est  relativement  rare 
à  Bécliar  même,  en  raison  du  peu  d'abondance  des  pâturages  et 
de  la  nature  pierreuse  du  sol  :  aussi  la  Compagnie  saharienne  de 
Colomb  est-elle  remontée  en  chevaUiX  au  lieu  de  l'être  en  méharis» 
coniriie  les  autres  compagnies  similaires  du  Touat  et  du  Tidikelf. 

Le  mouton  constitue  la  principale  ressource  du  pays.  Il  y  a  peu 
de  ilattes,  et  elles  ne  sont  pas  bonnes. 

Sur  ce  sol  déshérité,  l'indigène  cherche  sa  subsistance  avec  peine 
et  par  tous  les  moyens  avouables  ou  inavouables  :  aussi  le  pays 
ost-il  infesté  de  pillards,  de  dissidents,  de  gens  sans  aveui,  q«^l 
passent  du  Maroc  sur  notre  territoire  ou  inversement,  suivant 
qu'ils  ont  fait  un  mauvais  coup  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Pourquoi  cbcons-nous  occupé  Bécharf  —  Lorsque  nous  nou^ 
sommes  installés  à  Beni-Ounif  en  1002,  à  la  porte  de  Figuig  et 
à  la  tête  de  la  vallée  de  la  Zousfana,  y  amenant  la  voie  ferrée, 
celle-ci  devait,  de  Beni-Ounif,  être  poussée  vers  le  Sud  par  les 
vallées  de  la  Zousfana  et  de  la  Saoura,  qui  se  prolongent  du  Nord 
au  Sud,  de  là  gagner  les  oasis  du  Touat,  et  enfin,  plus  tard,  at- 
teindre Tombouctou  :  il  méritait  ainsi  son  nom  de  transsaharien 

Cetle  ligne  était  jalonnée  par  des  points  d'eau  et  par  nos  postes 
(le  l'aghit,  Igli,  Beni-Abbès,  jusqu'aui  Touat  :  les  convois  de  ra- 
vitaillement de  ces  postes  suivaient  donc  la  direction  du  futur  che- 
min de  fer. 

Mais  la  route  de  la  Zousfana  et  de  la  Saoura,  la  seule  pos- 
sible, parce  que  l'on  y  trouve  de  l'eau,  est  enserrée  entre  les 
régions  désertiques  de  l'Erg  (désert  de  sable),  à  l'Est,  et  du  Ham- 
madn  (désert  de  pierres),  à  l'Ouest,  qui,  à  certains  endroits,  for- 
ment un  véritable  défilé  ;  aussi  n'cst-elle  pas  sans  danger,  témoin 
les  alïaires  de  Taghit,  d'El  Moungar,  et  les  nombreuses  attaques 
de  convois  qui  s'y  succédèrent. 

l^s  partis  ennemis,  venant  soit  du  Tafilalet,  soit  des  campements 
(le  lk>u-Amama,  réfugié  au  Maroc,  se  groupaient  à  l'abri  du  Dje- 
bel<B('^char,  pénétraient  dans  cette  montagne  qui  surplombe  la 
vallée  (le  la  Zousfana,  et,  de  là,  choisissant  le  moment  propice, 
se  jetaient  sur  nos  postes,  nos  convois,  nos  courriers,  puis  leur 
coup  <le  main  réussi  ou  non,  rentraient  dans  la  montagne  dont 
ils  connaissaient  tous  les  recoins,  déjouaient  notre  pi^ursuite,  se 
ralliaient  sous  les  murs  de  Béchar  ou  de  Kenadsa,  et  y  trouvaient 
un  asile  qui  leur  permettait  de  préparer  de  nouveaux  coups. 
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Ils  étaient  ù  peu  près  sûrs  de  rimpunité,  car  nos  colonnes  u** 
s'aventuraient  (]ue  rarement  dans  ces  régions  peu  connues,  et  n'> 
faisaient  jamais  que  de  courtes  apparitions,  à  cause  dos  difficulu**« 
du  ravitaillement.  Sitôt  qu'elles  avaient  quitté  la  région,  généra 
lement  sans  avoir  pu  joindre  un  ennemi  insaisissable,  et  forctu^s 
de  se  contenter  de  visiter  les  ksours,  soupçonnés  d*avoir  donné 
asile  aux  pillards,  les  djichs  (groupes  de  quelques  hommes  armés), 
les  rezzous  (groupes  d*une  centaine  d*hommes),  les  harka  (grou- 
pes de  plusieurs  centaines  d'hommes),  recommençaient. 

Il  fallait  donc,  pour  proléger  la  ligne  de  la  Zousfana,  prendre 
à  revers  le  massif  du  Béchar,  et  se  décider  ù  y  établir  au  moins 
un  poste  permanent,  capable  de  rayonner  aux  alentours,  et  d*él(>t 
gner  les  partis  hostiles  <lc  la  montagne  qui  leur  servait  d*abri  pro 
lecteur.   Rojetés  au  delà  du   Djebel-Bechar  jusqu'au  Guir,  c'est 
â-dire  à  40  ou  ."lO  kilomètres  de  la  Zousfana,  ceux-ci  ne  pourraient 
plus  atteindre  la  ligne  sui\ic  par  nos  convois  sans  être  signalés, 
s'ils  formaient  un  grou{>e  tant  soit  peu  important,  et  sans  risquer 
de  se  voir  barrer  le  chemin,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour.  On  avait 
ainsi  des  chances  de  prévenir  les  tentatixes  de  coups  de  main  ou. 
tout  au  moins,  d'en  chAtier  les  auteurs  et  de  leur  reprendre  leur 
butin. 

Osl  ainsi  que  l'on  fut  amené  à  occuper  d'abord  Ben  ZireL. 
puis  Béchar  ;  en  outre,  on  créa  le  poste  de  Talzaza  à  30  kilomè- 
tres au  .\ord  <le  Béchar,  pour  surveiller  Aln-Chaîr.  El,  en  effet, 
de  ce  jour,  et  à  part  le  rezzou  des  gens  de  Bou-.\mama  qui  réus 
sirent,  dans  l'hiver  de  1004  à  1905,  à  franchir  nos  lignes  et  la 
Zousfana,  à  gagner  l'Erg  pour  y  piller  les  caravanes  du  Gourara 
et  à  repasser  la  Zousfana  avec  leur  butin,  mais  qui,  poursuivis 
par  nos  troupes  de  Colomb,  furent  finalement  atteints  non  loin 
du  Guir,  à  Garet*Douifa,  on  n'eut  plus  à  enregistrer  sur  la  Zous 
fana,  que  des  coups  de  main  isolés,  exécutés  par  quelques  pil- 
lards,  et  nos  convois  purent  circuler  liltrement,  sous  la  protection 
d'escortes  de  plus  en  plus  réduites. 

(^hemin  de  1er,  —  In  des  résultats  de  notre  avancée  sur  Bé- 
char, résultat  inattendu  et  discutable,  fut  de  faire  dévier  la  ligne 
du  chemin  de  fer  de  la  direction  que  l'on  voulait  primitivement  lui 
donner. 

Poussés  par  la  nécessité  de  transporter  les  matériaux  de  cons- 
truction de  nos  postes,  ensuite  par  l'obligation  de  les  ravitailler, 
«spérant  d'autre  part  attirer  sur  nos  marchés  les  marchandises 
du  Tafilalel,  nous  avons  abandonné,  au  moins  momentanément,  la 
direction  du  Sud,  celle  menant  aux  oasis  du  Touat  et  vers  Tom- 
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bouctou  ei  dévié  notre  trasissaharten  vers  TOuesi,  e*efti-è-dire 
vers  le  Tafilalet  et  i' Atlantique,  comme  si  nous  eusawis  voiilu 
enserrer  par  ie  Sud  le  territoire  ootarocaia.  De  Bent-Ounif,  tête 
de  ia  Zouafana,  le  rail  fut  poosaé  sur  Ben-Zireg  d'aboord,  puia 
jusqu'à  Colomb-Béehar  où  les  trains  régnliars  cir4>ttlèreoi  à  par* 
tir  du  mois  d'août  1905. 

Depuis  «ette  époque^  un  arrêt  a'esi  produit^  et  il  Ae  aeoiUe  pas 
que  Ton  soit  pressé  de  reprendre  de  sitdt  les  travaux  de  la  ligz^ 
de  pénétration,  soit  -qu'on  la  cooÊimie  vers  TOueat  et  lea  séigions 
du  Sud  du  Maroc^  soit  que  Ton  revienne  franchement  à  la  direc- 
tion du  Sud  saharien,  en  déviant  le  rail,  à  partir  de  Colomb,  vers 
les  vallées  de  la  basse  Zous£ana  et  de  la  Saoura  par  Ti^ghii,  Igli, 
Benâ-Âbbès  et  le  Touat. 

Nous  sommes,  semble-t-il,  dans  ujae  période  d*indéeiaion,  eomme 
quelqu'un,  qui  s'est  laissé  «ntraîncr  à  un  acte  qu'il  arrive  à  re- 
gretter, «ous  l'empire  de  la  réflexion  et  aussi  des  iaibles  résultais 
obtenus. 

En  eCfet,  ncnis  avions  escompté^  entre  l'Algérie  et  le  Tafilalet, 
un  courant  d'affaires  qui  ne  se  produit  pas,  et  ne  se  pitoduira  ja- 
mavs,  paroe  que  la  source  est  moins  abondante  que  nous  œ  l'avions 
cru  ou  est  tarie. 

Les  moatons,  les  dattes  du  Tafilalet,  J*orge,  les  peaux,  ne  re- 
présentent pas  un  élément  d'échanges  appréciable.  Lée  pays  nour* 
rit  à  peine  ses  habita&ts,  comment  pourrailnil  exporter  ? 

(Quant  aux  importations,  même  si  les  marcltandises  venant  <1'À1- 
gérie  n'étaient  pas  boycottées  ^comme  elles  le  sont  aetueUemeat, 
eHes  se  réduiraient  toujours  à  quelques  sacs  d'orge  et  A  quelques 
objets  d'alimentation  ou  d'habiLbemeni,  tels  que  sucres,  café,  co>- 
tonnades,  de.  U  n'y  a  pas  là  aoatière  à  faire  vivre  un  chemin  de 
fer,  et  si  nous  n'avions  pas  à  ravitailler  nos  postes  et  à  les  appi^o- 
visionner  de  malériatcx  -et  de  tous  les  objets  ueuels,  les  transporta 
se  rédMiraieBit  à  Béant. 

Il  ne  faut  guère  se  fier  aux  statistiques  qvi  disent  tout  ce  qu'on 
veut  leur  faire  dire  m  se  payer  de  vaines  illusions.  Le  chemin  de 
£er  de  fiem^unif  ii  Ocfloraè-Bécliar  coûte  et  œ  rapporte  pas  :  ses 
recettes  seiHeiit,  «en  presque  totalité,  dui  budget  de  la  «Guerre,  et, 
en  fm  de  compte,  c'est  toujours  l'Etat  qui  paye. 

II  fallait  dm  reste  s'y  atitendre.  Le  imirage  de  l^Ouest  eat  aassi 
déoevant  que  «cefaii  idu  Sud,  et,  que  l'on  poursuive  la  voie  ferrée 
vers  ie  Tafitalot^  ou  qu^'on  k  ramène  dans  k  dineolîon  du  Sud. 
k  poossant  jisqu!au  Touat,  son  rendement  ne  seca  ^amsûs  appné- 
ciable. 


Au  iMh  de  Beni-Ounif,  it«  ressources  du  pays  ><»al  iiuli«».  <  *r«i 
dans  cr  poste  qnc  m^  concentre  toat  le  <*oiDinerco  iJo  la  région,  et 
rfKMirr  cf  p*>îi!e,  devenu  petite  «Ile,  ne  subsista*  I -il  *\uv  gnUt»  ù 
la  préftence  de  nos  trou(»eA  et  à  la  proximilé  ûv  Tousis  de  l-*iuuig, 
4'ontre  d^atfniclion  puisnanl  pour  l<^  indigènes  ci  Mirioul  cntlrc 
«1  i'rlian^«*s. 

C*est  h^  seul  de  nos  ])ostos  qui  soit  flonsMint.  Ousni  aux  aulrr*s, 
leur  im^tallation  nonf^  a  r(»Oté  très  rher  ;  ils  (-initinucnt  â  nous  apù- 
ter  de  l'argent  el  <left  nés  hiimain<»s  et  ils  ne  iiuu>  lapporteroni 
jamaii*  rien. 

!-«*  ehemin  d«  for  de  |>énélration,  soil  vers  le  Sahaïa.  soil  \ers 
rOuest,  doit  donc  être  considéré  eomme  un  insiniuicut  de  notre 
polili(|ue  africaine*  ot  comme  un  organe  de  ravitaillement  dr  nos 
postes,  mai^  jamais  comme  une  entreprise  commerciale. 

Kvidomnirnt.  il  faut  admirer  sans  réscnes  Ta'uxp»  acciimplie 
par  nos  scddats  et  leurs  chefs,  qui  ont  cvt'é  de  toute»  pièces  ces 
postes  au  milieu  du  dési^rt,  se  faisant  lonr  à  tour  ingénieurs,  ar- 
ehitecte^,  entrepreneurs,  el  par  le  seniee  d<'s  Pont*  1 1  < ^haussées 
<pii  a  construit  ce  chemin  de  fiT  dans  un  pavfs  aiMi«'  et  désolé. 
l/aiin<^C[ation  de  nos  Iroupos  <»l  de  lonrs  ufflriiT^  «iri  lifunont  gar- 
nison dans  ce  pays  dimiériti».  et  <fui.  pour  rompre  la  monotonie 
de  IVxistence,  n*onl  d'autre  dérivatif  quf»  l'espoir  de  l'aire  colonne 
do  it'inps  en  temps  sivus  un  soleil  implacable.  <(ou\«ii(  sans  eau, 
rst  admirable. 

Mais  le  résultat  est-il  en  rapport  a\ec  tant  d'efforts  n  tant  d'ar- 
cent  dépenstïs  ? 

\mis  avons  bien  imposé  aux  \rabi»s  notre  organi<»ntion.  notre 
ronlrôlo  ;  nous  les  avons  soumis  à  notre  influence  :  noiif  letirn\(»ns 
apporté  la  sécurité,  au  mf»in^  dans  le  rayon  d'action  de  nos  postes, 
•«inon  au  delik.  Nous  en  sont-ils  reconnaissants  et  ««ontils  plus  lieu- 
r.Mix  ?  To  sri-nit  se  leurrer  ipie  de  le  croire.  <>  qui  les  frappe 
Miitout,  cVf4  iprils  ont  perdu  cette  bell«'  indépendance  dont  ils 
«étaient  si  fiers,  qu'ils  no  peuvent  plus  n«imadiser  sans  avoir  de 
eiimptes  à  rendre  *  personne,  ni  se  dire  sujets  algériens  ou  ma- 
rocains, sui^-nnt  les  be^mins  de  leur  cause  on  dn  mnnirni.  An*«sî 
beaucoup  de  tribus,  quasi-indépetidantes  jnsque-In.  d»  \ant  la  main- 
nù^o  sur  b»urs  terrains  <le  parcours  «'t  devant  notre  volonté  de 
rrtntrùler  leurs  allées  et  ^'enues,  se  sont  déiclaréies  sujettes  du 
^ultan.  et  sont  parties  en  dissidence  au  Maroc.  Te  n'était  pas.  il 
4'si  \Tni.  la  |»anie  la  plus  saine  de  la  population  :  c'était  k  phis 
turbulente,  la  plus  fanaticpie,  celle  où  se  recrutent  les  pillards. 
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les  gens  de-  sac  et  de  corde,  et  aussi  les  guerriers.  Mais,  s'ils 
sont  partis,  ils  n'ont  pas  désarmé,  et,  sous  prétexte  d'amis,  do 
parents  à  revoir,  d'intérêts  à  débattre,  ils  pénètrent  souvent  sur 
notre  territoire,  y  commettent  des  déprédations  et  entretiennent 
chez  leurs  coreligionnaires,  un  état  d'esprit  qui  nous  est  franche- 
ment hostile. 

Les  seuls  indigènes  qui  ont  gagné  à  notre  occupation  sont  les 
mercantis  et  les  Juifs  ;  ce  ne  sont  pas  les  vrais  Arabes  des  ksours 
ni  les  Arabes  nomades.  Ceux  de  ces  derniers  au  contraire  qui, 
retenus  par  leurs  intérêts,  sont,  comme  une  partie  de  la  grande 
tribu  des  Doui-Menia,  restés  sur  notre  territoire,  se  voient  en 
butte  aux  représailles  de  leurs  frères  du  Tafilalel,  qui  les  accusent 
d'être  des  renégats,  des  vendus,  si  bien  que  nous  ne  pourrions 
aujourd'hui  quitter  le  pays,  ou  même  restreindre  noire  occupa- 
lion,  sans  les  exposer  à  un  massacre  général. 

Déjà,  sous  l'influence  des  derniers  événements  du  Maroc,  l'em- 
bargo a  élé  mis  sur  les  quelques  marchandises  qu'ils  envoyaient 
au  Tafilalel,  ou  qu'ils  en  faisaient  venir,  et  les  rares  transactions 
entre  l'Algérie  et  cette  partie  du  Maroc  sont  complètement  arrê- 
tées. 

Qu'aurions-nous  pu  faire  pour  réduire  notre  occupation  au  strict 
minimum,  et  faire  sentir  néanmoins  notre  action  sur  les  tribus 
\  oisines,  mais  sans  les  effaroucher  ni  les  éloigner  î 

A  notre  avis,  et  pour  les  raisons  que  nous  en  avons  données,, 
la  création  de  Colomb-Béchar  s'imposait,  comme  avancée  de  Beni- 
Ounif,  et  comme  poste  de  protection  de  la  Zousfana.  Mais  était- 
il  nécessaire  de  donner  à  ce  poste  le  développement  que  nous  lui 
voyons,  de  pousser  jusque-là  le  chemin  de  fer,  de  construire  un 
village  européen  î  Etait-il  nécessaire  de  créer  les  postes  de  Tal- 
f.aza,  El-Ardja,  Forlassa,  avec  leur  cortège  de  constructions,  avec 
leur  garnison  d'occupation  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Des  colonnes  mobiles  lancées  de  Beni-Ounif  et  rayonnant  en 
tous  sens,  des  groupes  légers  composés  surtout  de  soldats  indi- 
gènes, bien  armées  et  pouvant  se  suffire  plusieurs  jours  sans  tou& 
ces  convois,  tous  ces  impedimenta  que  les  Européens  traînent  avec 
eux,  auraient,  semble-t-il,  rempli  un  rôle  de  protection  et  de  sur- 
veillance tout  aussi  efficace  et  n'auraient  pas  coûté  si  cher. 

Se  montrer  souvent,  à  l'improviste  autant  que  possible,  se  faire 
voir  successivement,  sinon  simultanément,  en  des  points  différents, 
impressionnerait,  sans  aucun  doute,  plus  vivement  les  indigè- 
nes, que  ces  installations  sous  un  soleil  de  feu  où  ils  voient  no& 
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sohiuts  et  nos  officiers  s*anéinicr  et,  pendant  les  terribles  cha- 
leurs de  l'été,  payer  tout  efforl  sérirux  par  des  souffrances  et 
des  maladies,  dysenterie,  typhoïde,  etc. 

11  semble  bien  que  nous  ayons  subi  un  entraînement,  sans  nous 
demander  si  le  résultat  était  bien  en  rapport  avec  les  sacrifices 
exigiÉs. 

La  conclusion  ù  Texposé  rapide  que  nous  venons  de  faire  s'im- 
pose d  elle-ménve. 

K\idennnent,  il  nous  est  impossible  de  reculer,  de  revenir  en 
arrière,  sans  perdre  le  fruit  de  nos  longs  efforts  et  ruiner  notre 
prestige  aux  yeux  des  indigènes,  mais  nous  pouvons  au  moins 
nous  en  tenir  lu  et  même  supprimer  quelques-uns  de  nos  postes, 
Takaza,  Kl-Ardja,  Kortassa,  par  exemple  ;  dans  ceux  qui  seraient 
conservés,  on   réduirait  la  garnison  au  strict  minimum. 

Pour  assurer  la  surveillance  du  pays,  ayons  d*abord  un  bon  sys- 
tème d'informations,  ce  qui  est  facile  si  nous  savons  profiter  des 
dissensions,  des  rivalités  existant  entre  les  indigènes  d*une  m^me 
tribu,  et  exciter  leur  intérêt.  Puis,  s*il  faut  agir,  employons  dos 
colonnes  légères,  d'effectif  restreint,  rayonnant  en  tous  s^ens,  ap- 
paraissant fré(piemnieiit  dans  les  ksours,  dans  les  campements  des 
tribus,  aux  points  d'eau  importants.  Composons-les  surtout  l'indi- 
iiviw^  et  de  légionnaires  montés,  sans  impedimenta,  sans  bagaur*", 
munis  seulement  <le  .'(  ù  ï  jours  do  vivres. 

>i  une  opération  plus  sérieuse  s'impose,  comme  le  châtiment 
de  bandes  ayant  réussi  un  coup  de  main  ou  comme  la  reconimis- 
sance  «l'un  point  particulièrement  important  ou  dangereux,  ayons, 
à  U4*ni-0umf,  par  exemple,  une  réserve  de  toutes  armes  dans  la- 
quelle nous  puiserons,  et  qui,  com|K>sée  de  quelques  C4»mpagnies 
de  tirailleurs  et  <le  légion,  de  quelques  escadrons  de  spahis,  avec 
un  certain  nombre  de  mitrailleuses  cl  de  pièces  d'artillerie  de  mon- 
tagne, sera,  avec  l'appoint  de  la  compagnie  saharienne  de  Co- 
lomb, toujours  suffisîint. 

Ainsi,  nous  tiendrons  le  pays,  sans  nous  dépenser  en  efforts 
exairérés  et  hors  de  proportion  avec  le  but  à  atteindre. 

XXX 
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III 

A  PROPOS  DE  LA  NOUVELLE  ÉVALUATION 

DES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 

Il  va  enfin  êlrc  procédé  à  une  ostimalion  générale  du  terri- 
toire, c'est-à-dire  à  la  détermination  du  revenu  iicl  actael  des 
pix^priétés  non  bôties. 

La  loi  du  31  décembre  1907,  qui  a  ouvert  au  Ministre  des  Fi- 
nances un  premier  crédit  de  3  millions  pour  Faccomplissement 
de  cet  impoi-tant  tra\T3iil,  porte,  à  son  articlte  3,  qu*  «  il  sera  rendu 
«  compte,  chaque  année,  par  un  rapport  distribué  aux  Chambres 
«  cl  publié  au  Journal  Officiel,  des  opérations  faites  et  des  mé- 
<i  thodcs  d'exécution  ».  En  s'exprimant  ainsi,  le  Législateur  a 
laissé,  par  là  même,  à  TAdministration  une  grande  latitude  ;  di- 
sons plus  :  il  parait  avoir  fait  appel,  tlans  une  mesure  très  large, 
à  son  initiative  et  à  son  ingéniosité  pour  mener  à  bonne  fin,  en 
peu  de  temps,  el  avec  la  moindre  dépense  possible,  une  tâche  fort 
lourde  et  surtout  délicate. 

A  vrai  dire,  il  s'agît  seulement,  aujourdliui,  d'établir  une  sta- 
tistique, mais  une  statistique  d'une  nature  très  particulière,  si  on 
en  juge  par  la  discussion  passionnée  qui  s'est  engagée,  dans  les 
deux  Chambres  à  son  sujet  ;  une  statistique  qui  a  fini  par  réunir 
Tunanimité  des  votants,  mais  imiquemenl  parce  que  les  uns  y 
voyaient  le  moyen  de  revenir  à  la  proportionnalité  fiscale,  tan- 
dis que  d'autres  comptaient  en  user  dans  le  sens  de  la  progres- 
sivité. Cet  cuitil  à  double  destination  rappelle  bien  un  pou  le  fa^ 
meux  sabre  dont  M.  Prudhowune  entendait  se  servir  pour  défen- 
dre les  instituti<His à  moins  que  ce  ne  fût  pour  les  combattre. 

Voici  peut-être,  une  comparaison  un  peu  hasardée.  Si  on  ne 
veut  pas  l'admettre,  nous  ne  demandons  qu'à  lui  substituer  cette 
autre  :  le  travail  demandé  à  l'Administration  des  Finances  doit  ser- 
vir à  peser  plus  exactement  les  charges  contributives  de  chaque 
citoyen  :  Si  ce  n'est  pas  là  une  arme  qu'il  s'agit  de  forger,  c'est 
donc  une  pacifique  balance  qu'il  faut  construire.  Dans  la  convic- 
tion qu'il  doit  en  être  ainsi,  nous  voudrions  indiquer  quelques- 
unes  des  conditions  à  remplir  par  l'évaluation  projetée  pour 
qu'elle  constitue  un  instrument  de  précision  susceptible  d'être  mis 
en  toute  confiance  et  en  toute  sûreté,  sans  aucun  parti-pris,  au  ser- 
vice des  idées  de  justice  fiscale. 
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luul  VU  laissant,  nous  vruunH  do  le  vuii%  uiu?  assez  grande  lî- 
hcrlé  de  aélliodc  aux  agents  rliarués  <Ie  délenniner  le  revenu 
uet  des  pro|>riétés  nun  bâties,  Tarticle  3,  déjà  cité,  de  la  loi  da 
31  décembre  deniier  guide  leur  action  en  «îlipulnnt  c|u«)  «  le.H  éva- 
lualions  seront  effectuées,  dans  chaque  commune,  en  tenant 
compte  des  exploitations  distinctes,  d'après  un  tarif  établi  par  na- 
ture de  cultures  et  de  propriétés,  ou  à  Taide  de  baux  authentiques 
ou  de  déclarations  de  locations  verbab's  dûment  enregistrées.  » 

Des  termes  de  cet  article  et  des  débats  qui  ont  j»récédé  son 
iidoj»ii(»n,  il  parait  résulter  que  les  opérations  de  chaque  com- 
mune j»oujTi)nl  ou  devront  être  effectuées,  le  cas  échéant,  d'après 
deux  procédés  diistiiicts  : 

P  .\l>plication  globale  et  matérielle  du  bail  en  cours,  à  chaque 
îlomaine  affermé  ; 

'^"^  Kvaluation  des  propriétés  non  louées,  évaluation  qui  sera 
faite,  d'abord,  d'après  un  tarif  gcm*ral  par  parcelle  culturale,  puis 
riHKiitiée  ensuite,  en  plus  ou  en  moins,  de  manière  à  tenir  compte 
de  rimporfaiice  actuelle  de  IVxploitation  dans  laquelle  se  trouve- 
mil  comprise  rli.M|ue  ijareelle. 

Dans  la  pensée  du  Parlement,  ou.  du  moins,  dans  celle  de  la 
<  hnmt»re,  vvWc  dualité  d'opérations  doit  aboutir  à  TintroductioD 
'lu  >\stème  de  la  progressioiu  non,  saus  doute  encore,  dans  le 
Unix,  mais  re  qui  est  i»eut-ôtre  plus  grave,  dans  la  base  de  Tim- 
pôt  foncier.  d<>ux  parcelles  de  même  nature,  de  même  contenance 
il  «le  même  qualité,  devant  rerevoir  un  alli\ rement  diflereut,  lors 
«pfelles  dépendront  de  deux  (exploitations  d'inégale  importance. 
On  peut  ajoutiT,  sans  crainte  de  se  tromper,  semble-t-il.  que,  dans 
l'intention  de  ses  auteurs,  le  texte  adopté  pour  l'article  3,  doit  con- 
clu in-  h  une  i»rogression  directe,  c'est-à-dire  que,  des  deux  par 
«elles  envisagées,  celle-là  «luit  recevoir  la  plu<  f«»rle  estimation  qui 
c^t   r«»inpiise  dans    la   plus  giande  exploitation. 

Or.  et  c*est  là  le  premier  point  que  nous  voudrions  signaler,  la 
progressMui  »e  produira  souvent,  et  peut-^tre  BnèuR*  habituellement 
.1  n^boiirs,  bi  petite  profiriéCé  ieolée  étant  fréquemmenl  amodiée 
.»  un  taux  bien  phw  élevé  cpe  la  grande. 

P«'>ur  les  propriétés  bAties.  il  est  Journellement  constaté  qu'une 
MiiÀe  UMiihoii  so  loue  proportitHmellemcnt  moins  cher  qu^uoe  pe- 
tiU*.  r«His  li^s  Ci»utrùleurs  des  coiairibuûoitt  direetes  aa%«Al  bien 
<]«e,  dans  ane  ville  donnée,  à  égalité  4e  confort  ou  de  eiluation,  le 
«  oui  «le  locati«m,  au  mètre  carré,  est  phis  élevé  pour  les  petits  ap- 
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partemenis  que  pour  les  grands.  Dans  les  localités  de  quelque- 
importance,  il  s'établit  des  entrepreneurs  de  location  d'immeubles, 
dont  les  bénéfices  résultent  principalement,  comme  ceux  de  tous 
commerçants,  de  la  différence  existant  toujours  entre  le  prix  du 
gros  et  le  prix  du  détail.  On  se  trouve  ici  en  présence  d'un  phéno- 
mène économique  qui  est  d'ordre  général  et  auquel  la  propriété 
non  bûtic  ne  saurait  échapper  (1).  Cela  est  si  vrai  que,  même  pour 
cette  nature  de  propriété,  il  existe  également,  non  pas  seulement  en 
Irlande,  mais  aussi  dans  certaines  régions  de  la  France,  de  vastes 
entreprises  de  location  qui,  au  grand  détriment,  d'ailleurs,  des 
petits  cultivateurs,  trouvent  avantage  à  s'interposer  entre  ceux-cf 
et  les  propriétaires  de  domaines  importants. 

On  peut  donc  croire  que  la  discrimination  prévue,  assez  obscu- 
rément d'ailleurs,  à  l'article  3  de  la  loi  du  31  décembre  1907,  aurait,. 
dans  son  ensemble,  pour  effet  inattendu  de  favoriser  la  grande 
propriété  par  rapport  à  la  petite. 


Il  arrivera  cependant  parfois,  et  c'est  le  deuxième  point  formant 
l'objet  de  la  présente  étude,  que  la  règle  générale  ci-dessus  posée 
sera  démentie  par  les  faits  :  celle  anomalie  se  produira,  notam- 
ment, lorsqu'un  grand  domaine  se  trouvera  abondamment  pourvu 
de  bûliments  ruraux. 

Soient,  en  effet,  deux  domaines  d<Mit  le  sol  est  de  qualité  iden- 
tique, mais  dont  l'un.  A,  a  50  hectares,  et  l'autre,  B,  5  hectares 
seulement. 

Si  ces  deux  propriétés  sont  louées  séparément,  sans  aucuns  bâ- 
timents ruraux  ou  avec  des  bâtiments  ruraux  exactement  en  rap- 
port avec  leur  étendue,  il  est  à  présumer  que  la  propriété  B,  qui. 
est  la  plus  petite  et  qui,  par  là  môme,  est  susceptible  de  trouver 
plus  aisément  preneur,  sera  louée  plus  cher,  à  l'hectare,  que  la 
grande  ferme. 

(1)  Ces  lignes  étaient  déjà  écrites,  le  18  février  dernier,  quand  M.  Ma- 
gniaudé,  député,  a  donné  lecture  à  la  Chambre  d'une  lettre  contenant 
le  passage  qui  suit:  f(  J'attire  votre  attention  sur  un  fait  curieux  que  j'ai 
((  découvert  en  faisant  mon  enquête  sur  le  communes  de  C,  de  R.  et 
ce  de  T.,  c'est  que  les  petits  et  les  moyens  cultivateurs  de  ces  trois  oom- 
«  munes  payent,  par  hectare,  100  et  110  francs  de  location,  et  les  gros 
((  cultivateurs  60  à  65  francs.  »  (Journal  Officiel  du  19  février  1908,  p.  370.) 

L'auteur  de  cette  communication  ne  paraît  pas  en  avoir  tiré  toutes 
les  oonclusioiis  qu'elle  ocHnportait,  mais  les  faits  qu'il  ccmstate  viennent 
directement  à  l'appui  de  notre  thèse. 
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Si,  au  contraire,  la  propriété  A  comprend  des  bâliments  ruraux 
1res  importants,  alors  que  la  propriété  B  en  a  d*insuffjsaDts,  ou 
ni^uie,  est  louée  sans  aucune  dépendance,  il  peut  arriver  que  le 
l)«iil  de  la  première  propriété  fasse  ressortir,  par  hectare,  un  revenu 
Mipéricur  à  celui  trouvé  pour  la  deuxième.  Mais  l'anomalie  n*cst 
Hju'apparontc  :  elle  provient  de  ce  qu*on  omet  de  déduire  ou  de 
comptrr  distinctement  la  part  de  loyer  qui  est  afférente  aux  bûti- 
nieiits  ruraux.  Or,  ces  bâtiments  n'étant  pas  imi>osables,  en  Tétat 
do  l:i  législation,  il  y  a  lieu  de  retrancher  leur  valeur  du  loyer  total, 
ro  (|ii\'iyant  fait,  on  retombera,  presque  certainement,  pour  le  plus 
important  domaine,  à  qualité  égale  de  terrain,  sur  un  revenu  par 
h<'rtare  inférieur  h  celui  constaté  pour  la  moindre  propriété. 

On  peut  ainsi  présager  que,  régulièrement  faite,  Tapplication 
des  baux  aurait  pour  résultat  de  ménager  les  grands  domaines, 
l.'iiidis  que  IVmploi  d'un  tarif  moyen,  uniforme  par  hectare  de  ter- 
l'.iiii  <ir  qualité  identique,  serait  favorable  aux  petites  propriétés. 
!.»•  prrinier  effet  «les  travaux  <|ui  vont  être  entrepris  sera  donc  vrai- 
>('iiilil;4hlement  de  rallier  à  la  seconde  méthode  d'évaluation  (la 
iih'nMMh*  parcellaire)  ceux-là  mémos  et  ceux-là  surtout  qui  Taxaient 
W  plus  ardemment  combattue  tout  d'abord. 

Kii  présence  de  l'article  85  de  la  loi  du  \\  frimaire  an  VII,  qui  est 
toujours  en  vigueur  et  qm  exempte  formellement  «  les  granges, 
/^<iiri«*»».  vU\  »,  servant  aux  exploitations  agricoles,  on  semble  peul- 
r\ir  rwnucor  uii  véritable  truisme  en  affirmant  qu^il  convient  de  ne 
pas  (oinprendre  les  bâtiments  ruraux  dans  les  bases  de  l'impôt 
fniicirr. 

Il  iTm  est  rien,  cei>endant,  car,  au  risque  de  paraître  avancer, 
(  rll.»  fois,  une  contre-vérité,  nous  sommes  tenté  d'affirmor  que  les 
firopriétaires  fonciers  paient,  dès  A  présent,  pour  leurs  bâtiments 
ruraux,  ou  que,  du  moins,  il  en  est  ainsi  dans  toute  la  mesure 
an  il  a  été  fait  application,  pour  la  fixation  des  contingents,  des 
travaux  d'évaluation  de  1879-1884. 

Km  rffei,  si  on  se  reporte  à  l'Instruction  du  20  septembre  1879  (1), 
on  s*a perçoit  qu'aux  termes  de  ce  règlement  officiel,  on  ne  tenait 
compte  des  bâtiments  ruraux,  pour  la  détermination  du  revenu  net 
tIfs  propriétés  non  bâties,  qu'en  déduisant,  du  prix  de  chaque  bail, 
1rs  frais  d'entretien  de  ces  bâtiments. 

Ainsi,  d*après  l'exemple  fictif  qui  occupe  les  pages  50  et  60  de 
ladite  instruction,  sur  un  bail  de  75  hect.,  00  ares,  50  centiares  au 


(1)  BuU»f'tn  thi  Conirihutions  dirtcifi,  de  Dcr<M«T,  année  1880,  pp.  r>3, 
M.  .no  et  00.  (Cirralaire  n»  588). 
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prix,  de .Ff.     4.8Û4  80 

on  a  àMoik  scuèeraenè  :. 

l'*'  Valeur  locadrive  de  ^habilaiiim •  • .     ]i20  fr.    »  k 

2^  Frais  (f  enlrclren  des*  bàferniests  luravx.    234;  &r..  2âi  ^ 


354  25 


Resèe^ 4.450  55 

Or,  si  les  frais  d'entrelien  des  bâtiments  ruraux  sont  de  234  fr.25. 
la  valeur  locative  de  ces  bâtiments  pourrait  être  évaluée  à  trois  ou 
quatre  fois  plus,  soît,  pour  quatre  fois,  à  037  fr.,  et  c'est  ce  chif- 
fre de  937  fr.,.  non  celuf  de  234  fr.  25,  ^ju'il  aurait  fallu  déduire  du 
bail  pour  dégager  le  revenu  net  des  seules  proprfétés  non  bâties. 

Le  chiffre  de  4.450  fr.  55  est  donc  trop  fort  de  702  fr.  75.  Réduit 
a  3.747  fr.  80  (4.450  fr.  55  —  702  fr.  75  =  3.747  fr.  80),  ce  revenu 
net  aurait  entraîné,  non  seulement  pour  la  propriété  en  cause,  mais, 
même  pour  Tensemble  du  territoire  communal  des  évaluations 
moins  élevées. 

On  peut  donc  dire  que  Les  évaluations  foncières  de  1879-1884 
ont  été  fort  exagérées  dans  toutes  les  communes  où  elles  ont  été 
déduites  de  baux  portant  sur  des  fermes  entières  et  que  leurs  ré- 
sultats d'ensemble  se  trouvent,,  de  ce  chef,  gravement  viciés.  II 
importe  qu'une  pareille  source  d^erreur  soit  écartée  des  travaux 
prochains  et  que,  dans  ce  but,  on  ait  soin  de  dédoiire  de  tout  bail, 
non  seulement  les  frai^  d'entretien  des  bâtiments  ruraux  qu'il 
compi;endrail,  mais  bien  la  valeur  locative  intégrale  de  ces  bâti- 
ments. 

*  * 

A  c(*U?e  occasion,  il  u*e5^  pas  san»;  intérêt  de  poser  la  question  de 
savoir  : 

î"*  Si,  la  vatewr  «tes  bâtiments  ruraux  ayant  cessé  iVèirc 
imposée  avec  ceUe  des  terres,  il  n'y  atrraii  pas  lietf  de  \a  taxer  dis- 
Imcttenienl  ; 

2"  Si,  en  tout  état  de  couse,  et  sans  attendre  que  Sa*  législation 
ait  été  modifiée  dt  marrièrre  â  permettre  d'imrposer  les  bâtiments 
dbiHI  il  s'agit,  il  ne  tonwienirskt  pas  de  profiter  de  h  nouvelle  éva- 
luation des  propriétés  non  bââes,  ainsi  que  de  la»  très-  prodiahie 
révision»  décimale  du  revenu  des.  propriétés  bâties,  pour*  assigner, 
en  mdme  temps  msHs*  disUnelement,  à  ces  bâtiments,  une  estima- 
tion spéciale,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  statistique. 

Sur  le  premier  point,  la  question  ne  peut  être  résolue,  d'une 
façon  définitive,  que  par  le  Parlement,  et  il  n'est  pafi  indispensa- 


ble  de  bà  hii  miuiiu'Ui*  dè>  à  iirc^^ciil.  Toulefoih,  il  est  digne  de 
reiuan|iM  (|4àe  lV.\eiiip4ion  avtiicUtî  des  liàtiaw^iU»  ruraux  est  8Ut 
U>ui  iM»ioiiiaic  e^  que  rîiopo^itioii  dii»liii<Jl<  de  ces  bâLiauPnb»  serait, 
eu  pai'ùe  du  uioûis,  cuinpeui>ée  par  la  suppre!»bioii  de  la  pari  pour 
laquelle  ils  rulroul,  prét>i'ut('iih!iil«  dans  ré\aluaiîo»  des  terres. 
Vjontiiris  ([Ut*  l<:ur  assujettissiMnciil  à  Tinipot  rr|K>ndrail,  daiiH  uno 
vvitaiiM»  luesuiv,  a  une  idi'*o  dt*  justk-e  (1)  :  qu'il  perriKHtraii  de  hiin* 
l^*>cr  (''quUai»l«'ijieiit  une  cbarge  sup[>léiuentair«  sur  \vs  grands 
i-aA'pN  d(*  iVïrme  ei  qiH%  par  lu,  huii!»  potier  utleiuU*  au  svstùiuo  de  Ih 
réalité  d*^  riiiii>4M.  il  donnerait,  Kàuc»  doute,  »atisfai:tion  aux  inteii- 
lion^i  uiAuir(*hU'M*s  par  la  inajoriUS  de  la  (liainbrc  de»  iiéputéi». 

Sur  1(*  (l<ni\ièiiie  pttuit,  il  ftend>le  facile  de  foin*  admellro  qu*il 
hciail  utile  et  peu  coûteux,  (*u  uu  mot.  particulièr«;iiieni  opportun, 
«le  proUler  d«>s  prochaiiLs  travaux  d'évaluaUmi  terriloi-iale  cl  de  ré- 
vÎMou  déceiuialo  des  propriiotés  hdlies  pour  proiéder  à  riiivouiairr 
.siatiMique  des  hiîtiuieuU  d'expUMtati<»n  ilout  dispoA«*  ra^rtcidlure 
IraiiraL^i*.  Lu  uie^un^  uv  r(>ni:4>iilnM-a  sann  diuite  aucune  diffi- 
«  ullr  praliqiif  cl  i'll«-  fsl  de  iialiiir  à  garantir  c<»hire  I»?  nîtour  de 
I..  ciiul'usion  coiuiui.^^c  ^n  l«'^71MSKà.  Klle  i>st,  au  surplus».  al>^«)Iii 
iiK'iil  IcgaU^  et  elle  n'erii  pâ^  saub  prtîr.étlcut.  aiteuilu  qu'en  1888- 
l6U<h  au  ciiujs  (l«*  la  pn'iaièn:  évaluation  dt?»  pr<»|»riét«*A  liâtics,  d 
:i  dcjâ  cU  pr<K:ed«'  a  un  claAa«inciil  Mfiuiiiaiiv  d«fs  liAtiiuentti  ru- 
iau\  {.il 


lin  r«''*»iMH«''.  «!•■  «•«•  «|ui  prrrrd.»  Il  n«»u<  |iaraît  rrsult<^r    : 

1"    Ouf.  d'un»'    inanit^rt*   u«"n«Tal«»,    !«s   i^ranih^s    proprié!*^»*  Muit 

(1)  D9I1X  fi^ri-H.  4e  p»rc«ir»ant  par  niaitié  k»  flomainp  paternel,  aunait 
I  un  |»our  li.iNNi  fr.iiic<ci  do  U^ttvh  et  4.(K)()  fraatf*a  de  b«tiaien<s  ruraas. 
Uutro  ptiur  ln.4H)i)  franctt  d*  U>rr«»  seulement.  Eftt-il  ja.st«  do  n'impoMT 
I.»  pH'nuor  qiio  mit  Io  n»vonu  do  son  «>.<hX>  francs  ilf  terron,  alors  que 
II»  M*r«>iiil.  qtii  n>st  fHu.  plus  riche,  paiera  sur  rintéunilité  du  r<n-enu  d*« 
^-s  lufNXr  frano?  C^-^t  pourtant  •  e<*  résnkat  «in^alMintirait  IWeinption 
d4*ft  btttinMniti«  rurmna. 

Moi.^  lo  itik^iae  lie  fait,  uc%ueUeoiout  4*u  vigacur,  a»t  enoarw  moiim  dif- 
friidiibl**.  ut  tondu  c|u'tu  omettant  de  déduire  de;»  baux  la  valeur  lixati\> 
.!.'>  bâ  M  mont  H  d  exploitât  ion,  on  împoM»  ces  bâtînu'ntK  contrairement  à 
U  loi.  of  c|Uo,  do  plu*,  en  répartî«wiint  le  pradnit  <K»  cettip  iHéiçale  iinpo> 
-itioa  sur  rensaaiklp  de*  torraînt  de  la  commune,  on  fait  retomber  un«» 
part  <U»  ladite  ini|)OHition  sur  ceux-là  mémo»  d«»H  propriétaireii  du  lieu 
»|i*î«  proprit? tairez  do  boi>.  par  ox«mp!e>,  qni  ne  postulent  anctin  bâtiment 
<{*•*   roK|>ôro. 

rJ)  lUUhtii.  fhf  ri.tttribvthnnn  ^treefet,  da  Dcpoîrr,  année  1887,  p.  43l\ 
Circulaire  n"  U9e.  Décision  de  M.  Rourier,  an  date  du  4  août  1887. 
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louées  moins  cher  que  les  petites,  et  que,  dès  lors,  l'application 
trop  rigoureuse  des  baux  aboutirait,  pour  ces  dernières,  contraire- 
ment  aux  intentions  de  la  majorité  de  la  Chambre,  à  un  régime 
moins  favorable  que  le  système  des  évaluations  parcellaires  déter- 
minées,  à  égalité  de  qualité  des  terres,  d'après  un  tarif  uniforme 
d'estimation  ; 

2®  Que  les  anoniahcs  constatées,  en  sens  inverse  de  la  règle 
générale  ci-dessus  posée,  résultent  principalement,  toutes  choses 
étant  égales  d'ailleurs,  d'une  ventilation  inexacte  des  baux,  et  qu'il 
est  facile  d'obvier  à  cet  inconvénient  en  déduisant  du  loyer  total  des 
fermes,  non  seulement  les  frais  d'entretien,  conune  on  l'a  fait  jus- 
qu'ici, mais  la  valeur  intégrale  des  bâtiments  ruraux  ; 

3*  Quo  la  défectuosité  des  méthodes  prescrites,  à  ce  dernier  point 
de  vue,  par  l'Instruction  du  20  septembre  1879  (1),  a  gravement 
vicié  les  résultats  de  l'évaluation  faite  à  cette  époque,  et  que,  par 
suite  de  cette  défectuosité  de  méthode,  la  valeur  des  b&timents  ru- 
raux se  trouve,  en  maint  endroits,  confondue  avec  celle  des  ter- 
rains eux-mêmes  ; 

4®  Qu'il  serait  peut-être  opportun  de  profiter  des  travaux  pro- 
chains pour  procéder  à  l'estimation  générale  des  bâtiments  ruraux, 
l'imposition  de  ces  bâtiments  répondant,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  une  idée  de  justice  et  permettant  seule  d'assigner,  conformément 
aux  intentions  manifestées  à  la  Chambre,  une  charge  supplémen- 
taire aux  grandes  exploitations  sans  renoncer  à  aucun  principe 
cssonliel  de  bonne  administration  fiscale. 

Telles  sont  les  observations  dont  il  nous  paraît  nécessaire  de 
tenir  compte,  soit  pour  mener  à  bien  l'évaluation  du  territoire  fran- 
çais, soit  pour  tirer  ensuite  de  cette  évaluation  toute  la  somme  de 
justice  et  tous  les  avantages  administratifs  qu'on  peut  attendre 
d'une  si  vaste  entreprise. 

Que  l'impôt  foncier  doive  être,  dans  l'avenir,  égal  pour  tous,  ou 
bien  dégressif,  ou  môme  très  nettement  progressif,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  convienne,  du  moins,  de  lui  préparer,  pour  point  de 
départ  et  pour  base,  des  estimations  aussi  exactement  proportion- 
nelles que  possible.  Il  faut  donc,  h  cette  fin,  ne  négliger,  quant  à 
présent,  aucun  des  éléments,  terre  ou  bâtiment,  qui  entrent  dans 
la  construction  de  la  propriété  rurale. 

Louis  DE  Go  Y. 

(1)  BuUetin  des  Contributions  directes,  de  Dupont.  Cire.  n«  583. 
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Net  difficulté!  AU  Maroc.   —  Le  nouveau  cabinet  anglais. 
Les  accorda  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord. 

Paria,  l*'  mai. 

\os  dillicultés  au  Maroc.  —  I^  chronique  marocaine  du  mois 
dernier  est  en  grande  partie  dominée  par  la  malheureuse  affaire 
de  Menabbha,  dans  laquelle  nos  troupes,  après  s^être  laisHt^es  sur- 
prendre par  les  forces  ennemies,  ont  dû,  pour  les  repousser,  ac 
complir  des  prodiges  de  bravoure  et  subir  des  pertes  considéra- 
bles. L*opinion  publi<|ue  n*a  pas,  et  tant  s*en  faut,  accordé  ù  ce 
fâcheux  événement  toute  Taltention  qu*il  mérite. 

hepuis  plusieurs  semaines,  les  autorités  dWlgérie  étaient  iiifor- 
miH's  qu'une  harka,  forte  de  deux  ou  trois  mille  hommes,  arrivait 
(lo  rintérieur  du  Maroc,  pour  attaquer  les  postes  de  notre  frontièro 
«'l  pénétrer  dans  le  territoire  nigérien.  La  fonnntion  de  cette 
hcfrha  est  due,  sans  aucun  doute,  aux  excitations  des  marabouts 
préchant  la  gu«^rre  sainte  dans  les  régions  du  Tafilelt.  Le  général 
lUiilloud  eut  le  temps  de  renforcer  l«»s  postes  et  de  prescrire  une 
surveillance  étroite  sur  la  marche  de  la  colonne  ennemie  qui  se 
rapprochait  de  plus  en  plus.  Elle  paraissait  d*abord  se  diriger 
M'is  Heni-Ouiiif  ;  mais»  trouvant  le  chemin  barré,  elle  se  retourna 
vers  le  Sud  e!  c'est  le  10  avril,  de  grand  matin,  qu'elle  vint  se 
heurter  à  no>  tn)U)M*s.  Lt's  Maures,  (fui  se  trouvaient  la  veilh»  ;*» 
Mongoub  marchèrent,  toute  la  iniit  :  avant  Taube  ils  refoulèrent 
les  petil^  portes  et  les  sentinelles,  cl  se  jetèrwit  ini|MMueusemenl 
dans  lo  camp  français,  tandis  qu'une  portion  des  leurs,  qui  axait 
occupé  une  hauteur  voisine,  ouvrait  une  fusillade  terrible  sur  nos 
troupes.  In  corps  à  corps  se  produisit  ;  nos  soldats  surpris  se 
tl(*f(*ndirent  k  coups  de  baïonnette  et  réussirent  à  repousser  hors 
«lu  camp  les  a^^saillants.  l'ne  compagnie  de  la  légion  étrangère, 
sous  le  commandement  du  capitaine  Maury,  se  porta  vivement  à 
Tattaque  de  la  hauteur  d*où  nos  «ohlats  étaient  fusillés,  et  elle  réus- 
sit, au  jirix  des  plus  gramis  sacrifices,  à  >ci\  emparer.  L'élan 
des  enn«^mis  était  brisé  ;  les  troupes  françaises  se  rassemblant, 
lui  donnèrent  \igoureusement  la  poursuite;  elles  par\'inrent  à  lui 
infliger  des  pertes  assez  considérables. 

Telle  fut,  dans  ses  grandes  lignes,  cette  affaire  de  Menahbha. 
qui  nous  coûta  ^\  tués,  dont  un  officier  et  environ  90  blessés,  dont 
aavri  i*olit.,  t.  lvi.  26 
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8  offlciers.  Il  n'est  de.  pires  souf^s  qufi  cçux.  qui  ne  veulent  point 
entenctee.  Mais,  il  faudrait  vraiineni  uAe  avidîié^  bien^  endurcie  ù 
ceux  qui  se  refuseraient  d'entendre  l'avertissement  qui,  une  fois 
de  plus,  se  dégage  de  ce  dernier  combat  :  c'est  à  savoir  qu'il  est 
inflniment  moins  dangereux,  et  aussi  plus  profitable  et  plu6  digne, 
d'attaquer  d'abord  l'ennemi  qui  i^arche  vers  YO«is>  quâ  d'attendre 
philosophiquement  qu'il  veuille  bien  lui-même  choisir  l'heure  et 
les  circonstances  de  son  attaque. 

La  harka  fanatique  se  dirigeait  vers  nos  frontières,  on  le  savait 
depuis  dies  semaines.  Aussitôt  qu'elle  arriverait  à  leur  portés,  nos 
troupes,  sans  plus  tarder,  devaient  fondre  sur  ette  et  ht'  détruire. 
Voilà  ce  qiie  k  siinple  bon  sens,  à  défaut  de  toute  considération 
politique  ou  stratégique,  prescrivait.  Pourquoi  imposer  à  nos  sol- 
dats, alignés  sur  la  frontière  comme  un  coi^don  de  pacifiques 
douaniers,  une  attitude  expec tante  qui  est  aussi  dangeoeuse  qu'hu- 
miliante ? 

De  cette  prudeiKe  exagérée  jusqu'à  l'absurde,  les  inconvénients 
sautent  aux  yeux.  Pour  n'avoir  pas  voulu  attaquer  les  Maures, 
nous  fûmes,  et  dana  des  conditions  pénibles,  attaqués  par  eux. 
Pour  n'avoir  point  voulu  les  surprendre  et  les  écraser,  c'est  nous 
qui  fûmes  par  eux  surpris. 

Car  l'affaire  de  Ménabbha  fut  une  surprise,  et  uiie  désagréable 
surprise  pour  la  colonne  du  colonel  Pierron.  Les  télégrammes  des 
journaux  et  des  agences  ont  fait  de  leur  mieux  pour  plaider  les 
circonstances  atténuantes  :  ces  coquins  de-  Maures  eurent  le  tou- 
pet de  marcher  toute  la  nuit  pour  tomber  inopinément  sur  nos 
soldats,  comme  si  les  marches  et  les  attaques  nocturnes  n'étaient 
pas,  depuis  l'expédition  de  Nisus  et  Euryale,  FA  B  C  du  métier 
des  armes  ;  des  tribus  qui  avaient  fait  leur  soumission,  et  sur  qui 
nous,  pensions  pouvoir  compter,  secondèrent  traîtreusement  les 
ennemis. 

Mais  tout  cela  n'empêche  point  qu'une  troupe  française,  préve- 
nue, et  depuis  longtemps,  du  voîeînage  de  l'ennemi^  se  laissa  en- 
tièrement surprendre.  Voilà  le  fait  qui  reste  et  que  Ton  ne  peut 
que  déplorer.  Sans  doute  les  conséquences  n'en  furent'  pas  désas- 
treuses, en  dehors  de  la  perte  douloureuse  d'un  certain  nombre 
de  nos  combattants.  Mais  ces  conséquences  auraient  pu  aisément 
être  autres  :  supposez  un  peu  plus  de  cohésion  et  tf  adresse  chez 
les  assaillants,  un  peu-  moins  de  bravoure  et  de  chance  chez  nos 
troupes,  notamment  dans  la  compagnie  du  capitaine  Maury,  et 
nous  aurions  pu  parfaitement  avoir  à  enregistrer  un  désastre.  On 
en  voit  d'ici  les  résultats,  l'affolement  qui  se  serait  produit  chez 
nous,  les  cris  de  fureur  qu'aurait  poussés  la  clique  socialiste  et 
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antimilitariste,  la  folie  et  le  erime  «le  notre  po|iti«jne  ninrncaino 
<Iénoncé8  h  grandes  «'lameurs. 

C'est  à  tout  cela  «ju'il  faut  *ionger  et  que  l'on  devrait  birn  un 
p^ii  plus  songer  chez  nous.  Il  y  a  eu,  dans  ces  événements  réeents 
du  Sud  Oranais,  <leux  fautes  commises  :  une  faute  politique 
d*abord,  puis  une  faute  militaire. 

Kspérons,  sans  trop  y  compter,  qu<»  la  leeon  (Ips  évén«»ments, 
r(»mme  on  dit,  ne  sera  pas  entièrement  perdue. 

Dans  la  région  <le  (^asablanea,  si  nous  n'avions  à  notre  secours 
que  1rs  infonnation>  officiol1«»s  ou  1rs  ti'légrammrs  des  journaux, 
il  seraitf  plutôt  malaisé  de  se  former  une  idée  même  vagur  de  cr 
qui  se  passe  actuellement.  M.  Regnault,  notre  ministre  à  Tanger, 
tt  le  général  I-yautry  sont  dernièrement  retournés  à  Paris,  après 
a\<»ir  accompli  la  mission  d'inspection  dont  le  Gouvernement  les 
avait  chargés.  Nul  «loutt»  qu*»  ces  miff^i  dnmîniii  n*aîent  rapporté 
<le  là -bas  «pielques  idérs  nettrs  et  précises  sur  la  situation  et  cpl'îîs 
n'aient  communiqué  au  ministère  Irurs  impressions.  Mais  le  pu 
blic.  mètne  le  plub  restreint,  menu»  le  plus  discret,  n'a  été,  à 
aucun  <legré,  admis  h  êelle  confidence.  Où  en  est  exactement  la 
paciflcation  de  la  <  'haouia  ?  Subsiste  t  il  drs  tribus  insoumises  ? 
Y  a  t  il  ù  craindre  quelque  rt»tour  offensif  des  contingents  <l»' 
Mouloy-llafid  ?  IVut-on  espérer  l'installation  prochaîne,  dans  la 
répioîi  occuper  par  nos  troupes,  d'unr  administration  rt  d'une 
police  régulière  >oumisrs  à  Moulev-Abd-el  Azis.  ce  (pii  p<»rmel 
trait  dt»  rappi'ler  rnfln  no^  soldats  \ers  Ir  littoral  7  Si  crt  ebiK>ir 
nous  est  interdit,  (|uel  j»lan  conq^tr  t  on  suivre,  h  quel  procédé  d'or 
eanisation  veut-on  s'arrêter?  La  t'haouia  et  Casablanca  peuvent 
ils  être  séparés  î  Conçoit-on  noirr  force  <le  polîcr.  oxclusîvemenl 
cantonner  dans  la  ville  di»  Casablanca  î  \'est-il  pas,  au  contraire, 
naturel  et  nécessaire  de  l'étendre  i^  In  Chaouia  dont  la  riche  prudur 
lion  agricole  fait  vivre  Casablanca  et  qui  en  est  comme  la  grande 
banlieue  ?  Kt,  dons  Ci»  cas.  quels  seront  nos  arrangements  avec  les 
K^pairnols  <|ui  se  sont  refusé<  à  collaboier  avec  nous  et  que  l'acte 
d* ML'^'sira^  place  h  cf\\é  de  nou^  A  Casablanca  ?  Sur  toutes  cev 
«juestions.  et  sur  bien  d'autres,  le  gouvernement  a  le  <levoîr  de 
prrndre  parti  et  nous  aimerion*;  pouvoir  obtenir  tout  au  moin^  un 
rummencement  de  hîmîère.  Mais  cette  joie  nous  est  refusée.  Re 
eonnaisîHms,  au  rfemewninl,  que  ]e9  difficultés  sont  assez  grandes 
pour  c|ue  Ir  guu\  emem*»nl  ait  le  droit  de  prendre  fou!  son  temps, 
r!  d«*  parler  seidement  quan<i  il  le  croit  nécessaire. 

Fort  heiireusement,  les  jonmalisles  ne  sont  pas  tenus  â  la  même 
discrétion  que  Ici^  ministres.  Or,  l'un  des  journalistes  qui  connatt 
le  mi^ux  les  affaires  marocaines.  M.  Ilarris,  eorrevpondant  du 
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Timcs  à  Tanger,  qui  a  i)assé  presque  loule  sa  vie  au  Maroc,  qui 
a  exploré  et  xisilé  du  pays  tout  ce  qui  peut  Tôlre,  qui  est  fami- 
lier avec  sa  langue  et  ses  hommes,  M.  Harris  vient  de  séjourner 
récemment  à  Casablanca  et  dans  la  région  environnante.  Son  sé- 
jour a  coïncidé  avec  celui  du  général  Lyautey  ;  comme  le  général, 
il  a  inspecté  nos  postes  de  l'intérieur  ;  contrairement  au  général, 
il  a  livré  au  public  le  résultat  de  son  inspection.  Il  Ta  fait  dans 
quatre  lettres,  parues  dans  le  Timcs,  toutes  du  plus  haut  intérêt,, 
et  dont  nos  journaux  n'ont  pu  publier  que  de  minimes  extraits. 
Suivons,  dans  son  voyage,  cet  obser\'ateur  si  clairvoyant,  si  averti, 
en  nous  souvenant  qu'il  ne  saurait  être  suspect  de  complaisance 
ou  de  partialité  à  notre  égard  :  naguère,  quand  déjà  son  journal 
était  devenu  si  francophile,  M.  Harris  était  resté  très  hostile  à 
notre  politique  marocaine. 

Le  25  mars,  le  général  Lyautey  quitte  Casablanca  pour  la  kas- 
bah  de  Mediouna,  '  afin  de  conférer  avec  les  chefs  des  tribus 
Chaouia.  M.  Ilarris  l'y  suit.  La  kasbah  de  Mediouna  se  trouve  à 
18  kilomètres  de  la  ville,  vers  le  Sud-Est  ;  elle  en  est  séparée  par 
une  série  de  j>etites  collines  légèrement  ondulées  ;  ce  pays,  d'une 
extrême  fertilité,  est  maintenant  complètemnt  abandonné  par  les 
habitants  qui  ont  fui,  avec  leurs  troupeaux,  à  l'intérieur.  Le  la- 
bourage d'hiver  ne  s'est  pas  fait  ;  il  n'y  aura  pas  de  moissons  cette 
année.  Le  général  Lyautey  reçoit  les  caïds  de  Mediouna  et  d'Ou- 
led-Zian  qui  font  une  complète  soumission  :  leurs  tribus  accepte- 
ront une  administration  régulière,  mais  elles  ne  veulent  entendre 
parler  ni  d'Abd-el-Azis,  ni  de  Afouley-Hafid  ;  elles  ne  désirent 
traiter  qu'avec  les  Français.  Elles  s'engagent  à  s'installer  de  nou- 
veau dans  leur  territoire. 

Le  26  mars,  le  général  s'avance  vers  l'importante  kasbah  de 
Bou-Réchid.  Ici,  la  scène  change  ;  la  tribu  des  Ouled-Hariz,  dont 
le  territoire  est  un  des  plus  riches  de  la  région,  n'a  pas  été  longue 
îi  se  soumettre.  C'est  que  nous  avions,  sous  la  main,  de  riche  ga- 
ges dont  nous  pouvions  aisément  nous  saisir,  et  les  Maures  se 
soumettent  d'autant  plus  rapidement  t|ue  leurs  possessions,  facL- 
lemenl  confiscables,  sont  plus  considérables.  Les  Maures  ne  sont 
pas  d'ailleurs  les  seuls  des  humains  à  agir  ainsi.  Ici,  tous  les 
champs  sont  cultivés  ;  les  troupeaux  abondants  paissent  cà  et  lù 
dans  la  campagne  ;  les  femmes  et  les  enfants  des  indigènes  vien- 
nent vendre  du  lait  et  des  œufs  à  nos  soldats.  Bref,  c'est  un  ta- 
bleau de  paix  que  \\.  Ilarris  décrit  :  «  Ix»s  Maures  que  j'interroge. 
<lit-il,  me  répondent  :  «  Nous  n'avons  rien  perdu,  pas  même  une 
«  poule,  pas  même  un  œuf.  C'est  une  surprise  pour  nous.  \o? 
«  compatriotes  massacrent   tout   indistinctement  et  dérobent  toiit 
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M  co  qu*ils  trouxriit.  Mnis  ces  trrris-Ià  lu«'iit  briilriii«*iit  coux  qui 
«  |ior(4»iit  los  arnu's  cuiitn*  eux  ;  ils  épargnent  nos  femmes,  nos 
•«  t>hfnnls,  nos  Inmpeaux.  nos  ircolles.  .\olre  seule  crainte  est 
M  4|iie.  lorsqu'ils  sVn   iront,   le  \ienx   rri;inir  nr   rf^apparaisse.    » 

Ct^s  qu«*lques  litriie^  peuvent,  à  bon  droit,  nous  n^ndrr  fiers; 
M.  Jaurrs,  si  prompt  à  ramasser  n*imporlr  oVi  tout  or  qui  pmt 
lui  <«T\ir  à  calomnier  nos  soldats,  aurait  le  plus  grand  pndit  i. 
1rs  méditer. 

M.  Ilarris,  il  y  a  (|uelques  annrt*s.  axait.  :i  la  ^uite  d*une  inchalla 
du  sultan,  parcouru  les  mômes  régions  <|u*il  parcourt  aujounrimi. 
II  ur  peut  s'empOcher  tir  notiM*  la  différence  d**  srs  impressions  : 
lr«»  troupes  cliérifiennrs  raxageaient  atrocement  leur  prof»re  con- 
\irr  :  1rs  troupes  françaises  respectent  une  contrer  enneni'c. 

huranl  les  engagements  avrc  1rs  irihus  MedraLa.  <lans  le  cou- 
rant dr  mars,  Ir  général  dWmadr  qui  pouvait,  unr  ou  deux  fois 
anéantir  h's  fort*rs  ennemies,  a  rririui  l'élan  dt»  srs  soldats  par 
piin»  humanité,  ri  au  ris<jUr  «le  laisser  échapprr  des  fanatiqUv.M  qui 
ne  druiandairnt  qu'n  sr  battre  dr  nouveau  contrr  nous.  I.rs  opé- 
rai ions  contrr  1rs  Mrdraka  iloivi'Ut  donc  continurr.  Kllrs  se  sont 
jinursuivies  pendant  «pie  le  général  I.vauley  était  l;i  :  rlji»-  nr  -i-ml 
pa»..  il  Theure  aclucdle,  terminérs. 

h;ins  1rs  prrniirr»»  jnurs  d'avril,  tandis  qur  la  pir^qn.»  hitaliie 
di'*.  fiirc'rs  fraiiraisr»»  sr  t  roux  ait  mncrnlrér  «lan^^  la  ré:4i<»n  des 
Mriji.ika.  on  apprit  (pi'unr  portion  iU'  Tarmér  liaNdiennr  s'avan- 
rail  xrrs  Sellât,  à  quatre  heures  <U*  la  '  kashah  iU*  Bou-Heschid. 
Oiirlques  tribus  t'haouia.  |»ar  suilr  de  cette  avancr.  donnent  ans 
sitôt  drs  signrs  «l'agitation.  I.r  général  d'Xniatlr.  laissant 
:î.ihmi  hniumrs  ch«/  l«»s  Mrfiraka.  marcha  innné«liatement  avrr  <*e 
qui  lui  rr>lail  de  f«»rc«'s.  «Mi\ir<»n  i.tWKJ  honmies.  sur  Hou  H*-»clii«l. 
«'l  lr  Irndrmain  sur  ."^ettal.  <'e  rapide  déplacemrnt  rnq^écha  Ich  tri- 
bus dr  boui:«*r. 

Mais  on  saisit  iri  sur  h*  fait  1rs  terribb*s  difficultés  aux(|uellrs 
b»  corps  <roccupati(Ui  s<»  trouve  exposé.  Lrs  quatrr  points  qui 
sont  présentemrnt  conunr  b*s  noyaux  «le  nnlir  occupation.  Hou 
/éiiika.  Frdala.  Mrtiraka  ri  S«»tlat.  fiunuMil  :i  pru  près  un  arc 
«lr  «  ricjr  à  7M  kib»m«»ln*s  d«'  t'a^^ablanca.  Il  srra  vraisemblablement 
iié«-c^s;iii,*  «rajouter  à  «-es  |>osii»s  un  aulit»  wm  loin  «r.\zim«>ur, 
«•ur  lr  littoral.  \.r^  \\.Ù(¥)  1iomm«>s  «lont  «lispo».r  lo  général 
«r  \njadr  sr  trouxent  ainsi  iiéc(*ssairrniriit  <lissémin«'s,  ri  pour- 
tant. i\  faut,  à  tout  instant,  constiturr  <!«*««  colonnrs  assez  fortes 
p«»ur  fr;q»prr  de  gran<ls  coups  sur  un  fuiiriui  récalcitrant. 

«  Vrtrs,  la  lAche  est  pénible,  les  obstnclej*  sont  n«>mbreux  :  mais 
«f  iiVst  point  une  raison  pour  désespérer  du  résultat  final,  si  Ton 
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veut  faire  usage  de  la  méthode  qui  convient.  Le  problème  naarocain 
n*est  point  de  ceux  que  Ton  peut  compter  résoudre  en  un  jour 
ni  même  en  un  an.  Posé  à  la  Xois  sur  la  frontière  Algérienne  et  sur 
le  bord  de  l'Atlantique,  il  met  en  jeu  des  facteurs  très  divers  et  très 
délicats.  Mais  qui  dit  réflexion  ne  dit  pas  hésitation  perpétuelle  et 
s*il  y  faut  beaucoup  de  patience,  il  y  faut  de  la  netteté  dans  les 
vues  et  beaucoup  de  fermeté  dans  Taction,  La  fermeté  et  la  pru- 
dence sont  loin  de  s'exclure  pour  un  gouvernement  qui  sait  son 
métier. 

• 

Le  nouveau  ministère  anglais.  —  Depuis  plusieurs  semaines 
déjà,  sir  Henry  Campbell  Bannerman,  dont  l'état  ne  laissait  plus 
d'espérances,  avait  démissionné  de  fait,  sinon  de  droit.  Le  chan- 
celier de  l'Echiquier,  M  Asquith,  exerçait  en  réalité  les  fonctions 
de  chef  de  la  majorité  libérale  et  du  gouvernement.  Pour  des  rai- 
sons de  parti,  à  cause  aussi  de  labsencc  du  souverain,  en  villégia- 
ture à  Biarritz,  on  espérait  prolonger  un  peu  plus  cette  situation 
et  arriver  jusqu'aux  congés  de  Pâques.  Mais  les  événements  ont 
contraint  de  précipiter  la  solution  et,  le  5  avril,  on  a  tout  d'un  coup 
appris  que  le  premier  ministre  avait  démissionné.  M.  Asquith, 
son  successeur,  allait  immédiatement  partir  pour  Biarritz,  afin 
d'accomplir,  auprès  de  son  souverain,  la  cérémonie  traditionnelle 
dui  baise-mains,  et  de  recevoir  l'investiture  comme  chef  du  gou- 
vernement. % 

Quelques  journaux,  dont  le  Times,  des  feuilles  radicales,  le 
Daily  \-ews  et  la  Nation,  ont,  avec  plus  ou  moins  de  discrétion, 
blâmé  leur  roi  de  n'avoir  pas  aussitôt  interrompu  ses  vacances 
pour  accourir  à  Londres,  quand  se  produisait  la  crise  ministé- 
rielle. Par  la  retraite  de  sir  Henry,  tout  le  ministère,  en  effet,  se 
trouvait  démissionnaire,  et  tant  que  M.  Asquith  n'aurait  pas  vu 
le  souverain,  un  nouveau  ministère  ne  pouvait  être  formé.  L'An- 
gleterre restait  ainsi  sans  gouvernement  d'aucune  sorte,  son  roi 
à  Biarritz,  le  prince  de  Galles,  héritier  éventuel,  à  Paris,  le  futur 
premier  ministre  courant  la  France  ù  fond  de  train.  Quelle  si- 
tuation étrange,  s'écriaient  les  ^ens  grincheux  ! 

Mais  la  masse  du  public  n'a  point  partagé  ces  inquiétudes,  ni 
approuvé  ces  critiques.  Elle  a  parfaitement  admis  que  le  roi  n'in- 
terrompît pas  un  repos,  prescrit  par  les  médecins,  .pour  s'en  venir, 
au  risque  de  sa  santé,  accomplir  une  besogne  qui  n'était,  après 
tout,  qu'une  formalité.  Pourquoi  quitter  Biarritz,  où  il  fait  si  bon, 
pour  Londres  où  il  fait  si  mauvais,  où  le  mois  -d'avril  a  été  par- 
ticulièrement abominable?  N'est-il  pas  plus  naturel  que  M.  As- 
quith lui-môme  se  dérange  ?  L'opinion  de  chaque  Anglais  sem- 
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lilaii  èlrc  là^essus  :  «  A  la  |)lao«  du  roi,  j  eu  uuraih  fuit  auUuil.  » 

Quatre  jours  ont  Hufli  à  M.  Asquilh  pour  acooniplir  le  voyag«^ 
iiller  et  retour  ;  deux  jours  après  m>ii  arri\ée,  le  uiinibtère  était 
ronslitué.  L'Angleterre  possédait  de  iiuu\eau  cette  chose  inesti- 
iiHihir,  dont,  à  vrai  dire,  elle  8*était  passée  durant  toute  une  se- 
maine, et  sans  que  nul  s  en  aperçût  :  un  Gouvernement. 

La  reconstruction  du  Cabinet  a  entraîné  des  ctuingements  a^sez 
considérables.  H  en  est  d'ailleurs  presque  toujours  ainsi.  On  a 
1)04111  annoncer  tout  d*abord  que  le  remaniement  .««era  slricteinent 
limité  :  un  déplacement  en  amène  un  autre  et,  |>etit  à  petit,  le 
<  hamp  des  moflifications  s'élargit. 

i^inni  les  anciens  ministres,  les  uns  ont,  si  Ion  |RMit  dire,  reçu 
(le  lavancement  ;  d'autres,  au  contraire,  ont  été  reculés  ou  reu- 
\oyés.  I^  promotion  de  .NL  Asquith,  à  la  place  de  premier  ministre 
et  premier  lord  du  Trésor,  laissait  libre  le  poste  si  important  de 
chancelier  de  TEchiquier  (ministre  des  Finances).  11  a  été  donné 
^1  M.  Lloyd  George,  ancien  président  du  Board  o/  Trade  (minis- 
tère <lu  (■omnierce)  Le  choix  a  soulevé  des  approbations  una- 
nimes ;  la  nomination  de  M.  Llovd  <ieorge  à  rKchiquier  est  une 
fie  celles  que  l'on  avait  annoncées,  dès  la  première  liiHire,  et  sur 
la(|uelle  tinil  le  monde  paraissait  être  d'accord,  ^^ueile  extraor- 
<linaire  carrière  que  celle  de  cet  homme  d'Ktat  !  Fils  d'un  institu- 
tt*ur  de  \illage,  d'abord  petit  notaire  de  province,  ce  Gallois,  fier 
iir  sa  race  celtiqui*.  conquiert  d'abord  une  renommée  proviiK'iale  ; 
au  dernier  Parlement,  il  se  fait  remarquer  par  l'énergie  et  Tù-pro- 
pus  de  son  intervention  ;  «piand  arrive  la  grande  \ictoire  libé- 
rale, on  le  nomme  au  ministère  du  eCommerce.  C'est  ici  surtout 
qu'il  se  distingue  :  fiar  ses  efforts  multipliés,  par  son  robuste  op- 
I unième  qui  ikï  doute  de  rien,  il  parvient  à  conjurer  la  menace 
d'une  grè\e  terrible  des  omriers  des  chemins  de  fer.  qui  risquait, 
SI  <*lle  eût  éclaté,  «le  ruiner  l'industrie  britannique.  .Non  content 
iU*  <>*inipospr  amsi.  eoninie  une  sorte  de  dieu-arbitre  entre  ces 
<lfn\  ennemis,  le  Tapitul  et  le  Trav'ail,  il  marque  son  passade  au 
iiiiinvivrr  par  un  projet  d'une  importance  capitale,  ayant  |K>ur 
nlijel  fie  renouveler  le  Port  de  l.'mdrent. 

I.a  place  qu'il  laissait  vacante,  a  été  offerte  à  M.  Winston  Chur- 
ehilL  sous-secrétairc  d'Eliit  aux  t-olonies,  <|ui  devient  ainsi  mi- 
nistre H  un  âge  où  bien  d'autres  se  conttMi feraient  d*étre  député 
{'M  ans).  Mais  Winston  4-hurchill.  «It^moerate  radical  et  petit-fils 
de  due.  est,  lui  aussi,  de  ceux  qui  nuiniïhent  vite.  Ancien  officier, 
ancien  correspondant  de  guerre,  il  a.  de  vingt  à  trente  ans,  infa- 
tigablement couru  le  monde,  allant  partout  où  Ton  se  battait.  II 
(«criiit  des  articles  et  des  livres  qui  obtinrent  des  succès,  il  s'était 
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fait  connaître  comme  un  jeune  homme  de  valeur.  En  conséquence, 
la*  politique  s'ouvrit  à  lui  toute  grande  ;  il  trouva  immédiatement 
une  circonscription  qui  l'envoya  à  iWestminster.,  Il  était  alors 
conservateur.  Mais  quand  Chanjbcrlain,  converti  au  protection- 
nisme, réussit  de  plus  en  plus  à  gagner  le  parti  conservateur  ù 
ses  idées,  Winston  Churchill  refusa  de  le  suivre  ;  il  resta  quelque 
temps  isolé  dans  son  propre  parti  ;  puis,  par  un  changement  brus- 
que assez  fréquent  dans  Thistoirc  politique  anglaise,  il  passa  dans 
le  parti  libéral,  où  on  Taccueillit  à  bras  ouverts  On  lui  savait  du 
mérite,  voire  du  talent  ;  on  sentait  en  lui  quelqu'un  qui  ferait  son 
chemin.  C'étaient  là  des  titres  suffîsants  ;  aux  dernières  élections, 
il*  fut  élu  comme  député  libéral  à  Manchester.  Il  obtint,  du  pre- 
mier coup,  un  poste  dans  le  nouveau  ministère  ;  son  élévation  au 
Cabinet  continue  cet  avancement.  Obligé,  par  une  vieille  tradi- 
tion, de  se  représenter  devant  ses  électeurs,  il  vient  d'être  battu. 
Mais  qu'à  cela  ne  tienne  !  Le  parti  qui  Ta  adopté  ne  le  laissera 
pas  dans  l'embarras  ;  quelques  jours  seulement  après  son  échec, 
un  siège  lui  était  offert  en  Ecosse. 

La  démocratie  britannique,  ou  plutôt  ceux  qui  la  dirigent,  ont 
pour  première  règle  de  ne  pas  laisser  les  capacités  inutilisées. 
Là-bas,  quand  dans  un  champ  quelconque  de  l'activité  humaine 
quelqu'un  a  fait  ses  preuves,  il  acquiert  par  là  le  droit  presque 
absolu  de  présider  aux  destinées  j)olitiques  de  son  pays.  Combien, 
hélas,  les  choses  sont  différentes  chez  nous  !  Ici,  le  mérite  ne  pré- 
destine pas  à  la  carrière  ou  aux  succès  politiques  ;  loin  de  servir, 
peu  s'en  faut  qu'il  ne  nuise.  N'a-t-on  pas  vu,  ne  voit-on  pas  tous 
les  jours,  les  hommes  les  plus  remarquables,  quand  ils  ont  assez 
de  force  civique  pour  braver  toute  l'amertume  d'une  lutte  électo- 
rale, pour  offrir  leurs  services  à  leurs  concitoyens,  délibérément 
rejetés  par  les  électeurs,  sacrifiés  à  la  plus  basse  espèce  de  politi- 
ciens ?  Chez  nous,  quand  un  homme  politique,  ayant  joué  le  rôl.« 
le  plus  considérable  dans  son  parti,  perd  par  hasard  son  siège,  où 
tfouve-t-il  un  autre  siège  ?  Il  attend  sous  l'orme,  des  années,  quel- 
quefois toujours.  Tant  pis  pour  le  parti,  tant  pis  pour  le  pays. 
Comptez-vous  qu'un  de  nos  petits  tyranneaux  de  sous-préfecture, 
une  de  nos  pieuvres  d'arrondissement,  soit  prêt  à  faire  pour  lui  le 
sacrifice  de  ses  petits  intérêts  ou  de  sa  mesquine  vanité  ?  ou,  du 
moins,  que  ses  électeurs  aient  assez  de  bon  sens  pour  Tobliger 
à  ce  sacrifice  ?  La  masse  des  électeurs  moutonnière  se  laisse  con- 
duire stupidement  ;  les  personnes  intelligentes  et  honnêtes  se  dé- 
sintéressent de  plus  en  plus  de  la  politique  en  qui  elles  ne  trouvent 
qu'écœurement  et  dégoût  ;  restent  quelques  meneurs,  les  profes- 
sionnels, ceux  qui  font  les  élections,  et  choisissent  Velu,  en  ayant 
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bioii  soin  de  choisir  quelqu'un  qui  les  vaille,  rVst  à-dire  qui  ne 
vaille  rien. 

On  cherche  los  raisons  de  la  crise  parlementaire  en  France  ;  on 
multiplie  les  enquêtes  ;  chaque  docteur  donne  son  avis  ;  tout  gué 
risseur  apporte  son  onguojit.  Mais  les  causes  de  c<'tte  misère  sont 
là  et  uniquement  là,  dans  la  séparation  <le  plus  <ni  plii*^  urande 
qui  8*établit  forcément  entre  la  poIiti(|ue  et  les  cai)acilés. 

Mais  revenons  au  Cabinet  anglais.  J*ui  dit  les  proniolinns  de 
qu(*li|ues  membres  ;  il  faut  ajouter  M.  Mac  Kennn.  (|ue  les  lecteurs 
di'  eetle  Kciue  connaissent  bien  (1).  un  radical  de  talent,  qui  puhse 
du  lioai-d  o(  Eduenlion  (Instruction  publique),  à  TAmirauté  ; 
lord  (rewe  qui  troque  un  poste  plutôt  honorifhpie,  contre  roffîcc 
très  important  de  ministre  «les  (*olonies,  et  qui  devient,  on  outre, 
11*  U'iidcr  gouvernemental  à  la  t.'liambre  des  lx>rds. 

Après  les  promotions,  les  déchéances  :  Lord  Mlgin,  secrétaire 
aux  Colonies,  disparait.  On  se  dispense  de  ses  serxices,  parce  qu'on 
IroiiNc  sans  doute  que  les  stMxices  qu'il  élail  capable  de  rendre. 
ilîiHMil  lout  pelils.  Lord  T\v«NMlmi>ulh,  premier  lord  de  TAmiraulé. 
oulrr  cpi'il  avait  fait  preuve  de  peu  d'aptitude,  fut  honoré,  l'on  s'en 
>ou\ieiit,  d'une  épttre  impériale  qui  causa  naguère  un  grand  bruit. 
Il  (|uitte  son  iiiiiiistère  et  prend  un  de  ces  postes  honorifiques,  dans 
le<juel  il  lui  srrait  difficile  de  faire  ni  bien,  ni  mal. 

Voila  les  ciian^'t^nirnls  principaux  :  le  nouveau  ministère,  en  dé- 
liiiitiM\  paraît  rajiMuii  et  alléué.  Le  changement  W  plus  nt>lable  est 
trlui  <Iu  chef,  .M.  Asquith,  <lonl  l'esprit  cl  le  tempérament  diffèrent 
assez  notablement  de  ceux  de  l'ancien  Premier.  î^ir  llenr>',  affable, 
bonhomme,  avait  surtout  ny^ours  à  la  conciliation  ;  il  ne  bruscpiait 
jamais  les  é\énenienls  :  durant  les  temps  si  difficiles  <|ue  traversa 
^on  parti,  alors  que  chacun  tirait  de  son  côté,  sa  patience  inalt« 
rablf.  s(*s  qualités  de  <lipb>mate  réussirent  h  en  maint«Mnr  malgré 
t(»ut  l'unité.  M.  .Vsipiith  a  plus  d«*  netteté  et  de  dérision  ;  il  est 
)»aif«»is  même  un  peu  cassant.  Sir  Henry  était  connu  coiunii*  un 
litllf  l\TnjlatuU'r,  h  pflil  anglai>  ».  point  liu  tout  inipéiialiste,  par- 
tisan, au  inoiii>  throri<pii\  du  dé>armement.  (|url«|ni>  pou  rnelin  au 
pacifisme,  durant  la  campagnr  du  Trans\aal.  s'étant  con«*lanunent 
)irononcé  contre  la  guerre.  M.  .\squith,  quand  la  gurrn*  eut  coni- 
npMicé.  fut  d'axis  qu'on  la  poursuixit  énergiqui*ni«'nt.  On  h»  clas- 
siut  parnn  les  libéraux  impérialistes  :  je  doutf  qu'd  rù\  jamais  écrit 
\ià  li*ttie  sur  le  désarnirnuMit  tpie  [niblia  l'an  dernier  lu  Ad^ion,  sous 

(1)  .Vous  rappi^loiiH  qiie  M.  Hétsinald  Mac  Kcnna  m  été  le  oollmborateiir 
tri*s  apprécié  de  la  Hrvur  Pt>iitiquf  fi  Parîfmenfairet  de  1803  à  190().  et 
iioiu  «<niini<^  heureux  do  MÎtir  roccaiion  qui  8*offr&  à  Boat  de  lui  adres- 
M>r  ici,  une  fois  de  plus,  no»  iiiiic^refi  félicitationi.  F.   F. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 
Par  G.  CÛLSON 

Les  CheminB  de  fer  en  1906  et  1907 

Les  résultais  de  rexploîiaiion  des  chemins  de  {er  en  1906,  en 
France^  en  Angleterre^  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis  ;  la  situa- 
tion en  1907.  —  Les  statistiques  officielles  sont  venues  confirmer  ce 
que  Ton  savait  déjà  sur  les  résultats  très  brillants  donnés  par 
l'exploilalion  des  chemins  de  fer  en  1906.  Comme  tous  les  ans, 
nous  résumons  dans  le  tableau  de  la  page  ci-après  les  résuL 
tais  des  trois  derniers  exercices  pour  lesquels  les  statistqiues  aient 
paru  chez  nous  et  dans  les  deux  grands  pays  voisins,  nos  concur- 
rents les  plus  redoutables  en  Europe.  Ce  tableau  montre  combien  les 
progrès  déjà  sensibles  réalisés  en  1905  se  sont  accentués  en  lOOO.Lcs 
plus-values  sur  les  recettes  brutes  onl  été  de  72  millions  en  France, 
de  94  millions  en  Angleterre,  et  ont  atteint  le  chiffre  énorme  de 
240  millions  en  Allemagne,  où  le  développement  industriel  plus  ré- 
cent est  encore  dans  la  période  de  croissance  très  active.  Comme 
toujoui'S  aux  époques  de  grande  prospérité  des  affaires,  c'est  sur- 
tout le  produit  de  la  petite  vitesse  que  s'est  aocni.  Comme  tou- 
jours aussi  en  pareil  cas,  la  hausse  générale  des  prix  et  des  sa- 
laires, a  provoqué  une  augmentation  des  dépenses  proportion- 
nellement plus  rapide  que  celle  des  recettes,  qui  a  relevé  partout 
le  coefficient  d'exploitation  en  absorbant  les  2/3  de  la  plus-value 
en  France,  les  3/4  en  Angleterre,  les  5/6  en  Allemagne.  Malgré 
cela  le  produit  net  a  augmenté  de  24  millions  chez  nous,  de  25  en 
Angleterre,  do  42  en  Allemagne.  Le  capital  s'est  accru  comme  tous 
les  ans,  par  suite  des  travaux  complémentaires  et  des  acquisitions 
de  matériel  ;  mais  l'augmentation  de  cette  catégorie  de  dépenses 
ne  peut  suivre  qu'à  un  certain  intervalle  de  temps,  les  besoins 
exceptionnels  qui  exigent  un  développement  des  installations  et  do 
l'outillage  plus  considérable  que  d'habitude,  de  sorte  que  sa  pro- 
gression n*a  pas  été  aussi  rapide  cpe  celle  des  recettes  et  que  le 
taux  de  la  munération  du  capital  s'est  partout  amélioré. 
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Ou  ne  saurait  d'ailleurs  attribuer  au  système  des  chemins  de 
iVr  d'Ktat,  «|ui  prévaut  en  Allemagne,  la  différence  constatée  entre 
l>*  taux  de  raugmenlation  du  trafic  dans  ce  pays  et  dans  les  deux 
principaux  Ktats  européens  fidèles  au  système  des  concessions,  car 
on  trou\e  une  progression  plus  marquét*  encore  dans  le  pays  dont 
U.  système  sVluigne  le  plus  de  celui  de  la  régie,  dans  le  pays  où, 
jusqu'à  une  loi  toute  rée<Mite,  les  chemins  de  fer  étaient  soumis  au 
réuimc  comportant  le  moins  d'ingérence  des  pouvoirs  publics,  les 
Ktats  Vin>.  Plus  encore  qu'en  Allemagne,  on  rencontre  en  Amé- 
liquo  les  (•aus«»s  essentielles  du  «léveloppement  du  trafic  :  une  popu- 
lation et  une  industrie  en  pleine  périodt*  de  développement.  Aussi  y 
tronstate-t  on  un  accroissoment  de  recettes  plus  rapide  encore.  Dans 
I<*s  quatre  dernières  armées Ja  progression  moyenne  annuelle  avait 
rie  «ir  r»i(»  millions  <!«•  francs,  soit  <le  0,7  %  du  trafic.  En  190r>-0(* 
(roxercice  part  tlu  T'  juillet),  elle  a  atteint  1.2t\0  millions,  soit 
11.7  %.  portant  au  chiffre  colossal  de  12.0-i8  millions  la  recette 
toialr  tirée  par  les  chemins  de  fer  américains  de  leur  exploitation 
seule.  Les  dépenses  de  cette  exploitation  atteignaient  7.902  mil- 
lions. «Ml  nuumentation  de  ITtH  millions,  et  le  produit  net  montait 
à  i.<>8G  niilious  de  francs.  I.e  produit  net  des  placements  de  fonds  y 
ajoutait  31*^  millions,  déduction  faite  des  paiements  qui  se  font 
d'une  compagnie  a  une  autre  par  suite  soit  dr>  affermages  de  ligne>. 
soit  du  fait  fréquent  qu'une  compagnie  détient  les  titres  d*une  autre 
entreprisse  <le  chemins  de  fer.  Le  capital  nominal,  actions,  obliga 
lions  et  tities  d'emprunts  de  toute  nature,  atteignait  7i.ni  millions, 
sur  lesquels  15.11  i  millions  étaient  constitués  par  les  titres  appar- 
lenaiit  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  sorte  que  les  titres 
en  circulation  à  rémunérer  représentaient  50.357  millions  de  francs 
el  Ir  taux  moyen  «le  rémunération  0,88  •'„. 

l/année  lîltiO-^)7,  sur  les  ré'sultats  généraux  de  la<|Uelle  nous 
ii*a\ons  pas  encore  de  résultats  d'ensemble,  a  dû  donner  des  re- 
eelles  nu  oie  beaucoup  plus  éle\ées,  cai  c'est  seulement  au  cours 
dtî  >eeoiid  seiiirslre  de  11KI7  <|Ue  s'est  ni.inifestée  la  crise  qui  suit 
louie  périodi»  de  prospérité  exceptionnrile.  En  Europe,  où  les 
e«niiples  (Ir  HM7  comprennent  b*  dernier  lrime»*tre  de  cette  année,  #»t 
niéni«'  puni  la  plupart  dos  chemins  de  ftM  allemands  le  premier  tri- 
niesirr  de  IÎ«KS,  la  progression  du  tralie  b'esl  déjù  ralentie  :  en 
I  raiiee.  elle  n'a  plus  été  que  «le  5'J  milli<ms  ;  en  Angleterre,  elb* 
l»arait  riuore  approcher  de  lut>  millions  ;  en  Allemagne,  elle  a  di- 
iniiiur  «le  moitié  et  est  tomlnV  aux  environs  de  1:^  millions. 

te  seraient  encore  là  des  résultats  très  satisfaisants,  si  l'on  n'avait 
d  cnviîiager  que  les  rtMvlles  brutes.  Mais  il  faut  tenir  compte  aussi 


398  REVUE    DES  QUESTIONS  DE   TRANSPORTS 

des  dépenses,  cl  le  trait  caractéristique  de  ^exploitation  en  1907 
a  été  leur  énorme  augmentation,  C*est  là  un  fait  qui  se  produit  tou- 
jours lorsque,  pendant  plusieurs  années  de  suite,  Tàctivité  générale 
des  affaires  et  le  trafic  des  chemins  de  fer  ont  suivi  une  progression 
croissante.  Au  point  de  vue  des  frais  d'exploitation  d'abord,  une 
hausse  considérable  du  prix  des  charbons  et  des  matières  de  toute 
nature  est  la  conséquence  inévitable  de  ces  périodes  de  prospérité 
industrielle.  Les  salaires  haussent  également  ;  les  chemins  de  fer, 
qui  ne  les  réduisent  jamais  en  temps  de  crise,  éprouvent  sans  doute 
moins  les  effets  de  cette  hausse  que  les  industries  qui  emploient  des 
ouvriers  payés  à  la  journée  ou  à  l'heure  et  dans  lesquelles  la  rému- 
nération unitaire  des  salaires  suit,  sinon  complètement,  du  moins 
dans  une  certaine  mesure,  les  fluctuations  des  affaires  ;  néanmoins, 
c'est  dans  les  moments  de  hausse  générale  des  prix  que  se  produi- 
sent naturellement  sur  les  chemins  de  fer  les  améliorations  dans  la 
situation  du  personnel,  qui  sont  un  des  caractères  essentiels  du 
mouvement  économique  moderne.  Enfin  et  surtout,  la  difficulté 
qu'éprouvent  les  chemins  de  fer  à  suffire  aux  besoins,  lorsque  l'ac- 
croissement de  ceux-ci  prend  des  allures  anormales,  est  pour  eux 
une  cause  d'augmentation  très  notable  de  dépenses.  Le  public,  qui 
souffre  de  cette  insuffisance  des  moyens  d'action  des  administra- 
tions exploitantes,  s'imagine  volontiers  que  le  mauvais  service  iné- 
vitable à  ce  moment  est  dû  à  des  économies  dictées  par  un  esprit 
de  lucre  abusif  ;  en  réalité,  ce  mauvais  service  est  aussi  onéreux 
pour  ceux  qui  l'exécutent  que  pour  ceux  qui  le  subissent.  L'insuf- 
fisance du  matériel  empêche  de  prendre  le  temps  nécessaire  pour 
organiser  des  trains  utilisant  le  n^ieux  possible  les  parcours  effec- 
tués :  il  faut  réexpédier  d'urgence  les  wagons  vides,  sans  attendre 
une  occasion  de  les  faire  revenir  pleins,  faire  partir  les  trains  sans 
attendre  qu'on  ait  pu  grouper  le  chargement  maximum  qu'ils  pour- 
raient transporter.  L'insuffisance  du  personnel  entraîne  l'obliga- 
tion d'embaucher  à  la  hâte  des  agents  qu'on  ne  choisit  pas  comme 
on  le  voudrait  au  moment  où  la  main-d'œuvre  fait  partout  défaut, 
et  leur  inexpérience  se  traduit  par  des  perles,  des  avaries,  des 
fausses  manœuvres  toujours  très  dispendieuses.  L'obligation  de 
faire  conduire  alternativement  une  machine  par  plusieurs  mécani- 
ciens pour  accroître  son  parcours,  d'employer  sur  beaucoup  de 
points  des  auxiliaires  qui  ne  coimaissenl  pas  les  conditions  locales 
du  service  au  moment  précisément  où  celui-ci  est  le  plus  difficile, 
diminue  beaucoup  le  rendement  obtenu  au  moyen  d'une  même  dé- 
pense et  accroît  par  suite  les  frais  totaux. 
C*est  surtout  vers  la  fin  des  périodes  de  prospérité  que  celle  aug- 
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meDiation  des  dépensi's  d*oxploitalioii  se  manifeste,  car  au  début  il 
sufiil  d'un  burcroll  d'eiïorU  aisénieiil  réalisîiblc  |K)ur  pourvoir  à 
tous  les  beaoiua;  et  invoreenienU  t|uand  le  mouvemuot  d*arrét  dans 
le  trafic  M  mauifetttet  il  faut  géiiéralemoiit  un  rerl.'iiu  temps  pour 
arrêter  la  progression  des  dépenses  dont  les  variation»  suivent 
toujours  avec  ua  certain  pétard  celles  de  la  cause  dont  elles  sont 
l'effet.  Eu  ce  qui  concerne  les  charges  du  capital,  c^est  seulement 
dans  les  anuées  qwû  suiveut  celles  des  belles  recettes  que  Taugmen 
tntion  se  fait  sentir:  Texf^rution  des  installations  nouvelles  néces- 
saires sur  les  ligues  en  exploitation  comporte  des  sujétiom;  telles, 
qu'elle  exige  toujours  un  très  long  délai  ;  lea  constructeurs  de  ma- 
térieU  encoiubrés  de  conunandei»,  non  acoeptcut  plus  qu*Â  très 
lointaine  échéance  au  moment  du  plus  grand  besoin,  et  c  ost  sou- 
vent un  an  ou  deux  après  que  le  trafic  a  atteint  son  maximum^  que 
les  moyens  d*y  pour\oir  sont  assurés. 

Il  y  a  là  une  belle  matière  pour  accuser  d'imprévoyance  lea  admi- 
Oli^t^ations  des  eliemins  de  fer.  Le  retour  périodique  des  époques 
d'activité  ou  de  dépression  du  trafie  enlève,  dit-on  souvent,  toute 
\aleur  è  Texcuse  qu'elles  cherchent  dans  le  caractère  anormal  et 
imprévu  de.^  poussées  niomenlauécH  qui  amènent  les  crises  do  trans 
[K»rt8.  Il  est  certain  que  la  périodicité  des  crises  constitue  une  dc*« 
lois  économiques  dont  la  connaissance,  aujourd'hui  bien  acquise, 
comporte  les  npplicatioiiB  les  plus  directes  à  la  pratique  des  af- 
faires :  les  banques  y  ont  puisé  dos  eiweignements  qui  ont  certaine- 
ment contribué  beaucoup  à  atténuer  la  gravité  di'ts  conséquences 
des  dernières  périodes  de  tension  monétaire,  et  nous  avons  souvent 
exprimé  Topinion  que  les  chemina  de  fer,  eux  ausni.  poumûent 
s'en  inspirer  utilement  dans  une  mesure  plus  large  quils  ne  Font 
fait  jusqu'ici.  L*ex|>éhence  est,  il  est  vnu,nu>in0  ancienne  pour  eux. 
parée  (|Ut>  le  rôle  prépondérant  des  transports  de  matières  ponde 
ri*u&«^  dans  l'indualrie  est  relativement  récent;  h's  mesures  :i 
preiKln»  pour  y  faire  face  exigent  une  tout  autre  préparation  que 
les  <  UangenK*nl8  que  les  banques  apportent  au  taux  de  l'escompte 
et  a  l'emploi  de  leursi  fonds,  à  mesure  qu«*  les  symptômes  bien  con- 
nus des  crises  se  manifestent.  Néanmoins,  une  politique  qui  tien- 
drait un  plus  grand  compte,  dans  les  années  maigres,  d»  retour 
certani  des  vacbes  grasses,  atténuerait  lt*s  difficultés  lîtron  éprouve 
à  loger  o'IhfH-ci. 

Mais  et*  scrajt  se  faire  uno  grande  illusion  que  de  croire  qu'on 
éMtera  ainsi  de  se  trouver  périodiquement  aux  prises  avec  ces  dtf 
(icultés.  si  gênantes  pour  le  public  «i  si  onéreuses  |Knir  les  com 
pagnies.   D'abord,    si  un  certain  retour  de  prospérité  après  une 
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période  de  dépression  est  certain,  on  n*en  connaît  exactement  ni 
rintensité,  ni  la  date  ;  on  admettait  jadis  que  la  durée  do  révolution 
complète  était  de  dix  années  ;  elle  semble  se  raccaurcir  sensible- 
ment, d'après  l'intervalle  des  dernières  années  de  prospérité  (1882- 
1892-1900-1907)  et  c'est  déjà  là  une  cause  de  mécomptes  graves  : 
certaines  reprises  sont  très  vives,  d'autres  bien  moins  sensibles,  et 
ce  sont  là  des  différences  que  rien  ne  permet  de  prévoir  assez  long- 
temps à  l'avance  pour  y  adapter  l'organisation  de  l'outillage  des 
chemins  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  les  installations  des  gares,  dans  lesquelles 
l'insuffisance  a  été  particulièrement  sensible  en  France  l'an  dernier, 
personne  ne  sait  d'avance  sur  quels  points  se  portera  l'augmen- 
tation.  Pour  les  transports  agricoles,  avec  les  inégalités  climaté- 
riques,  cela  est  trop  évident.  Pour  les  transports  industriels,  nous 
n'en  citerons  qu'un  exemple.  Au  cours  de  la  dernière  période  d'ac- 
croissement de  la  consommation  houillère,  la  part  de  nos  mines 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  dans  l'alimentation  des  besoins  nou- 
veaux a  été  relativement  faible  :  en  1906,  la  catastrophe  do  Cour- 
rières  et  la  grève  subséquente,  en  1907,  la  difficulté  d'accroître  le 
recrutement  et  le  rendement  de  la  main-d'œuvre  ont  entravé  leur 
production.  Ce  sont  donc  les  arrivages  de  houilles  anglaise  dans  les 
ports  qui  ont  dû  y  suppléer  ;  de  1905  à  1907,  si  l'on  tient  compte 
à  la  fois  des  transports  du  commerce  et  de  ceux  des  services  de 
traction  de  la  Compagnie,  on  constate  une  augmentation  de  36  % 
dans  les  ports  desservis  par  l'Ouest.  Etait-il  possible  de  prévoir 
que  le  trafic  présenterait  précisément  sur  ces  points  ce  caractère 
absolument  anormal  î  Enfin,  au  point  de  vue  des  voyageurs,  la 
mode  ou  les  saisons  portent  le  mouvement  tantôt  d'un  coté,  tantôt 
de  l'autre,  et  bien  souvent  les  prévisions  faites  plusieurs  années  à 
l'avance  sont  absolument  déjouées. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel,  c|ui  peut  se  porter  d'une  ligne 
il  une  autre,  il  est  plus  facile  de  se  prémunir  d'une  manière  géné- 
rale, et  il  y  aurait  avantage,  croyons-nous,  à  faire  plus  de  com- 
mandes dans  les  années  où  les  usines,  mal  alimentées,  les  accep- 
teraient à  bas  prix.  Néanmoins,  il  est  impossible  de  se  pourvoir 
complètement  d'avance  pour  des  besoins  dont  on  ignore  l'intensité 
future.  D'ailleurs,  avec  la  rapidité  des  progrès  réalisés  dans  tous 
les  genres  d'outillage,  on  hésite  à  les  développer  trop  longtemps 
à  l'avance,  de  peur  de  s'encombrer  d'un  matériel  vieilli  :  par  exem- 
ple, il  est  probable  que,  si  nos  Compagnies  eussent  fait  quelques 
années  plus  tôt  les  commandes  actuellement  en  cours,  les  ma- 
chines à  grande  puissance,  les   wagons  de   grande  capacité,  les 
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longues  voitures  û  couloir  dont  la  su|iêrioritt*  rsl  de  plus  en  pluf 
<lémoiilrée  ii*y  eussent  pas  lenuHine  uussi  grande  place. 

En  tout  cas,  il  ne  sera  jamais  possible?  ù  aucune*  industri<>  d*élrc 
tjutillétï  en  permanence  pour  des  besoins  qui  n*attei^nrnt  toute 
leur  intensité  (|u*(i  des  moments  exceptionnels,  ni  de  br  pour\oir 
longtemps  à  l'avance  de  moyens  d*action  dont  un<'  partif  chôme- 
rait constamment  en  dehors  de  ces  moments.  I)ans  une  bonne  or- 
ganisation économique,  il  convient  de  s*assurer  «i  Taxance  Toutil 
iage  nécessaire  pour  faire  face  au  développement  certain  des  be- 
soins ;  mais  c'est  par  un  surcroît  temporaire  d'efforts  v\  par  des 
moyens  de  fortune  que  Ton  pour\oit  ù  ceux  qui  dépassent  cette 
proportion,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu  le  temps  de  se  mettre  en  me- 
sun*  de  les  de8ser\'ir  d'une  manière  plus  régulière  et  moins  coû- 
teuse, une  fois  leur  existence  constatée. 

Paitout,  en  10u7,  il  a  fallu  subir  les  conséquences  oiiért'Uses  de 
l 'insuffisance  de  l'outillage  et  de  la  hausse  de  la  houille.  Kn  France, 
l'augmentation  des  dépenses  a  atteint  8'i  millions,  de  sorte  que  le 
pnxluit  net  de  l'exploitation  a  subi  une  diminution  de  32  millions, 
dont  nous  indiquerons  la  répartition  t*t  le  détail  dans  b^s  développe 
nients  que  nous  donnerons  plus  loin  sur  la  situation  des  divers  ré 
seaux. 

L'Angleterre  est  le  pa\s  où  la  progression  du  trafic  a  montré 
depuis  une  di/aine  d'aimées  le  plus  de  régularité  et  où  Tampirinde 
des  oseillations  périodiques  a  été  cette  fois  le  moins  >ensible  ; 
en  HK)1  et  I1K)'J,  elle  n*a\ait  subi  qu'un  ralentissement  et  non  un 
arrêt  complrt  lians  l'augmentation  des  recettes:  en  lOlK),  leur  aug 
menlation  a  été  relativement  moindre  que  dans  les  autres  pays, 
mais  elle  sVst  mieux  soutenue  en  1907;  l'acoup  dans  les  dêpmscs 
a  donc  été  moins  sensible  et  il  semble  que  raimée  dernière  leur 
auirmenlation  soit  restée  un  peu  inférieure  «'i  celle  des  recettes. 
\éanmoin«i,  depuis  dix  ans,  le  produit  net  a  augmenté  moins  vite 
que  le  capital  engagé  et  l'insuffisance  de  la  rénium  ralHii  de  eelui-ci 
préoeeiipe  le»*  Compagnies.  .Nous  avons  eu  souveii!  r<'«'caMon  de 
dire  que  rini|>ortancc  des  dépenses  annuelles  de«î  ehi  niins  de  fer 
en  Aiiylelerre,  alors  que  le  dévebqtpement  du  trafic  «l  l'éléxatioii 
assez  grande  des  tarifs  justifieraient  un  coefficient  d'exploitation  re 
laliiement  bas,  s'explique  surtout  par  la  multiplieitè  abusive  des 
»-er\iees  (|uVntraIne  la  coneurrenee.  Non  pas  que  1rs  elieniins  de 
Irr  anglai<  aient  échappé  à  la  b»i  f|ui  rend  iinpo<^il>le  i  n  matière 
de  ehemin»*  de  fer  la  coneurrenee  ii-lle  qu'elle  vV\rrce  dans  len 
autre<  industries  :  voilà  bientùt  cinquante  an«i,  que  les  guerre^ 
lie  taiifs  ont  à  peu  près  complètement  cessé  en  Anirlelrrre  et  i\w\ 
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les  Compagnies,  pari'ois  nombreuses,  qui  desservent  les  mômes  re- 
lations  établissent  les  mêmes  prix#par  les  divers  Uinéraires.  Mais, 
si  la  concurrence  à  disparu  eu  ce  qui  concerne  le$  prix,  il  n'a  pas 
été  fait  en  général  de  partages  de  trafic  ;  toutes  les  Compagnies 
établissent  les  mômes  tarifs  el  chacune  gai*de  la  reoelle  provenant 
des  clients  qui  s'adressent  à  elle,  de  sorte  qu'elles  gWforcent  toute* 
d'en  attirer  le  plus  grand  nombre  possible  en  multipliant  les  trains, 
on  accélérant  leur  marche,  etc.  Il  en  résulte  éxiormément  de  dou- 
bles emplois,  qui  accroissent  les  dépenses.  Un  mouvement  très 
marqué  d'opinion  se  dessine  dans  le  monde  des  chemins  de  fer, 
pour  remédier  à  cet  inconvénient  en  évitant,  par  exemple,  que  plu- 
sieurs trains  partent  à  la  fois  de  gares  voisines,  à  Londres,  pour 
Manchester,  Liverpool,  TEcosse,  etc.  M.  Lloyd  George,  qui  vient 
de  quitter  la  présidence  du  Board  0/  Trade  pour  le  ministère  des 
Finances,  s'était  montré  favorable  à  ce  mouvement.  II  impliquerait 
évidemment  Tinstitution  de  comptes  communs  .analogues  à  ceux 
qui  fonctionnent  en  France  en  pareil  cas,  pour  indemniser  celle  des 
Compa^^  participant  à  un  certain  trafic  que  renoncera  à  le  dis- 
puter à  l'autre  aux  heures  les  plus  Cavorables,  Déjà  quel- 
ques accords  paraissent  en  voie  de  réalisation  dans  ce  sens.  Deux 
des  Compagnies  qui  desservent  les  relations  de  Londres  vers  le 
Nord  avaient  môme  fusionné  récemment  ;  mais  la  validité  de  l'au- 
torisation remontant  à  cinquante  années  en  vertu  de  laquelle  cette 
fusion  était  réalisée  n'a  pas  été  admise  el  elle  ne  pourra  aboutir 
que  si  un  acte  du  Parlement  l'autorise. 

Les  chemins  de  fer  anglais  ont  failli  subir,  à  la  fin  de  1907, 
l'épreuve  d'une  grève  d'une  partie  de  leur  personnel.  Le  principal 
des  syndicats  constitués  parmi  les  agents  avait  entrepris  une  cam- 
pagne, depuis  plus  d'un  an,  pour  êtie  reconnu  par  les  Compagnies, 
admis  à  intervenij*  dans  les  réclamations  collectives  ou  indivi- 
duelles de  ses  membres.  Les  Compagnies  s'y  sont  absolument  re- 
fusées et,  sur  ce  point,  elles  ont  réussi  à  maintenir  leur  principe. 
Mais,  à  la  suite  d'une  intervention  de  M.  Lloyd  George,  elles  ont 
admis  l'organisation  de  bureaux  de  conciliation  formés,  sur  cha- 
que réseau,  d'élus  du  personnel  et  de  délégués  de  l'administration  ; 
il  y  aura  des  Comités  spéciaux  par  service  et  un  Comité  central 
saisi  en  appel.  Enfin,  en  cas  de  désaccord  persistant  sur  les  ques- 
tions de  salaires  ou  de  durée  du  travail,  il  sera  statué  par  un  arbi- 
trage, le  tiers  arbitre  étant  désigné,  à  défaut  d'^intenle,  par  le  Pré- 
sident de  la  Chambre  des  communes.  Une  pareille  organisation 
peut  rendre  certains  services  et  ne  présente  pas,. pour  la  discipline 
si  nécessaire  sur  les  chemins  de  fer,  les  mêmes  dangers  que  l'in- 
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tiT\rnlit»n  (1*1111  syndical  g^Miénil.  11  rst  ii  craiiKin*  copt'iidaiil  (lueii 
>Viilr«'iiirllant  pour  t»l>lfiiir  des  roiicpssions  dos  (_k>iiipagiiies  nous 
la  |»n'*ision  H'uiir  iiiriian*  d«»  grê\r,  dans  un  senic^*  pulilic  rommo 
l«'s  rli«Mniiis  dr  for,  Ir  niinisln»  n'ait  préparé  pour  Tav^Miir  des  dif- 
licnl!«*s  |»his  trravrs  «jur  orllcs  qu'il  a  évitées  pour  1«  mo 
uM'iil.  Partout  ou  i!  a  été  qu«*stion  do  grèves  sur  les  chemins  de 
iVr.  I«»s  [iroinoteurs  n'ont  pn^^  di«)simulé  que  leur  liut  était  bien 
nioin*«  d'agir  sur  les  compagnie^  l'kar  1rs  perles  résultant  pour  elles 
de  la  susfiension  du  Ira  lie.  i\Uf*  dt»  les  obliger  ft  ray»iluler  sous  les 
|Hf's*.ii»ns  auKMiées  par  U-  lnHd)lr  intolérable  jelé  «lans  tout*'  la  vie 
>o<-iale.  Nous  rte  saurions  admettre  (|u'un  procédé  de  lutte  qui  n*at- 
l«'int  !♦'*»  patrons  qu'en  compromettant  l'existence  de  la  société  tout 
•  iilitMe  soit  légitiru<*.  C'est  sur  le  caractère  de  ser\ice  publie  des 
<  hiwmns  de  frr  que  repose  la  It^islation  qui  soumet  les  compagnies 
j  drv  <d)ligations  toutes  spécial(*s  et  leur  refuse  l'usage  de  la  liberté 
leronnue  aux  aulres  industries  en  malien*,  de  prix  de  vente,  d'or- 
traiii'-alion  <lii  service,  etc.  IWaucoup  de  pays  ont  reconnu  légi- 
time «M  iiéeessaire  de  refuser  également  i\  leuis  agents  la  faculté 
lie  Mi^pcndre  un  service  dont  rinterniption  constituerait  une  cala- 
mité publique*.  Le  moment  où  un  syndicat  menaçait  TXngleterre 
de  celle  calamité,  non  pas  même  pour  remédier  a  quelque  abu»* 
,u'ra\e.  mais  sinqdement  pour  accroître  son  influence,  était  peut 
être  mal  elifnsi  pour  f»eser  sur  les  com|vagnies  et  pour  donner  aux 
air»Mil<  l'impression  que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  certaines  sa- 
ti^factitMis  est  de  menacer  la  paix  publi((ue.  ^uant  aux  nouveaux 
Comité^i.  l'avenir  montrera  s'ils  sont  un  instrument  d'entente  ou 
d«*  discorde:  les  résultat»  des  premières  élections  semblent  indi- 
quer «pie  la  majorité  y  appartiendra  aux  syndiqués,  qui  sont  loin 
i)e  repi«*s(*nter  la  majorité  des  agents,  mais  qui  en  emistituent  la 
parti.»  la  plu**  :icrf««ante.  Ouoi  qu'il  en  soit,  il  est  peu  prolwible  que 
I»*iir  institution  facilite  les  n'fonnes  propres  à  n'iluire  les  frais 
d'exploitaiion  dont  l'exagération  urénéralemeni  n»coninie  entrave 
l'a bai*i*ie ment  des  prix  de  traiis|Kirt. 

l/aiii!m#*ntation  «les  frais  d'exploitation  en  IflOT  a  été  plus  consi- 
dérable erwon»  en  Allemagne  qu'en  Angleterre  et  en  France.  Au 
«  une  Matisti(|ue  générale  n'a  eiicon»  |»aru  ;  mais,  h  l'occasion  de  la 
disrus-ion  du  budg«*t  des  chemins  de  fer  pnissiens  pour  MIIJ8-09, 
le  (ionxernement  a  fourni  des  nMiseigneuMMits  intéressants  sur  la 
silualioii  de  ce  réseau,  qui  représente,  comme  chiffre  d'affaires, 
[►rés  de**  Iiim^  quarts  di^  ehetnins  «le  fer  allemands.  Or,  cette  si- 
tuation e<<t  loin  d'être  satisfaisante.  On  avait  prévu,  lors  de  In  pré- 
paration du  budgH  de  1907-08.  une  augmentation  des  recettes,  par 
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rapport  à  la  dernière  année  dont  les  résultats  fussent  connus  (1905 
1906),  montant  à  10  %  pour  les  voyageurs,  à  15  "/o  pour  les  mar- 
chandises, ce  qui  faisait  en  tout  27ô  millions  de  francs  pour  les 
plus-values  cumulées  de  deux  exercices.  Au  moment  de  la  discus- 
sion du  budget  suivant,  3  mois  avant  la  fin  de  Texercice,  le  Gou- 
vernement admettait  que  les  recettes  dépasseraient  un  peu  ces  pré- 
visions ;  mais  en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  il  estimait  que  les 
crédits  primitifs,  calculés  en  tenant  compte  de  l'augmentation  réa- 
lisée, seraient  dépassés  de  135  millions,  et  que  le  déficit  sur  le 
produit  net  inscrit  aa  budget  de  1907-08  atteindrait  125  millions. 
En  même  temps,  il  déposait  un  projet  d'emprunt  de  630  millions 
pour  les  travaux  de  chemins  de  fer.  Le  régime  adopté  en  Prusse 
ù  cet  égard  diffère  sensiblement  du  nôtre.  L'Etat,  propriétaire  per- 
pétuel des  chemins  de  fer,  n'amortit  pas  le  capital  comme  sont 
obligés  de  le  faire  nos  Compagnies,  qui  n'ont  que  des  concessions 
limitées,  ou  plutôt  il  ne  fait  que  des  amortissements  insignifiants  ; 
mais,  par  contre,  au  lieu  d'émettre  chaque  année  des  obligations 
pour  subvenir  aux  travaux  complémentaires  et  aux  augmentations 
du  matériel  roulant,  il  impute  ces  dépenses  sur  son  budget  ordi- 
naire. Il  est  évident  qu'on  grèverait  l'avenir  de  charges  intoléra- 
bles, si  on  grossissait  la  dette  de  toutes  les  dépenses  nouvelles  sans 
amortir  les  emprunts  anciens,  et  dans  le  système  adopté,  on  ne 
doit  emprunter  que  pour  étendre  le  réseau  ou  pour  faire  face  ù 
des  besoins  tout  ù  f^it  anormaux.  Les  ministres  ont  exposé  au 
Landtag  prussien  que  ces  besoins  se  manifestaient  en  ce  moment  de 
la  manière  la  plus  impérieuse,  que  beaucoup  de  gares  étaient  dans 
l'impossibilité  absolue  de  suffire  au  trafic,  que  les  locomotives, 
dont  le  parcours  annuel  a  passé  peu  à  peu  de  33.000  à  i7.000  kilo- 
mètres, étaient  parvenues  à  l'extrême  limite  d'utilisation  admis- 
sible, et  qu'un  vigoureux  effort  financier  était  devenu  indispensable. 
Nous  signalions  l'année  dernière  aux  lecteurs  de  la  Revue  la  gra- 
\  ité  présentée  en  Allemagne  par  la  crise  des  transports  dont  ces 
paroles  sont  la  reconnaissance  officielle.  Nous  nous  garderions 
bien  d'accuser  l'administration  prussienne  d'une  coupable  impré- 
voyance, parce  qu  elle  subit  les  effets  d'une  situation  générale  dans 
le  monde.  Nous  constatons  seulement  qu'elle  n'y  échappe  pas  plus 
que  notre  réseau  d'Etat  ou  que  nos  Compagnies.  Les  économistes 
allemands  enseignent  que  la  grande  supériorité  des  chemins  de  fer 
d'Etat,  c'est  que  leur  exploitation  est  dirigée  dans  un  but  d'intérêt 
général,  et  non  dans  un  but  de  lucre  comme  celle  des  compagnies. 
En  fait,  le  Gouvernement  prussien,  grâce  à  des  conditions  excep- 
tionnellement favorables  que  nous  avons  analysées  ici  même  à 
maintes  reprises,  tire  de  ses  chemins  de  fer  des  bénéfices  autre- 


REVLX    DCft  QL'ESTIONS  DE  TRANSPORTS  iOr» 

mont  élovi-s  que  ceux  des  compagnies  françaises,  sans  nvoir  à  fairo 
des  rfforls  aussi  grands  (|ue  les  leurs  pour  prévenir  tout  coulage. 
Mais  il  ne  semble  pas  plus  enclin  (|uVlles  à  engager  ii  Tavarice  les 
dépenses  nécessaires  pour  faire  face  au  développement  du  Irafie. 
sans  sa\oiroù,  quand  et  dans  quelle  mesure  il  se  produira. 

Kn  .Vinêrique  également,  les  augmentations  de  dépenses  ont  al»* 
sorhé,  dit  on,  et  au-delà,  la  plus-values  de  l'exercice  1000-07.  Nous 
avon«i  cité  Tan  dernier  les  dires  d*un  des  rois  des  chemins  do  fer 
qui  r\nluait  à  liH  milliards  1rs  sommes  à  dépenser  en  cinq  ans  pour 
nirllre  \v*i  réseaux  à  même  de  suffire  aux  besoins.  L*impossibilité 
de  se  luocurer  de  pareils  capitaux  avait  empêché  d*engager  ces 
travaux  pendant  la  période  de  prospérité  industrielle,  et  les  plaintes 
eontre  le  manque  de  wauons  se  produisaient  avec  la  même  viva- 
l'itê  qu'en  Kurope.  l-a  crise  qui  a  éclaté  à  la  fin  de  HK)7  avec  la 
t)rus«iuerie  coutumière  aux  Etats-Unis  donne  un  peu  de  répit  pour 
réali*-er  cev  améliorations;  provisoirement,  il  semble  que  les  Cf»m 
[Kivnies  aient  arrêt*'*  Ifurs  commandes  de  machines  et  diminuent 
pt^rsnnnel.  La  législation  qui  1rs  régit  \i(*nt  île  subir  (failleurs  des 
ni<MJilii*;itions  as^^ez.  importantes,  dont  \v  <léfant  d«*  \Aarv  tu}\i> 
oblige  .1  renvoyer  IVlude  ii  un  [»rnchain  articlr. 

/.es  tcsuUttl^  de  rerplnilalion  des  divers  résenur  [rançnis  en 
lf<07.  -  Kn  ce  qui  concerne  nos  réseaux,  nous  pouvons  donner  di's 
il  présent  des  résultats  complets  et  précis  pour  rcxerciee  10r»7,  ob 
t<*nu*i  rn  dépouillant  les  comptes  rendus  soumis  aux  actionnaires 
d»**^  di\erM»s  compagnies  <lans  le»i  asstMublées  génrrales  tenues  et»* 
}<»urs  iJeiniers.  Le  tableau  qui  suit  résume  les  résujiiiis  île  ce  dfi- 
fHUiill(>menl.  \ous  avons  dit  déjà  (|ue  les  recettes  brutes  avaient 
augnifMité  de  :>2  millions,  tandis  que  b*  revenu  net  diminuait  de 
'.VJ  millions  par  suite  d<*  Taugmentation  des  dépens«'s.  I.rs  quantités 
transportées  ont  d'aiUeurs  augmenté  dans  une  proportion  sensible 
m«*nt  phi«i  forte  (\uc  la  rrrettr  brute,  par  suite  du  rôle  prépondé- 
rant jout^  dans  Taugmentation  totale  par  1rs  houill«*s  rt  Irs  minerais, 
trnn^pof  1rs  ;i  trrs  bas  [irix.  Kn  UNit».  la  diminution  des  expéditions 
ft  crrnndr  di«ilance  de  charbons  français,  à  la  suite  de  la  rala»4tro[»lie 
lit»  Tourrit^res,  avait  ament^  un  léger  relèvement  «le  la  taxe  moyenne 
par  toniH'  transportée  à  I  kilomi^lre,  i\v  4  r.  Ti2  à  \  c,  7u\  :  en  I0»»7. 
r«Mtr  »a\«»  e*it  tond»rr  ;i  ï  e.  10.  I,e  nond»rr  de  tonnes  kilométriques 
traii<|H»iifVs  par  l'ensemble  de  nos  réseaux  a  augmenté  de  0  %.  tan- 
dis que  la  recette  autrmentait  de  3  */.  seulement,  le  parcours  kilo. 
mAtriffue  des  trains  île  i  %  et  les  dépenses  de  9  *'.. 
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l-t»  i'apiUil  i«  réniun('r<T  s*r»»i  nr^ru  <mi  m^fiu?  Iniips  que  \o%  frais 
«riAploitation.  piir  •*iiilf  ^urlmit  du  <l«*vrloppf»mciil  dffs  Iravativ 
rfnnyiI^mcnUiires  «t  il»*<  iM'qtiisitioiis  de  mali^riol.  I.o  rhifTn»  dfs 
<l«ipfnspf^  faîlM  dr  ce  chef  on  \9(i^  il^'pa-^ail  <U'jh  s««nsihl«Mnnfl  la 
movonni»  dfs  anni^rf!  antérimircs  ;  rHiii  di»  !0<C  Itii  o%i  ron«iidrra- 
l>ifrn*'nl  <»\ip<^riP!ir,  ronimr  le  montrr»  Ir*  fîd)lt*aii  ri  d<»ssous. 

^,      .  .^  .nr.  é  (  Sur  crédiU  budfféUiret 18      IM 

Fonds  de  concoan  des  locallUs»  environ t  2 

r  Concours  p.  les  Hirnes  neuves.  SO  19 

Dépenses iacomlMmtaiu Gompagiiies.  ]  Tra Tau K  oomplémenlairee....  48  7i) 

(  llAtériel, approvisionnements.  &i  187 

ToUiii 199    :«M 

Haiih  Ir  tiilal  *U'>  dcpcii^CM  d«'  MKjT,  lo.s  lignes  ticuvrs  il'riiireiil 
<pif  pour  To  iiidIioU)i.  car  plus  do  la  moitié  des  diSpriiMis  faiteft 
^11  r  li*'^  nvdits  budg«^taireM  c^t  ctintiacrco.  aux  travaux  oomplémon- 
taircs  <lcH  chriuiii**  dr  l'i*  iU^i  TLl^jt.  LVxtension  du  réseau  d'intérêt 
LTt  iH-i;!!  i\si  do\<*ini«*  r\(ivnitïiiionl  lento  ;  la  plupart  des  lignes  que 
l'on  construit  aujourd'hui  préhcnlont  on  effet  un  intérêt  oxcluaivo 
nh'ut  lnr;il  «t  sont  claldies  par  les  départciuents  ou  par  les  villes, 
sous  le  régime  de  hi  lui  du  11  juin  IfiSLK  Par  contre,  la  livraison  des 
r«»inuiandes  do  matériel  faites»  au  début  de  la  reprise  du  trafic  et 
pt»ur  la  plu|)art  dosquclies  les  fournisseurs  onl  été  en  retard,  a 
«•xigé  do  gros  paiomenti»  oa  llMiT  :  reffiK:tif  total  sesl  augmenté  (b.' 
•'(4 NI  looomotivos  à  grande  puissam-e  et  de  13.tMM)  wagon^  et  four- 
gons, la  plupart  do  grande  o^pacité. 

Pour  faire  face  à  leurs  dépenses,  les  compagnies  ont  emprunté 
(Miviron  *JTo  millious,  tandis  que  le  total  de  leurs  amortiflM*ment$ 
n'atteignait  pas  18U  millions  ;  pour  la  première  fois  depuis  long- 
temps, leurs  émissions  ont  dépassé  Ta  m4>r  tisse  ment  réalisé  dans 
TanniV.  d^tto  eirconstanee,  jointe  h  la  pénurie  générale  de  capitaux 
qui  «^'oNt  traduite  à  In  fin  de  Tamiéo  par  une  véritable  crisi*  liiiaii- 
oiôro  aux  KtaU-L  nia  et  on  Allemagne!,  a  ronohéri  sensiblement  les 
oharuos  dos  emprunts  :  le  taux  d*intér4^l  moyen,  qui  était  il  y  a  dix 
ni\>  de  'A,'Jii  ",  et  qui  s  était  dêj;i  élevé  peu  à  peu  jusi|u*à  atteindre 
AJki  '\  vu  liuny  est  monté  h  3.tKi  *'.  «'ii  MM»T  :  a\«M*  l'amorti  «sèment, 
piirtanl  sur  ime  période  de  plus  en  plu^  courte,  les  charges  totales 
dos  oniprunts  arrivent  aux  environs  de  'i,7ô  "/.•  f^oit  prsè  de  1  %  de 
plus  qu'il  y  a  une  dizaine  d*annéi's.. 

Sur  lt»  ré«eau  d'Klat.  les  recettes  ont  auamenté  de  820.000  franc*. 
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les  dépenses  de  1.780.000,  et  le  produit  net  versé  au  Trésor  a  di- 
minué de  près  d'un  million. 

Le  réseau  du  Nord  est  celui  pour  lequel  la  comparaison  avec  Tan- 
née précédente  donne  les  résultats  les  moins  défavorables,  parce 
que  les  résultats  de  cette  dernière  avaient  été  fortement  atteints  par 
le  trouble  jeté  dans  la  production  houillère.  La  recette  a  augmenté, 
de  8  millions  et  les  dépenses  de  8  millions  1/2.  La  compagnie  a  pu 
maintenir  son  dividende  à  72  francs,  tout  en  affectant  11  mill.  1/2 
à  combler  les  insuffisances  de  la  dotation  de  sa  caisse  de  retraites. 

La  Compagnie  de  l'Etat  reste  également  dans  une  très  bonne  si- 
tuation, grâce  au  développement  de  l'exploitation  de  l'admirable 
gisement  de  minerais  de  fer  qui  a  été  concédé  dans  la  région  de 
Briey  en  1899.  Les  sociétés  métallurgiques  ont  généralement  pris  le 
parti  de  créer  leurs  nouveaux  établissements  plutôt  dans  le  Nord, 
près  des  houillères,  que  dans  l'Est,  près  du  minerai  ;  mais,  que 
ce  soit  l'un  ou  l'autre  qui  soit  transporté,  le  trafic  n'en  grandit  pas 
moins.  Les  recettes  ont  augmenté  de  12  millions  en  1907  et  les  dé- 
penses de  13  millions.  La  Compagnie  a  versé  à  l'Etat  près  de 
15  millions  en  remboursement  de  sa  dette  de  garantie,  soit  3  mil- 
lions 1/2  de  moins  que  l'année  pércédente  ;  elle  s'achemine  néan 
moins  à  grands  pas  vers  sa  délibération. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  au  contraire  a  vu  ses  déficits  s'aggraver 
sensiblement.  Les  recettes  continuent  à  ne  progresser  que  par  le 
service  des  voyageurs,  dont,  le  produit  net  est  toujours  faible  ;  la 
Compagnie  vient  de  présenter  un  grand  projet  pour  appliquer  à 
ses  lignes  de  banlieue  la  traction  électrique,  qui  seule  permet 
d'exploiter  un  trafic  intensif  de  voyageurs  dans  des  conditions 
vraiment  satisfaisantes  pour  le  public  et  lucratives  pour  le  trans- 
porteur. La  grande  vitesse  a  aussi  donné  une  plus-value  appré- 
ciable, tandis  que  la  petite  a  présenté  un  léger  recul,  par  suite  de 
la  mauvaise  récolte  des  pommes  ;  l'absence  d'industrie  sur  le  ré- 
seau, la  concurrence  de  plus  en  plus  efficace  faite  par  la  Seine  à 
la  seule  ligne  qui  pourrait  avoir  un  fort  trafic  ne  permettent  guère 
d'espérer  qu'elle  se  développe  beaucoup.  Les  recettes  n'ont  aug- 
menté que  de  2  millions  1/2,  les  dépenses  de  12,  cl  la  somme  pour 
laquelle  la  compagnie  fait  appel  à  la  garantie  d'intérêts  est  rc 
montée  de  6  millions  à  plus  de  16  millions.  L'amélioration  réalisée 
dans  les  dernières  années  avait  dépassé  les  espérances  les  plus  op- 
timistes ;  le  recul  de  1907  ramène  la  compagnie  à  une  situation 
inférieure  à  celle  qu'elle  pouvait  raisonnablement  attendre  pour 
cette  année.  Mais  le  caractère  temporaire  d'une  partie  des  causes 
de  ce  recul  permet  d'espérer  une  diminution  des  déficits,  sinon  inh- 
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iiic<lialt* ,  du  moii)^  assez  prompte,  si  le  rachat  que  le  Sénal  doit  dis 
riiter  dams  quelques  jours  iry  met  pas  obstacle. 

Sur  1<*  réseau  d*Orléans,  on  constate  une  augmentation  de  près 
de  lu  niillionb  dans  les»  rrceltes,  de  plus  de  15  millions  dans  les 
dépendes.  La  compagnie,  tpii  depuis  dix  ans  ne  fait  plus  appel  à 
la  garantie  d'intêrôts  de  l'Ktal  et  qui  lui  avait  remboursé  près  de 
in  millions  Tannée  dernière,  lui  en  rembourse  moins  de  3  cette  an- 
née; son  produit  net  reste  néanmoins  supérieur  au  revenu  garanti. 

t'elui  de  la  Compagnie  P-L-.M,  qui  s'est  libérée  de  sa  dette  en 
WJl,  reste  de  même  au-dessus  du  point  de  partage  des  bénéflces 
si\cc  TKtat  ;  seulement,  au  lieu  de  lui  \erser  pour  sa  part  près  de 
In  nullions,  elle  lui  en  verse  à  peine  1,  et  elle  a  réduit  son  divi- 
(jrndo  dr  7jS  u  57  francs.  Ces  résultats  sont  dus  au  fait  qu*a  côté 
d'une  augmentation  de  recettes  <le  Kî  millions,  celle  des  dépenses 
^'esl  élevée  à  20  millions. 

i.'aiiiiéc  s'était  très  mal  annoncée  pour  le  Midi,  a  cause  de  la 
cri*<e  MlKolr.  rt  les  manifestations  tumultueuses  qui  lui  ont  donné 
un  certain  uiou\ement  de  vovageuis  à  petite  distance  n*ont  pas 
fiinlité  îîOn  service.  Mais  la  récolle  de  lOOT  a  été  bonne  et  s'écoule 
bh'ii  mieux  (|ue  les  précédentes,  de  sorte  que  les  dernières  sc- 
iiiiiini'H  i\r  ]fK»7  ont  compensé  les  fiertés  du  début  et  que  Tannée 
liNis  «oriinienu»  très  bien.  Kn  lOÔT.  les  receltes  n'ont  augmenté 
<|ii<>  <l<*  l  million  et  les  dépenses  de  5  millions.  La  compagnie,  que 
la  suppression  des  péages  sur  le  canal  qui  longe  son  artère  prin- 
npali'  aiait  mainleime  en  déficit  jusqu'en  1003,  avait  eu  dans  les 
hi»K  d«»rnière^  années  de  très  légers  excédents  à  rembourser  â 
1  Kta!  :  flic  v^[  oblitérée  de  rerouiir  de  nouveau  à  ses  avances  pour 
|iii-<  d'  r>  millions  en   lOOT. 

\ii  t. liai,  en  ajoutant  aux  garanties  de  TOuest  et  du  Midi  les  dé- 
iinN  1  pfu  prè>  iixes  de  7  millions  par  an  pour  lesquels  les  compa- 
•jine^i  sfoondaire>  font  apind  au  concours  de  TEtal.  on  constate  que 
l»>  axaiiecH  qui  juj  sont  4leiiiaiidé<*s  pour  IÎK)7  excèdent  de  près  de 
m  milhnii».  Ir^  versements  qu'il  re«;oil  de  TKst,  de  TOrléans  et  du 
V  L  M.  IViur  UMj.  nu  c<inlraire,  les  recettes  excédaient  les  charges 
di»  Ci  million'*.  On  voir  daii>  (|iiel|e  lar^e  mesure  la  crise  des  clie- 
iiiiiis  de  iVr  réagit  sur  le  biitiuel. 

Il  serait  imprudent  (Tespérer  une  amélioration  notable  dès  1908. 
I  **s  travaux  complémentaire**  engagés,  les  commandes  de  matériel 
•'Il  c<>.ii>«  vont  entraîner  pendant  deux  ou  trois  années  encore  des 
aiiuriK^ntatioii^  n«>tabl<'s  dans  le  capital  a  rémunérer.  I41  crise  in- 
duit nelle  qui  a  commencé  a  la  fin  de  Tannée  dernière  amènera, 
"iinori  un  recul  des  recette»,  du  moins  un  état  stationnaire  pendant 
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un  certain  temps.  Il  est  vrai  (lue  les  dépenses  pourront  être  un  peu 
réduites,  mais  plusieurs  des  causes  qui  les  ont  accrues  auroril  un 
effet  durable.  Dès  à  présent,  le  courir  des  charbons  commencent  à 
baisser  ;  mais  la  durée  des  marchés  qu'il  a  fallu  signer  en  1906  et 
1907  pour  dbtenir  des  prix  qui  ne  soient  pas  trop  exagérés  fait 
qu'en  1908  le  prix  moyen  sera  au  moins  égal  à  celui  de  1907.  Le 
désarroi  quî  a  amené  une  augmentation  d'une  dizaine  de  millions 
dans  les  indemnités  pour  pertes  et  avaries,  après  une  augmenta- 
tion déjà  notable  en  1906,  a  déjà  pris  fin  ;  mai&  la  loi  qui  déclare 
nulles  les  clauses  des  tarifs  ayant  pour  objet  d'atténuer  la   res- 
ponsabilité des  compagnies  continuera  à  peser  sur  cet  article  de 
dépenses.  D'autre  part,  l'augmentation  considérable  de  dépenses 
qu'entraîneront  les  mesures  prises  pour  donner  à  tous  les  agents 
cinquanCe-deux  jours  de  repos  par  an  n'a  pas  encofre  pesé  tout  en- 
tière sur  l'exercice  1907  et  amènera  des  charges  nouvelles  en  1908. 
Malgré  cela,  les  facilité»  de  service  que  l'on  peut  attendre  des 
améliorations  en.  cours  dans  l'outillage  et  les  installations  des  che- 
mins de  fer  permettent  d'espérer  que,  lors  de  la  prochaine  reprise 
de  trafic,  on  retrouvera  de&  résultats  plus  satisfaiscmtSF.  On  nous  a 
reproché  parfois    les  inquiétudes    que    nous    manifestions    pour 
l'avenir  dans  notre  chronique,  dans  les  années  qui  donnaient  des 
résultats  très  satisfaisants.  De  même  que  nous  n'escomptions  pas 
alors  la  pei-pétuité  d'une  amélioration  trop  rapide,  nous  insistons 
aujourd'hui  sur  la  nécessité  de  ne  pas  croire  la  situation  désespé- 
rée, parce  que  les  chemins  de  fer  viennent  de  traverser  une  mau- 
vaise année  qui  sera  suivie  sans  doute  d'une  autre  mauvaise  en- 
core. Mais,  pour  que  l'espoir  d'un  retour  à  de  meilleurs  résultats 
soit  justifié,  il  faut  que  la  législation  ne  vienne  pas  grever  l'exploi- 
tation  de  charges    nouvelles    trop    écrasantes.  Au  moment,   par 
exemple,  où  Ton  constate  l'impossibilité  d'assurer  à  tous  les  ci- 
toyens français  des  pensions  de  retraite  môme  minimes,  serait-il 
raisonnable  d'accroître  encore  les  avantages  déjà   acquis  à  ceux 
de  ces  citoyens  qui  sont  les  mieux  traités  à  ce  point  de  vue,  en 
aggravant  les  charges  déjà  si  lourdes  que  les  pensions  imposent 
(mx  compagnies  ?  Wous  ne  voulons  citer  que  ce  projet,  parmi  ceux 
qui  sont  pendants  devant  les   Chambres.  Nous  ajouterons  seule- 
ment, en  terminant,  que  la  meilleure  manière  de  travailler  à  main- 
tenir Téquilibre  si  difficile  du   budget,  à  rendre  réalisables  tous 
les  progrès  socisFUX  entravés  par  le  défaut  de  ressources,    c'est 
d'aider  les  compagnies  à  refrouvcr  une  situation  qui  leur  permette 
de    procurer   des    ressources    à    l'Etat,    au    lieu   de  lui  imposer 
des  chargea. 
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II— REVUE  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE  (i) 
ParJ.  BOURDEAU 

AUrmagm .      ~  La  lutto  ûo%  KocialdémocratoK  prushioiiK  pour  \v  Kuflfrugo 

universel.   Les  démon st rations  du   12  janvier. 
Ançlrt^rrf.   —  Progrî^  de»  HOciaJi^tefi.   Le»  Gofiip^  du   parti  o^irrier  à 

UnU,  du  parti   indépendant  du   travail   à  Huddenfiekl  et   du   parti 

Mocialiifte  à  MancheAier. 
Frnncf.   —   Les  électionii   inunicipideh.    L'indiNciplino   parmi    le»   uiiiftëa. 

Lo  cou  de  M.  Breton.  Le  manifesta  électoral  et   la  tactique  du  parti. 

Tn  appel  i\e%  oomhistes  hi^^né  par  mx  unifié<i.   Ln  coalition  au  seoond 

tour.  La  Fédération  du  Nord  et  la  Fédération  de  la  Reine.  Emai  de 

lintes  pro|>ortionm»lle!i  on   Dretu^oie. 
Prépondérance  det  élus  dans  le   parti. 
Rapportai  avt'C  la  Confédération   générale  du  travail.   L'empriaonnenient 

et   la  démission  de  M.  Hervé. 
h*ci««ion  an  ^in  do  la  Confédération  et  polémiqne  entre  le»  8Tndira!întea 

pun  et  len  anarchi-stes,   à  roocasion   du   procè»  de<i  douai*.   Attraction 

quexeroo  la  Confédération  aur  certain»  syndicatb  de  fonctionnairea. 

I/aniiéo  lU'^T  n'a  pas  rl«?  cii  aj»i>;iiriicr  favorahli»  aux  suciaMéino- 
<Talt»s  allemands.  Ils  oui  [lordii  i»n*î%  <le  la  moitié  de  leurs  sièges 
aux  «dénions  pour  le  Reielihtag.  mais  s'il  faul  en  eroire  M.  VV.  Som- 
harl,  cet  éelite  est  plus  appaiiMil  <jue  réel.  .\  <  es  éle4?tions,  proléta 
liât  urliain  et  bourgeoisie  S4'  sont  affrontés  avec  plus  cTardcur  que 
jamais,  et  les  (unmps  n*onl  jamais  été  plus  tranehés.  Ht  non  seuli- 
menl  les  socialistes  ont  gardé  leurs  trois  millions  de  \oix,  mais  ils 
en  ont  conquis  "^TiO.inn),  en  moindre  propt»rtion  que  les  autres  par- 
lis,  il  est  vrai,  dans  ce  pa>s  aux  foules  toujours  <Toissant«is.  Les 
cireonstan<*es  intérieures  et  extérieures  rendent  le  parti  plus  fermé, 
pins  uniiié.  plus  uni. 

Les  socialdémocrates  s*attaehenl  au  recnilemenl,  ù  Tëducation, 
à  Turganisation  fiseale  et  éle4*torale  de  leur  armée  prolétarienne. 
Ils  mit  réformé  leur  presse,  erré  un  bureau  central  d'informations, 
fon<lé  une  sorte  de  'jrand  séminaire,  pour  le  maintien  de  la  <loc 
Iriiie.  du  doi^nie,  4le  Torthodoxie,  uni*  é4ol«*  triuateurs,  des  cours 
destinés  aux  ouvriers  syndiqué-*.  Leur  d«'\i-e  e»-l  patience  et  mé- 
thode. 

Le  parti  en  augmentation  ne  peut  cepiMid;uit  **#»  condamner  A  une 
immobilité  qui  lui  a  <Iéj«^  fait  perdre,  au  (  ongn^s  international  do 
Stuttirarl,  Thégémonie  du  socialisme  international.  DéjA  au  Congn^s 
<r.\mstenlam.  M.  Jaurès  manpiait  ironicpiemeiit  le  contraste  entre 

(1)  Du  25  décembre  1907  a«  25  arril  1906. 
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la  forfanterie  de  Bebel,  et  son  impuissance  politique.  A  Stuttgart  et 
à  Essen,  écrit  M.  Robert  Michels  (1),  «  le  patriotisme  exaspéré 
des  socialistes  allemands  met  les  autres  partis  socialistes  dans  une 
situation  fort  critique,  et  paralyse  les  progrès  du  socialisme  en 
Europe  ».  Ce  patriotisme  est  un  nationalisme  démocratique,  dans 
le  sens  où  l'entendait  Lassalle.  Si  Marx  représente  la  théorie,  Las- 
salle  est  resté  l'inspirateur  politique  du  parti.  C'est  en  conformité 
aux  vues  de  Lassalle  que  les  socialdémocrateà  allemands  estiment 
que  tout  leur  effort  doit  porter  aujourd'hui  sur  la  conquête  du  suf- 
frage universel  en  Prusse.  Ils  n'obtiendront  d'influence  au  Reichstag 
qu'à  la  condition  de  pénétrer  en  nombre  au  Landtag  prussien^  où 
ils  ne  possèdent  pas  actuellement  un  seul  membre,  par  suite  du 
mode  de  suffrage  censitaire. 

Déjà,  le  25  janvier  1907,  les  socialdémocrates,à  l'occasion  de  l'an- 
niversaire de  la  «  Révolution  russe  »,  avaient  organisé  des  réunions 
publiques  qui  devaient  primitivement  s'achever  en  des  démons^ 
trations  en  masse  pour  le  suffrage  universel.  Mais  la  foule  se  dis- 
persa au  sortir  de  ces  réunions,  les  cortèges  de  la  rue  étant  inter- 
dits. 

A  un  Coïigi'ès  spécial  réuni  à  Berlin  (2),  les.  socialdémocrales 
avaient  décidé  d'entamer  une  campagne  énergique.  Les  élections 
au  Landtag  se  feront  en  1908  par  le  suffrage  universel,  disaient  les 
orateurs,  sinon  les  socialistes  emploieront  des  moyens  puissants. 

Dans  la  séance  du  Landtag  du  10  janvier,  le  prince  de  Bûlow 
repoussait  le  suffrage  universel.  Il  déclarait  que  le  gouvernement 
songeait  à  modifier,  dans  l'avenir,  le  mode  actuel  de  suffrage,  il 
faisait  allusion  à  la  possibilité  d'une  réforme  dans  le  sens  du  vote 
plural,  où  il  serait  tenu  compte  de  l'âge,  de  la  possession,  de  l'édu- 
cation, mais  sans  abandonner  pour  cela  (contrairement  à  la  Bel- 
gique), le  vote  public. 

A  la  suite  de  ce  discours,  le  12  janvier,  les  masses  ouvrières, 
inféodées  au  parti  socialiste,  se  portaient  devant  le  palais  du 
Landtag  et  entraient  en  conflit  avec  la  police.  Des  démonstrations 
avaient  lieu  dans  les  villes  industrielles  de  Prusse.  Pour  la  pre- 
mière fois,  depuis  1848,  le  peuple  ouvrier  se  mettait  en  mouve- 
ment dans  la  capitale  de  la  Prusse. 

Mais  on  ne  peut  dire  que  par  là  les  socialistes  aient  beaucoup 
avancé  leurs  affaires.  Ce  qui  leur  manque,  c'est  l'alliance,  c'est 
le  concours  des  autres  partis  qui  a  réalisé,  en  Autriche,  Tétablis- 

(1)  Mouvement  socialiste^  15  janvier  1908. 

(2)  Voir  la  l^erue  parlementaire  du  10  janvier. 
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si*nH*iii  du  suffrage  universel.  Sans  doute  les  radicaux  libéraux 
ont  inscrit  cette  réforme  sur  leur  programme,  mais  ces  derniers 
sont  séparés  des  socialistes  par  un  abîme  que  leur  entrée  dans 
1(?  bloc  de  M.  de  Uûlow  a  encore  élargi,  si  c*est  possible.  Ils 
^ont  hostiles  à  tout  ap[iel  à  la  force,  au  suffrage  universel  repré- 
senté comme  la  forme  politique  du  combat  des  classes.  Quant  au 
rentre,  une  très  petite  minorité  aspire  sincèrement  à  Tuniversa 
lilé  de  suffrage. 

Aux  élections  pour  le  Landtag,  qui  \ont  conuniMicer  au  mois 
do  juin,  avec  le  système  des  trois  classes,  les  socialistes  ont  ce- 
pendant de  meilleures  perspectives  qu*en  lOCK).  Ils  ne  désespèrent 
pas  de  forcer  l'entrée  de  cette  assemblée  de  hobereaux  et  de  bour- 
geois et  d'obtenir  G  à  8  mandats.  L'accroissement  de  bien-être  des 
couches  supérieures  des  classes  ouvrières  et  l'impôt  qu'ils  paient 
commence  à  les  faire  entrer  dans  la  troisième  classe  des  électeurs. 
Les  socialdéinocrates  allemands  doivent  se  résigner  à  marcher  à 
pas  «lo  lortuo  (1). 

•  • 

L'AnglrliTiv,  qui  offre  le  modèle  des  jinrlis  politiques,  est  en 
Irain  de  devenir,  aux  yeux  des  socialistes  réformistes,  pareille- 
ment un  modèle  pour  la  politique  socialiste.  L'éducation  politique 
df  la  classe  ouvrière  s'accomplit  dans  une  croissance  normale 
M  hors  de  la  st>rre  chaude  de  l'oppression  absolutiste  ot  du  suf- 
fr;iu<-  uni\ersel  ».  Ia*  socialisme  purement  politique  y  joue  un 
t'aibit*  rôle.  I^  classe  ouvrière  trouve  toute  sa  force  dans  ses  syn- 
4iiciils.  Klle  ne  s'est  pas  inféodée,  jusqu'à  présent,  aux  i»artis  so- 
cialistes qui  cherchent  son  appui  ou  son  alliance. 

11  y  a  deux  organisations  socialistes  spécificpirs,  en  \ngl«Merr<\ 
rituUpendant  Labour  Pnrl\i,  et  le  SocialiM  hirhj,  qui  |»orlail  jadis 
II»  nom  d«'  SocioldcmocraUe  Fedcralion.  La  premiêit'  v*<\  |iiirement 
antîlaiso  ;  rlh»  nVst  pas  hostile  aux  tendances  religieuses  :  un  de  s<'s 
piiiM-ipaux  leaders,  Keir  Hardie,  est  un  prédicant  non  conformiste. 
La  socondr  est  d'importation  allemande,  avec  un  programme 
niaixiste.    Klh»  joue   un   rôle   très  effacé. 

I  ni  aux  trade  unionistes,  aux  syndicats  ouvriers  (2),  qui  ont 
foiMJr  \v  parti  du  Travail  (labour  Partv),  le  parti  indépendant  <lu 
Iraiail  a  pénétré  avec  eux  au  Parlemrnt.  et  ce  nouieau  parti  du 
l'raiail.  ce  parti  ou\rier  est  de  beaucoup  le  plus  puissant  qu'il  y 
ait  en  Lurope,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  pris  Téliquette  socialiste. 
Par  son  agitation  et  par  sa  propauandt*.  par  ses  brochures,  par  ses 

(1)  Sotialiêtinekf  Monaîâhffff,  d«  jan^-ier  à  a%'ril. 
C2)  Le  nombro  don  f^ndiquén  «élevé  en  Angleterre  à  L1O6.300  moia- 
t  rrs.  Les  vieillet  unions  restent  alliées  des  libéraux. 
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réunioQS,  il  fait  des  piogrès  considdrables.  il  a  des  voitures,  qui 
parcouiX5iU  les  villages,  et  servent  de  tribunes  à  ses  orateurs  ambu- 
lants. Le  parti  conservateur  à  son  tour  perfectionne  ces  procédés. 
Il  emploie  les  mêmes  modes  de  locomotion,  y  ajoute  des  lanternes 
magiques,  des  gramophones,  qui  reproduisent  les  discours. 

Le  parti  du  Travail  a  tenu  son  8*  Congrès  du  20  au  23  janvier 
à  Hull.  Il  a  rejeté  une  motion  d'après  laquelle  le  parti  devait  ar- 
borer le  drapeau  socialiste.  Les  ouvriers  anglais,  toujours  prati- 
ques, ne  tiennent  pas  au  mot.  Le  lendemain  de  ce  vote  commenté 
par  toute  la  presse  comme  une  défaite  par  les  socialistes,  le  con- 
grès votait  la  socialisation  des  moyens  de  production  proposée 
par  les  machinistes.  Il  place  au  premier  rang  de  ses  revendica- 
tions l'assurance  ouvrière  à  partir  de  65  ans.  Il  a  refusé  de  se 
déclarer  adversaire  de  la  religion.  Le  iiarti  ouvrier  compte  actuel- 
lement 1.072.413  membes,  et  31  députés.  La  grande  organisation 
des  ouvriers  mineurs  n'en  fait  pas  partie,  et  ses  représentants 
siègent  encore  à  la  Chambre  dans  les  rangs  des  libéraux  (1). 

Après  le  parti  du  Travail,  V  Inde  pendant  Labour  Party^  qui  y 
adhère,  s'est  réuni  en  Congrès  à  Huddersfîeld.  Il  compte  765  fi- 
liales contre  545  qu'il  possédait  l'année  précédente.  Ses  receltes 
se  sont  élevées  d'une  année  à  l'autre  de  3.190  livres  à  3.717.  La 
littérature  du  parti  s'est  beaucoup  développée.  Le  président  Ram- 
say  Mac  Donald  expose  l'action  du  parti  qui  devrait  réunir  dans 
ses  militants  «  les  qualités  d'un  propagandiste,  comme  saint  Jean- 
Baptiste,  et  d'un  homme  politique  pratique,  comme  saint  Paul  ». 

On  a  discuté  à  Huddersfîeld  le  cas  de  Grayson,  député  au  Par- 
lement, qui  n'avait  pas  voulu  se  présenter  simplement  comme  dé- 
puté ouvrier,  qui  avait  arboré  le  drapeau  socialiste  et  révolution- 
naire. Le  Comité  exécutif  avait  refusé  de  l'appuyer.  Le  Congrès 
lui  a  infligé  un  blâme  mitigé.  Grayson  a  consenti  à  siéger  doréna- 
vant au  groupe  parlementaire  du  parti  du  Travail,  pourvu  qu'on 
ne  l'empêche  pas  d'agir  au  Parlement  et  dans  le  pays  «  en  socia- 
liste, et  rien  qu'en  socialiste  (2)  ». 

En  matière  de  politique  extérieure,  le  Congrès  a  déclaré  qu'en 
présence  de  la  rivalité  r^'^s  flottes  anglaise  et  allemande,  les  dé- 
putés ouvriers  des  deux  pays  devaient  repousser  toute  augmenta- 
tion du  budget  naval.  Il  a  jirotesté  contre  l'entente  avec  la  Russie 
(jui  persécute  et  torture,  et  ne  cherche  dans  son  accord  avec  l'An- 
gleterre que  l'occasion  d'un  nouvel  emprunt.  Il  s'est  prononcé  pour 
le  droit  au  travail,  en  cas  do  chômage,  pour  les  cantines  scolaires 

(1)  Socialistischc  Monatshfftc,   janvier  et  février. 

(2)  rHumanitér  du  28  •vril  1908. 
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<ililigat4)ii-us,  cuiUro  l<'b  |f(*tiUî.s  l'iiU'ipiisoTS,  qui  praliquoiit  W 
HUtaliny  «f/s/tv/i,  pour  la  iiatiuiiuli^ulioii  <iu  sul.  cl  eu  attt'itdaut 
|>our  k*  Uroil  «l'rxpioprialion  rteiidu.  <'t  IViiiplui  drs  bôuéfin^s  des 
(>iil reprises  ituiiniuiiaLes  <mi  achat  de  tei  reM. 

I.e  ptirti  indéfu'ndanl  du  lniVuH  a  drh  rappotU  excolh'ulb  avec 
I(*  ft'trli  socinUale,  niait»  ^Ob  deux  partis  reslrul  bê|»aiê:).  Au  récciil 
Congrus  de  MaiicheMer,  ce  «icriiicr  paili  a  repou*9M*  par  lOUi  \oi\ 
eoiilie  iK*.  Hon  adiiésiuii  au  parli  du  travail,  iiuilgru  les  cfTorls 
de  llviuiiiiait.  O^elch,  roxpulsé  dr  StultLjarU  donnait  couinie  argu- 
ment (pie  4;*eût  été  reennnuiln*  |iar  la  que  le  parti  b'éiait  lromi>é 
depuis  7  anh.  et  oliaisser  le  drapeau  ron^fe  (1). 

Les  êl«'i'(ii»n^  niuiiiripales  qui  vi^nt  avoir  lieu  en  nuii  nous  ins 
liuirunt  sur  la*  \aiialions  pobhildes  des  courant»  socialistes  dans 
le  |ta\H.  \4iUh  pourrons  du  moins  l<'s  mesurer  daiu»  les  grandes 
vdl*'^.  Il  s«'iail  téméraire  de  risquer  défi  piopliéties.  Li^  parti  dit 
mnlir.  110  M'  pie^tiite  pas  cependant  aux  élection**  municipales 
«lau^  h'>  nu*illeur4*s  contlitit»ns. 

11  *'«it  tiraillé  en  di\eis  seii'^  :  au  centre  Ic^  OueRdintes  et  les  Jau- 
ie>M>t''s  luttent  d*inl1ue.nc<*  pour  sVmparer  de  la  direction  du  [larli 
(pu  n'r>t  i^uère  dirii^e.  Aux  «leux  extrémités,  les  Uroussisteè  à 
dr«»iti\  les  h>hdicali^ies  et  le<^  Ih^rvéistes  à  gauche,  m^  mo<pient  à 
reh\i  doH  déi'i^inns  des  Congrès  et  du  Conseil  national. 

\ou<  avons  eité  dans  notre  précédente  chninique  (2),  le  cas 
du  député  Breton,  un  ancien  blaiiquiste  passé  au  brousaiame  ou 
pos*.didisnie.  ipii  avait  \oté  le  budget,  malgré  la  décision  du  Con- 
-rf>  d"  l.iiiioiie.K  (lîHK»).  I.fs  députés  nniiîés  sont  tenus  de  démon 
tii  r  leur  hostilité  lîe  jiriniip»»  a  TKtat  bourgeois  par  le  refus  du 
Imdju'el.  M.  lireton  avait  vi<dé  ce  principe  avec  ost<:ntalion.  en  ac 
eoiupauMiant  >on  V4iti*  «l'un  eommentain*  à  la  tribune  de  la  ('ham 
bn».  I  •'  rnnsoil  national,  réuni  à  Paris  le  19  janvier,  a  <léridé  de 
propo^rr  iui  prorljiiiii  Tonjrès  de  Toulouse  lexclusion  du  citoyen 
Breli>:i.  paici  qu'il  a  viojé  \i\  politique  et  les  principes  du  parti 
par  bon  attitude  dlégah*,  par  des  tentatives  de  rappnicheiuent  et 
d*uni<tn  avr<  h-s  groupes  Iniurgeois  «le  \i\  Chambre  (manifeste 
dr**  IS)  oi  pnr  je  \*i|e  du  biidiret.  I)ans  un  article  publié  par  une 
n'Mii*  alleinaiidf  (Sn:iidis(is(  hr  A/ona/s/ir/fc  du  C  février),  le  citoyen 
Iheton  justifie  son  attitude.  11  >outient  que  le  geste  symbolique 
•  l'un  P*fus  svstématiquf  du  itudget  n'a  rii'n  de  commun  avec  les 
ï»rineip#>  •^oriali^le*..  L-i  raison  cpi'i'n  alloue  en  faveur  de  cette 
int<^rdietion.  rVst  qu'au  lieu  de  réformes,  le  budget  ne  fait  que 

(1)  l'iinif.r*.  du  11»  avril  1916. 

<2)  Voir  U   Kfvuf  pvlifiqur  et  parUmcntairt  du  20  janvier. 
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sanctionner  les  injustices  existantes.  Mais,  remarque  M.  Breton, 
cette  manifestation  platonique  a  pour  conséquence  fâcheuse  de 
priver  les  députés  socialistes  d'une  influence  à  la  Chambre,  elle 
empoche  qu'ils  np  soient  représentés  à  la  commission  du  budget, 
la  plus  importante  de  toutes.  Ce  refus  de  voter  le  budget, 
vient  des  Allemands,  de  la  décision  du  Congrès  de  Dresde  ren- 
due obligatoire  par  le  Congrès  international  d'Amsterdam. 
Or,  en  Allemagne,  les  députés  socialistes  dans  les  Landtags 
n'en  tiennent  aucun  compte.  Le  Congrès  international  de 
Stuttgart  a  été  organisé  par  des  députés  socialdémocrates  qui 
avaient  voté  le  budget  du  Wurtemberg.  C'est  donc  une  mauvaise 
querelle  qu'on  cherche  à  M.  Breton.  On  avait  cependant  proposé 
au  Conseil  national,  l'exclusion  immédiate.  M.  Renaudel  obtint 
l'ajournement  au  prochain  Congrès. 

Depuis,  M.  Breton  et  quelques-uns  de  ses  amis,  ont  commis  une 
nouvelle  infraction,  non  moins  grave  que  la  précédente.  Le  Con- 
seil national  a  publié  le  19  janvier  le  manifeste  du  parti  pour  les 
élections  municipales.  Ce  manifeste  comprend  tout  un  programme 
à  l'usage  des  municipalités  socialistes  (1).  Il  déclare  qu'il  présente 
toutes  ces  revendications  immédiates  contre  tous  les  partis  poli- 
tiques, sans  exception,  conservateurs,  opportunistes,  radicaux  ; 
mais  que  toutes  ces  réformes  ne  valent  que  pour  donner  plus  do 
force  à  la  classe  ouvrière,  en  vue  de  l'abolition  de  la  propriété  capi- 
taliste, au  nom  de  l'idée  révolutionnaire  de  la  souveraineté  du  tra- 
vail, de  l'affranchissement  de  l'esclavage  du  salariat.  Plus  de  guerre 
entre  les  peuples  :  l'internationale  ouvrière  doit  combiner  ses  ef- 
forts pour  sauver  l'indépendance  nationale  cl  la  paix  du  monde,  et 


(1)  1®  La  représentation  proportionnelle  et  Tautonomie  communale; 

2»  L'extension  du  droit  syndical  à  tous  les  ouvriers  et  employés  de  la 
commune  ; 

3®  L'introduction,  dans  les  cahiers  des  charges  de  tous  les  travaux, 
de  clauses  réglant  les  conditions  du  travail  quant  à  la  durée,  au  salaire, 
à  l'hygiëne  et  à  la  suppression  du  marchandage; 

4<^  La  participation  de  la  commune  à  Tassurance  sociale  en  faveur  des 
enfants,  des  mères,  des  vieillards,  des  invalides,  des  malades  et  des  chô- 
meurs; 

o^  La  fourniture  gratuite  des  livres  et  du  matériel  scolaire;  la  créa- 
tion de  cantines  scolaires  gratuites  ou  leur  extension,  Tétahlissement 
d'écoles   professionnelles   et  de   bibliothèques   municipales; 

6**  La  suppression  des  octrois  avec  la  liberté  complète  des  communes 
«dans  le  choix  des  taxes  de  remplacement  et  la  participation  de  l'Etat  ; 

7®  Le  retour  à  la  commune,  ou  aux  syndicats  de  communes,  dos  mono- 
poles concédés  aux  sociétés  financières  et  Textension  du  domaine  agri- 
cole et  industriel  des  communes. 
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arracher  le  pouvoir  à  la  classe  enDciiiic.  C*csl  la  devise  du  parti*: 
Paix  entre  les  nations^  guerre  entre  les  classes. 

Ouanl  à  la  tactique  électorale,  le  Conseil  national  du  parti  re- 
commande, pour  le  premier  tour,  une  action  absolument  indépen- 
dante.  Pour  le  deuxième  tour,  les  candidats  socialistes  doivent 
avoir  en  vue  Tintérét  républicain,  mais  il  leur  est  ordonné  d'affi- 
cher le  manifeste  du  parti,  cest-à-dire  le  principe  et  Tidée  du 
combat  de  classe  prolétarien. 

Or  dans  un  récent  appel  aux  électeurs  communaux,  137  députés 
combistes  révent  de  réformer  sur  le  terrain  électoral  lancien  bloc, 
4|u'ils  n*onl  pas  réussi  à  reconstituer  à  la  Chambre,  et  parmi  ces 
drfiutés,  à  côté  des  radicaux,  des  radicaux  socialistes,  et  dos  so- 
cialistes indépendants,  se  trouve  la  signature  de  six  unifiés  de 
la  nuance  broussiste.  les  citoyens  Brousse,  Varenne,  Breton,  Ro- 
zior,  Veber  et  Chauviére.  1a*s  dix-huit  unifiés  aspirants  au  bloc,  à 
la  collaboration  perpétuelle  avec  les  radicaux,  du  manifectc  d\»c- 
tobre  (l),  se  trouvent  cette  fo^is  réduits  h  six,  qui  en  violation  for- 
nicIK*  <lu  pacte  fondamental  du  parti,  abandonnent  le  principe  sa- 
cn>  saint  de  la  lutte  de  classe,  en  déclarant  qu*entrc  républicains 
I«*s  malriitendus  sont  exagérés.  Et,  tout  d*abonl,  ces  six  unifiés 
n*a\ aient  [>as  le  droit  de  contresigner  un  d(M'unient  «inelconquc. 
émanant  «l'un  autre  parti,  sans  la  préalable  autorisation  du  groupe 
dont  ils  rolùvent.  Sans  doute,  déclarent  les  137  signataires  du  ma- 
nifeste combiste,  au  premier  tour,  chaque  parti  doit  conser\er  son 
indépendance,  mais  «  un  abîme  sépare  les  signataires  <le  Tappel 
«  de  ceux  qui.  indifférents  contre  Tindépendance  et  les  libertés 
«  nationales,  abandonnent  au  pouvoir  brutal  des  monarchies  niili 
«  taires  la  France  de  la  grande  Hêvolution  ». 

Qu'est-ce  que  cela  signifie,  «'•cril  le  VoruaerU  (2),  puisque  Tller- 
véisnie  n*est  accepté  [»ar  aucun  parti,  et  que  le  niiinifeste  e«it  oblipré 
de  le  reconnaître.  Mais  les  signataires  de  Taffiche  affectent  <ie  con- 
fondre raiitiniilitarisme  socialiste  avec  raiitipatnotisnii\  (*t  six  pos 
sibilisto  donnent  du  crédit  à  cette  calomnie  ;  ils  se  soumettent  aux 
radicaux  du  bloc  combiste.  qui,  à  leur  congrès  de  Xaiicy,  ont  dé 
claré  qu'au  deuxième  tour,  ils  ne  protryt^raient  que  les  adversai 
res  de  la  grève  générale  et  de  rinsurreclion  en  cas  de  déclaration 
de  guerre.  Les  possibilistes,  en  se  laissant  ainsi  donner  un  eerti- 
licat  radical,  manquent  «te  caractère  politique. 

A  la  suite  de  ce  manifeste,  les  demandes  de  contrôle  contre  les 


(1)  Voir  la  Bfmr  poUtique  rt  parlrmentaire  du  10  janvier, 
r:)  19  avril  1908. 
«Kvrt  poLrr.,  t.  lvi.  28 
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six  ont  afflué,  toute  tenUlivc  pour  i^eoonslituei'  hom  toutes  les  for^ 
mes  la  délégalion  des  gauches  étaart  condamuée  par  le  parti  oomme 
contraire  à  la  hitle  de  clasees. 

Effi  réalité,  Tattitwde  des  uaifiés  à  l'égard  des  radficani  -est  très 
équivoque.  La  formule  éleclarale  (^oposition  Bracke  fteveiin), 
adepte©  am  dernier  Conseil  iiatiotual,  «qui  est  cdle  du  Coagrès  de 
Chalon-sur-Saône  en  1905,  et  des  Congrès  inler»atioBaux  es*  la 
suivante  :  pas  d'alliance  avec  les  radicaux;  seules  sont  permises 
les  coalitions.  Ce  qui  distingue  une  coalitioBi  d'une  alliance,  c'est 
qu'elle  a  un  objet  limité,  et  qu'elle  est  essentiellement  éphémère* 
Or  les  coalitions  sont  inévitables,  môme  au  premier  tour,  dans  beau- 
coup d'endroits,  par  suite  de  Ja  faiblesse  des  groupes  qui  sowent 
sont  incapables  de  constituer  une  liste  entière.  Au  deuxième  tour 
les  coalitions  avec  les  radicaux  sont  rooommandées  d'une  manière 
voilée.  Le  parti  unifié  prétend  bénéficier  à  la  fois  de  son  attitude 
intransigeante  et  -des  compromissions  au  secoad  tour.  La  plupart 
des  Fédérations  s'entendent  avec  les  radicaux  socialistes.  La  Fé- 
dération du  Nord,  l'une  des  plus  nombreuses  et  des  mieux  disci- 
plinées, tient  à  reprendre  les  municipalités  perdues  depuis  quatre 
ans.  C'est  ce  qui  explique  la  non  exclusion  du  parti  du  citoyen 
Delesalle,  qui,  dans  le  Réveil  du  Nord,  laisse  injurier  les  militants 
et  le  citoyen  Laf argue  en  persoimc. 

Au  contraire,  la  Fédération  de  la  Seine  se  montre  très  intran- 
sigeante. Elle  a  refusé  de  ratifier  les  candidatures  des  conseillers 
sortants  Briat  et  Heppenheimer,  trop  inféodés  au  radicalisme,  et, 
dans  des  élections  précédentes,  elle  a  écarté  toute  conciliation, 
môme  au  second  tour. 

Signalons  enfin  des  tentatives  de  listes  proportionnelles  volon- 
taires pour  le  second  tour  qui  ont  été  faites  en  Bretagne  entre 
les  partis  de  minorité,  c'est-à-dire  les  modérés  et  la  droite,  les 
radicaux  ayant  refusé  d'y  prendre  part,  et  qui  ont  suscité  une 
demande  de  contrôle  au  Conseil  national,  qui,  tout  en  restant  fi- 
dèle au  principe  de  la  représentation  proportionnelle  législative, 
met  les  Fédérations  en  garde  contre  le  péril  de  ces  combinaisons. 

Les  élections  municipales  n'auront  d'ailleurs  guère  de  caractère 
politique  nettement  marqué,  qu'à  Paris  et  dans  les  grandes  villes 
Elles  se  font  dans  les  campagnes  sur  des  questions  locales. 

Les  politiciens  du  parti  se  flattent  d'obtenir  un  gros  chiffre  de 
voix.  Le  résultat  intéresse  surtout  les  parlementaires,  les  politi- 
ciens, les  bénéficiaires  de  sièges  électoraux.  Les  militants  font 
moins  de  cas  du  gain  momentané  des  voix  électorales,  incer^ 
taines  et  flottantes,  que  du  recrutement  des  socialistes  conscients. 


RRVt'E    DU    MOUVCUENT    SOGIALMTE  410 

roti^ants,  incnistés  dans  le  parti.  Leur  nombre  augmente  et  c*eai 
l*esftentiel.  Il  dépasse  aujourd'hui  50.000.  Lo  tirage  de  VHumaniié 
<>st  on  croissance,  lea  réunions  publiffues  .sont  très  fréquentées. 
Mais  il  y  n  peu  d'unité,  peu  de  discipline  dans  \v  parti  unifié. 

Un  certain  nombre  d*élu^,  de  conseillers  municipaux,  se  sourael- 
tent  de  bonne  grAce  aux  dérisions  du  parti.  Mais  le  parti  est  im- 
puissant contre  les  autres.  Il  dispose  sans  doute  de  l'arme  de 
l'exclusion ,  mais  c*vM  une  arme  à  double  tranchant,  qui  affaiblît 
le  parti.  Les  élus  indisciplinés  par  tempérament  ou  par  calcul  le 
savent  et  en  profitent.  Afin  de  tenir  les  élus  sous  sa  coupe,  la 
I  f'<l('Tation  de  la  Seine  demandait  au  dernier  conseil  national  (1) 
de  dîspov<»r  de  leur  signature  afin  d'avoir  contre  eux  une  arme  de 
plus  dans  la  main,  pour  réprimer  leurs  écarts.  Mais  il  Tut  décidé 
que  le  Ponseil  national  s^ïuI,  après  discussion,  pourrait  disposer 
des  signatures.  Et  cela  ne  signifie  ]>as  grandchose.  parce  qu'au 
Conseil  national,  les  élus  sont  au  nombre  de  10,  et  que  les  ci- 
toyens Jaurès.  Senihat.  r,ii^5»«lp.  Vaillant,  mènnil  en  réalité  le 
roiis«Ml  «•!  !«'  jiarli.  Lr>  rliis  sont  ainsi  1rs  iiiallres  rt  resteront  les 
ninllrrs.  f**»  qu  on  v^i  convenu  d'appeler  la  réaction  radicalr  leur 
<l<»fm»*  i)lus  d'autorité  dans  K"  parti  qu'ils  n'en  auraient,  si  le  hl<K' 
ronibislp  était  d«'  n<»nv«*au  »u   pouvoir. 

Les  rapports  ihi  parti  et  de  la  Toiifédération  yén^^rale  du  Travail 
no  ^o  sont  LiiiAn'  amiMiorés.  et  la  dérision  du  Tongrt^s  international 
do  Stultçart,  «pii  oxige  une  étroite  entente  entre  syndicalistes  et 
saoïalisti's  rrsle  touji»urs  lettre  morte. 

lhM\«*isU»s  i'{  syiHliraiisirs  continuent  leur  propagande,  sans  se 
priMM-ruiM-r  ilf  l'avis  du  parti.  Ils  n'attribuent  aux  électrons  qu'une 
iiiilH»rtaiMe  sfcoiidain».  Us  y  voient  tout  au  plus  uur  «Mwasimi  de 
pr.ipa«and»'.  M.  lltT\é,  depuis  son  emprisonnement,  à  la  ^uitr  de 
la  i'nndaniiiatitin  ;i  un  an  de  prison,  (|ui  lui  avait  vir  infligée  en 
«Irrrnihn*.  a  «ionné  sa  démission  de  la  Commission  administrative 
p«'rmanent«'. 

La  TonfiMliralion  générale  du  travail,  de  même  que  le  parti  so- 
1  iali<ti».  i»sl  travaillée  par  1rs  divisions  intérieures  :  ;i  droitr  les  rc 
t'orniistrs.  au  «rnlre  1rs  sxndicalisirs  pur>,  à  i:aiirlir  1rs  aiiarrhis 
tr»..    I/anritMi   Ii1«k-  du  rontrnVs  <!,.    IJouryes  ^'rst   ainsi   srindé  en 
•  Irux  tronronv.  I.i  i^uisr  détrrnnnanlr  dr  la  scission  a  été  le  pro 
«  -s  intenté  ti  ijou/e  mendires  «lirigeanls  de  la  Confé<lération  géné- 
rale du  travail,  «lioisis  parmi  les  77  signataires  du  manifeste  lancé 
I  r«M  r;ision  «les  troubles  de  \arbonne  et  de  l'attitude  du  17*  ré 

H)  Voir  le  Socialiiif,  n*  155. 
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gimenl  de  ligne,  et  où  les  soldats  étaient  excités  à  la  désobéissance^, 
et  les  gouvernants  traités  d'assassins.  Assurément  ce  choix  des  mi- 
litants était  arbitraire^  mais  les  syndicalistes  sont  partisans  de  la 
théorie  des  élites,  et  hostiles  au  principe  égalitaire.  En  triant,  pour 
ainsi  dire,  les  accusés  sur  le  volet,  on  ne  faisait  donc  que  leur  ap- 
pliquer leurs  propres  principes.  D'autre  part,  certain  ministre  ne 
fut  pas  jadis  étranger  à  la  propagande  syndicaliste  révolutionnaire. 
Le  jury  de  la  Seine  a  prononcé  l'acquittement,  et  les  socialistes  (1)^ 
ont  aussitôt  interprété  ce  verdict  dans  le  sens  du  droit  des  soldats- 
à  la  désobéissance,  «  lorsque  les  chefs  leur, ordonnent  de  tirer  sur 
«  d'autres  prolétaires  Comme  eux  ». 

Au  lendemain  de  cet  acquittement,  Griffuelhes,  dans  un  interview 
de  YHumanité  critiquait  «  les  braillards  »  insoucieux  de  toute  or- 
ganisation véritable  ;  et  une  polémique  s'élevait  entre  Y  Action  di- 
reclCy  organe  des  syndicalistes  purs  (Griffuelhes,  Pouget,  Merrheim,. 
Delesalle,  Monalle),  et  la 'Guerre  sociale^  organe  des  hervéistes  anti- 
patriotes (Yvetot)  alliée  aux  Temps  nouveaux^  journal  anarchiste. 
(Desplanques.) 

En  dépit  de  ces  divisions,  la  Confédération  générale  du  travail 
reste  un  centre  d'attraction  pour  les  syndicats  de  fonctionnaires. 
Elle  a  des  partisans  nombreux  dans  le  syndicat  des  mineurs  qui 
ne  s'y  sont  pas  encore  ralliés,  et  parmi  les  syndicats  de  fonction- 
naires, comme  en  ont  témoigné  les  récents  congrès  des  instituteurs 
à  Lyon  et  des  postiers.  Sa  propagande  du  sabotage  a  amené  le 
lock  out  des  entrepreneurs. 

(1)  Voir  le  Socialiste,  des  l»'  et  8  mars  1906. 
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Par   le  D'   MO>rrANUS 

Ix>rsqur  s'ouvrit  de  nouveau,  au  début  de  cotte  année,  la  saison 
politique  et  parlementaire,  le  peuple  allemand  tout  entier,  et  non 
point  seulement  les  milieux  intéressés,  attendirent  avec  la  plu» 
vivr  curiosité  l<*s  résultats  de  ta  séance  du  10  janvier,  au  cours  de 
la(}U«*Il«*  iillnit  vive  discutée,  au  luindtag  de  Prusse,  Tinterpell» 
lion  dos  libéraux  sur  la  quention  da  droit  de  vote.  Cette  séance, 
semblait-il,  devait  décider  du  sort  de  la  politique  du  bloc,  et,  par 
lii  même,  du  sort  du  chancelier  rt  de  son  gouvernement.  En  effet, 
les  libéraux,  dont  Tappui  au  Heichstag  était  indispensable  au  chan 
celier  pour  poursuivre  la  politique  du  bloc,  avaient  déclaré  solcn- 
nellomonl,  à  plusieurs  reprises,  par  la  bouche  de  leurs  chefs  aulo 
risés,  qu'ils  considéraient  la  question  électorale  en  Prusse  comme 
étant  dé<*isive  au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure  de  la 
Prussi'  et  de  l'empire  tout  entier.  Sans  une  réforme  du  régime 
électoral  prussien,  toute  politique  liliérale  devenait  impossible  dans 
Tempire,  et  la  mesure  dans  laquelle  le  chancelier  saurait  accorder 
satisfaction  aux  désirs  des  libéraux  dans  ce  domaine  devait  per- 
inettn'  de  juger  sans  ap|>el  de  la  sincérité  de  ses  avances  au  parti 
libéral.  On  déclarait  d'ailleurs  nettement  que  les  libéraux  se  dé- 
tacheraient du  bloc,  s'ils  n'obtenaient  aucune  concession  sur  la 
question  électorale,  et  qu'alors  le  chancelier  n'aurait  plus  qu'à  faire 
ses  malles.  puis(|u'il  a\ait  affirmé  vouloir  ne  rester  debout  et  tom 
ber  qu\i\ec  la  majorité  représentée  par  le  bloc. 

I>e  nombreuses  manifestations  qui  s<*  produisirent  daiiH  tout  le 
pays  et  <i*abondantes  pétitions  adressées  au  landtag,  vinrent  at- 
tester tout  l'intérêt  que  l'opinion  publique  [>ortait  à  cette  question. 
I>aus  la  journée  même  du  10  janvier,  le  palais  du  landtag  et  les 
rue<  avoisinantes  furent  assiégées  par  une  foule  de  plusieurs  mil 
tiers  de  personnes  qui  arrêtèrent  toute  circulation  et  manifestèrent 
leurs  sentiments  en  poussant  des  acclamations  en  l'honneur  du 
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jsuffrage  universel,  direct,  au  scrutin  secret.  On  se  figurait  que 
le  prince  de  Bûlow,  avec  son  habileté  coutumière,  allait,  dans  cette 
séance,  accorder  une  certaine  satisfaction  aux  libéraux  en  leur 
doMiBJU.  de  beDos  pwxiles  et  en  Imit  taiaant  dei  4aiû-praimes- 
ses,  mais  que,  par  égard  pour  les  conservateurs,  il  ne  pourrait 
leur  accorder  Tessentiel  même  de  leurs  revendications.  Ces  pré- 
visions furent  c*omplètement  déçues  :  le  chancelier  donna  lec- 
ture d'une  courte  déclaration  dans  laquelle  il  repoussait  a  prioriy 
et  cela  sous  la  forme  Ift  plus  raidte,  toute  modification  du  régime 
électoral  actuel,  comme  «  ne  pouvant  se  concilier  avec  l'intérêt 
de  l'Etat  ».  C'était  là,  pour  les  libéraux,  un  soufflet  retentissant, 
pour  ces  mêmes  libéraux  qui,  depuis  les  débuts  de  la  politique  du 
bloc,  avaient  constitué  une  fraction  indispeiisable  de  la  majorité 
gouvernementate . 

L'attitude  des  libéraux  en  présence  de  cet  affront  fol  encore  plus 
singulière  que  la  déclaration  de  lU.  ok  Bûlow.  Les  deux  orateurs 
libéraux  qui  prirent  la  parole  ce  jour-là,  MM.  Firefabeck  et  Pa- 
chnieke,  firent  une  réponse  des  ipios  faibles.  M.  Pachnicke  trouva 
mêoae  moyerk  de  remercier  le  chancelier  de  sa  dédaratico,  parce 
qu'il  y  avait  reconnu  certaines  défectuosités  du  régime  électoral 
prussien  —  défectuosités  inhérentes  à  tontes  choses  humaines  — 
et  avait  laissé  entrevoir,  en  tenoes  très  vagues,  qu'il  se  pourrait 
qu'il  y  fût  porté  remède,  dans  un  avenir  des  phia  lointains.  Mais 
c'est  dans  le  pa}^  même  que  cette  déclaration  produisit  un  tout 
autre  effet,  surtout  chez  les  socialistes.  Voyant  qu'ils  n'avaient  plus 
aucun  appui  à  espérer  du  côté  parlementaire,  ils  suivirent  l'exem- 
ple d'autres  pays  et  organisèrent  des  manifestations  dans  La  me 
en  faveur  du  suffrage  universel.  De  grands  meetings  de  protesta- 
tion et  de  vastes  manifestations  publiques  eurent  lieu,  non  seule- 
ment dans  les  rues  de  Berbn,  mais  aussi  dans  beaucoup  d'aulres 
villes  et  il  se  produisit,  surtout  à  Berlin,  de  violentes  bagarres  arec 
la  police,  au  cours  desquelies  il  y  eut  de  nombreux  blessés.  Ces 
manifestations  recommenceront  sans  doute  pendant  la  campagne 
pour  les  élections  au  Landtag  de  Prusse. 

Les  électeurs  libéraux  n'acceptèrent  pas  non  plus  la  chose  sans 
résistance.  Les  associations  politiques  libérales  adoptèrent  en 
masse  des  résolutions  dans  lesquelles  elles  protestaient  énergique- 
menl  contre  la  lâche  attitude  de  leurs  représentants  parlementai- 
res et  exigeaient  qu'ils  se  séparassent  du  bloc.  Les  députés  libé- 
raux voulurent,  pour  calmer  les  esprits,  avoir  Fair  de  faire  quel- 
que chose,  et  constituèrent  une  commission  centrale  parlementaire 
ayant  pour  mission  «  de  favoriser,  par  des  moyens  énergiques. 
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rextonMuri  4n  mou\<'iii«*nl  <*ri  fa\i*ur  iriiiie  léfomii*  (^iecloralfi  ». 
(*Ht4%  commission  adopta,  d'iim  \i**^  pn^miorii  jnurH  «l^^  son  exis- 
\^\U't\  quelques  texttn^  uk^  résolutions  tonitruanUi,  laiu:a  un  reten- 
tissant appel  dans  lequel  ell<*  incitait  à  rerurillir  fivn  fondei  pour 
HOHtenir  la  lutie  en  laveur  de  ce  niou\<*inent.  puin  fit  autour  dVli« 
If  silriK'c  \v  ))|iis  mnipli't  fl.  drpuis  trois  mois  qiir  «iiir(*>  l'e  HÎlenoe. 
on  ««e  d^UKinde  ««i  elle  ire^t  pas  morte  H  ^i  son  but  unique  n*«Mnil 
pâfi  «l«*  rerueillir  «les  fonds  [>our  la  caisse  du  parti,  et  non  point 
[>onr  le  iiio«\ement  ^le<*toniI. 

<  onx  qui  coiuiaissenl  mm  dessous  politiffiieH  ne  ««auraient  être 
!>urpri.H  de  tout  cela.  Four  Timmense  majoritc^  des  libéraux,  la 
seule  règle  de  conduite  en  matit^re  politique  eonsisle.  <iepuis  lonir- 
tempi».  à  se  mettre  en  opposition  nv<T.  les  socuilisles.  f-'esl  ainsi 
qu*dH  ont,  dès  le  (Mbut.  ;if>puT(^  la  politique  du  bloc,  prêmnisée 
par  le  chancelier,  parce  qu'ils  voyaient  \h  Tunique  moyen  de  sau> 
veu'arder  leur  existence  T>oIiti(|U(*  contre  la  mnn^e  montsmte  du  so- 
cialisme, qui  les  m«nace  pln>  dirertement  que  tout  autre  f»arti  et 
parce  qn'ih»  espéraient,  en  entrant  dans  ce  gronpemtnit.  obtCTiir 
qutique  influence  effective  sur  la  marche  des  aflaires.  Tomme  il 
••i.nt  facde  de  le  prévoir,  ils  se  sont  trouvés  poussif  do  plus  en 
plus  vers  la  droite,  et.  de  même  que  les  nationaux-libéraux,  ils 
««ont  tombés  de  plus  en  plus  profomtém^^  dans  Toppiirtunisme 
p«i|iiiqu«\  Au  soin  même  du  parti  libéral,  on  ne  s*est  pas  dissimulé 
re  danger,  mais  tnq»  peu  é|e%èrenl  la  voix  pt>ur  le  dénoncer  éncr- 
giqiiement.  et  ces  q«el<]ties  voix  s'éteignirent  de  plus  en  plus  à 
mesure  <iu*«>n  ^'habituait  d»Tanlage  au  nouvel  état  de  choses,  l/at- 
titiide  des  libéraux  et  toute  la  p(»Ktiqiie  dn  bloc  n*a  ét«'*  énenrique- 
ment  ciMnbnltue  que  par  qu«'lqueH  grands  journaux  libéraux  axant 
pour  chef  pcmcifial  le  !>'  Harth.  depuis  de  lonirues  années  directeur 
de  la  .Vrj/ion.  Au  Congrès  de  riJnton  libérale  qui  s\>st  tenu  à  Trane- 
fort  sur  \lein.  pendant  la  s«*mflifie  de  Kiqnrs.  ce  ffron|»e  a  tiré  de  la 
Mtualion  actuelle  toutes  ks  conséquences  (pielle  coniport;iit  logi- 
queni>>nt  et  s*«'st  séparé  eu  |iarti  libéral,  tin  ignore  encore  s*il  se 
coiLstitiiern  procliainemeat  un  nouveau  groupe,  dil  groupe  mdi 
cal.  sous  la  direction  d«  b'  Ikirth. 

Ke  l>'  Harth  avait  signalé,  dès  le  début,  que  la  politique  du 
blor  devait  amener  une  c  démoralisation  »  des  libéraux.  1-e  pr**- 
mier  fait  qui  vint  coiiGrmcr  cette  asserti<Hi  fut  Tattitudc  desdits 
ld»éraux  en\er*i  la  déclaration  de  M.  de  Bftlow  an  sujet  du  droit 
de  suffrage.  Ils  décidèrent  bien  de  manifester  contre  le  chancelier, 
au  Heirhstair,  ftnr  un  rôle  de  méfiance  et  par  un  MAme  A  son 
adresse  ;   ils    firent    bien    comme    ils    Tavaient   dit.   tout    en    em- 
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ployant  une  formule  contournée  et  discrète  ;  mais  n'imprimèrent 
nullement  à  leur  attitude  politique  le  changement  d'orientation 
qui  aurait  dû  en  être  la  conséquence  pratique.  Ils  cherchèrent,  au 
contraire,  à  étouffer  le  plus  possible  la  question  électorale  et  s'in- 
dignèrent, de  concert  avec  les  conservateurs,  des  manifestations 
socialistes. 

L'attitude  des  libéraux  envers  la  loi  sur  le  droit  de  réunion  et 
d*as80ciation  constitua  le  second  fait  qui  vint  confirmer  l'asseption 
du  D'  Barth.  M.  de  Bûlow  avait  assuré  que  cette  loi  serait  le 
premier  résultat,  dans  le  domaine  législatif,  de  la  politique   du 
bloc  et  représenterait  une  concession  importante  au  libéralisme. 
Promesse  déjà  illusoire  en  elle-même,  car  une  réforme  de  la  lé- 
gislation en  cette  matière  était  déjà  projetée  à  une  époque  où  per- 
sonne ne  songeait  encore  à  la  politique  du  bloc,  et,  depuis  long- 
temps, les  hommes  politiques  les  plus  réactionnaires  s'étaient  éle- 
vés contre  certaines  dispositions  par  trop  surannées  des  lois  qui 
régissaient  cette  matière  en  Prusse,  en  Saxe,  à  Hambourg,  dans 
le  Brunswick  et  dans  le  Mecklembourg.  En  effet,  ces  lois  interdi- 
3aient  aux  femmes  de  prendre  part  à  des  réunions  publiques  ou 
de  faire  partie  d'associations  politiques  ;  elles  donnaient  à  la  po- 
lice un  droit  de  surveillance  à  peu  près  sans  limite,  etc.,  et  le 
projet  du  gouvernement  devait  nécessairement  constituer  un  pre- 
mier progrès,  ne  fût-ce  qu'en  unifiant  ces  lois  éparses.  Jusque- 
là,  en  effet,  chaque  Etat  légiférait  isolément  sur  le  droit  d'asso- 
ciation, alors  qu'une  loi  d'empire  allait  codifier  ces  diverses  me- 
sures. Mais  ce  progrès  se  trouvait  annulé  par  l'extension  de  la 
nouvelle  loi  aux  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne,  où  le  droit  d'asso- 
ciation était  déjà  réglementé  dans  le  sens  le  plus  libéral,  et  où 
l'unification  allait  constituer  un  recul  au  lieu  d'un  progrès.   On 
resta  sous  cette  impression  de  scepticisme,  même  après  que  les 
libéraux,  les  socialistes  et  les  cléricaux  eurent  réussi  à  faire  adop- 
ter par  la  commission  toute  une  série  d'amendements  qui  amélio- 
raient le  projet  primitif.  Toutes  ces  modifications  conçues  dans 
un  sens  libéral  pesaient  bien  peu,  en  effet,  à  côté  du  paragraphe  7 
du  projet,  d'après  lequel  la  langue  allemande  était  seule  autorisée 
dans  les  réunions  publiques.  Ce  paragraphe  venait  donc  enlever 
à  environ  sept  millions  d'Allemands,  parlant  une  langue  autre  que 
l'allemand,  toute  liberté  de  réunion,  et  cela  au  moment  même  où 
l'on  prétendait  entrer  dans  une  voie  «  plus  libérale  ».  Le  gouver- 
nement avouait,  d'ailleurs,  que  ce  paragraphe  était  dirigé  avant 
tout  contre  les  Polonais  et  devait  constituer  un  nouveau  moyen 
de  germaniser  les  provinces  polonaises  par  la  violence,  parallèle- 
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nient  au  projet  d'expropriation  des  torrrs  polonai>o>,  soumis  à 
<'e  moment  au  landtag.  Ija  jj^ouvernement  et  les  cunsm atours  dé- 
rliirèrent,  dès  le  d«*but,  qu'ils  no  voulaiont  nullomont  m*  MM\ir  do 
r«'  paragra[»lio  contre  les  l'ranrais,  los  t, étions  ot  los  Wondos. 
mais  uniquement  contre  les  Polonais,  ol,  é\ontuollemorit.  les  I)a- 
iiois  du  Nord  du  Sciileswig,  ce  qui  f:iisai(  rossorlir  oncoro  plus 
nettement  le  caractère  de  mesure  d^oxcopiion  qu*a\ait  ce  para- 
juiraphe.  Il  était  dirigé  en  même  temps  contre  les  socialistes  et 
los  syndicats  socialistes,  car  ces  derniers,  surtout  on  Westphalio 
**t  dans  les  provinces  rhénanes,  renferment  uno  forte  proportion 
d'ouvriers  étrangers,  surtout  polonais.  C'était  <lonc  là  un  moyen 
fio  les  atteindre  à  Tendroit  sensible.  On  prétond  mémo  —  et  cette 
.i>sertion  n'a  pas  été  combattue  sériousemenl  jusqu'à  présent  — 
«pie  ce  paragraphe  ne  figurait  pas  dans  lo  toxio  primitif  du  projet 
♦•t  n'y  a  été  introduit  «pi'après  coup,  sur  los  instances  de  grands 
ifidustriols  rliénans.  connus  conmio  partisans  «lo  mosuros  d'excep- 
tion contre  los  socialistt^. 

Kn  tous  cas.  cette  disposition  était  un  outrage  aux  [>rincipes  li- 
héraux  et  infligeait  au  parti  libéral  un  soufflet  aussi  \iuoureux 
fjue  la  déclaration  faite  par  M.  de  Bûlow  au  landtag.  Les  libéraux 
doclarèront  ce  paragraphe  iiiaccoptablo  et  parurent  décidés  à 
faire  échouer  tout  lo  projet,  dont  l'accefttation  déf>eiidait  entiè- 
:i*ment  i\o  leur  \oto.  plutôt  que  d'admettre  une  mesure  aussi  ini 
<]Uo.  Mais  l'opinion  publique  eut  une  seconde  surprise  et  les  ob 
»-rr\at«*urs  \iront  leur  perspicacité  confirméo  :  le  gou\orncmeiit 
.tyant  déclaré  lo  projet  inadmissible  sans  ce  paragrafdio  7,  les  li- 
l>«''raux  tournèrent  brido.  On  aboutit,  ilerrière  la  couli^^so.  â  un 
<  ompromis,  en  vertu  duquel,  partout  où  la  population  parlant  uno 
Inncrue  étrangère  atteindrait  une  proportion  <lo  i\0  " ,  ou  plus, 
I  usairo  do  cette  langue  étrangère  serait  autori^iô  dans  les  réunions 
publiffues  pendant  vingt  ans.  Sans  doute,  le  |o\to  du  gouverne- 
fiionl  so  trouvait  un  pou  atténué,  mais  si  léuôroniont  «pio  l'ossen- 
tiol  do  ri»tto  disposition  demeurait  intact  ol  qu»»  la  loi  <*onservait 
•^on  caractère  de  loi  «l'exception. 

A  la  discussion  au  Ueichstau  en  sorondo  Iroliiro.  au  oonumMico- 
inoiit  d'avril,  il  se  pro<luisit,  au  suj«'t  do  co  paragra|ihi*  7,  des 
•ioônos  d'une  \iolenco  extraordinaire  ot  lo  projet  tout  «Mitirr  parut. 
111)  moment,  fort  menacé.  Kn  effet,  on  savait  que  (|uelques  libé- 
raux dissidents  se  détacheraient,  sur  cetto  «piostion.  do  la  majo- 
rité bien  faiblo  qui  constituait  lo  bloc  ;  lo  \oto  de  la  plupart  des 
députés  d'.\lsaoe-I-<»rraine  resta  très  doQteux  jusqu'au  dernier  mo 
ment  ;  et  enfin  l'on  craignait  que  certains  députée  de  la  majorité 
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n'hésitassent  à  voter  en  faveur  du  projet,  parce  qu  il  frappait  les* 
syndicats  de  toute  nature  et  nott  poini  senleiDent  les  syndicats  so- 
cialistes. Le  secréta»ire  d'Etat  à  TOffice  de  l'Intérieur,  M.  de  Beth- 
mann-HoUvveg,  chercha  à  conjurer  ces  périls  divers  en  décliàrant 
que  le  paragraphe  7  ne  s'appliquerait,,  ni  aux  Français  d'Alsace- 
Lorraine,  ni  aux  assemi>lées  syndicales.  Ënfia  ce  paragraphe  fut 
adopté  à  une  faible  majorité  contre  les  votes  du  Centre,  des  socia- 
listes, des  Polonais  et  de  quelques  dissidents  libéraux.  Il  efi  fut 
de'  même  pour  un  certain  paragraphe  10'',  qui  excluait  de  toute 
association  politique  les  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans,  et  vieait 
par  là  le  mouvement  jeune-libéral  et  jeune-socialiste.  C'est  pour 
cela  que  les  conservateurs  mirent  tout  en  œuvre  pour  le  faire 
adopter. 

Le  fait  parement  politique  le  plus  remarquable,  dans  toute  cette 
discussion,  fut  peut-être  la  déclaration  du  chef  libéral  Payer  :  il 
vaut  mieux,  dit-il,  céder  à  la  contrainte  qu'impose  la  situation 
parlementaire  et  adopter  le  paragraphe  7,  plutôt  que  d'être  exclu 
de  la  majorité  et  de  laisser  le  Centre  reprendre  sa  situation  de 
parti  gouvernemental.  En  dépit  de  cette  considération,  les  libéraux 
n'auraient  peut-être  pas  renié  aussi  aisément  leurs  principes,  s'ils 
n'avaient  songé  à  un  autre  projet  qu'ils  tenaient  particulièrement 
à  voir  adopter  avec  des  dispositions  répondant  à  leurs  désirs  dan& 
une  assez  large  mesure  :  le  proiet  de  loi  sur  les  opérations  de 
Bourse.  Depuis  des  années,  en  effet,  les  libéraux,,  qui  sont  en 
relations  étroites  avec  les  milieux  financiers  et  commerciaux,  es- 
péraient en  vain  le  vote  de  ce  projet.  Il  parut  d'ailleurs  devoir 
échouer  au  dernier  moment,  car  les  conservateurs,  d'accord  avec 
le  Centré,  voulurent  le  modifier  dans  un  sens  agrarien  et  réaction- 
naire. Mais  enfin  on  aboutit,  derrière  la  coulisse,  à  un  compromis 
avec  la  collaboration  du  gouvernement  et  conformément  à  l'esprit 
qui  anime  la  politique  du  bloc  et  1'  «  accouplement  »  libéral-con- 
servateur. Ce  compromis  fut  voté  par  la  majorité  que  représen- 
tait le  bloc. 

Celle  loi,  en  réalité  loi  additionnelle  à  l'ancienne  loi  sur  le& 
Bourses,  met  des  entraves  encore  plus  étroites  qu'auparavant  à 
la  liberté  d'action  des  Bourses  du  Commerce,  conformément  aux 
désirs  des  agrarieos.  Non  seulement  les  marchés  à  terme  restent 
interdits  pour  les  céréales,  mais  encore  tes  contraventions  seroaC 
frappées  de  peines  bien  plus  rigoureuses.  La  fâcheuse  situation 
économique  dans  laquelle  les  Bourses  des  valeurs  avaient  été  mi- 
ses par  la  précédente  loi,  se  trouve,  conformément  aux  désirs  des- 
libéraux,   sensiblement    améliorée    sur    quelques    points.    Ton* 
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d*abordv  le  regi»ire  particulier  pour  U»  upéralious  à  terme,  re- 
oonnu  depuis  longleiuph  comme  iaulilisable,  a  éU^  supprimé  et 
remplacé  par  uu  regitUre  c<»miii(*rcîal  général  ;  c'cbl-à  dire  (|U«  des 
ofiéralioii.s  à  terme  engageant  de\aiil  la  loi  los  deux  coutractaiitt» 
ue  peuvent  éire  conclueb  quViitre  <leux  persouxu^  ou  deux  mai- 
9iHih  figurant  sur  ce  regi»tret  s»auf  Texcepliou  en  fav<*ur  de  petits 
commerçants.  'i'outi*8  autres  opérations  à  tonne  |N:rinettent,  coiiune 
aupiiravaul,  d'invoquer  Texception  de  jei^  ;  maitt,  contrairement 
aux  disposition^  de  la  précédente  loi,  on  ne  saurait  réclamer  à 
l'iuleruàédiaire»  en  veria  de  rcxception  de  jeu,  toutes  bomnieb  ou 
litiett  à  lui  remis  coDune  couverture.  Enfin,  la  prohibition  des  opé- 
riitK>iis  a  terme  |H>rt«uit  sur  des  titres  de  sociétés  iudustrieUei»  ou 
minières  n*a  pas  été  formelleraeut  levée,  mais  le  Conseil  Kédéral 
a  été  invc4»ti  du  droit  d'autoriser  toutes  exceptions  qu*il  lui  plairait 
à   cette  proliilntioii. 

Maintenant  que  sont  adoptées  ces  deux  lois,  celle  sur  le  droit  de 
réunion  (*t  ct^lie  sur  les  tiouises,  ces  deux  premiers  fruits,  a-t-on 
dit,  de  la  politique  du  bl<K:,  la  partie  de  b  session  parlementaire 
qui  cumniencera  après  les  vacances  de  Pdques  ne  sera  plus  rem- 
plie \Mài  la  discussion  de  projets  a^ant  quelque  importance  poli- 
tu|U4;.  Seule  mérite  d*étj*e  menlionnét*,  parmi  ces  projets  d'ordre 
technique,  la  loi  sur  len  i  (lu,  dirigée  contre  les  falsifications.  D'ail- 
leurs. <elte  pai-tif  «le  la  session  sera  extrêmement  courte,  en 
raison  <ie  la  pi^ox imité  des  élections  au  Landtag  de  Prusse. 

t.e  plud  grave  souci  de  la  poblique  impériale  <^t  maintenant  la 
question  de  la  réforme  fiiuiiicière,  c*esl-à-<iire  la  recherche  du 
moyen  de  couvrir  réivorme  déficit  des  finances  impériales  ;  mais 
elle  ne  sera  abordée  qu*à  l'autonuie.  Kn  attendant,  U*  baron  de 
Steng(*l,  qui  désespérait  de  réussir  ilans  cette  tAche.  vient  d*étre 
iniiphic«\  à  la  tète  de  TOfûce  impérial  du  Trésor,  |Kir  M.  Sydou, 
piecédmnnient  sous  secrétaire  d*Kiat  à  TOffice  des  Postes.  Il  ne 
s'agit  de  lien  moins  que  de  trouver,  (K>ur  IVinpire,  de  &00  à 
01  Mi  nuUions  de  marks  d^  recettes  permanentes,  t.'e  qui  caractérise 
Textraordinaire  situation  actuelle  des  fmances  <le  l'empire,  c'est  que 
des  crédits  supplémentaires,  représentant  des  sonunes  considéra 
blés,  ont  déjà  été  votés  par  le  Reichstag,  sans  qu  on  ait  la  moindre 
idée  du  in«>ven  irrûee  auquel  on  «^c  procurera  cet  argent  :  crédits 
pour  la  marine,  ks  <  olonies,  les  chemins  de  fer  coloniaux  (qui 
seront  rertaiiH*inent  votés  après  l*Aques).  ranné«%  etc.  Sur  un  cha- 
pitre seulement,  celui  des  traitements  des  fonctionnaires,  on  a 
cru  devoir  tirer  argument  de  la  pénurie  d'argent  actuelb\  pour 
ajoiu-ner,  dans  Tempire  et  en  Prusse,  une  solution  ci^pendant  ur- 
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génie.  Mais  pour  ne  pas  trop  irriter  les  fonctionnaires,  encore  une 
fois  déçus  après  une  attente  de  plusieurs  années,  on  leur  a  accor- 
-dé,  de  môme  que  Tannée  dernière,  des  «  indemnités  pour  renchéris- 
sement du  coût  de  la  vie  »,  et  le  gouvernement  leur  a  promis  de 
donner  effet  rétroactif  au  !•'  avril  1908  à  la  loi  augmentant  leurs 
traitements,  loi  qui  devra  être  votée  d'ici  un  an,  si  l'on  trouve 
les  ressources  nécessaires.  Mais  personne  ne  sait  encore  par  quel 
sortilège  on  pourra  tirer  définitivement  l'empire  de  cette  triste 
situation  financière. 

Au  Landtag  de  Prusse ,  la  mesure  législative  la  plus  importante 
qui  ait  été  votée  a  été  la  loi  d' expropriaiion  des  terres  polonaises. 
Elle  fut  menacée,  elle  aussi,  d'échouer  à  la  dernière  heure,  et  de 
la  façon  la  plus  inattendue  ;  à  la  Chambre  des  Seigneurs,  devant 
l'opposition  des  grands  propriétaires  fonciers,  qui,  cependant  mar- 
chent toujours  d'accord  avec  le  gouvernement.  On  conclut  finale- 
ment un  compromis,  qui  laissa  intacte  la  substance  même  de  cette 
loi,  et  son  caractère  de  mesure  d'exception  contre  les  Polonais, 
mais  en  atténua  quelques  dispositions  secondaires.  Fait  caracté- 
ristique  :  ce  furent  encore  les  maires  et  professeurs  soi-disant  li- 
'béraux,  qui  sauvèrent  la  position  du  chancelier.  En  effet,  la  loi  fut 
adoptée  sous  la  forme  que  lui  donna  la  motion  Adickes,  émanant 
de  M.  Adickes,  maire  de  Francfort-sur-le-Main  (voir  plus  bas,  lois 
votées.  Prusse,  n®  1). 

Le  mandat  législatif  du  Landtag  de  Prusse,  élu  en  novembre 
1903,  est  expiré  à  la  fin  de  cette  session.  Les  élections  pour  le  nou- 
veau Landtag,  auxquelles  doivent  être  désignés  les  électeurs  au 
premier  degré,  sont  fixées  au  3  juin  et  l'élection,  au  second  de- 
gré, des  députés  au  Landtag,  aura  lieu  dans  la  quinzaine  qui 
suivra.  On  ignore  encore  si  le  gouvernement  laissera  l'ancien 
'Landtag,  qui  devrait  régulièrement  se  prolonger  jusqu'au  milieu 
de  novembre,  subsister  à  côté  du  nouveau,  car  cette  solution  ne 
serait  pas  sans  inconvénients  au  point  de  vue  constitutionnel,  ou 
"bien  s'il  prononcera  la  dissolution  de  l'ancien  Landtag  avant  les 
élections.  Dans  ce  dernier  cas,  la  nouvelle  assemblée  devrait,  en 
vertu  de  la  constitution,  être  convoquée,  au  plus  tard,  trois  mois 
après  les  élections,  c'est-à-dire  au  milieu  de  Tété,  mais  ce  ne  sau- 
rait être  que  pour  une  session  très  courte  et  de  pure  forme. 

Malgré  ces  difficultés,  le  gouvernement  a  choisi  pour  les  élec- 
•tions  une  date  aussi  rapprochée,  afin  de  ne  pas  laisser  aux  so- 
cialistes le  temps  de  se  livrer  à  une  campagne  active  en  faveur 
-d'une  réforme  électorale.  Peut-être  ses  craintes  étaient-elles  injus- 
lifiées,  car  la  campagne  électorale  se  poursuit  jusqu'à  présent  sans 
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aucnne  animation.  On  ne  peut  guëro  s*attendre,  d'ailleurs,  à  ce  que 
la  composition  du  nouveau  Landtag  diffère  sensiblement  de  Tan- 
cicn  et  les  deux  seules  questions  intéressantes  sont  la  campagne 
en  faveur  d'une  réforme  électorale  et  le  résultat  auquel  arriveront 
les  socialistes  dans  leurs  efforts  pour  faire  pénétrer  au  landtag 
quelques  représentants  de  leur  parti,  malgré  le  systôme  des  troib 
classes  d'électeurs. 

Lois  Toléet. 
Empirr 

\^  Loi  modifiant  la  loi  rolativo  nux  droite  sur  Ica  iuctm  (Bullrlin  tirs 
loiiî  (îr  VEmpirr,  n»  8,  du  19  février  1«18). 

L4*s  tk^ux  article»  de  cette  loi  lont  ainsi  ocutçun:  article  premier:  Le 
droit  de  consommation  mir  U*  sucre  est  abaiiwé,  à  partir  du  l'^  avril 
l$N)t),  à  10  mark  par  100  kilogrammen  do  poidn  net,  à  condition  que, 
|)our  cette  date,  aient  été  votées  de*  k>iA  procurant  à  TKmpiro  tin  Kup- 
plément  de  rccotten  de  d-'i  millionH  û<*>  mark  |M>ur  le  moini.  8i  ces  lois 
lit*  ^nt  voeécK  que  po»térieurement  au  l*'  avril  1909,  le  dégrèvement  des 
siicrofl  ne  im*t»  appliqué  que  le  jour  do  leur  entrée  en  vigueur.  —  Art.  2: 
('4*tt4*  loi  outrera  en  vigueur  parallèlement  aux  acteÂ  additionneb,  signAi 
à  Bruxelles  le  28  août  1907,  acte»  additionnoU  à  la  Conventioii  relative 
au  traitement  des  Kucret,  en  date  du  5  mam  1901  ; 

2**  Loi  dur  Ice  chèques  (n*  12,  du  1  mars); 

3^  Loi  de  finances  (n*  14  du  31  mars). 

Le  budget  n'équilibrci  par  2.7X2.690.31.')  mark  de  recettes  et  de  dépeniee, 
à  savoir: 

Budget  ordinaire: 
2.1fM.r}70.440  mark  de  dépenses  permanentes. 
329.374.647  de  dépenses  ne  devant  pas  se  renouveler. 
2.494.94.'>.093  mark  de  recettes. 

Budget  extraordinaire: 
2.'i7.7Ôl.2.V2  mark  aux  recettes  et  aux  dépenKo». 

Lo  C^iancelier  de  TRmpire  est  autorisé  à  se  procurer  par  voie  d'em- 
prunt la  somme  de  2.>3.090.098  mark  pour  ccuvrir  les  dépendes  extraordi- 
naires ne  devant  pas  se  rencMiveler  et  à  émettre  des  Bons  du  Tréaor  jus- 
qu'à concurrence  de  475  millions   M.; 

4*  Actes  ad<litionnels  à  la  Convention  de  Bruxellen  ftur  les  sucres  (nu- 
méro 16),  relatifs  à  la  prolongation  de  la  Convention  (voir  n*  1): 

5«  Lot  modifiant  le  paragraphe  2  de  la  loi,  relative  à  la  flotte  alle- 
mande, du  14  juin  1900  (n*  17,  du  6  avril). 

Cette  modification  est  la  suivante:  Excepté  le  cas  des  pertes  de  navi- 
res, IcH  cuirassés  et  croiseurs  devront  être  remplacent  au  bout  de  vingt 
nn«. 

CVs  délais  courront  depuis  l'année  du  votre  du  premier  crMit  destiné  à 
la  construction  du  navire  à  remplacer  et  iront  jusqu'au  vote  du  premier 
rn^lit  destiné  à  la  countruction  du  navire  qui  le  remplacera; 

<)*  et  7*  La  loi  sur  le  droit  de  réunion  et  d'association  et  la  loi  sur 
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les  Bourses  n'étaient  p»  eaccve  pnUiées  am  wamemt  où  cette  càxwùiu» 

A  été  écrite. 

lo  Loi  édîctaat  des  mesures  destinées  à  fortifier  l'élément  allemand 
dans  les  provinoes  de  la  Prmse  Oocidentale  et  de  la  Feenaaie  (BtcueU 
des  lois  de  VEtat  prussien,  n^  7,  du  20  mars  1906). 

Le  pf&agraphe  13,  le  plus  important  de  cette  loi,  car  il  est  relatif  à 
rexpix>priatio!ny  est  ainsi  conçu:  Dans  les  districts  où  l'élément  allemand 
est  mis  en  péril,  et  ne  paraît  powMdr  être  protégé  qu'en  renforçant  et 
en  agrandissant  la  propriété  foncière  qui  est  aux  mains  d'Allemands, 
c'est-à-dire  en  a.yant  reoours  à  des  procédés  de  colonisation  (§  1),  l'Etat 
est  autorisé  à  devenir  acquéreur  des  propriétés  foncières  nécessaires  à 
cet  effet,  et,  au  besoin,  en  prononçant  l'expropriation,  pourvu  que  la 
superficie  totale  ainsi  achetée  ne  dépasse  pae  70.000  hectares.  Toutefois, 
l'expropfiatian  ne  saurait  être  prononcée,  lorsqu'il  s'agira: 

a)  De  bâtiments  affectés  à  des  services  religieux  et  de  cimetières. 

h)  De  terres  appartenant  à  des  églises  ou  otmgrégatiaQs  religieuses 
jouissant  des  droits  des  associations  autorisées,  pourvu  que  leur  âicAt 
de  propriété  soit  antérieur  au  26  février  1908. 

c)  De  terrés  appartenant  à  des  fondations  recoonnes  expressément' 
comme  pieuses  ou  de  bienfaisance,  pourvu  que  leur  droit  de  propriété  soit 
antérieur  au  26  février  1908. 

L'article  premier  augmente  de  200  millions  M.  les  crédits  aifectés  à 
l'œuvre  de  coibnisation,  qui  a  ime  caisse  spéciale.  Sur  ces  200  milliona, 
76  devront  être  employés  à  transformer  des  propriétés  paysannes  ém  ter- 
res de  colonisation  et  à  favoriser  l'établissement  r^m^^  propriétaires 
agricoles,  à  titre  durable,  des  ouvriers  agriooles; 

2o  Loi  de  finances  (n»  9  du  l*'  avril).  Recettes  et  dépenses:  3.362  mil- 
lions 21.686  mark,  dont  3.173.881.274  mark  de  dépenses  permanentes  et 
188.140.412  M.  de  dépenses  extraordinaires.  Le  ministre  des  Financée 
est  autorisé  à  émettre  des  Bons  du  Tréadr  jusqu'à  ocNieurn&iMe  de  lûO  mil- 
lions M.,  mais  ils  devront  venir  à  échéance  avant  le  l**"  janvier  1910. 
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I.  --  !«▲  VIS  LÉOWLATIVX  ET  PXRLBMSMTAIBB 

I.  —  Lois,  Déoreto,  Arrêtés,  CircnlAlrM^  eto. 

I»'  a\Tn.  -  Loi  portant  ouverture  huf  les  oxercicoH  1907  et  19QB  <!• 
crédit  H  suppléiDontaireft  oonccmant  1m  opérât  ioos  militaires  du  Maroc, 
(J.  O.,  p.  2273). 

StntistiqueH  den  accidents  du  travail  1907  {J,  0.,  p.  2304). 

2  n%ril.  Décroît  portant  pruiuulgation  d«  la  Convention  franco-an* 
i;UiM>  rolativr  aux  relations  oommorciales  entro  In  France'  et  Tile  de  la 
Barbiido  (./.   O.,  J).   23lM). 

DiTrot  complétant  lo  décret  du  27  sept.  19U7  relatif  à  la  iiéparati#n 
di^  RkHhch  (>t  de  llCtat  en  Algériu  (./.  O.,  p.  2323). 

l)éor-t  portant  r^s1elnont  d*adiuinittration  publique  en  ce  qui  concerne 
les  pen?%ionN,  alldcation^  *.»t  indemi<itéii  de  fonction»  prévues  part  Part.  11 
du  <I(''<*ret  du  27  M^pt.  1907  aur  la  séparation  dc»s  K^Hsch  et  de  l'Ktat  en 
Alcérie. 

2  avril.  Décret  inbtitusnt  une  comiuiuion  cbarifée  d*étudier  les  me- 
sures à  prtMidro  pour  atténuer  \vh  chûmaKi*«  résultant  deii  crÎMî!»  écono- 
miques périodiq\i(»H  (•/.  O.,  p.  23ô7). 

5  n\ril.  Décret  concernant  Texercice  de  la  prolctaion  d*avocat  près 
les  tribunaux  franvai»  en  Tunisie  (•/.  O.,  p.  230). 

7  n\ril  Décret   portant  règlement   d'administration  publique  pour 

r.npplication  de  la  k>i  du  Vi  juin  19(Vî  Hur  \v%  distributioub  d'énergie 
êUitriquo  (./.  (>.,  p.  2431). 

S  n%ril.  L(  i  relative  à  la  répression  des  <Mitruge«  aux  bonnes  moMirs. 
(./.  (t.  p.  2477» 

Loi  relative  à  Tavanccfnent  deti  fonctionnaires  de  l^Tiseif^ement  le- 
<>(>ii<lttiro  i./.  <K,  p.  2*'k'>5). 

11  a\ril.        l^»i  relative  à  raïuniHtio  {J.  (>.,  p.  2.Vi.'>). 

12  a\Til.  >  -  Loi  relative  à  la  propriété  «4  aux  maisons  à  bon  marché 
{J,  O.,  p.  2Ô55). 

14  ■%ril.  -  Loi  mndifiaat  les  article  ((.  7.  !».  in,  18  et  14  de  la  loi  du 
5>  déoonibre  V.Hl't  Mir  la  séparation  dcH  RKli*«c*«  «'t  de  l'Rtat  (•/.  O.,  p.  2609). 

Oimnmve  de  la  France,  l*'  trinieativ  liVIR.  (.Von  nffirt^f.  p.  S6S8). 

Rapport  «ur  l'administ ration  de  la  juntiee  civile  et  eommerciale  da 
l«)l  à  ItNCi  iJ,  O.  non  efftctfi,  p.  133  à  142>. 

U  tnril.  -     Lsi  eoncermant  la  pvBstitvtion  dea  min««ni  (/.  O.,  p.  1!649). 

lé  «\ril.  »  Loi  portant  CHiTarture  mir  rexercioe  1906  de  crédita  eztra- 
oniinaire%  destinés  à  la  réparation  des  dégât»  causés  par  les  inondations 
iJ.  O.,  p.  iB81). 
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Loi  modifiant  les  articles  41  et  64  de  la  loi  du  21  mars  1905  (Réduc- 
tiifn  des  périodes  d'instruction  militaire  des  réservistes  et  des  territo- 
riaux (J.  0.,  p.  2690). 

Loi  eonoernant  les  retraites  des  ouvriers  mineurs  (J.  0,,  p. 


II.   -  Documents  parlementaires. 
!•  Sénat 

Proposition  de  Ici  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  tendant  à  mo- 
difier Tart.  247  du  C.  G.  en  oe  qui  concerne  VAdoption  des  enfants  nés 
hors  mariage,  n®  91. 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  concernant  la  réin- 
tégration de  fonctionnaires  et  d'officiers,  n«  66  et  rappoH  de  M.  Trouil- 
lot,  n»  121. 

Avis  sur  les  conséquences  financières  du  pnfjet  de  loi  concernant  le 
rachat  du  réseoAik  de  VOuest  (Boudenoot,  n®  67). 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prostitution  des  mineurs  adopté 
par  le  Sénat,  et  avec  modification  par  la  Chambre  des  députés  (Bérenger, 
no  116. 

Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  tendant  à  com- 
pléter la  loi  du  1^'  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires,  n®  80. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés 
concernant  les  retraites  des  ouvriers  mineurs  (Guillier,  n®  83). 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  ayant  pour  objet 
d'allouer  une  indemnité  a\Lx  membres  du  jury  criminel  qui  n'ont  pas 
droit  à  l'indemnité  de  séjour  établie  par  la  loi  du  19  mars  1907,  n<*  8ô. 

Projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  et  avec  modifications  par  la  Chambre 
des  députas  ayant  pour  objet  la  répression  des  outrages  aux  honnes 
mœurs,  n^  86  et  rapport  (Bérenger,  n®  87). 

Projet  dé  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  portant  ouverture  de 
crédits  supplémentaires  concernant  les  opérations  militaires  au  Maroe^ 
n«  90  et  rapport  de  M.  diarles  Dupuy,  n*  97. 

Projet  de  loi  adopté  p^r  la  Chambre  des  députés  relatif  à  Vamnistic, 
n«  107  et  rapport  Vagnat,  n^  127. 

2^  Chambre  des  députés 

Proposition  de  loi  concernant  la  pêche  fluviale  (Pérès,  n^  1619). 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  l'autonomie  adminis- 
trative des  colonies  et  de  simplifier  les  rouages  de  l'administration  cen- 
trale (Vigoureux,  n»  1637). 

Proposition  de  loi  relative  à  la  petite  propriété  et  aux  maisons  à  bon 
marché  et  rapport  de  M.  Buisson,  n<>*  1648  et  1649. 

Rapport  sur  les  associations  des  fonctionnaires  (Jeanneney,  n®  1213). 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  lois  des  9  avril  1898, 
22  mars  1902,  31  mars  1905  et  17  avril  1906  sur  les  accidents  du  travail 
(Basly,  no  1663). 

Rapport  sur  Famendement  de  M.  Pelisse  au  projet  de  loi  portant  fixa- 


ciiiiON'oLOGii:  i*oLiiiv>rc  i:i    s<mi\i.l  433 

ti(Ai  au  budget  gvnéral  de  IVxercice  1006  ooncernant  lo  régime  des  bois- 
son h  (Perrocho,  n**  1<5(J9). 

Happort  Hur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  compléter  la  loi  du 
13  juillet  190C  »ur  le  repoK  hebdomadairo  et  sur  des  proïKMÎtions  do 
lois  y  relatives  (Zéva^s,  n*  1578). 

Hapfwrt  sur  la  propOJ»ition  do  Ici  de  M.  BuÎJiwm  relative  au  dépla- 
cement d'office  des  instituteurs,  n^  1078  (Alexandre  Blanc). 

Proposition  de  loi  ayant  pour  but  d^  substiteur  dan%  le  mariage  au 
régime  légal  de  la  communauté  un  régime  légal  de  la  héparation  de 
biens,  avec  communauté  do  certains  acquits  (Beauquier,  n**  1680). 

Happort  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  et 
avec  modifications  par  le  Rénat  tendant  à  modifier  les  articles  fl,  7,  9.  10, 
13  et  14  do  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  «iéparation  des  Eglises  et 
do  l'Ktat  (Raynaud,  n*  1688). 

Happort  sur  *la  proposition  do  loi  de  M.  Engerand  sur  la  protection 
des  femmes  avant  ot  apr^  raocouchemeDt  (Bonnevaj,  n*  K^ôl). 

liapport  sur  la  propoaition  de  loi  tendant  à  la  création  de  chèquee 
iN«(taaz  (Chastenet,  n*  1497). 


II.  -  OHROlf  OLOOIB  POUTIQUB  BT  800IAI«B 

Ohronologie  fk^nçaise 

i*f  a\ril.  —  Sinat.  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  dévolution  dt» 
hifun  tcelt'ninMtitiurs.  M.  Boivin-Champeauz  prend  U  défense  des  droits 
des  paiticuherïi  donateurs.  M.  Briand,  ministre  do  la  Justice,  s  explique 
hur  U'h  disposition?!  du  projot  nécessaire  pour  mettre  un  terme  à  d'inces- 
hunth  pnoct*s  et  fiour  apiiorter  une  »jlutioD  définitive.  Il  répond  aux  ac- 
cusation» dont  ce  projet  a  été  Tobjet. 

2  tk\ril.  '■-  4'hamhrf.  —  M.  Doumergue,  ministre  de  rinhtruction  publi- 
que, répond  à  une  question  de  M.  Paul  Meunier  relative  à  la  (Vwnédie- 
Kraiiçttise  «^  à  la  pièce  «  Le  Foyer  ».  —  Discussion  des  amendements  à 
la  loi  *lnmui,tfii.  Les  amendements  Groussau  (amnistiant  les  infractions 
aux  lois  sur  les  ah.M.ciations  et  congrégations)  et  Betoulli*  (amnistiant  les 
délits  d'inwumission  et  de  désertion),  sont  re|K)Ussôs.  L'ensemble  de  lu 
loi  (Ht  aciopté  par  497  voix  contre  Ô.  --  La  Chambre,  sur  la  demande 
du  pouverni*iiient,  adopte  la  première  partie  i*t  re|iousse  la  seconde 
partie  d'un  projet  do  réM>lution  Lafferre,  invitant  lo  gouvernement  à 
prendre  à  l'égard  des  mutins  du  17*  de  ligue,  envoyés  à  Oafsa,  les  me- 
sura» de  bienveillance  compatibles  avec  la  disciplim»  militaire  et  renvoyer 
dans  l^'urs  foyers  cvux  d'entre  eux  fni&ant  partie  de  la  claase  1901. 

Sénat.  —  Dévolution  des  bien*  icclrsiastiqurs.  M.  de  Lamarselle  ré- 
l>oQd  au  discours  do  M.  Briand.  La  discussion  générale  est  clœe.  L'ar- 
ticle 1  Cht  adopté. 

3  a\ril.  —  Le  Conseil  d'administration  de  la  Chambre  syndicale  pa- 
tronale do  la  maçonnerie  prononoe  le  lock-out,  parce  qiio  les  patrons  ne 
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plurent  arriver  à  une  entente  «vcc  leurs  ouvriers  au  sujet  dee  condi- 
tions et  de  la  bonne  exécution  du  travail. 

ChçLmbre.  —  Discussion  de  trois  interpellations  au  sujet  de  la  mort 
de  jeunes  sc^dats.  Discussion  de  TintefpeUation  Ferrette  sur  les  mesures 
que  compte  prendre  le  gouvernement  pour  réprimer  U^  fraudes  dans  le 
service  alimentaire  du  soldat  et  de  Tinterpellation  Cazeneuve  sur  les 
viandes  malsaines.  Les  orateurs  expriment  Tespoir  que  le  gouvernement 
continuera  dans  la  voie  oil  il  s^est  engagé  depuis  quelques  jours,  en  fai- 
sant saisir  des  viandes  malsaines  (à  Bar-le-D'uc  et  à  Verdun),  en  tradui- 
sant les  coupables  devant  les  tribunaux,  et  en  {aisant  procéder  à  des 
enquêtes  dans  les  diverses  garnisons. 

6  avril.  —  Chambre.  —  M.  Jaurès  interpelle  le  gouTsrnsment  sur  sa 
politique  généraley  désirouz  d'ea  examiner  i'eniemble  à  la  veille  des  éleo- 
tions  municipales.  M.  Jaurès  reproche  au  ministère  de  n'a^roir  fait  abou- 
tir ni  les  retraites  ouvrières,  ni  le  rachat  de  TOuaet  et  -d'avoir  laissé  le 
ministre  des  Finances  faira  aooomplir  seui  des  progrès,  il  est  vrai  satis- 
faisante, au  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  M.  Dufaief,  au  nom  du  ^oupe 
radical-socialiste,  demande  au  gouvernement  une  paroi»  de  clarté. 
M.  Brindeau  fait,  au  nom  du  groupe  progressiste,  une  déclaration  fa- 
vorable au  ministère.  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  expose 
l'activité  du  gctivernement  et  se  plaint  du  nombre  exagéré  des  interpel- 
lations. Il  signale  ensuite  les  variations  de  M.  Jaurès,  son  indulgence 
pour  le  ministère  Canbes,  et  les  motifs  qui  le  font  essayer  de  renverser 
le  ministère  actuel.  M.  Jatirès  réplique  en  reprochant  bu  ministère  Cle- 
menceau d'être  l'ennemi  du  socialisme.  —  Par  442  voix  contre  80,  la 
priorité  est  refusée  à  Tordre  du  jour  de  M«  Jaurès,  «  regrettant  que  le 
ministère  n'ait  pas  fait  un  effort  suffisant  pour  réaliser  son  programme 
de  réformes  et  que  sa  politique  ait  eu  pour  résultat  de  lui  assurer  le  con- 
cours des  adversaires  de  ces  réformes  u.  L'ordre  du  jdur  Dubief,  accepté 
par  le  gouvernement,  est  adopté  par  341  voix  contre  100.  Il  est  ainsi 
conçu  :  «  La  Chambre,  confiante  dans  le  gouvernement  pour  faire  aboutir 
sans  retard  le  rachat  de  l'Ouest,  les  retraites  ouvrières,  Timpôt  pro- 
gressif sur  le  revenu,  et  pour  s'appuyer  uniquement  sur  la  majorité  qui 
désire  ces^  réformes,  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
Séwit,  —  Dévolution  des  hier^  eccléHaêiiques.  L'article  2  est  n^dopté^ 
ainsi  ^ue  lee  deux  premiers  paragraphes  de  Tarticle  8.  La  commission 
déclare   aooept«r  un  amendement  Berger  à  cet  article. 

7  a\Tll.  —  Chambre,  —  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
expose,  en  réponse  aux  questions  de  MM.  Denys  Cochin  et  de  Près* 
sensé,  la  politique  de  la  France  dans  la  question  des  réformes  en  Ma- 
cédoine. M.  Cruppi,  ministre  du  Commerce,  assure  que  les  exposanta 
français  à  VExposition  franco-britanniqi^e  bénéficieront  de  la  protectioa 
assurée  par  la  kû  anglaise  de  1887.  La  Chambre  adopte  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  protection  temporaire  de  la  propriété  industriel^  dans  les 
expositions  internationales.  M.  Chéron,  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre, 
expose  les  mesures  prises  par  lui  pour  punir  et  empêcher  les  fraudes 
tt&ns  la   livraison  des  viandes  à  l'armée. 

Sénat.  —  Dévolution  des  biens  ecclésiastiques.  Adoption  des  articles 
5,  6  et  7  au  sujet  de  l'article  8,  M.  Chaumié  déclare  retirer  son  amen- 
dement relatif  à  l'acquittement  dee  oharget  piensee  et  cultuelles  et  se 
rallier  à  celui  de  M.  Berger,  ainsi  ootiça:  «  D'une  façon  générale,  les 


vorsoiiiontft  iiécc«Miirofi  pour  racquittomciit  clos  cbarfces  pi«UM>s  et  len 
fondations  do  tnosM^,  MTont  versés  aux  Miciétés  do  hccourh  inutueU  |)our 
li><4  viiMix  prêtreM,  inntituéofi  fuir  la  loi  de  1005.  **  M.  Berfcer  exi>otio  que 
MHi  anifndoment  n^prénente  un  acte  do  paix  MX*ial,  et  cet  aniondcnnent 
tihl  adopté  |iar  228  voix  coutro  CîB. 

H  avril.  —  Si- nui,  —  pivolufion  dt»  hituê  frrlrninêiiqurâ.  Le  Sénat 
adopt«*  un  ainendoment  Bienvenu-Mari  in  à  Varticlo  3.  Adoption  de  Tar- 
ticlo  4.  L'ensoniblo  du  projc»t  v^\  adopté  par  194  voix  contre  (>2.  —  Com- 
battu par  MM.  Delahaye  et  de  Latnarxelle,  défendu  par  M.  Doumer^ue, 
mini**tre  do  l'Instruction  publique,  1o  projet  relatif  à  la  irniuUiluni  de» 
T'  nJr(  .1  rfr  Zola  au  Panfhinn  ost  adopté  par  173  voix  contre  98. 

9  a\ril.  -  Les  tronped  hnfîdiemies  attaquent  un  bivouac  français  près 
d«*  Settat.  Nous  avons  un  officier  tué  et  sept  Kous-officier»  ou  soldats 
blrs.sés. 

Chumbrt.  Adoption  do  la  proportion  Engerand  sur  la  ijmtectùfn 
drs  ftmmn  aruni  tt  ninrs  l'iiccouchrmrnt.  Après  un  exposé  de  M.  Ber- 
U*aux,  président  do  la  CVunnitoaion  de  l'Armée  et  du  général  Pieqiiart, 
ministro  de  la  Guerre,  la  Chambre  adopte  sans  modiiieatioiM  lo  texte 
wiv  par  lo  Sonat  ot  réduisiint  à  l'3  jours  la  première  période  dta  TéteT- 
l'i^tt.n,  ik  17  la  di'uxiomo  et  à  9  jcMirs  C4*llo  d<'s  territoriaux. 

aS'Mtaf.  -  .\doption  dn  projet,  ado|)té  quelques  jours  auparavant  par 
la  Chambre,  tendant  à  réorKoniser  fa  police  de  MarstiUe,  Discussion  du 
projet  d*'ifnnf»fi>.  M.  Vagnat,  rapporteur,  propoM>  au  Sénat  d'adopter  le 
texte  primitif  du  jfcuremeinont  et  de  prononcer  la  disjonction  des  dis- 
positions qui  y  ont  été  jointes  par  la  Chambre.  Le  Sénat  on  d^i-ide  ainsi, 
par  l"^  voix  contre  123,  iiialf;ré  1*in  terrent  ion  de  M.  Briand  en  faveur 
d'une  solution  contraire. 

!•  a%ril.  -  i^hambre.  -  M.  Virùuii,  muiistre  d«  Travail,  répottdmnt  à 
uno  qui>9tion  de  M.  U.  Berr>'  au  sujet  du  /<*rA:-o«(  do  bâtinieiit,  déclare 
faire  tous  seh  efforts  poar  apaiser  le  eonHit,  mais  les  syndicats  onvriers 
n'iiit  pas  n'iKUidu  A  son  apiH*l.  --  Sur  la  deauuide  de  M.  Briaud,  la 
Chambre  adopte,  par  dtU  voix  contre  li9,  lo  projet  relatif  à  In  W/pa/u- 
tt.m  (/f  .4  htf  ns  f  rr/f  4i(M/f(/tl'^x.  tel  qu'il  a  été  wAé  par  le  Sénat.  Elle 
«ilwpto  é^aloinent  lo  projet  domnish'r  dans  le  tcxto  du  Sénat.  -  -  La 
C*h:iiiibro  Hajcmriie  ensuite  au   li>  m:ii. 

Stunf.  -  M.  Hartliou,  ministre  des  Travaux  Put»lic>,  annonoo  qu'il  de- 
iniindfi»  la  miso  à  l'onlro  du  jour  do  la  discussion  du  tnrh*it  d*  l'Ouest, 
pour  la  v*anre  qui  suivra  crllo  de  la  rentrée.  -  Adoption  d«»s  projets 
do  loi  rv«!uisant  Iw  fnrifs  pontaur  applicables  aux  journaux  et  pério- 
dii|iit*»  tt  anivli4»rant  h's  nttait*9  d*'$  ouvrit  ts  mineur*.  Apr^H  inter- 
vention de  M.  l'nippi,  ministre  du  Cmumerce,  lo  Sénat  adopte  lo  pro- 
)4»T  |M»rtant  création  do  six  emplois  d'atfnchrs  cnmtnrrei'iux  li  l'ctraniEer 
rt  ^".ijourii^  au  19  mai. 

Morl    du   romto  Tomirlli.    ambassadc-ur  d" Italie  à   Paris. 

tfi  a\nl.  -  I/4»s  tnMi|MV«  fran^'ai^os  n  |¥»iiss4Mit  une  att:ii|iio  de  nuit  des 
Marocain  a  Mennbba  (Sod-Oranai«).  mais  ont  32  morts  et  85  bleasév. 

17  n\Tii.  —  Fin  du  look^out  des  entrepreiienrs  en  bâtiment.  Vn  certain 
nombre  d'ouvriers  acneptent  les  aiijpn«'ntations  de  lalaires  proposées  et 
reprennent   le  travail. 
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Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  4  avril.  —  Le  Reichstag  vote,  par  200  voix  contre  179, 
le  paragraphe  7  du  projet  de  loi  sur  le  droit  de  réunion  (voiir  (ironique). 

10  avril,  —  Arrivée  à  CJcriou  de  Tempereur  d'Allemagne,  qui  y  fait 
un  séjour  de  près  d'un  mois  et  visite  la  côte  turque. 

12  avril,  —  M.  de  BUlow,  Chancelier  de  TEmpire,  arrive  à  Rome  et 
s  y  entretient  avec  M.  Tittoni  et  avec  le  Saint-Siège. 

18  avril,  —  Signature,  à  Berlin,  de  Taccord  franco-allemand  relatif 
à  la  délimitation  des  frontières  du  Congo  et  du  Cameroun. 

27  avril.  —  Signature,  à  Berlin,  de  la  con\^ention  relative  au  maintien 
du  statu  quo  dicuis  la  mer  du  Nord. 

Autriche-Hongrie.  —  Un  étudiant  ruthène  tue,  à  coup  de  revolver,  le 
<x>mte  Potocki,  gouverneur  de  Galicie. 

Chine.  —  10-30  avril,  —  Un  boycottage  systématique  des  produits  et 
navires  japonais 'est  pratiqué  dans  la  Chine  du  Sud,  à  la  suite  de  Tin- 
cident  du  Tatsu-Maru, 

Grande-Bretagne.  —  13  avril.  —  M.  Asquith,  Chancelier  de  TEchiquier, 
I)rend  la  présidence  du  Conseil,  à  la  place  de  sir  Campbell-Bannerman, 
i^ravement  malade,  et  réorganise  le  Cabinet.  M.  Llyod  George,  Président 
du  Board  of  Trade,  devient  chancelier  de  l'Echiquier.  Le  oomte  Crewe 
remplace  Lord  Elgin  à  l'Office  des  colonies.  Lord  Tweedmouth  aban- 
donne l'amirauté  pour  devenir  Président  du  Cctnaeil  privé.  M.  Winston 
Churchill,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Colonies,  devient  Président  du 
Board  of  Trade.  M.  Runciman  remplace  à  l'Instruction  publique  M.  Mac- 
Kenna,  qui  devient  loixi  de  l'Amirauté.  MM.  Morley  et  Fowler  con- 
servent leurs  portefeuilles  et  sont  élevés  à  la  pairie.  Le  colonel  Seely  est 
nommé  sous-secrétaire  d^tat  aux  Colonies.  M.  Buchanand  devient  secré- 
taire parlement aîi-e  à  l'office  de  l'Inde. 

22  avril,  —  Mort  de  Sir  Henry  Campbell-Bannerman,  chef  du  parti 
obérai.  Président  du  Conseil. 

24  avril,  —  M.  Winston  Curchill,  Président  du  Board  of  Trade,  se 
leprésentanl  devant  ses  électeurs  à  Manchester,  parce  qu'il  est  devenu 
.ninistre,  est  battu  par  le  candidat  unioniste. 

Italie.  —  3  avril.  —  A  la  suite  d'une  manifestation  irrédentiste,  à 
llome,  la  force  publique  est  attaquée  et  fait  feu:  il  y  a  deux  morts  et 
12  blessés. 

3  avril.  —  A  la  suite  de  ce  triste  incident,  la  grève  générale  est  dé- 
clarée à  Roiue,  mais  ne  dure  que  24  heures. 

18  avril.  —  L'escadre  italienne  se  concentre  à  Gaëte  pour  faire  une 
<!émoDstration  navale  contre  la  Turquie,  afin  d'obtenir  satisfaction  pour 
i  établissement  de  bureaux  de  poste  italiens.   La  Turquie  cède. 

Portugal.  —  5  avril,  —  Aux  élections  générales,  il  se  produit  des  trou- 
bles et  la  police  fait  feu.  Les  élections  sont  favorables  au  gouvernement. 

29  avril.  —  Le  roi  Manuel  lit  une  déclaration  aux  Certes  qui  produit 
une  bonne  impression.  Il  promet  une  transformation  du  régime  électoral. 


CHRONOLOGIE    POLITIQUE    ET    «OCIALE  437 

Russie.  -  4  acriL  —  Le  gouvernement  impérial  prononce  Im  dissolu- 
tion cU^  lii  DiMt>  finlsndsise. 

IM  avril.  -  Déclaration  d#  M.  Isnrfski»  ministre  de^  Affaires  Etran- 
^ère«,  au  au  jet  de  la  politique  rumo  dans  leM  Balkans. 

l<i-;)0  fivnl.  --  Graves  inondations  dans  diverses  villes,  en  particulier 
à  MoHooii. 

27  ami.  —  Signature,  à  Saint -Pétenibour^c,  de  la  convention  relative 
AU  maintien  du  s/a(tf  «no  dans  la  mer  Baltique. 


BULHMSItAPlIffi 


Arohibald  Cary  Coolidob.  Les  Btats-Ihiis,  Puissance  Mondiale,  1  toI.  in>18 
Jésus,  broché  4  fr.  Armand  Colin,  éditeur,  6,  rue  de  Mézières. 

On  sait  que  chaque  année,  grâce  à  la  libéralité  d'un  Américain,M.  Hyde, 
un  professeur  des  Etats-Unis,  choisi  parmi  les  plus  renommés,  vient  donner 
en  France  une  série  de  conférences.  M.  Archibald  Cary  Coolidge,  profes- 
seur à  la  célèbre  université  Havard  présente  aujourd'hui  au  public  fran- 
çais, réunies  en  volume  les  leçons  qu'il  professa  en  langue  anglaise  à  la 
Sorbonne  en  1907. 

La  Mevuc  Folitique  et  Parlement  aire  a  déjà,  dans  son  numéro  de  dé- 
cembre 1907,  rendu  compte  du  très  beau  livre  de  M.  Barrett  Wendell,  le 
prédécesseur  de  M.  Cc*olidge,  <(  The  France  of  to  day  ».  Elle  est  heureuse 
de  signaler  à  ses  lecteurs,  après  l'étude  objective  de  notre  pays  faite  par 
un  étranger,  cet  ouvrage,  oii  l'un  des  représentants  les  plus  autorisés  de 
l'esprit  américain  fait  en  quelque  sorte  l'examen  de  conscience  politique 
des  Etats-Unis. 

Nous  ne  pouvons*  mieux  faire,  pour  exposer  en  quelques  lignes  le  plan 
de  ce  livre,  et  en  dire  les  brillantes  qualités,  que  de  citer  un  passage  de 
la  préface  que  M.  Anatole  Leroy  Beaulieu  lui  a  consacrée:  n  La  politique 
américaine,  l'extension  de  sou  influence,  les  causes  et  les  directions  de 
ses  ambitions  anciennes  ou  nouvelles,  la  naissance  et  la  croissance  de  ce 
que  l'Europe  appelle  l'impérialisme  américain,  les  relations  économiques 
ofu  politiques  des  Etats-Unis,  leurs  traités  ou  leurs  différends  avec  les  di- 
vers états  d'Europe,  d'Asie,  d'Amérique,  M.  Arch.  C.  Coolidge  nous  les 
expose  avec  le  savoir  et  l'exactitude  d'un  historien,  avec  l'ampleur  et  la 
lucidité  d'un  politique,  et,  chose  qui  lui  fait  encore  peut-être  plus  d'hon- 
neur, avec  une  sincérité,  une  loyauté,  et  j'ajouterai  avec  un  tact,  et 
aussi  avec  un  esprit  de  liberté  et  d'impartialité  qui  rehaussent  singu- 
lièrement la  valeur  de  ces  profondes  et  substantielles  études.  » 

J.  Jeannenet,  député  de  la  Haute-Saône.  Associations  et  Sjmdicats  de 
FoncUonnaires  (Etude  législative),  un  vol.  in-16,  broché,  3  fr.  60.  (Ha- 
chette et  Cie,  Paris.) 

La  question  du  droit  d'Association  entre  des  Fonctionnaires  est  une  des 
plus  importantes  et  des  plus  délicates  que  le  Parlement  soit  appelé  à  ré* 
gler. 

Elle  touche  un  très  grand  nombre  de  citoyens,  puisque  les  statistiques 
n'évaluent  pas  à  moins  de  huit  cent  mille  personnes  les  employés,  agents 
ou  sous-agents  directement  attachés  à  nos  divers  services  publics. 

Elle  touche  aussi  des  points  de  droit  du  plus  vif  intérêt  :  forme  et  li- 
mite de  la  liberté  d'organisation  collective  ;  légitimité  des  associations 
selon  le  type  général  de  la  loi  de  1901  ou  selon  le  mode  d'associations 
professionnelles  prévues  par  la  loi  de  1884  et  généralement  désignées  sous 
le  nom  de  syndicats  ;  garanties  dues  aux  fonctionnaires  par  l'Etat  contre 
le  favoritisme  et  l'arbitraire,  garanties  dues  à  l'Etat  par  le  fdnctionnaire 
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oontro  lu  »usponiîon  dob  son'îcc»  publics  par  voie  de  grève  ou  pur  Vindit^ 
cipiine  ;  maintieo  do  ruiiité  do  direction  dans  les  administratiotifl  da- 
tionalos,  ft  conciliation  de  cdie  autorité  avec  les  règles  du  ré^mi«  dé- 
mocratique. "^ 

Tous  ces  problèiu<*h  Hont  traités  dans  oo  volume  par  le  rapporteur  de  la 
IV^Anmivsioii  chargée  de  Ii»n  élucider.  Cent  après  do  long»  moiii  d*étudea  et 
do  discussions  que  M.  Jkanmenet  a  présenté  son  donclubionH,  qui  ont  été 
ac*cu«>iltioh  par  la  Coinniifu%ion  arec  la  plus  viv«>  faveur. 

Iji)  rup(>orteur,  qui  a  tei»  quulitvH  d*un  juriste  «*t  d*un  parlement  aire,  y 
joint   pur  *»iircroît  celles  d'un  écrivain  délicat,  pittorceque  et  pré<*is. 

Il  nous  fait  faire  les  obM>r%'atioiift  lot»  plus  intéreHsanto»  sur  plus  d'un 
phénonioiir  do  la  «lociété  où  nous  vivons,  ot  il  n*a  pas  do  peine  à  nous 
por^uador  qiio  ndu!»  HOiumos  à  une  heure  où  personne  no  saurnif  so  dire 
iiulifrén'nt  à  de  totlos  question»,  et  où  il  no  fieuf  suffire  ni  de  s*aluriner 
oonfusétiiont  ni  do  s'entroxcitor  vers  des  chimères. 

L60.5  BARm-,  docteur  en  droit.  L*èTolution  des  banquM  locales  en  France 
et  en  Allemagne.  Libruirio  Marcel  Kivièro,  1908. 

Le  dôvolopi>eniont  do«  ôtablissrmontH  do  créilit  est  un  des  pAiéuemènsa 
économique»  leu  i)lu«  roinarquabWti  de  ces  dernières  années,  ot  qui  a  sus- 
citi-  ilo  iionibrousc*»  polémiques:  les  Iti'teurs  do  cette  I<*  vu*  n'ont  paa  o»* 
blié  la  répooiio  de  T«*e»U6  aux  prupo»  do  L>-Hi».  Maïm  à  coté  de  eoir  orga- 
ninMM-i»  énorm<ïs,  ikés  du  jour  au  lendeiiiaiu,  quel  e«t  lo  i^irt  des  petites  bsA* 
quos  lo<-alo?«  qui  M-ules  existaiont  autrofoiMy  Pouvt-ntH'llos  dontinoer  à 
vivre,  vt  quelle  politique  doivont-ellck  suivre,  pour  ne  pas  périr  Y  (^uelks 
truiisformutiom»  eot-oUi^  déjà  Hubies  tant  en  Francs  quea  Allemagne, 
ot  quel  est  leur  Avenir!'  Ce  sont  ce»  intéreisHiateH  questions  quétndie 
M.  Léon  Barety  dans  un  voliune  bien  documenté  et  qui  s'inspire  do  la 
l>hraNo  suivaut4>  de  Paul  Beauf^gard:  m  La  Banque  locale  est,  dans  Tîn- 
toK't  de  tt  Ub,  indispensable.  » 

A.  CAnrKmKR,  avocat  à  la  Cour  d* Appel,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
droit  de  Pariiv.  L'Année  LéotsIatiTS  et  ludicUirs  {Agenda-rcp*  rtoin  p^tur 
IÎX18).  Au  prix  réduit  do  2  fr..  broché;  2  fr.  50  cartonné. 

Pour  rendre  cx>mpto  d«'  cet  ouvrage,  il  nous  suffira  do  citer  l'nvaut- 
pro|M>s  alerte  do  son  auteur. 

M  //  faut  ^«o  tenir  au  courant  des  lois,  des  circoostanc€>s  qui  les  ont  pro- 
voqué4's,  des  applicationii  qui  en  sont  faites. 

Mais  comment  y  parvenir  ?  Tout  conspire  contre  lu  légitime  curiosité 
dos  praticiens.  Le  travail  du  cabinet  plus  exigeant  do  jour  en  jour.  L'as- 
tivitô  dél>ordunte  du  légintatour.  La  scicnco  même  trop  féconde  de  Tintor- 
prèto.  On  a  de  la  i>eino  à  être  Ki>écia)iKto  :  comment  serait-dn  encyclopé- 
diste ? 

\\'iK'  la  uK'illeure  volonté  du  monde,  nous  jiccnmulonH  lc#  i>ériodîquss, 
vt  c*<^t  le  r«*lieur  —  quand  nous  les  envoyons  à  la  reliure  —  qui  en 
coupe  lo  premier  les  pages  1 

T  a-t-il  un  remède  à  ce  f&cheuz  état  de  choses  ?  Peut-être.  Que  j*aie 
lu  notion  de  pouvoir  m'assurer,  d*abord,  dans  un  p<*tit  livre  cTun  manie- 
UH^nt  u^uel,  qu*i1  existe  q^tqur  ftnrt  qurîqu4:  chose  qui  peut  nrintéresier» 
et  je  ne  Nierai  pas  embarrassé  par  la  suite  de  faira  connaissanoe  avec  œ 
quelque  chcAe-là. 
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CTest  ce  petit  livre  sans  prétention  que  nous  avons  essayé  d^écrire. 

Il  ne  faut  pas  lui  demander  plus  qu'il  ne  se  propose  de  donner.  Il  ne 
sait  pas  tout,  et  il  ne  prétend  pas  tout  faire  savoir.  Il  se  borne  à  révéler 
ce  qu'il  peut  être  le  plus  expédient  de  ne  pas  ignorer  dans  les  manifesta- 
tions d'une  année  judiciaire. 

Cest  un  simple  livre  de  présentation  dans  l'ordre  alphabétique,  un  Bé- 
pertoirc  cwintieZ. 

Si  nous  l'avons  taillé  à  la  mesure  de  l'espace  de  temps  qui  s'écoule,  non 
pas  entre  deux  mois  de  janvier,  mais  entre  deux  mois  d'octobre,  c'est  que 
cette  période  constitue  bien  Tannée  proprement  dite  pour  l'homme  d'af- 
faires; que  l'accalmie  législative  des  vacances  est  particulièrement  fa- 
vorable à  l'impression  d'un  petit  livre  de  cette  nature  ;  et  que  le  moment 
le  plus  propice  pour  fournir  des  axmes  à  l'homme  de  loi  est  assurément 
celui  où,  après  un  repos  bien  gagné  qui  lui  a  fait  oublier  les  tracas  de 
l'année  précédente,  il  se  prépare  à  reprendre  la  lutte  avec  une  nouvelle 
ardeur. 

Pour  le  rendre  plus  insinuant,  nous  lui  avcTns  donné  la  forme  d'un 
agenda:  c'est-à-dire  d'un  carnet  dont  on  ne  se  méfie  pas,  qu'on  laisse 
souvent  sur  sa  table,  qu'on  colporte  même  avec  soi  et  à  qui  on  confie  ses 
quotidiennes  pensées. 

Cest  VAgenda^Bépertoire,  véritable  nouveauté  dans  les  publications 
juridiques. 

Il  serait  bien  surprenant  qu'on  l'cfuvrît  juste  à  la  page  où  on  veut  ins- 
crire une  note.  Qui  sait  si  en  tât<mnant  on  ne  se  laissera  pas  aller  à  le 
feuilleter  ! 

Apprendre,  même  par  distraction,  n'est-ce  pas  toujours  apprendre? 

Le  lecteur  nous  excusera  de  dévoiler  nos  petites  machinations,  nous  ne 
dirons  pas  dans  cette  préface  —  le  mot  serait  bien,  prétentieux  pour  un 
si  petit  ouvrage  —  mais  dans  cet  avant-dire  droit. 

Nous  ne  vouldns  pas  le  surprendre,  mais  seulement  le  prendre. 

Adolphe  Landry,  maître  de  conférences  d'histoire  des  doctrines  écono- 
miques à  l'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes.  Manuel  d'économique,  à 
Tusage  des  Facultés  de  droit,  1908,  Paris,  Giard  et  Brière.  Un  fort  vo- 
lume. in-8®,  12  fr.  50. 

L*éoonomie  politique  a  pris  dans  les  programmes  de  nos  Facultés  de 
Droit  une  place  beauccAip  plus  vaste  que  celle  qui  lui  était  réservée  na- 
guère, n  n'y  avait  cependant  en  France,  comme  ouvrages  généraux  sur 
l'économique,  que  des  livres  d'un  caractère  tout  à  fait  élémentaire,  ou 
bien  au  contraire  très  étendus.  Il  n'existait  point  d'ouvrage  qui,  dans  un 
volume  unique,  d'un  maniement  facile,  traitât  d'une  manière  un  peu  com- 
plète toutes  les  parties  de  l'économique,  et  contînt  spécialement  ces 
connaissances  économiques  que  l'dn  demande  aujourd'hui  aux  candidat» 
des  examens  de  droit  de  posséder. 

M.  Landry  s'est  proposé  de  combler  cette  lacune.  Il  l'a  fait  on  suivant 
une  méthode  qui  nous  paraît  excellente. 

Tout  d'ab'tfrd,  ht  propos  de  chacun  des  problèmes  qu'il  est  amené  à  trai- 
ter, il  prend  soin  d'exposer  les  théories  qui  ont  été  émises,  celles  du 
moins  qui  ont  été  classiques,  ou  encore  celles  dont  la  discussion  peut  ai- 
der à  la  découverte  de  la  vérité. 

En  deuxième  lieu,  M.  Landry  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de  faits 
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poKMblc.  Ou  aura,  grâce  à  lui,  uno  i<léo  prucÎM  de  l'état  éconotuique  pré- 
Hont  tien  principaux  pajt,  et  de  la  façou  dont  se  posent  les  problèmeH 
écanoiiiic|uoH  que  notre  temps  a  à  résoudre. 

Kntin  M.  Landry  fournit  à  ses  loct^urs,  à  tout  instant,  des  tndieatiani 
bihltotjnijihiqws,  les  reni'oyaut  notamment,  aux  travaux  français  ou 
étransers  le;»  plus  récents  :  il  les  met  ik  mémo  par  là,  s'ils  en  ont  le  débir, 
(Je  se  doeum«*nter  abondamment  sur  toutes  \oh  questions  auxquelles  il 
toiicho. 

'M  qu'il  est  Pouvrage  de  M.  Landry  est  un  instniment  de  travail  pré- 
cieux, destiné  à  rendre  les  plus  grands  services. 

Recueil  général  des  lois  et  arrêts,  fondé  par  J.-B.  Sirey.  JurUprwlencr 
r/u  xtx*  sii'ch  (1791-19U0),  refondue  d'après  Tordre  chronologique,  sous 
la  direction  jusqu'en  1007  de  MM.  Jessionesse  et  O.  de  Gourniont,  ré- 
dacteur en  chef,  par  MM.  A.  Babras  et  Fr.  Rbt,  chargés  de  ccnfé. 
renées  à  la  Faculté  de  droit  do  Paris,  18*  volume  (1B04-I80i>).  —  Li- 
brairie de  la  Hociété  du  Recueil  J.-B.  Sirey  et  du  Journal  du  Palais, 
L.  Laroee  et  Ténin,  directeurs,  22,  rue  Boufflot,  Paris,  1907. 

La  publication  de  la  refonte  du  Recueil  général  des  lois  et  arrêts  ae 
oontinue,  aussii  rapidement  que  le  prévoyaient  ceux  qui  avaient  pris 
l'initiative  de  co  travail  eonnidérable.  C'est  avec  un  grand  regret  qu'on 
constate  qu'il  manque  pour  l'accomplissement  do  cette  kMirde  tâche,  celui 
qui  semblait  le  pluH  désigné  et  le  mieux  qualifié  pour  la  diriger,  l'ancien 
rédacteur  en  chef  du  Recueil  Sirey,  M.  Jessionesso,  dont  on  a  pu  dire 
qu'il  était  le  jurisconsulte  coonaissunt  le  plus  exactement  la  jurispru- 
dence française.  Heureusement  il  avait  à  sies  côtés  un  rédacteur  trt*s  au 
courant  do  la  juri.sprudenco  française  lui  auhsi,  et  capable  d'assumer 
à  lui  s<Mil  la  direction  de  cette  œuvre  coloaaaie  qu'est  la  refonte  d'un 
recueil  aussi  fourni,  aussi  complet  que  l'est  le  Sirey.  Le  auccèa  dea 
deux  premiers  volum«^  (19*  et  21^)  a  montré  que  cetto  refonte  répondait 
à  un  réel  besoin  de  la  pratique  judiciaire;  et  d'ailleurs  oomment  ne  pas 
tfbtonir  un  vif  succès,  quand  on  luirvient  en  vingt  i!X>lumes  à  faire  tenir 
la  M  substantifiqoe  moelle  n  do  plus  de  cent!  L'œu%'re  de  la  jurisprudence 
du  XIX*  siècle  va  en  sortir  plus  nette,  parfaitemeot  dégagée,  et  Ton 
l>ourra  se  rendre  compte  à  côté,  du  travail  continuel  de  la  doctrine 
venant  soutenir  lea  décisionf  judiciaires  de  ses  arguments,  en  lisant  les 
nombreuses  annotat-ions  mises  au  bas  des  arrêts  ou  jugements.  Et  de 
quelle  facilité  e«t  la  consultation  de  ce  recueil  nouveau,  en  raison  de 
l'ordre  chronr logique!  Tous  les  magistrats,  tous  les  avocats  et  les  pra- 
ticiens %'ondront  avoir  cet  ouvrage  qui  présente  tons  les  avmntagee  du 
grand  recueil  avec  la  difficulté  des  recherches  et  l'ampleur  des  cent  vingt 
volumes  en  moins. 

Gasto!^  Gros,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  L'Im- 
pôt sur  le  revenu.  EUai  d'économie  finanri^re.  Préface  de  Rs.Hi  R»- 
NOi'LT,  député,  rapporteur  de  la  Commission  de  législation  fiscale.  — 
Librairie  de  la  Hociété  du  Recueil  J.-B.  Sirey  et  du  Journal  du  Pa- 
lais, 22,  rue  Soiiffiot,  Paris,  L.  Larose  et  L.  Ténin,  direotenn,  Pa- 
ris. 1907. 

Il  n'e^  pas  do  sujet  plus  actuel  que  l'impôt  sur  le  revenu,  puiiqu*aussi 
bien  on  peut  dire  que  la  plus  grande  partie  de  la  prceae  talsmente  en 
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ce  moment  des  discnssion  et  débats  auxquels  donne  lieu  le  projet  Caillaux 
devant  la  Chambre  des  députés.  Au  fond,  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  l'utilité  d'une  réforme  de  notre  législation  fiscale;  chacun  est  par- 
tisan d'un  système  d'impôts  plus  égalitaire^  plus  proportionné  à  la  for- 
tune réelle  des  citoyens,  mais  <(  Tégalité  en  matière  d'impôts,  comme 
l'a  dit  Rossi,  est  un  point  vers  lequel  il  faut  toujours  tendre  et  qu'on 
n'atteint  jamais  complètement  »,  et  il  ne  faut  pas  penseï^  atteindre 
l'idéal  au  moyen  des  projets  d'impôt  sur  le  revenu  présentés.  C'est  ce  que 
montre  très  exactement  M.  Gaston  Gros,  dans  une  étude  sérieuse  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  Peut-être  fait-îl  un  peu  trop  bon  marché  de  nos 
((  quatre  vieilles  »  qui  ont  rendu  d'éminents  services  et  ont  bien  droit  à 
une  certaine  reconnaissance  ;  l'auteur  est  jeune,  il  est  audacieux,  et  il  ne 
craint  pa^  d'abandonner  toutes  les  traditions  fiscales  établies  en  France 
depuis  longtemps.  Mai»  après  avoir  détruit  il  s'efforce  de  reconstruire, 
et  il  présente  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  simple  en  apparence,  assez 
complexe  dans  son  application;  l'impôt  sur  le  revenu  qu'il  propose  com- 
prend cinq  sortes  de  taxes;  contribution  foncière,  taxe  sur  les  valeurs 
mobilières,  taxe  civique,  taxe  sur  le  revenu,  taxe  sur  le  capital.  On  ne 
manquera  pas  do  faire  bien  des  critiques  à  un  tel  projet  qui  ne  semble 
pas  solidement  assis  sur  des  chiffres;  on  s'intéressera  cependant  à  la 
leoture  des  commentaires  de  son  projet  par  notre  auteur,  et  Ton  trou- 
ver» dans  son  ouvrage  un  exposé  très  net  des  divers  projets  successive- 
ment déposés  sur  lés  bureaux  des  Chambres  en  ce  qui  concerne  l'impôt 
SUT'  le  revenu.  Signalons  aussi  quelques  pages  remarquables  relatives 
à  l'incidence  de  rimi>ôt.  En  somme,  le  livre  de  M.  Gaston  Gros  ap- 
porte une  utile  o(fn tribu  tion  à  un  problème  qui  est  loin  d'être  résolu  ;  nos 
législateurs  feraient  sagement  de  s'en  inspirer,  ne  serait-ce  que  pour 
apercevoir  les  critiques  qu'il  est  possible  de  faire  aux  divers  projets 
d'impôt  sur  le  revenu  et  en  particulier  au  projet  de  M.  QssUm  Gros. 


"Pavi*  STKAtras,  sénateur,  président  du  Comité  des  Habitations  à  bon 
marché  de  la  Seine,  et  Qeablbs  Bavlbz,  soas-chel  de  bureau  à  la  Pré- 
feetore  de  la  Seine,  secrétaire  du  Comité  départemental  des  Habita- 
tiona  à  bon  marché.  Habitations  à  bon  marché,  commentaire  juridique 
de  la  loi  du  12  avril  ld06,  «t  guide-pratique.  Un  volume  in-8<>.  Prix 
7  fr«  50.  Ernest  Flammarion,  éditeur,  26,  rue  Racine,  Paris.  Envoi 
oontare  maaoïdat-poste. 

Cet  ouvrage  sera  un  précieux  auxiliaire  pour  tous  ceux  qui  désirent 
bénéficier  de  la  loi  du  12  avril  1906  sur  les  habitatÂona  à  bon  marché 
ou  qui  sont  chargés  de  participer  *à  *son  application;  pour  les 
Conseils  généraux,  à  qui  un  rôle  important  est  dévolu  pour  les 
Constés  de  patronage  qui  sont  la  cheville  oavrièie  de  la  nouv^le  orga- 
niavtian»  pour  lea  administratâons  préfeetoralee  ei  mumieipAles  chargées 
de  l'appliquer»  pour  les  administrations  dea  Caisses  d'épargne,  des  hos- 
pices et  hôpitaux,  des  bureaax  de  bienfaisanoe,  qui  peuvent  être  appe- 
lés à  prêter  leur  ooncofirs  à  l'œuvre,  pour  lee  juges  de  paix,  qui  reçoivent 
diverses  attributions  en  ce  qui  touche  le  nouveau  régime  sucœsBoral, 
enfin  pour  les  architectee,  les  constructeurs  de  maisons  à  bon  marché, 
qui  ont  besoin  de  cxmnaltre  dans  tous  ses  détails  l'organisation  créée  par 
la  loi  du  12  avril  1906. 
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EBxam  TomiBLAT.  L'Expanikm  allMumàt  hors  d'Eliropa  (Etate-T'nÎH,  Bré- 
sil, ChAntooBK.  AfriqfVf»  du  Had>.  \'n  vol.  in-t8.  Lîbrairio  Ariiinnd  Co- 
lin, rno  ûm  Méai^rvH,  r>,  Paris.  Broché,  8  fr.  50. 

ApM'N  ifcvoir  lu  ('««t  ouvriiKo,  on  coniprcudra  ini«*uz  queU  iiont  aiijour- 
I  nui  l<ih  «inibîtiorui  et  \oh  prociédi^s,  ootumc  auMki  parfoih  le»  déoepùoiw, 
i\v  la  VtHiHflitik  \\u\}èTM^.  Le  «  pIuH  f^and  rinpiro  nllomand  >i  n'étend 
hi«*n  au  <lflà  (k*h  liiiiitou  de»  colouies  allcmandea:  lea  piingemuuiîst»  i 
•  iiKloboiit  v^ilontien»  une  partie  de»  liUaU-Unih  et  lu  biid  du  Uré»il,  et 
liMir  (lékir  nA^rait  ilV*v«ill<T  rltcr.  Ut*  cuii^raiiU  alIiiUMUid»  do  eev  deax 
piiyii    In   (M>nHcienc<'   d'une*   «lolidurité   nationale. 

L'autour  do  iik\  lîvro,  qui  a  séjeurné  parmi  Ioh  ooIooh  alieiuaiida  den 
i.  .iLH-Tnis  ««1  <*<'ux  du  Brésil.  K'tf»t  luMin^ux^mont  ossayé  à  définir  lenrs 
M*ntiinonts    à    l'iiTnrtl   d^   TAllemafTie   impérial ÎHtr. 

Dans  U«  plus  Kraud  empire  alfpniamj  il  fatrt  ainmi  comprendra  la  pfx>- 
vinee  chinoÎNe  du  Chantonna.  M.  Torninlat,  qui  a  parcouru  TExtrême- 
Orient.  noui^  «-xpfyKe  arec  clarté  qiM*Kc  ««ffurtji  le^  Alli^mands  ont.  accompli 
imtir  aMun^r  leur  pénétration  pacifique  danx  lo  nord  de  la  (liine,  et  com- 
uient  la  victoiro  japonaino  a  contrarié  ou  même  ruiné  lu  plupart  de 
leur»  offpérnncoft.  On  verra  dans  fe  m^mt'  chapitre  par  quoi  procé<té  la 
diplomatie  allemande,  au  pluH  fort  de  l'affain*  marocaine,  a  réussi  à 
4>carter  du  OiantotinK  toute  concurrence  étranK^rc. 

Enfin  il  paraîtra  intérea^ant.  au  moment  où  l'actif  MM.*rétaire  d«>H  Co- 
Umit^.  M.  Dfniburjr»  ^'in^nic  à  «u^ter  dans  lo  p'iiple  allemand  une 
vorto  (rt'iithousiastiio  (x)lonial,  de  fwuvoir  étudier,  à  l'aide  di*  documenta 
préciK,  les  procédés  colon  i^^  a  tours  d^  l'AlIcma^ic.  L'auteur  a  rlioîju, 
('4Hnmo  un  <*zemple  t\-|>iqiie,  la  colonie  du  Sud-Ouest  africain,  oii  let< 
AUoniand^  ont,  depuis  quatre  ans.  dépenKé  plusieurs  centaines  de  mil- 
1ion<«  do  marks,  et  il  nous  fait  saisir  sur  le  vif  la  rit(ueur  impitoyable 
ijfs  crmquérants. 

KociU  Meuun,  arciiiviKie  do.  Muaée  «ocial.  Guida  aocial  da  Parla.  Ch«i 
Arthur  liousacau,   14,  me  Soufllot,   10()6,  in-ld,  pris,  3  fr.  TA». 

(Vt  ourmire  eut  destiné  ib  faire  eonnaltre  les  principales  institutiona 
au  moNoii  d'une  courte  notici>  consacrée  à  eliacnne  d'elles.  La  puldica- 
rion  ombrasse  U*h  syndicats,  la  participation  aux  bénéfices,  U^  ^oriétén 
cMio|>érativteN  de  consommât  ton,  HiyinèDe  sociale,  les  habitations  à  bon 
Miarcbé.  rétlucatioQ,  la  réglementation  du  travail  et  Ta  garant ie  contre 
les  Hccidents,  In  préroyance,  la  coopération  de  crédit  et  «le  production. 
('hiu|uc  (Glapit re  ««tit  précédé  d'une  note  réaumant  l'état  de  la  question, 
ainsi  qiH*  «l'une  bibliofrraphie.  Cette  étude  est  indispensable  airx  aocio- 
lomi*».  philanthropes,  fondateur»  d*9uvres,  qni  désirent  éviter  lea  tâ- 
tonnements du  début. 

La  deuxième  Conférence  de  la  Paix,  qui  paraît  à  la  LibitÙTÛ  du  Pubji- 
atvtns  offtfiilffn,  forme  une  étude  impartiale  des  travaux  du  Congrès 
de  Lu  Haye. 

Le  (x>mto  de  Saint -Maurice,  tout  en  rendant  pleine  justice  aux  di- 
plomates éminents  qui  ont  poursuivi  à  la  Conférence  un  idéal  de  bonté 
altniisto.  a  néanmoins  indiqué  avec  beaucoup  de  netteté  et  de  sens  corn- 
iniiB  lt«  côté  défect— n»  d»  leurs  tManta. 

âoA  onvra^e  oompreBd  nna  étndn  juridifnc  fort  nnée  daa  prineipalca 
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conventions  dont  le  principe  a  été  voté  à  La  Haye  et  un  aperçu  origi- 
nal de  la  politique  pan-américaine  à  Tégard  des  nations  européennes,  et 
donne  les  textes  officiels  qui  doivent  contribuer  à  la  codification,  quelque 
jour,  du  Droit  des  Gens. 

Un  vol.  in-8»  raisin.  Prix,  4  francs.  Librairie  des  Publications  offi- 
cielles et  de  VAnnuaire  du  Parlement,  5-7,  quai  Voltaire,  Paris. 

G.  Legarpentibr,  diplômé  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  TEcoIe 
des  Sciences  Politiques.  La  vente  des  biens  ecclésiastiques  pendant  la 
Révolution  française.  Ouvrage  récompensé  par  l'Académie  des  Sciences 
Morales  et  Politiques  (concours  Rœsi  1907).  1  vol.  in-S®,  avec  dia- 
grammes dans  le  texte,  3  fr.  Félix  Alcan,  éditeur,  1908. 

L'auteur  répond  d'abord  à  cette  question:  quelle  était  la  fortune  ter- 
ritoriale du  clergé  à  Fépoque  ou  la  loi  du  2  novembre  1789  la  supprima  ? 

Il  fait  ensuite  l'exposé  de  la  législation  révolutionnaire  concernant 
les  modes  de  vente,  d'acquisition  et  de  paiement  des  biens  ecclésiastiques , 
puis  il  montre  l'influence  de  cette  législation  sur  la  répartition  des  biens 
vendus  entre  les  diverses  classes  sociales  d'acquéreurs. 

Par  l'étude  des  données  des  actes  de  vente,  il  fait  voir  enfin  dans^ 
quelle  mesure  les  bourgeois  et  les  paysans,  les  gros  acquéreurs  et  les 
petits  ont  profité  de  ces  ventes  et  également  dans  quelle  mesure  celles- 
ci  ont  profité  de  ces  ventes  et  également  dans  quelle  mesure  celles-ci  ont 
contribué  au  morcellement  de  la  propriété  foncière  dans  notre  pays. 

J.  Couréard,  inspecteur  des  Finances,  maître  des  conférences  à  TEcole 
libre  des  Sciences  politiques.  Préface  de  M.  Paul  Lbroy-Bbauliku, 
de  l'Institut.  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation  en  France  et  à* 
l'étranger.  Historique  de  leur  développement.  Exposé  de  la  situation 
actuelle.  Considérations  sur  leur  avenir.  P.  Lethielleux,  éditeur,  10,. 
rue  Cassette,  Paris,  6*'.  —  Prix  :  3  francs. 

Cet*  "ouvrage  est  un  exposé  fort  complet,  bien  que  condensé  en  300  pa- 
ges, du  développement  des  Sociétés  coopératives  de  consommation  dans 
les  divers  pays.  L'auteur  commence  par  préciser  leurs  caractères  essen- 
tiels, puis  il  étudie  leur  histoire. 

Ensuite  vient  l'exposé  de  la  situation  actuelle  dans  les  divers  pays 
coopérateurs.  Pour  chacun  d'eux^  l'auteur  indique  successivement,  en 
citant  de  nombreux  exemples,  comment  on  peut  classer  les  sociétés  de 
consommation;  oomment  elles  fonctionnent  et  quel  est  leur  situation 
légale. 

II  étudie  les  fédérations  et  les  organismes  communs  qu'elles  ont  cons- 
titués (unions,  magasins  de  gros,  etc.);  leurs  bénéfices  et  le  rôle  géné- 
ral des  coopérateurs  dans  la  nation,  quels  rapports  ils  entretiennent 
avec  les  autorités  civiles  ou  religieuses,  avec  les  groupements  profession- 
nels, etc. 

(c  Ce  livre  est  le  meilleur  manuel  pour  les  coopérateurs  »,  dit  l'émi- 
nent  économiste  qui  en  a  fait  la  préface. 

CiJmknt  Charpkntisb,  La  progression  dans  les  impôts  indirects  en  Alle- 
magne. Un  vol.  în-8'>,  Félix  Alcan,  éditeur.  —  Prix:  5  francs. 

Les  ouvrages  techniques  et  théoriques  de  législation  financière  fran- 
çaise ccmsidèrent  comme  impossible  l'existence  de  la  progression  dans  lea 
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inipôtM  directs.  Or,  lot  léKiMntioon  de  l*Einpin>  alloiiiand  |)our  l'alcool 
«t  lo  iiucn%  c(*IIvH  de  rAlIeinafaie  du  Nord,  du  Wtirttoinborg,  du  Grand- 
Duché  do  Bade*  ^t  de  la  Bavière  pour  ta  bî^^',  ont  frappé  à  la  produc- 
tum  len  objet*  de  oonMommation  d'unie  Héri«*  d*impôt8  (StaffoUteuern), 
dont  lo  caractère  commun  est  d'être  n('tt««ment  progrc^ssif. 

L'autour  défcapse  lev  oriKinm  économique»  ««t  sociales  d*^  ce  procédé 
fiscal,  précise  l'applicAtion  des  dinpositioiiH  lé^i«tlatires  qui  lo  concer- 
nent et.  après  avoir  comparé  Ich  coûts  de  production  dun.s  la  grande,  la 
iiM>yenne  et  la  petite  production.  K'api)lique  i«urtout  à  recliercher  s'il  a 
atteint  le  but  de  fiolitique  sociale  «^  vue  duquel  il  ent  employé. 

D'  HoriKK,  La  rivalité  anglo-rutae  au  SIX*  siècle  en  Asie,  (fiolfr  Vmiiquf, 
yrnntii'rcg  dr  Vliulr).  »  n  volume  in-lH  jéftus,  avec  une  carte  hor«»  texte. 
Librairie  Armand  Colin,  o,  nw  de  Mézièrev,  Paris.  Brocbé.  Prix: 
3  fr.  50. 

La  dernière  convention  an^lo-rusM»  ({ui  règle  la  situation  ^e^I)ectire 
de  l'AniisIcterre  et  de  la  Russie  au  Tliibet,  «-n  Afghanistan  et  en  Per»e. 
vient  de  mettre  fin  &  la  lutte  d'influence  de>  deux  puiKKanco<«  qui  se  dir- 
putaiont  l'héKémonie  en  Asie.  C'est  bifii  le  moment  de  narrer  l'histoire 
de  lu  rivalité  .nv^lo- russe  en  Asie,  d'en  exposer  ks  origines  et  !«•  déve- 
Itippenient.  de  préci-^'r  1<'n  considéra tion<  qui  ont  amené  les  deux  puis- 
•-aïKMs  rivales  à  une  entente,  et  de  faire  ressortir  enfin  la  frip:nification 
•  ♦  la  i>ortée  de  c«'t  arranfcenn^nt.  Cest  rot  ensemble  do  faits  que  I»» 
W  Houire  nous  extione  dans  un  livre  bien  coordonné  et  d'um»  lecture 
extrêmement  attra>ante. 

Lt'ciKN  CoqrKT.  Politique  commerciale  et  coloniale  franco-allemande.  Pré- 
facM*  tlo  M.  le  Sénateur  Marcel  SAi>rr-(tRRMAiN.  Vu  volume  in-19.  *2.'3()  p. 
ParJN.    nM)7.    Félix   Alcan.  éditeur.   —   Prix:  3  fr.   .V». 

I  A  l'heure  où  ridé««  d'un  rapprochement  entre  la  France  ei  l'Alle- 
magne semble  à  pluvieurs  ■  parmi  le%  esprits  les  plus  aviséb  —  une  réa- 
lité tanKibU^  ce  livre  parait  fort  à  propos  h.  C'ei^t  en  ees  tiTUK*»,  que 
M.  le  sénateur  Marcel  Saint -Germain,  présente  au  lecteur  l'ouvrage  que 
vient  de  publier,  cliex  Félix  Alcan,  M.  Lucien  Coquet. 

Aucun  sujet  n'ent,  en  effet,  de  plus  jiramle  actualité  que  celui  d'une 
«ntente  avec  rAllem&t^ne  sur  le  terrain  neutre  de»  colonies  et  du  cura* 
inerec».  toutes  autres  questions  étant   prudi-mnn'nt  réservé<>«. 

C'est  le  |ioint  de  vue  limité,  mais  déjà  très  vaste,  que  M.  Coquet  a 
«-n\i<».t^é  dans  mmi  ou\ra(se.  Il  a  api>orré  dans  l'étude  de  cette  question 
beaiimup  di*  tact   et    une  mande   indépend. iiif«*  d*e'»!>rit. 

MwiMK  CoLLK.NON.  membre  de  l'Institut.  prof«'«M  ur  à  la  Faculté  îles 
Lv'tr*^  de  rCniversité  de  Pans.  Les  Maîtres  de  l'art  :  Scopas  et  PraïU- 
t^lt.  Un  V4A.  in-8»,  avec  planches  hors  texte.  Prix:  broché.  3  fr.  iit); 
f.irtenné,  4  fr.  «V».  Librairit-  Plon-Ncurrit  ••»  (  ie,  M,  rue  Garancière» 
r.iri»  VI'. 

M.  Col li^non.  dont  chacun  connaît  U^  bi  aux  travaux  sur  la  sculptun» 
airique.  s'est  proposé  de  caractériser,  par  sps  tjaits  e«sefitieN,  une  de* 
iK-riode^t  los  plus  attrayantes  de  l'histoire  de  l'art  Rrec.  wlle  que  dominant 
!^'*  noms  illustres  de  Srojia»  et  de  PmxitHf.  C'<»t  le  moment  où  la  sculp- 
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ture^  en  quête  de  iMouvetMié,  la  cherche  et  U  tpouve  dans  rexpresaion 
des  passions  et  des  sentiments. 

En  mettant  au  preimier  plan  les  deux  ^s  grands  artistes  de  oe  temps, 
l'auteur  n'a  pas  négli^  les  maîtres  de  secxMid  rang,  comme  les  oi^abora- 
teurs  de  Soopas  au  Mausolée  d'Halioamasse»  LéocharH,  TimoiM93y 
Bryaxis  et  ceux  qui  font  figure  d'ind^endanee  comme  Siîanion,  Tinitia- 
teur  de  la  sculpture  de  portrait.  Il  nous  présente,  avec  autant  de  savoir 
que  de  talent^  um  tableau  d'ensemble^  oik  sont  gnoupés  les  maîtres  et  les 
œuvres  qui  représentent  la  dernière  floraison  de  l'art  de  la  Gràoe  indé- 
pendante avec  l'avènement  d'Alexandre  le  Grand. 

A.  Babriol,  ancien  élève  de  l'Eooie  polytechnique,  Directeur  de  l'Insti- 
tut des  Finances  et  des  Assurances^  Membre  de  l'Institut  des  Actuaires 
français.  Théorie  et  pratique  des  opérations  financières  {Biblioihèiiue  de 
Mathématiques  appliquées).  Un  vol.  in-18  jésus,  cartonné  toUe,  de 
400  pages  avec  nombreux  graphiques  et  tableaux  dans  le  texte  :  5  f r. 
O.  Doin^  éditeur^  Paris. 

On  peut  résumer  comme  suit  les  matières  contenues  dans  ce  livre: 
l'auteur  part  du  prêt  à  intérêt  simple,  définit  les  comptes  oourants,  étu- 
die entièrement  les  opérations  de  change,  passe  au  calcul  des  tableaux 
d'amortissement  et  de  la  valeur  des  titres,  et  termine  par  les  opérations 
de  Bourse  (CkMnptant,  terme,  primes,  reports...;  et  les  ox)érations  de  haute 
Banque  (Prêts  sur  titres,  émissions...) 

A  notre  époque  de  formidable  crise  financière,  de  kracks  retentissants, 
d'effondrement  de  Banques,  d'exportation  d'or...,  il  n'^st  pas  mauvais 
d'avoir  un  guide  sûr  pour  comprendre  les  diverses  opérations  que  Ton 
peut  être  amené  à  faire;  malheureusement,  la  technique  de  ces  opérations 
est  restée  jusqu'ici  l'apanage  de  quelques  financiers  qui,  dans  le  secret 
de  leurs  bureaux,  font  faire  les  calculs  de  parité  nécessaires  pour  mener 
à  bien  leurs  opérations  compliquées. 

L'ouvrage  de  M.  Barriol  peut  remplir  ce  rôle  de  conseiller  aussi  bien 
technique  que  pratique  :  technique,  car  il  donne  toutes  les  formules  d'oFpé- 
rations,  même  les  plus  complexes;  pratique,  à  cause  des  exemples  nu- 
mériques entièrement  traités  qu'il  contient.  Ce  traité  d'opérations  finan- 
cières s'adresse  donc  aux  praticiens  (Agents  de  change,  Banquiers...)  que 
les  formules  n'embarrasseront  plus  désormais  puisqu'ils  n'auront  qu'à  rem- 
placer les  d<mnées  numériques  des  exemples  traités  par  celles  relatives  au 
problème  qu'ils  amxmt  à  résoudre  effectivement;  il  sera  également  utile 
aux  théoriciens  (actuaires)  qui  trouveront  des  développements  très  inté- 
ressants, d<mt  quelques-uns  inédits,  notamment  sur  les  obligations  et  les 
primes. 

Enfin,  cet  ouvrage  sera  lu  avec  intérêt  par  toute  personne  désirant  ac- 
quérir des  idées  précises  sur  les  opérations  financières. 

PiSBRB  MoBANB,  Psul  ¥'  ÔB  Russîe  avant  l'AvàBement  (i754<i7M).  Vn  vol. 
in-8».  Prix  7  fr.  50.  —  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garan- 
cière,  Paris  —  6*. 

Tout  n'a  pss  été  dit  sur  l'étrange  hériti^  de  la  grande  Catherine  do 
Russie,  le  livre  de  M.  Pierre  Moraae  porte  une  lumière  éclatante  et, 
cette  fois,  définitive,  sur  l'histoire  de  sa  jeunesse,  prologue  nécessaire  du 
drame  qui  termina  ton  existence  agitée.  L'auteur  a  tiré  un  heureux  parti 
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(Ira  iii(>noKru|>hi<>H  nnt«ri«*un*!i.  diis  dociunouth  nouveaux  imprimée  en  Eus- 
■143  ff  ^nrtowt  des  rapports  in<k]it«f  des  aiiibaasMkMin»  de  Frauci*  et  de 
l'rubso.  Sdii  rik-it,  qui  aboude  en  »e<>iieii  curieUM4  et  eu  Hilbouvtteii  vivc*8, 
HR  déroiila  dati^  !e  décor  incomparable  de  la  cour  de  Catherine»,  foyer  d*iii- 
th^i^  politiques  et  calant  es  où  Ich  misî^ri*»  égalent  loa  grandeurs.  On 
tuit  pan  à  pa.s  lo  futur  Paul  I*',  depuis  M>n  enfance  &pre  ot  torturée  jus- 
qu'il la  mort  df  na  mèm,  son  ennemie,  qui  le  plaoe  épi«rdu  en  face  du 
trône.  Bon  entourage,  nea  intimités,  les  faiblessoB  de  son  caractère,  le» 
tonrments  do  non  ima(2:ination  i^nt  fouillés  de  main  de  maître  et  Ton 
flf*vînn  nnns  pi'ine,  après  C4«tte  enquôte  de  fond,  le  dénouement  shakes- 
[MMirien  vers  lequel   s'achemine  fatal(*ment  ce  souverain  de  légende. 

A.  ViALLATTK,  profesficur  à  IHIoole  des  f^ciences  politiques.  L'Avenir  éco- 
nomique du  Japon.  1  roi.  îii-19.  Rivière,  éditeur,  80,  me  Jacob.  -- 
Prix'  :  2  francs. 

Intérewtante  étude  sur  la  prospérité  Industrielle  et  économique  du 
Japon,  avec  kcs  éléments  de  durée,  mais  aussi  ses  facteurs  inquiétants 
4*t  si-s  rhanc-^'s  de  crise.  L'auteur  entime  que  la  concurrence  du  JaiKin 
ne  pourra  guère  m*  faire  sentir  sérieusement  qu't^i  KztrAme^rieati  mais 
«41o  |KMit  enlever  aux  Ëuro|)ée«iH  uim«  buiUM  partie  des  bénéfices  qu'il 
se  pi  oiiirtt  aient  de  la  mvw  eu  valeur  de  la  Chine. 

Mnu*  Okh<.k,  Inventeur  de  la  Méthode  du  Moulage.  Coupe  et  Assemblage 
par  le  Moulage.  Vulumo  tie  format  23,  Lî  cm.,  renfermant  13i>  illustra- 
tions (dont  129  photographies)  et  magnifiquement  imprimé  sur  papier 
u)U(-hé,  Vuibert  et  Nony,  Parin.  -  Prix  :  broché,  3  fr.  50;  relié  toile, 
fer»  Hpé<'iauz,  tranchi*i*  jaspées,  5  fr.  ;  relié  mouton  souple,  tête  do- 
rée, (5  fr. 

.Mm**  li^Tp*  «st  l'initiatrice  de  la  métliodo  du  nmuhujr:  c*est  elle  qui  a 
iniagiii«^  h'  procédé  simple  et-  rapide  dont  la  fortune  fut  si  brillante  et  qui 
renseiRne   depuia  vin^t  ans. 

Kile  vient  de  résumer  son  «tiseignement  en  un  \<«hime  illustré  de  189  su- 
perbes photographies  et  croquis  qui  aocompagnent  et  eommentent  un 
texte  remarquablement  clair.  O  livre  s'adresse  à  toutes  les  femmes, 
mais  plus  particulièrement  aux  mères  de  famille  dont  il  M>ra  Tauxiliair» 
tr«t  priM'ieux.  il  leur  i>ermettra,  en  effet,  de  confci'tionner,  avt'<-  le  mini- 
mtim  de  temps  et  de  frais,  non  seuh^ment  d*éléganteH  robeH  i>our  elles- 
m^me«,  mais  nnssi  les  vêtements  dvs  grandes  et  ceux  des  tout  petits. 

ARTOta  tiAi*Ea.  Casai  sur  les  révolutions,  ouvrage  récompensé  par  l'Ins- 
titut International  d«»  Sociologie-,  IfMiR.  V.  (tiard  et  £.  Bri^e,  édit., 
Pari-^.    1   v^>l.  \n-é\   broché:   6  fr.  :   relié:   7  fr.   «Tome  XXWI  d«*  la 

li.hivthi-qu»    Sitciitlugtqnr  Itiirrnutfftntii*  ^   publiée  noua   la  (Kreetion  tlo 

M.   Kenk  Wohmh.) 

L'aut«>ur  s'est  avantageusement  fait  connaitru  par  une  étude  péné* 
tranto  it  forte  sur  les  flassrs  Sncinlta,  publiée  dans  la  mé«M  collectian. 

LTip'.Mrii  sur  hs  révoluivun  qu'il  pré!«nt4>  aujourd'hui  constitue  pour 
la  première  lois  use  explication  rationnelle  et  complète  du  phénonibiie 
révolutionnaire,  envisagé,  bob  pan  dans  une  série  de  cas  hiatoriques  spé- 
ri.r;\.  i-  :iis  dans  sa   généralité  Hieii*i!'«iUf. 

Ku  appliquunt  à  l'snakvse  des  révolutifuis  sa  remarquable  et  tp'S  f('<- 
condc  méthode  basée  sur  l'importance  sociologique  de*  Claêsfs,  Fauteur 
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fait  pénétrer  la  certitude  et  la  fixité  de  la  science  dans  le  domaine  W 
plus  mouvant  et  le  plus  compexe  de  la  vie  sociale. 

Fermentation  des  énergies  nouvelles,  —  Crise  révolutionnaire,  ou  con- 
flit du  parti  novateur  et  des  puissances  établies,  —  Benuissance  de  l'or- 
ganisme ainsi  rajeuni  et  transformé:  ces  trois  moments  essentiels  du 
phénomène  révolutionnaire  constituent  les  grandes  divisions  d'un  ou- 
vrage auquel  l'originalité  de  la  pensée  et  la  sûreté  de  Texposition  assu- 
rent les  sympathies  non  seulement  des  sociologues  proprement  dits,  mais 
de  tous  ceux  que  préoccupe,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  le  problème  le 
plus  passionnant  que  soulève  l'histoire  des  sociétés  humaines. 

L.  y  ALLA,  avocat.  La  législation  de  1907  sur  les  vins  et  les  spiritueux. 

Trois  volumes  publiés  par  les  Lois  nouvelles,  9,  rue  Bleue,  1  f  r.  50  pièce. 

Ces  trois  volumes,  qui  reproduisent  le  texte  des  lois  nouvelles,  en  lo 
commentant  et  en  le  rapprochant  de  la  législation  antérieure,  sont  appe- 
lés à  rendre  de  grands  services,  à  cause  de  leur  clarté  et  de  la  sûreté 
de  leur  documentation. 

L'éditeur  Stock  vient  de  faire  paraître  un  volume  intitulé:  Mémoires 
et  Correspondance  de  Louis  Rossel.  Prix,  3  fr.  50. 

L'aînée  des  sœurs  de  cette  victime  de  nos  désastres  a  voulu  grouper 
assez  de  lettres  et  de  documents  originaux  pour  révéler  le  caractère 
de  Louis  Hossel,  sa  vie  privée,  les  actes  de  sa  vie  militaire  et  politique, 
les  mobiles  inspirateurs  do  ces  actes,  enfin  les  causes  étrangères  qui 
ont  pu  influer  sur  cette  vie  et  son  douloureux  dénoûment. 

M.  René  Wallibr  fait  paraître,  chez  Fasquelle,  le  septième  volume  du 
Vingtième  siècle  politique.  Cet  ouvrage  aura  le  même  succèe  que  les  pré- 
cédents. 

CTest  un  mémento  facile  à  consulter,  de  l'histoire  politique  et  parle- 
mentaire de  1  année  écoulée.  En  raison  de  sa  division  par  ordre  métho- 
dique, cet  ouvrage  est  un  livre  extrêmement  pratique,  non  seulement  pour 
le  lecteur  qui  désirera  se  documenter  sur  une  question  déterminée,  mais 
aussi  pour  celui  qui  voudra  se  rendre  compte  par  lui-même  du  u  bilan  » 
de  l'année. 

La  Bibliothèque  Cosmopolite  de  l'éditeur  Stock  s'enrichit  d'un  volume 
les  Nouveaux  Contes  des  Collines^  de  Rudtârd  Kipling,  traduits,  comme 
les  Simples  Contes  des  Collines,  qui  obtinrent  un  si  vif  succès,  il  y  a 
quelques  mois,  par  M.  Albert  Savinb.  Ainsi  que  le  titre  l'indique,  ce  sont 
des  nouvelles,  empruntées  à  la  vie  de  la  société  anglo-indienne  qui  fré- 
quente les  villégiatures  dos  contreforts  do  l'Himalaya.  On  y  retrouvera 
la  verve,  l'humour  et  cette  intense  sensation  de  vécu  qui  sont  les 
traits  caractéristiques  do  Kipling. 

A.   PopiNEAU,  procureur  de  la  République  à  Romorantin.     La    loi     du 
27  mars  1907  concernant  ies  Conseils  de  Prudhonunes. 

A.  Bouchez,  juge  de  paix  en  Angleterre.  Loi  du  31  décembre  1906  rela- 
tive à  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  forestière. 

^ Le  Directeur-Gérant  :  Firnand  Faurb 

Paris.  —  Typ.  A.  Davt.  62,  rue  Madame.  —  Téléphone  704-19. 
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Le  projel  iriinpôl  sur  lo  revenu  >uuniis  en  w  niomenl  aux 
«Irlibéralions  de  la  l  hainbrc  loniprend  sept  catégories  de 
revenu*^  inipusables,  parmi  lesquels  figurent,  au  cinquième 
rang.  1rs  hênrlire^  de  lexpUtitation  agricole.  Il  r^i  p«*rmi>  «le 
préxoir  i\v<  maiiitriuud,  dapri's  4*e  qui  se*^!  pas>é  lors  du 
\o[v  lïv  I  arliflr  .*{.  que  la  ta\ati4»n  de  t'e>  bénêliies  sera 
urir  i\c^  plu<  tiro>>e>  pierre>  d'achoppement  «lu  pr^qet  «le 
M.  (aillaux  :  on  >e  ra|qM»ll«'  «pi'â  la  scani'c  «lu  !•  mar> 
«lrrni«»rM.«le\  ilIelM»i>-Mareuil«l«'po>a  une  «lemamlc  «k*  strulin 
vur  l«'  \«»lc  «lu  .V  paragraplH'  «l«*  larlicif  *î  :  le  r«*>uHat  prtK'Ianu* 
i*n  scance  fut  'JTI  \«»ix  |>our  Taihqdion  ri  •^in  \oix  «ordre;  mais 
>i  on  tient  conqd<*  «le>  re«'tili<'atii»ns  «pii  hireid  in<«'TtV>  à  l'O/- 
firit'l  le-»  jiHir>  >uivanl>.  i'v<  «-liiffres  se  tran>(orment  ain>i:P<»ur 
ra«lopti«)n  *jr>(ï.  contre  271:  le  vote  «lu  0  mars  n'en  re-»ta  pas 
moins  ai'tpiis  (rapn*>  le  r(>gl(*ment  «le  la  iMiambn*  «pii.  ^«ut  «lit 
en  pa<^*^ant,  aurait  bien  besoin  «IVdre  modilit*  au  moin^  >ur  ci» 
point.  v\  le  prin«*ipo  «le  ki  taxation  «les  lM'*néfi««*-  airri<'«de<  a«l- 
mis.  biiMi  que  la  maj<u*ilê  des  «lêputt'*<  y  fût  Ihi^-tih*.  <.'«dt«»  «l«*»- 
«*i-»i«)n  n*e>t  pas  «l<*iiniti\e  et  la  «pi«»-»ti«Mi  re\ii'ndra  pleine  et 
enti«*re  l«»r<ipi«»  nous  dis«*ul4*ron^  l'inqui^ilioii  de*-  revenu^  «I»' 
la   «'inïpiiVMue  «atc'^gorie. 

Si  j'ai  tenu  à  rappeler  le**  incident»*  qui  ont  arronq»auné 
le  v«>le  «lu  0  mars  c'est  sinqd«Min»nt  p«»ur  montrer  la  difficulté 
fpi'il  y  aura  à  faire  a«lmettre  par  la  duunbre  l'inlrodurtion 
•l«»  cetl«*  nouvelle  taxe  «lan**  notre  légi-'IaliMîi  fiscale  :  <'e  n'osi 
pas  «|ne  je  veuille  prévoir  «l«»s  aujounl'hui  le  \ole  définitif 
«le  la  majorit»'»  à  «-e  sujet  et  j*a«lmel<  tn»<  bi«»n  «pie  la  diM-U'-- 
nr.vrK  imh.it..  t.  i.vi.  3) 
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sion  très  approfondie  qui  certainement  aura  lieu  lorsque  vien- 
dra l'article  42,  pourra  modifier  l'opinion  d'un  certain  nom- 
bre de   mes    collègues.   Je   crois,    par  exemple,    que   lors- 
qu'il   sera    bien    établi    que    par    suite    de    la    suppres- 
sion   de    l'impôt    des    portes    et    fenêtres    et    de    la    con- 
tribution   personnelle    mobilière,     les    fermiers    ne    seront 
plus  assujettis  à  aucun  nnf>ôfc  d'Etat,  ^eUe  que  sait  Tim- 
portance  de  leur  exploitation,  cela  ne  manquera  pas  de  faire 
impression  sur  l'esprit  d'un  certain  nombre  de  représentants 
de  circonscriptions  agricoles.  Je  ne  vois  pas  bien  en  effet  un 
de  ces  derniers,  expliquant  à  ses  électeurs  ruraux    que  c'est 
au  nom  de  la  justice  fiscale  que  le  petit  propriétaire  qui  cul- 
tive lui-même  son  modeste  domaine  est  astreint  à  payer  l'im- 
pôt foncier  tandis  qu'à  côté  de  lui,  le  gros  fermier  qui  paye 
20.00()  fratics  de  fermage  est  exempt  de  tout  impôt  d'Etat  ; 
évidemment  une  pareille  inégalité  ne  saurait  exister  et  aucun 
argument  ne  pourrait  la  justifier  aux  yeux  de  nos  cultivaleui^s; 
il  est  donc  de  toute  nécessité  qu'en  remplacement  de  la  con- 
tribution personnelle  mobilière,  seul  impôt  que  paient  les  fer- 
miers en  ce  moment,  la  mise  à  leur  charge  des  portes  et  fe- 
nêtres constituant  une  exemption,   il  soit  institué  pour  eux 
une  taxe  nouvelle  qui  puisse  s'adapter  aussi  équitablement 
que  possible  à  leurs  facultés  contributives. 

C  est  cette  taxe  que  M.  Caillaux  a  introduite  dans  son 
projet  sous  le  nom  d'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  ; 
mais  il  l'a  étendue  à  tous  les  exploitants  du  sol,  qu'ils 
soient  propriétaires-cultivateurs  ou  simplement  locataires 
de  terres  ;  c'est  une  idée  très  rationnelle,  déjà  appli- 
quée dans  plusieurs  pays  et  qui  peut  parfaitement  trou- 
ver place  dans  notre  législation  fiscale,  mais  qui  n'en 
introduit  pas  moins  chez  nous  une  conception  toute  nou- 
velle du  revenu  foncier  et  c'est  là  un  point  sur  lequel  M.  le 
ministre  des  Finances  a  passé  peut-être  un  peu  trop  vite  dans 
son  exposé  des  motifs.  Cette  division  des  revenu^;  de  la 
terre  en  deux  parties  bien  distinctes  :  valeur  locative  du 
sol  en  tant  que  moyen  de  production  d'une  part  et  valeur  des 
produits  retirés  de  la  culture  de  ce  sol  d'autre  part,  apparaît 
encore  à  beaucoup  de  députés  comme  assez  délicate  à  établir. 
Notre  système  actuel  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  deux, 


i/iMi*(iT  bi.R  LKS  Bl^^ï:^l^i>  .vju<  oLr:s  151 

il  les  réunit  en  un  tuut  unique  qu  il  soumet  à  Tinipôt  fomÛT 
(bien  (|iie  certains  prétendent  que  re  dernier  n'alteint  réelle- 
uienl  (|ue  la  valeur  loc:ati\e),  et  leur  ^séparation  ne  semble  pa<^ 
trè>  facile  à  réaliser  surtiuit  dans  le  ras  du  faire-valoir  direrf  : 
il  y  a  donc  encore  à  ce  sujet  une  certaine  confusion  dans  les  es- 
prits et  il  faut  avouer  que  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  a  In 
(  hambre  et  au  Sénat,  au  sujet  de  la  loi  ordonnant  une  nou- 
velle évaluation  de  la  propriété  foncière  non  bâtie, non!  ^uêre 
contribué  à  la  dissiper.  Rien  d'extraordinaire,  dans  ces  condi- 
tions, que  beaucoup  liésitent  encore  à  voter  une  nouvelle 
taxe  (|uî  leur  apparaît  comme  une  superposition  à  l'inq^ùt 
foncier,  surtout  pour  les  |iropriétaires  qui  cuilivent  eux-mêmes 
leurs  terres,  et,  si  on  ajoute  à  ces  craintes.  exagéré<»s  |>eut- 
étrc  mais  très  légitimes,  le  mauvais  effet  produit  |)ar  l'évalua- 
tion vraiment  excessive  attribuée  par  M.  Caillaux  aux  béné- 
lice>  agricoles,  cm  conçoit  très  bien  qu'il  se  soit  trouvé  à  la 
(lianibre  une  majorité  |K»ur  repousser  le  nouvel  impôt.  Tout 
rela  prouve  bien  la  nt'cessité  d'instituer  sur  cette  impor- 
tante (piestion  une  discussion  large  et  approfondie  qui 
lasse  la  lumière  complète  à  ce  sujet  et  c'est  avec  le  désir  d'ap- 
porter quelipies  éléments  à  cette  dis^russion  que  j'ai  demandé 
a  la  lie  vue  puliiique  et  parlementaire  «le  publier  <ette  modeste 
élude. 

Le  point  fondamental  du  projet  Taillaux  en  ce  qui  con- 
rerne  la  propriété  non  bâtie,  est  la  division  du  revenu  foncier 
m  «leux  parties  bien  distinrt(*s  :  Valeur  Iwative  d'un  côté.  Im'»- 
iiélices  agricoles  de  Tautre.  La  première  chos<*  à  faire  est  donc 
de  bien  établir  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  *<  bénéfices 
agricoles  »>  et  comment  ils  jieuvent  être  séparés  du  loyer  de 
la  terre  :  c'e-^t  ce  que  je  vais  e<isayer  de  faire. 

La  terre  a  une  puissance  naturelle  de  production  qui  a 
um»  valeur  déterminée  comme  «"elle  de  tous  les  moyens  de 
production  :  mais  pour  que  cette  puissance  ajiparai.^^se,  |>o"r 
qu'elle  crée  »me  ri<*hesse.  il  est  néieoaire  cpielle  <oit  mi^^e 
en  oMivre  jMir  la  culture,  il  faut  «lonr  qu'il  y  ait  intervention 
dii  travail  de  l'hommt^  secondé  par  d*auln*<  forces  de  pro- 
ducli<»n.  machines,  outils,  engrais.  ^Muencrs,  etc.,  qu'on 
nomuH*  capital  d'exploitation,  lie  |>roduit  final,  la  récolle, 
rst  le  résidtat  de  l'action  simultanée  di»  re?^  trois  éléments. 
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produclivilé  du  sol,  travail  de  riiomme,  œuvre  du  capital 
d'exploitation.  Si  cplui  qui  a  mis  la  terre  en  œuvre  en  est 
le  possesseur,  le  bénéfice  de  la  récolte  lui  appartient  en 
entier  ;  mais  s'il  a  été  obligé  de  la  louer,  il  est  dans  la 
nécessité  de  prélever  le  prix  de  location  sur  son  bé- 
néfice et  c'est  ce  qui  reste  qui  constitue  sa  part  à  lui, 
d'où  il  ressort  clairement  que,  dans  le  produit  total  d'une  terre, 
il  y  a  toujours  deux  paris:  l'une  qui  revient  au  sol  à  titre  de 
loyer,  l'autre  qui  revient  au  travail  d'exploitation  à  titre  de 
rémunération.  C'est  celte  dernière  qui  constitue  le  bénéfice 
agricole;  on  peut  donc  dire  de  celui-ci  qu'il  est  le  bénéfice 
produit  par  la  vente  des  produits  du  sol,  après  avoir  défalqué 
du  prix  de  vente,  d'abord  les  frais  nécessités  par  l'exploitation 
de  ce  sol,  labourage,  hersage,  fumure,  engrais,  récoltes,  assu- 
rances, amortissement  du  capital  d'exploitation,  etc.,  et  en- 
suite la  valeur  locative  de  ce  sol.  La  terre  possède  donc  bien 
deux  sources  de  revenus,  l'une  provenant  de  sa  location,  l'au- 
tre de  son  exploitation  et  s'il  est  certain  que  les  deux  sont  liées 
par  une  corrélation  étroite  et  constante,  elles  n'en  ont  pas 
moins  des  caractères  distinctifs  et  bien  tranchés.  Celte  distinc- 
tion est  aisée  à  faire  lorsque  la  propriété  du  sol  et  son  exploi- 
tation sont  en  deux  mains  différentes,  c'est  le  cas  du  fermage  ; 
elle  devient  plus  difficile  lorsque  c'est  le  propriétaire  qui 
exploite  lui-même  sa  terre,  car  alors  il  réunit  les  deux  béné- 
fices en  un  tout  indivisible,  puisqu'il  ne  se  paie  pas  de  fermage 
à  lui-même.  La  seule  façon,  dans  ce  dernier  cas,  d'opérer  la 
discrimination  des  deux  revenus  est  de  déterminer  d'abord  la 
valeur  locative  de  la  terre  c'est-à-dire  le  prix  de  location  qu'en 
pourrait  trouver  le  propriétaire,  le  cas  échéant  ;  l'autre  revenu 
peut  ensuite  se  calculer  au  moyen  de  procédés  divers. 

Cette  manière  de  concevoir  et  de  taxer  les  revenus  fonciers 
sous  deux  formes  différentes  existe  dans  plusieurs  pays  et 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  montrer,  en  peu  de  mots,  comment 
elle  a  été  appliquée. 

P  Anfileierre.  —  A  la  cédule  A  sont  imposés  les  revenus  lo- 
catifs des  terres;  c'est  l'Owner's  tax  qui  est  à  la  charge  exclu- 
sive du  propriétaire.  Cet  impôt  est  calculé  d'après  la  valeur 
annuelle  des  terres  et  des  biens-fonds  susceptibles  d'une  occu- 
pation actuelle  ;  celte  valeur  est  en  général  indiquée  par  le 
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taux  (lu  loyer  et  du  fermugi*  :  l'inipùt  ne  peut  Otre  rejetr  >ur  !<* 
locutuire  où  sur  le  fcrnuer  ;  toute  tenliilixe  de  i:e  genre  e^t 
frappée  d'une  umentte  de  .V)  livres. 

i-e  hénriiee  agrirole  est  \i>ê  par  la  rêdule  l\  et  \«M(i  re  que  le 
lrgi>luteur  anglais  enten<l  par  bênêlire>  agri4*ole>  :  l/aet  du 
*is  juin  l.sr>;{  les  définit.  «  I.es  revenu^  provenant  de  l'occupa- 
tion «le  toutes  terres  ,  maisons,  tenures  et  luTÏtages  e.xistant 
ilan>  le  lloyauuie-l  ni.  •»  .\insi  c'est  le  fait  d*o<cui>er  la  terre 
qui  constitue  la  cause  dont  le  bénêlice  agrirole  est  censé  être 
l'effet  ;  il  en  ré>ulte  que  ce  revenu  est  attribué  non  seulement 
nu  |)ro|>riétaire  qui  occupe  et  possêtie  à  la  fois,  mais  encore 
au  fcnnier  cpii  occupe  pour  exploiter  le>  terres  dont  il  nesl 
pa^  propriétaire*. 

L  évaluation  des  bénéfices  agricoles  est  faite  en  vertu  dune 
présonqilion  légale  d'après  le  chiffre  <tu  n*\t>nu  taxé  à  la 
cédule  A  ;  jusipieii  1891,  cette  évaluation  était  lixée  au  1  3  tie 
la  \aleur  locati\e,en  lù'osse  et  en  Irlande.et  à  la  nuiitié  en  .An- 
gleterre. Depuis  IHîM,  elle  e>t  du  l.'A  tlan>  tout  le  Itoyanmc- 
l  ni.  Sur  le  n*\enu  ainsi  déterminé  il  e>t  «léiluil  I  S"  dune 
façon  générale,  et  >il  y  a  lieu  les  primes  d'as'-^urance  du  ma- 
téri«*l  flexploilalion.  C'est  le  revenu  net  ain<i  fixé  «pii  sert  de 
l>aN4*  il  la  taxation  et  cpii  est  inscrit  au  rôle  de  l'occupant  d«* 
la  propriété.  Ajoujons  que  ce  dernier  a  droit  à  rexem|>tion  dt* 
tnute  taxe  sur  les  I0<>  premiêrt*s  livres,  c'est-à-dire  les  quatre 
premiers  mille  francs  de  ce  revenu.  Knfin.  il  e>t  toujours*  pos- 
sible au  propriétaire  ou  au  fermier  de  n»noncer  à  la  pré^nup- 
tion  établie  |>ar  la  loi  et  de  se  faire  taxer  à  la  cédule  D.  où 
léxiiluation  «les  prolit>  est  effectut^.'  directement  par  le>  i*om- 
mi>*'aire*i  lo«*aux  et  les  commis>aire>  du  r«*\«»nu  intérieur 
«l'apré^  le<  déclarations  du  contribuabb».  ("e*»l  une  facidté 
dont  nu  u>e  très  peu.  Il  faut  également  fain*  remanpier 
que  le^  fermi«*rs  cm!  le  ilroit  de  réclamer  devant  la  ju^liei» 
de  paix  contre  la  valeur  bicntive  attribuée  à  la  fernu*  «piiN 
exploitent. 

'J**  Ifalir.  Le<  contribution**  «lirecte^  italienne^  m»  dixi'^^nt 
en  taxe'»  sur  les  terres,  taxe**  >ur  le>  mai<on^  et  en  une  troi- 
sième taxe  nommée  inqiôt  sur  le  re\enu  «les  \aleui>  nu»bilièr«'- 
tpii  ^e  >ul)di\i<«»  à  son  tour  en  ijuatre  cédule>  .\.  H.  T.  D.  r\ 
um»  cinquième  K  \i>ant  spécialement  le  métayage.  Le-  taxe- 
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sur  les  terres  sont  basées  sur  leur  revenu  locatif;  quant  aux 
bénéfices  agricoles  ils  sont  compris  dans  la  cédule  B  comme 
«  revenu  provenant  de  la  collaboration  du  travail  et  du  ca- 
pital h,  à  côté  des  bénéfices  retirés  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  ;  il  y  a  donc  analogie  sur  ce  point  entre  la  législation 
italienne  et  la  législation  anglaise.  Mais  où  la  différence  est 
capitale,  c'est  que  les  bénéfices  agricoles  en  Italie  ne  sont  sou- 
mis à  l'impôt  que  s'ils  sont  obtenus  par  un  exploitant  tout  autre 
que  le  propriétaire  ;  voici  ce  que  dit  l'article  9  de  la  loi  du  24 
août  1877  :  «  Les  revenus  ou  bénéfices  agricoles  ne  sont  sou- 
mis à  rimpôt  que  s'ils  sont  perçus  par  toute  autre  personne 
que  le  propriétaire  du  bienfonds  dont  ils  proviennent.  »  Ainsi 
si  c'est  le  propriétaire  (jui  cultive  lui  même  il  ne  paie  que  l'im- 
pôt foncier  ;  il  faut  ajouter  toutefois  que  lorsque  l'exploitation 
agricole  revêt  un  caractère  industriel  bien  tranché,  comme 
dans  la  sériculture,  l'apiculture,  l'élevage  du  bétail,  les  béné- 
fices provenant  de  ces  exploitations  sont  soumis  à  l'impôt  quel 
que  soit  celui,  fermier  ou  propriétaire,  qui  les  réalise.  L'éva- 
luation du  bénéfice  agricole  est  faite  d'après  la  déclaration  du 
contribuable  qui  doit  déclarer  le  revenu  brut  et  le  revenu  net  ; 
ce  dernier  s'obtient  en  défalquant  du  premier  des  réductions 
suivantes  permises  par  la  loi  :  1**  les  dettes  et  autres  charges 
grevant  le  revenu  brut  parmi  lesquelles,  bien  entendu,  le  loyer 
de  la  terre;  2**  les  frais  d'exploitation,  achats  de  matières  pre- 
mières, salaires  du  personnel,  frais  d'entretien  du  capital.  Le 
revenu  net  ainsi  obtenu  est  ensuite  réduit  de  moitié,  puis  il  est 
encore  fait  une  déduction  de  400  lires  et  ce  qui  reste  subit  une 
taxe  de  20  0/0.  Les  métayers  sont  soumis  à  des  dispositions 
spéciales,  ils  paient  5  lires  50  de  taxe  par  chaque  centaine  de 
lires  d'impôt  foncier  payé  par  le  propriétaire  de  la  terre  qu'ils 
exploitent. 

3**  Suisse.  —  Dans  presque  tous  les  cantons  de  la  Suisse,  les 
bénéfices  agricoles  sont  atteints  par  l'impôt  et  sont  évalués 
d'après  la  déclaration  des  contribuables;  cependant  dans  le 
canton  de  Schaffouse,  on  a  recours  à  une  présomption  ;  le 
revenu  provenant  des  exploitations  agricoles  est  estimé  égal 
à  la  valeur  locative  de  l'ensemble  des  terres  exploitées,  mais 
cette  valeur  est  réduite  à  75  0/0  de  son  montant  réel.  Dans  plu- 
sieurs cantons,   il  existe  également  un  impôt  sur  le  capital 
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4*'  Hollande,  —  .Nuii:»  trou\uiib  claD>  ce  pa^'s  deb  principe^ 
de  ta\alion  des  béiiôiite^  agriculi^  tout  à  lail  diffôj'entb.  liau.s 
41*  |ia\>  rxihlent  jii\lapu>t\s  liinpùt  Mir  le  capilai  et  J'iuipot 
^iir  le  revenu  ;  |>artui  le:»  capitaux  taxables»  ligui^ent,  outre 
la  torre,  <«  les  chevaux,  \oitm*eb  luslriuaculi^  araloi^es^,  be:?- 
Iiaux  et  objets  quekoii<|uc^  faisant  partie  du  capital 
(I  e\|>loitatioii  agricole  •>.  11  iiy  a  taxation  que  si  la  to- 
lalitr  des  capitaux  imposables  provenant  de  toutes  les  caté- 
gories d^paboe  13.00U  llorins  ou  '^7A70  Iranc^  ;  le  lermier  est 
alor>  pœsuniê  retii*er  un  bénelicc  de  4  0,0  du  rapital  engagé 
dan>  son  exploitation.  Si  le  capital  est  inférieur  à  13. (XM)  ilo 
rins,  d  y  a  déclaration  du  fermier  puis  évaluation  |iar  l'enre* 
gi>trenient,  et  la  taxe  est  alors  de  1  00  ^ur  le  revenu  dépas- 
sant or>0  florins. 

5"  lioumuuic,  ■-  Kn  llounianie  dexi>te  un  iinpûl  sur  le  gain 
du  lerniier,  sorte  de  patente  agricole,  iixé  a  2  0,00  du  prix 
(lu  lerniage. 

0  '  Allvmaynt'.  —  Lin  l'russe  et  dans  tous  les  pays  allemands 
ou  li>nctionne  un  système  listai  semblable  ou  analogue  à 
1  <<  KinkommensteuiM*  »•  prussien,  les  bênélic*es  agricoles  sont 
cdtends  |iar  linipùt,  mais  ils  ne  le  sont  d'une  fa^*on  séparée  que 
lor^qu  il  y  a  lernumc  :  les  articles  13  et  14  de  la  loi  prussienne 
(le  liSOl  rdii  ItMit  que  pour  «  l'évaluation  du  revenu  des  pro- 
priét(*s  non  afk^rmées,  d  laut  prendre  tonnne  base  le  produit 
net  de  Texploilation  «lirecte.  déduction  faite  sur  le  produit  brut 
t4dal  des  Irais  d'exploitation,  des  charges,  «les  a^surances  et 
tics  iuqiôts  >•  et  t|uc  pour  «<  l'évaluatioD  du  revenu  des  exploi* 
tatH>ii>  atlVrmtM^.  il  faut  procéder  de  la  même  façon,  mais  en 
ajoutant  k*  prix  du  lerniagenux  frais  d'exploitalioni» .  Lorsque 
<  ot  le  proprM*taiiv  qui  exploite  lui-même,  il  inscrit  dans  la 
divlaration  un  chiffre  global  en  face  du  |Miragraphe  2  de  la 
feuille  <|u  il  doit  >igiicr  et  «|ui  e>t  ainsi  libellé  :  ••  Kevenii  fon- 
cier, exploilalinii  de  pntpriétés  |>ersonnelles  où  louées,  fer- 
mages, loyers.  avanla^e<  retirée  de  terre»  et  de  bàtinoents, 
y  compris  p;u-  ex(*mpk  l'usufruit»  valeur  lo^ative  de  ma  mai- 
«^oii  et  valeur  en  argent  des  objets  consommés  |>ar  le  ménage 
«-I  [troiluils  dans  mon  «rntreprise,  déduction  faite  des  frais 
d  e\)d«»itation    •>. 
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Dans  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwerin,  lorsque 
les  fermages  dépassent  600  marks,  l'impôt  sur  les  bénéfices 
agricoles  est  fixé  d'une  façon  forfaitaire  à  1,33  0/0  du  prix  du 
fermage. 

7*  Alsace- Lorraine,  —  Terminons  cette  revue  par  T Alsace- 
Lorraine,  bien  que  les  revenus  fonciers  y  soient  confondus  et 
taxés  par  un  seul  impôt  ;  mais  comme  dans  ce  pays  c'est  notre 
système  fiscal  qui  a  été  transformé,  il  est  toujours  intéressant 
d'examiner  ce  qui  a  été  fait  et  de  comparer  le  nouveau  régime 
avec  Tancien  afin  d'en  tirer  un  enseignement  utile.  Au  pofnt 
de  vue  foncier,  la  réforme  a  conservé  les  bases  de  la  loi  de 
frimaire  an  VII  et  la  loi  du  6  avril  1892  qui  a  prescrit,  indé- 
pendamment de  la  réfection  complète  du  cadastre  commencé 
en  1884,  une  nouvelle  évaluation  du  revenu  net  des  terres  n'a 
pas  établi  de  distinction  entre  le  bénéfice  agricole  et  la  valeur 
locative,  ce  ([ui  prouve,  entre  parenthèses,  que  dans  l'esprit 
des  auteurs  de  la  réforme  notre  revenu  cadastral  tel  qu'il  avait 
été  établi  comprenait  bien  les  deux  revenus  ;  en  somme,  on 
s'est  borné  à  une  révision  du  cadastre  dont  les  inégalités  et  les 
défectuosités  étaient  reconnues  aussi  bien  dans  nos  provinces 
annexées  que  dans  toute  la  France  ;  les  règles  adoptées  pour 
opérer  cette  révision  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  qui 
ont  servi  lors  de  la  confection  du  cadastre.  Voici  en  effet  ce 
que  dit  l'instruction  qui  détermine  les  conditions  des  opéra- 
lions  à  effectuer  :  «  En  évaluant  le  revenu  net,  on  suppose  les 
terres  cultivées  sans  travaux  ni  dépenses  extraordinaires, 
mais  selon  la  coutume  du  pays;révaluation  est  faite  sans  égard 
ni  aux  droits  qui  pourraient  être  attachés  à  la  terre  ni  aux 
prestations  ou  servitudes  dont  elles  se  trouveraient  grevées  ; 
on  évaluera  en  argent  le  revenu  brut  en  prenant  pour  base 
les  mercuriales  moyennes  de  la  Saint-Martin,  pour  tous  les 
différents  produits  de  l'agriculture  et  cela  depuis  l'année  1884 
jusqu'en  1895  inclusivement,  déduction  faite  des  années  qui 
contiennent  les  prix  les  plus  modérés  ainsi  que  des  années  (|ui 
contiennent  les  prix  les  plus  élevés: 

«  Seront  considérés  comme  frais  d'exploitation  susceptibles 
d'être  déduits  du  produit  brut  toutes  les  dépenses  qui  seront 
nécessaires  pour  la  culture,  l'ensemencement,  la  moisson  et 
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l'enlrclieii  des  terrains,  ainsi  que  les  frais  de  transporl  des 
produits  agricoles  au  marché  ; 

<«  \e  seront  |ias  pris  en  considération  lors  <le  rétabli>se- 
nionl  du  revenu  net  les  intérêts  des  capitaux  dépensés  pour 
Tacipiisition  (valeurs  d'achat  <le  ces  terrains),  n'im|)orte  que 
le  capital  soit  déjà  remboursé  ou  non,  ([u'il  soit  encore  à  amor- 
tir, où  que  les  intérêts  «loivent  être  payés  par  les  «létenteurs 
du  terrain.   »• 

Vax  rapprochant  les  termes  <ie  ces  prescriptions  des  règles 
qui  ont  >ervi  à  établir  nos  évaluations  cadastrales  au  «lébut 
ïlu  siérie  dernier,  on  verra  qu'il  y  a  concordance  parfaite. 
Mai^  le  législateur  d*Alsace-I-orraine  a  tenu  à  ce  qu'il  n'y  ait 
aucun  doute  sur  la  portée  du  revenu  foncier  ainsi  déterminé 
et  t'est  pour  rela  tpi'il  a  spécifié  que  l'inlérél  du  capital 
d'arhat,  r*est-a-«lire  la  rente  du  sol  ne  stTail  pas  déduit  du 
protluit  brut,  afin  qu'il  soit  bien  établi  (pie  le  revenu  ainsi  ob« 
t«»nii  r(»mprend  la  totalité  du  revenu  foncier,  bénéfice  agri- 
«•ole  cl  \ali»ur  local ive  réunis.  C'est  une  rcmanpie  qu'il  im- 
p4>rlail  de  faire  et  sur  laquelle  je  reviendrai  un  peu  plus  loin. 

(.*cl  examen  sommaire  de  la  législation  étrangère  terminé, 
nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les  divers  projets  ou 
proposition  de  loi,  où  figuraient  un  inq)ùt  spécial  sur  le  gain 
il«*s  4  ullivalenrs  tpii  ont  vu  le  jour  clepuis  une  vingtaine 
d'année^. 

Kn  ls«s:i.  M.  Hallue  proposait  d'établir  un  inqiùt  général 
sur  les  rt^veniis  classés  en  revenus  du  ca|dtal.  en  revenue  nés 
de  la  collaboration  du  travail  et  du  capital,  et  en  revenu^  du 
travail  :  parmi  ces  derniers  figuraient  les  bénéfires  «lu  fermier 
frappés  «l'un  imp<M  de  2,r>(>  ili).  Ils  étaiMil  «'vaUiés  d'une  fa- 
i;«>n  forfaitaire  au  quart  du  prix  annuel  «lu  bail  et  de  plus  il  y 
a\ait  exenqilitm  «les  1.500  premiers  fran«s  lorsque  le  bail 
était   inférieur  a  20.000  francs. 

La  même  année,  .M.  Marion  déposa  un  projet  a  |>eu  prés 
semblable  au  pré«V»dent  :  mais  les  bénéfices  agricoles  y  sont 
taxés  «l'une  façon  «lifférenle.  Il  est  fait  une  «iistinction  entre 
les  propriétairiN  cultivant  eux-mêmes  et  les  fermiers  :  pour 
les  premiers,  ceux  «lont  le  «lomaim*  est  inférieur  à  6  hectare^i 
sont  exempts  «le  toute  taxe,  les  autres  supportent  une  charge 
forfaitaire  de  OJtO  cent,  par  Iiectare.  Pour  les  fermiers,  leur 
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bénéfice  est  estimé  à  la  moitié  du  prix  du  fermage  et  il  n'est 
taxé  qu'au-dessus  de  600  francs,  ce  qui  lait  qu'un  fermier 
payant  1.200  fr.  de  fermage  est  complètement  exempt. 

Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  déposé,  en  1888,  par 
M.  Peytral,  au  nom  du  Gouvernement,  comprend  les  bénéfices 
agricoles  parmi  les  différents  revenus  taxables  et  il  prend 
soin  de  définir  exactement  ce  qu'il  faut  entendre  par  là  et  la 
distinction  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entre  eux  et  la  rente  fon- 
cière ;  l'article  10  vise  le  cas  où  il  y  a  fermage  et  l'article  11 
celui  où  c'est  le  propriétaire  qui  cultive  lui-même  ;  il  est 
utile  de  les  reproduire  en  raison  de  leur  précision  ;  l'article  10 
dit  ;  «  Le  revenu  des  propriétés  foncières  non  bâties  est,  en 
ce  qui  concerne  les  personnes  qui  les  exploitent  sans  en  être 
propriétaires,  le  produit  brut  de  ces  propriétés,  défalcation 
faite:  1*  du  prix  de  ferme  où  de  location;  2"  des  frais  de  se- 
mences, cultures  et  autres  dépenses  d'exploitation;  S""  de 
l'impôt  foncier  s'il  est  expressément  mis  à  la  charge  de 
l'exploitant  par  les  baux  ;  4*  des  charges  résultant  des  ser- 
vitudes et  redevances  établies  au  profit  des  tiers  et  dont  il  n'a 
pas  été  tenu  compte  dans  les  baux  et  prix  de  location.  » 
L'article  11  ordonne  «  que  le  propriétaire  exploitant  person- 
nellement ses  biens  sera  imposé  en  raison  de  son  revenu  éva- 
lué conformément  à  l'art.  10  ;  dans  ce  cas  on  attribue  aux 
biens,  comme  pri(x  de  ferme,  une  valeur  localive  estimée  par 
comparaison  avec  d'autres  propriétés  louées  situées  dans  la 
commune  où  les  communes  voisines  ».  L'article  12  concerne 
les  métayers  et  prescrit  qu'en  cas  de  métayage  où  colonat 
partiaire  les  revenus  du  propriétaire  et  du  métayer  sont  éva- 
lués d'après  la  nature  et  la  quantité  des  produits  qui  revien- 
nent annuellement  à  chacun. 

Quant  à  l'évaluation  des  bénéfices  agricoles,  elle  est  arrêtée 
par  une  Commission  spéciale  d'après  tes  déclarations  des 
contribuables  qui  doivent  indiquer,  tous  les  cinq  ans,  leurs 
produits  bruts  et  les  charges  et  frais  qu'ils  sont  autorisés  à 
défalquer  d'après  la  loi. 

Le  projet  Goblet  déposé  en  1894  reproduit  à  peu  près,  en  ce 
qui  concerne  les  bénéfices  agricotes,  les  mêmes  dispositions 
que  le  projet  Peytral.  A  noter  toutefois  que  ces  bénéfices  sont 
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extMi]|>lb  lie  foule  Uxe,  au>>i  bien  pour  le  propriétaire  que 
pour  le  feriuier  au-4ieii6ou>  de  2.UCN)  f runes. 

\ous  arrivons  uiaintenani  au  projet  de  la  Commission 
exiruparlenientaire  instituée  par  décret  du  10  juin  1894  el 
ioujposee  drs  hommes  les  plus  eouipétenls  en  matière  linan- 
4;ière  et  lis4:ale;  les  étutles  de  cette  Commission  furent  des  plus 
romplêles  e!  des  plu>  consiieneieuses  el  elles  peuvent  être 
i'on^ullées  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  qucs- 
lion>  [lurfois  si  ardues  de  fiscalité  ;  le  résultat  de  ses  travaux 
fut  1  élaboration  dun  projet  d'impôt  sur  les  revenus  divisés 
en  lroi>  catégories  et  cinq  cédules.  les  bénéfices  agricoles 
furent  cla>sés  dans  la  cédule  D  parmi  les  revenus  provenant 
de  la  4*ollaboration  du  travail  et  du  capital  et  <|uatre  séances 
furent  consacrées  à  lexamen  scrupuleux  de  toutes  les  ques- 
tions (|ui  s  y  rattaclient.  La  Commission  admit  tout  d'abord 
que  les  bénéfices  agricoles,  qui  sont  [)roduib^  surtout  par  le  ca- 
pital d'exploitation,  étaient  atteints  actuellement  par  trois 
impiMs  :  la  contribution  ties  portes  et  fenêtres.  In  cote 
mobilière  et  lu  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  :  par- 
tant de  ce  princi|>e  et  >uppriniant  complètement  les 
deux  premiers  (au  début  son  intention  était  de  suppri- 
mer les  trois),  elle  estima  qu'il  était  nécessaire  d'éta- 
blir à  k^ur  place  une  nouvelle  taxe  qui  atteindrait  ces  t)éné- 
fit e>.  ^)uant  û  lévuluation  de  ceux-4  i.  afirès  avoir  longtemps 
discuté  sur  rim|K>rtance  du  capital  d'exploitation  estimée  à 
1()  milliards  par  M.  Zolla,  sur  l'indication  fournie  par  l'en- 
quête de  188ÎJ  i*elativeinent  au  chiffre  des  f^rofits  agricoles, 
sur  les  diverses  valeurs  attribuées  au  loyer  du  sol  elle  décida 
cpie  le  bénéfice  agricole  pouvait  être  considéré  comme  égal  à 
la  moitié  du  fermage  et  elle  fixa  le  taux  <le  l'impôt  à  '^  0/0. 

I^  projet  Douroer,  «léposé  en  1896.  {>ropose  le  remplace- 
ment de  lu  contribution  personnelle-mobilière  et  de  celle  des 
porter  et  fenêtres  par  un  im|>ôl  global  Mir  le  ix^venu  dans  le- 
i|uel  rentrait  le  revenu  des  propriété>  foncières  non  bâties, 
composa»  de  deux  éléments  :  la  rente  «lu  sol  et  le  bénéfice 
d'exploitation,  «t  Celui-ci.  dit  l'exposé  des  motifs,  pourra  être 
facilement  déterminé  pour  les  grandes  exploitations  par  une 
Commission  spéiiale  d'après  la  <léclaration  des  intéressés  ; 
en  ce  qui  concerm»  les  petites,  le  proctHlé  d'é\aluation  pourra 
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êlre  beaucoup  plus  sommaire  ;  il  existe  en  effet,  entre  le  bé- 
néfice du  cultivateur  cl  la  valeur  localive  des  terrains  exploi- 
tés, une  relation  qui  peut  varier  de  région  à  région  suivant 
le  mode  de  culture  et  l'importance  du  capital  d'exploitation, 
mais  qui,  dans  l'intérieur  d'une  même  commune,  est  suffisam- 
ment constante  et  assez  facilement  appréciable  pour  servir  de 
base  au  calcul  du  revenu  imposable. 

La  proposition  Guillemet  déposée  en  1898  atteint  égale- 
ment les  revenus  provenant  de  lexploitalion  du  sol  et,  pour 
les  fermiers,  les  revenus  sont  présumés  être  égaux  au  cin- 
quième du  fermage. 

En  1900,  M.  Caillaux,  dans  son  projet  d'impôt  sur  le  re- 
venu, supprime  la  presonnelle  mobilière  et  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  dans  les  revenus  imposables  destinés  à 
les  remplacer,  il  comprend  les  bénéfices  agricoles.  Voici  ce 
que  l'exposé  des  motifs  dit  de  ces  derniers  :  «  Le  produit  de 
l'exploitation  agricole  serait  d'une  estimation  complexe  s'il 
devait  être  déterminé  par  la  comparaison  annuelle  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exploitant,  mais  c'est  là  un  pro- 
cédé impraticable  el  d'ailleurs  inutile  ;  il  existe  en  effet  entre 
la  rente  du  sol  et  le  bénéfice  d'exploitation  une  relation  suffi- 
samment constante  pour  la  même  région  et  pour  les  mêmes  cul- 
tures ;  le  bénéfice  d'exploitation  à  ajouter  à  la  rente  du  sol 
si  le  propriétaire  cultive  lui-même,  à  taxer  isolément  au  nom 
du  fermier  si  la  propriété  est  affermée,  pourra  être  calculé  en 
raison  de  la  rente  foncière  »  el  plus  loin  «  les  bénéfices  agri- 
coles représentent  généralement  une  somme  égale  à  celle  de 
la  rente  ».  Il  est  à  remarquer  que  c'est  la  première  fois  que 
nous  voyons  formuler  cette  opinion  de  l'égalité  du  gain  du 
fermier  avec  le  fermage  ,  el  c'est  M.  Caillaux  qui  l'émet  en  se 
contentant  de  dire,  pour  la  justifier,  que  c'est  celle  d'écono- 
mistes compétents.  Nous  allons  maintenant  la  trouver  repro- 
duite dans  les  projets  suivants,  mais  sans  qu'elle  soit  accom- 
pagnée de  documents  où  de  preuves  à  l'appui  ;  c'est  ainsi  que 
M.  Mcrlou,  dans  un  rapport  du  30  mai  1900,  déclarait  «  qu'en 
général  les  bénéfices  retirés  de  l'exploitation  étaient  égaux 
au  revenu,  du  propriétaire  el  que  d'ailleurs  il  fallait  bien  ac- 
cepter cette  présomption  attendu  que  l'appréciation  directe 
du  bénéfice  agricole  exigerait  des  calculs  trop  complexes  si 
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elle  dexuil  ùlrc  déterminée  par  la  roni{»urai!>on  des  recettes  et 
des  dé|>ense:^  de  chaque  exploitation. 

En  1003,1a  Chambre  fui  saisie  d'un  projet  de  M.Houvier  por- 
tant suppression  des  contributions  des  portes  et  fenêtres  el 
établissemenl  d*un   impôt   général   sur  le  revenu   com|»osé: 
P  d'une  taxe  sur  Tensenible  des  facultés  du  contribuable  ; 
2*  d'une  taxe  sur  le  loyer  d'habitation;  parmi  les  facultés  im- 
posables figuraient  les  bénéfices  agricoles.  \'ers  la  même  épo- 
<pie,   la  Commission  de  législation  fiscale  ayant  dépo>é  un 
[irojet  dans  le  même  sens,  les  deux  [iropositions  lui  furent 
n*n\oyées  afin  cpielle  pût  faire  un  rapport  et  en  même  temps 
l'administration  des  contributions  directes  fut  invitée  à  faire 
des  essais  d'a|>plication  de  ces  deux  projets  dans  un  certain 
nombre  de  communes  ;  les  résultats  de  ces  essais  furent  des 
plus  curieux  et  des  écarts  énormes  dans  le  montant  des  béné- 
fices agricoles  furent  relatés  par  l'administration  ;  voici  d'ail- 
leurs le  compte  rendu  de  ces  travaux  en  ce  «jui  les  concerne. 
••  1)  une  manière  générale  les  bénéfices  d'exploitation  ont  été 
évalué'*  en  fonction  de  la  rente  foncière.  Dans  un  seul  dépar- 
lenu'nl,  le  Lot,  sur  les  30  où  les  essais  ont  été  effectués  à  rai- 
son d'une  commune  par  département,    on   a    estimé    qu'ils 
étaient  inférieurs  au  revenu  du  sol  ;  mais  dans  la  plupart 
de<  autres,  on  a  jugé  qu'ils  étaient  sensibkMnent   égaux  a 
ce  rexenu.  Lorsque  les  bénéfices  d'exploitation  ont  ilù  être 
<lélerminés  par  voie  d  évaluation  directe,  on  a  calculé,  pour 
une  année  moyenne,  le  rendement  brut  des  produits  (pro- 
duits du  sol  et  produits  de  l'élevage»  en  y  ajoutant   la  va- 
leur de  ceux  qui  sont  consommés  par  le  chef  d'exploitation  et 
par  la  famille  et,  du  revenu  ainsi  obtenu,  on  a  cléduit  le>  dé- 
penses d'exploitation,  semences,  engrais,  frais  de  récolte,  en- 
I retien  du  matériel,  nourriture  et  gages  du  p<TsonneI  :  la  dif- 
féreme  a  été  prise  comme  bénéfice  crexploitation.  C'est  évi- 
demment ce  dernier  procédé  qui  est  de  nature  à  «lonncr  les 
meilleurs  résultats  parce  qu'il  tient  compte  de  l'action  per- 
sonnelle du  chef  d'établissement  qui,   dans  les  exploitations 
agricoles  comme  dans  le  common'i»  et  l'industrie,  a  une  in- 
fluenn»  directe  sur  les  bénéfices.  >»  Ces  conclusions  de  l'admi- 
nistration sont  sur|)renantes  el  la  >urpri>e  augmente  beau- 
«oup  lorsqu'on  considère  les  tableaux  annt»xé>  à  ^on  rap|H»rt  ; 
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remarquons  d'abord  que,  dans  les  déductions  faites  par  Tad- 
ministralion  pour  obtenir  le  revenu  net,  ne  figure  pas  le  loyer 
de  la  terre;  le  bénéfice  qu'elle  a  trouvé  comprend  donc  à  la 
fois  et  le  gain  du  fermier  et  le  montant  du  fermage  ;  en  second 
lieu  pour  que  ces  travaux  puissent  servir  de  document  précis 
sur  la  relation  qui  peut  exister  entre  la  rente  foncière  et  le  bé- 
néfice agricole,  il  eût  fallu  qu'ils  fussent  exécutés  partout, 
dans  la  même  forme  et  avec  la  même  méthode  :  celle  de 
l'évaluation  directe.  Or  ce  n'est  pas  ce  qui  a  eu  lieu,  puisque 
Tadministration  avoue  qu'elle  s'est  servie  de  la  valeur  loca- 
tive  comme  point  de  départ  de  l'établissement  d'une  relation 
permettant  de  calculer  les  bénéfices  agricoles.  De  tels  assais 
ne  peuvent  donc  être  invoqués  en  quoi  que  ce  soit  à  Fappui 
d'une  opinion  quelconque  sur  le  rapport  du  bénéfice  agricole 
au  loyer  de  la  terre  ;  c'est  ainsi  que  nous  voyons,  dans  les  ta- 
bleaux annexés,  des  bénéfices  évalués  à  3,  5,  8,  10  et  même 
15  fois  la  rente  foncière;  il  est  vrai  que  les  exploitants  sont  en 
même  temps  épiciers,  menuisiers,  coquetiers,  aubergis- 
tes :  des  résultats  obtenus  dans  de  telles  conditions  ne  sont 
guère  concluants  et  c'est  probablement  l'opinion  de  M.  Re- 
noull,  rapporteur  des  deux  projets,  qui  conclut  ainsi  en  ce 
qui  concerne  les  profits  donnés  par  les  exploitations  agricoles  : 
«  Les  bénéfices  des  exploitants  sont  généralement  dans  une 
relation  connue  avec  l'importance,  c'est-à-dire  la  valeur  lo- 
cative  des  terrains  exploités,  l'évaluation  de  la  rente  du  sol 
pourra  donc  servir  à  taxer  à  la  fois  et  le  propriétaire  et 
l'exploitant;  sur  la  question  de  l'appréciation  des  profits  agri- 
coles, il  appartiendra  au  règlement  d'administration  publique 
que  prévoit  le  projet  de  fixer  les  règles  d'évaluation  néces- 
saires ».  On  voit  que  M.  Renoult  ne  conclut  pas  sur  le  rap- 
port qui  peut  exister  entre  les  deux  revenus  fonciers. 

L'examen  de  tous  ces  projets  et  aussi  l'exemple  de  ce  qui 
existe  à  l'étranger  prouvent  à  l'évidence  que  l'idée  et  le  fait  de 
séparer  dans  les  revenus  de  la  terre  deux  éléments  parfaite- 
ment distincts,  afin  de  les  taxer  séparément,  sont  non  seule- 
ment très  rationnels,  mais  encore  parfaitement  réalisables. 
L'essentiel  est  que  la  discrimination  soit  parfaite  afin  qu'il  n'y 
ait  pas  de  superposition  d'impôts.  Il  est  très  juste  que  dans 
im  projet  établissant  un  impôt  sur  tous  les  revenus  sans  excep- 
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lion,  le  gaûi  du  cultivateur  boit  atteint  comme  les  autres  re- 
venus du  travail,  ù  la  condition  toutefois  qu'il  ne  soit  pas 
drjù  iui|iOsé  soub  une  autre  (orme  et  ensuite  qu'il  soit  évalué 
a>er  >ullisanuU(enl  dVxactitude  pour  qu'il  ne  supporte  que  la 
juste  cliari^e  qui  lui  i*e\ieiit. 

En  (étudiant  les  di^^positions  que  M.  (filiaux  nous  invite  à 
vot<'r  pour  atteindre  \e>  bénéiices  agricoles,  nous  devons 
d  aliord  nous  demander  si  ceux-ci  sont  actuellement  soumi< 
a  1  unpùt  et  dans  l'aflirmalivr,  si  la  taxe  qui  nous  est  pro- 
po>tM\  pour  remplacer  celles  qui  les  atteignent  aujourd  hui, 
piVMMile  des  garanties  su/lisantes  d'exactitude  et  de  modé- 
ration pour  qu  il  n'en  "résulte  pas  pour  nos  cultivateurs 
un  surcroît  de  chaînes  ;  tout  le  monde  est  d*acconi  |)our 
convenir  que  la  tern'  est  surchargée  par  te  ti>4:  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  dégrever.  Il  faut  donc  être  à  cet  égard 
très  prudent  et  très  circonspect.  Je  crois  (ju'il  n*est  pas  dou- 
teux (|iic  les  btnélices agricoles  sont  atteints  par  Timpôt  dans 
iuAtv  >yslèine  a«'tuel  et  j'ai  la  conviction  qu'ils  le  sont  par 
notre  inipiM  foncier,  malgré  l'avis  contrain*  de  plusieurs 
('(  ononii>tcs  :  je  sais  bien  que  notamment.  M.  Zolla.  pro- 
lesM^ur  d'économie  et  (k*  législation  rurales  à  l'école  de 
tiii&:non.  membre  de  la  Commis.sion  extra-parlementaire 
de  l8tM.  a  nettement  exprimé  l'opinion  que  notre  re- 
venu <*adastral  ne  comprenait  que  la  valeur  locative  de  la 
leir<;  et  qu'il  l'a  appuyée  sur  l'instruction  de  l'Assemblée 
nationale  faisant  suite  au  décret  du  23  novembre  179(),  concer- 
nant la  c(mtribution  foncière  et  ainsi  conçue:  «  l'ne  grande 
ronnais^ame  des  rtH:ultes  ifiie  donne  un  territoire,  îles  avan- 
res  vi  de>  frais  qu  elk^s  exigent  peut  suppléer  amplement  à 
tous  cfs  calculs,  ainsi  que  le  prouve  l'expérience  presque  tou- 
jour>  Miiv  de  ceux  qui  donnent  ou  prenm'nt  à  bail  des  pro- 
p^ielé^  territoriales.  I^  prix  moyen  des  fermages  est  le  véri- 
table produit  net  dans  lequel  il  ne  faut  pourtant  pas  com- 
prendre l'entretit'n  des  bâtiments  nécessaires  à  rexploitalion 
et  dont  il  faut  aussi  déduire  le  loyer  où  Tavance  des  bestiaux 
dans  le  pays  où  ils  sont  fournis  par  le  propriétaire.  *»  Je  sais 
au>^i  que  .M.  lioulin,  hirectein*  içénéral  de>  contributions  di- 
recte^ était  de  l'avis  de  M.  ZoUa.  mais  je  ne  suis  tout  fie 
même  pas  con\aincu  parce  que  je  ne  peux  oublier  la  dé- 


46 i  L*1MP0T  SLR  LES   UÉNÉFICKS  AlilUCOLLS 

linilion  du  revenu  cadastral  telle  qu'elle  ressort  des  termes 
de  Tart.  2  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  et  les  règles  formelles 
et  précises  qui  ont  été  édictées  pour  l'établir;  je  tiens  à  les 
rappeler  ici:  «  Le  revenu  cadastral  où  revenu  net  imposable 
est  calculé  en  estimant  d'abord  la  valeur  du  produit  brut  où 
total  annuel  d'une  propriétlé  foncière,  en  prenant  comme 
moyenne  de  produits  la  moyenne  des  récoltes  des  5  der- 
nières années  dont  on  déduit  les  deux  plus  fortes  et  les  deux 
plus  faibles  et  en  supposant  qu'elle  est  cultivée  suivant  la 
coutume  du  pays  et  ensuite  en  déduisant  de  cette  valeur  les 
frais  de  culture,  de  semence,  de  récolte  et  d'entretien  ». 

Qu  on  examine  attentivement  ces  prescriptions  et  qu'on  les 
rapproche  de  toutes  les  définitions  données,  à  maintes  reprises, 
et  que  j  ai  citées  plus  haut  pour  déterminer  le  bénéfice  agricole 
et  on  verra  qu'elles  sont  à  peu  près  identiques;  la  seule  diffé- 
rence e^L  que,  pour  obtenir  le  bénéfice  agricole,  on  déduit  le 
loyer,  mais  il  faut  remarquer  que  lorsqu'on  a  établi  le  ca- 
dastre on  n'a  fait  aucune  distinction  dans  les  revenus  de  ia 
terre,  on  a  confondu  le  tout  dans  un  seul  bloc  (]ui  est  devenu 
le  revenu  cadastral  :  voilà,  je  crois,  la  vérité.  Il  me  semble 
qu'il  faut  accorder  plus  d'autorité  aux  termes  impératifs  d'un 
texte  de  loi,  qu'aux  commentaires  qui  ont  précédé  cette  l^i 
Au  suri)lus  on  a  vu  comment  on  a  opéré  en  Alsace-Lorraine 
pour  procéder  à  de  nouvelles  évaluations  du  revenu  foncier, 
on  a  employé  à  peu  près  les  mêmes  règles  que  celles  édictées 
par  la  loi  de  frimaire  an  VII  pour  l'établissement  du  revenu 
cadastral  et  on  n*a  pas  du  tout  discuté  le  point  de  savoir  s'il 
fallait  établir  une  taxe  spéciale  pour  les  bénéfices  agricoles, 
on  a  simplement  pris  la  précaution  d'indiquer  qu'il  ne  fallait 
pas  déduire  la  rente  foncière  du  produit  brut  pour  obtenir 
le  produit  net.  On  voulait  ainsi  qu'il  n'y  eut  »ucim  doute  sur  la 
signification  du  nouveau  revenu  cadastral  englobant  tous  les 
produits  de  la  terre  sans  exception. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  même  en  admettant,  puisrjue  la  ques- 
tion est  controversée,  que  les  bénéfices  agricoles  ne  sont  pas 
atteints  par  l'impôt  foncier,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  le  sont 
par  la  contribution  mobilière  et  aussi  par  l'impôt  sur  les  che- 
vaux et  voitures  ;  théoriciuemenl  c'est  peut-être  inexact,  mais 
en  fait  c'est  absolument  vrai.  Il  v  a  en  effet  en  France  32.110 
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CiHiiiinines  sur  îkî.lOi  où  lu  runiribution  iiiubilif*re  e^l  bd>vc 
non  |)u>,  coiniue  Ti^xigcrait  la  lui,  Mir  la  \alciir  loralivr  i\v 
1  liahilalioii,  mais  bien  aur  les  signes  extérieurs  in4li<|uanl  le 
revenu  que  peul  avoir  chac|ue  eontribuable  el  res  signe>  >unl 
pour  le  iulti\aleur:  l'élemlue  des  terres  rulli\«»e>  et  loul  re 
(|ui  con>(itue  le  ra{Mlal  d'exploitation,  attelages.  be>liaux,  in>- 
IrunienJN  aratoires,  bâtiments  de  la  ferme,  ele.  Il  est  donc  cer- 
tain qu'une  partie  de  cet  impôt  retombe  sur  les  proiit>  agri- 
cole>.  Dans  quelle  proportion?  t'e  serait  assez  diflicile  à  dû- 
leiniiner,  étant  donné  que  tous  les  revenu^  >an**  exception  sont 
frappés  également  par  Tinqiôt  mobilier  ;  cpmnt  à  l'impôt  sur 
les  clie\auxet  voitures^,  il  est  également  plausible  d'admettre 
qu  il  frappe  le>  bénéfices  agricoles,  puiscpi'il  atteint  le  capital 
d'exploitation.  C'était  l'opinion  de  la  commission  de  isOl  «pii 
axait  reconiui  (pie.  sur  les  13  millions  produit^  par  cet  inq>ôt. 
ie.^  culti\ateur>  en  payaient  plus  de  8. 

Eu  résunu*.  il  n'est  pas  contestable  qu'en  l'étal  actuel  de> 
rlioses,  des  cliarges  très  lourdes  pèsent  sur  les  produits  de  la 
t^rre  M.  Caillaux  supprime  Tune  d'elles,  la  contribution  iiu)- 
liiliére.  et  pnq^ose  de  la  remplacer  par  un  impôt  direct  >ur  le> 
bénéfices  agricoles.  Soit.  Mais  <le  quel  poids  cette  nouvelle 
taxe  pésera-t-elle  sur  l'agriculture?  ("est  ce  que  nous  devons 
ct>nnaîlre  exactement  si  nous  voulons  éviter  de  graves  mé- 
rnmptes.  M.  (.'aillaux  estime  à  21  millions  le  rendenit*nt  du 
iHHixiq  iuqiôt  :  inai>  que  représ4»nte  cette  somme  par  rapport 
aux  bénéfices  agricoles?  \'oilà  ce  qu'il  faudrait  >avoir. 
La  première  condition  à  remplir  serait  d'abord  de  con- 
naître le  montant  de  ces  bénéfices,  et  là-ilesMi*-  nous 
nageons  en  plein  inconnu.  A  la  Connni^>ion  extrapar- 
lementaiiv  de  i89i,  M.  Zolla  avait  évalué  à  |o  mil- 
liard>  le  capital  d  exploitation  el  à  i  0.0  le  bénéfice  créé  par 
ir  capital,  soit  400  millions,  auxcpiels  il  faudrait  ajouter  le 
benêlice  provenant  du  travail  de  l'homme.  M.  Coste.  ancien 
pn^iilent  de  la  So<*iété  de  statistique  <le  Paris,  a  fait  le  calcul 
suivant  :  I/enquéte  agricole  de  1882  attribuait  à  l'agriculteur 
un  bénéfice  net  de  1.155  millions  :  mais  comme  les  intérêts  du 
capital  d'exploitation  n  étaient  pas  compris  dans  ce  chiffre  el 
>*élevaient  à  \21  millions,  d'après  M.  Tisserand,  soit  5  O'O  sur 
S  milliards  12,  les  bénéfices  agricoles  en  réalité  se  montaient 
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à  1.582  millions.  Cependant  M.  Coste  faisait  observer  que  l'an- 
née 1882  qui  avait  servi  de  type  à  Tenquôte  avait  été  tout  à 
l'ait  exceptionnelle  comme  rendement  ;  qu'il  fallait  donc  ré- 
duire de  beaucoup  ce  chiffre  si  on  voulait  arriver  à  une 
moyenne.  Il  proposait  de  retrancher  600  millions,  ce  qui  ra- 
menait le  bénéfice  agricole  à  982  milHons.  Or  à  la  même  épo- 
que une  nouvelle  évaluation  de  la  propriété  non  bâtie  venait 
de  se  faire  et  la  valeur  locative  du  territoire  agricole  avait 
été  évaluée  à  2.600  millions,  ce  qui  faisait  ressortir  une  pro- 
portion de  37  0/0  environ  pour  le  bénéfice  agricole  par  rap- 
port au  loyer  de  la  terre,  M.  Coste  ajoutait  que  la  crise  viti- 
cole  postérieure  à  1882  avait  dû  faire  subir  une  dépréciation 
foncière  de  20  0/0  et  qu'en  conséquence  les  chiffres  précé- 
dents devaient  être  ramenés  à  2.087  millions  pour  la  valeur 
locative  du  territoire  agricole  et  à  780  millions  pour  le  bé- 
néfice agricole. 

D'autre  part  la  statistique  agricole  de  1892  estime  le  pro- 
duit net  de  la  terre,  c'est-à-dire  le  bénéfice  agricole,  à  800  mil- 
lions, soit  355  millions  de  moins  qu'en  1882,  ce  qui  n'a  rien 
d'extraordinaire  étant  donnée  la  crise  agricole  qui  a  duré 
jusqu'à  1900  et  au  delà;  enfin  M.  Renoult,  le  rapporteur  ac- 
tuel du  projet  Caillaux,  évalue  ainsi  le  bénéfice  agricole  : 

10  Produit  net  établi  par  la  statistique  do  1892 800  millions 

2°  Intérêt  à  5  %  du  capital  d'exploitation 400       — 

3**  Rémunération  du  travail  personnel  des  chefs  d'ex- 
ploitation      1 .500      — 

Total  des  bénéfices  agricoles    2.700  millions 

On  reste  un  peu  confondu  devant  cette  facilité  d'aligner 
ainsi  des  centaines  de  millions  et  surtout  de  les  attribuer  aussi 
bénévolement  aux  intéressés  ;  j'admets,  à  la  rigueur,  le  chiffre 
de  800  millions  puisqu'il  résulte  d'une  statistique  officielle  ; 
mais  les  intérêts  à  5  0/0  du  capital  d'exploitation,  M.  Renoult 
est-il  bien  sûr  que  les  cultivateurs  se  les  payent  à  eux-mêmes? 
et  pourquoi  cet  intérêt  de  5  0/0?  J'imagine  que  la  plupart  de 
nos  cultivateurs  seraient  fort  surpris,  si  on  leur  parlait  de  cette 
somme  de  400  millions  qu'ils  palpent  sans  le  savoir  ;  mais  que 
dirc  de  ces  1.500  millions  représentant,  dit  le  rapport,  la  ré- 
munération de  5  millions  de  chefs  d'exploitations  à  300  fr.  ; 


l'impôt  SLR   LES  BÉNÉFICES   AGRICOLES  467 

j  avoue  humblenuMil  <|ue  je  ne  saisis  pus  bien  ;  M.  Renoult 
veut-il  dire  par  là  «pic  les  chefs  d'exploitation,  lorsqu'ils  éla- 
bliss<»nt  le  rompte  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  por- 
tent en  déf^enses  la  valeur  de  leur  travail  personnel,  valeur 
cpi'ils  prélèvent  sur  le  produit  brut  pour  se  l'attribuer  el  qui 
ne  figurerait  pas  dés  lors  dans  les  8()0  millions  de  revenu  net 
ré\élé  |)ar  l'enquête  de  1892?  Si  c'est  bien  là  Topinion  de 
mon  honorable  collègue,  je  la  crois  singulièrement  exagérée  ; 
il  peut  arriver  <pie  dans  les  très  grandes  exploitations,  qui  ré- 
vèlent |dulôt  un  caractère  industriel  qu'agricole,  il  existe  une 
comptabilité  très  bien  tenue  où  figurent  tous  les  éléments  de 
recettes  et  de  déi>enses,  et  par  conséquent,  les  traitements  al- 
Irihués  h  tous  ceux  qui  coopèrent  à  la  production,  les  chefs 
comme  les  employés  :  mais  si  «x'Ia  existe,  je  ne  crois  pas  beau- 
coup me  compromettre  en  affirmant  que  c'est  une  infime 
exception.  J'ai  interrogé  beaucoup  de  petil>  el  moyens  pro- 
priêtain*-  qui  dirigent  eux-mêmes  leur  exploitation  ;  je  leur 
ai  demandé  <le  me  donner  des  «létails  écrits  sur  leurs  o|>cra- 
lions  ;  tous  ont  tenu  compte  nattirellemeni  dan*-  leurs  dépenses 
des  salairi»s  des  domestique^  el  clés  journaliers,  pas  un  n'a  eu 
l'idée  d'y  faire  rentrer  une  somme  fpielconi|ue  représentant 
son  travail  fiersonnel;  ils  s'estiment  suffisamment  dé<lommagés 
quand  à  la  fin  de  l'année  le  résultat  de  leur  exploitation  leur 
permet  de  mettn»  quelques  |>elites  économies  de  côté  où  même 
de  joindre  les  deux  btitits  :  je  crois  bien  que  cela  >e  passe 
ainsi  un  peu  partout  et  je  ne  vois  pas  bien  comment  M.  Re- 
noult pourra  expliquer  ce  chiffre  phénoménal  de  1  milliard 
54N^  millions. 

I*^n  nVsumé,  en  ce  qui  concerne  Timportance  tle>  bé- 
néfices agricoles,  nous  ne  possédons  aucune  certitude  ;  si 
nous  admettons  les  chiffres  de  M.  Coste  en  I^W>l  et  ^i  nous 
tenions  compte  de  la  crise  agricole  dont  les  effets  ont  été  ré- 
véle<  par  la  statistique  de  1892.  il  faudrait  considiérer  le 
chiffre  de  982  millions  tout  A  fait  comme  un  maximum  :  en 
effcl  l'entpiéte  de  1892  nous  iiumtre  que  le  produit  brut  de 
l'exploitation  du  sol  a  baissé  de  fi.OSÔ  millions  en  1882,  à 
7.K|.">  millions  en  1892,  que  le  prwluit  net,  c'est-à-dire  le  bè- 
nélice  agricole,  est  tombé  île  1.155  millions  en  1882.  à 
st>t>  millions  en  1892  et  que  la  valeur  locative  de  la  terre  qui 
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était  estimée  à  2.645  millions  en  1882  ne  l'est  plus  qu'à  2.368 
millions  en  1892  ;  de  plus  la  crise  s'est  prolongée  jusqu'en 
1900  et  même  au  delà,  il  n'y  a  guère  que  quelques  années  que 
le  cours  des  produits  agricoles  s'est  relevé  et  que  les  agri- 
culteurs ont  vu  enfin  luire  des  jours  meilleurs.  Comment,  après 
tout  cela,  admettre  que  les  bénéfices  agricoles  aient  si  rapi- 
dement monté  à  celte  somme  fantastique  de  2.700  millions  ? 

Pour  terminer,  il  ne  reste  plus  qu'à  dire  quelques  mots  de 
l'évaluation  du  bénéfice  agricole  et  du  taux  proposé  par 
M.  Caillaux.  Il  faut  d'abord  bien  se  rendre  compte  que  ce  bé- 
néfice est  essentiellement  instable,  qu'il  varie  à  l'infini  suivant 
une  foule  de  circonstances,  région,  fluctuation  des  cours, 
changements  de  méthodes  culturales,  influences  climatéri- 
ques,  natures  de  cultures,  disposition  topographique  du  sol, 
proximité  de  centres  où  puissent  s'écouler  facilement  les  sous- 
produits,  et,  par  dessus  tout,  action  personnelle  de  l'exploi- 
tant et  importance  du  capital  d'exploitation.  Aussi,  la  fixité 
du  profit  agricole  esl-elle  un  véritable  mythe  ;  il  est  soumis  à 
tant  de  causes  diverses  et  multiples  d'instabilité  et  de  varia- 
lions  que  l'exploitant  lui-même  est  presque  toujours  dans  l'im- 
possibilité, non  seulement  de  le  prévoir,  mais  de  le  connaître 
avec  quelque  exactitude.  La  méthode  la  plus  rationnelle  et  la 
plus  juste  pour  connaître  le  bénéfice  agricole  serait  certaine- 
ment de  l'évaluer  directement  ;  mais  que  de  complications  et 
de  difficultés  presque  insurmontables.  Il  faudrait  exiger  une 
comptabilité  agricole  et,  tout  d'abord,  il  faudrait  apprendre 
aux  agriculteurs  comment  la  tenir  ;  ce  serait  des  discussions 
dont  on  ne  pourrait  sortir.  Puis,  il  y  aurait  l'épineuse  ques- 
tion de  l'évaluation  des  produits  de  la  ferme  consommés  en 
nature  par  l'exploitant  et  sa  famille  ;  il  est  réellement  impos- 
sible de  recourir  à  ce  procédé  et  bien  que  la  commission  ait 
permis  aux  agriculteurs  de  s'en  servir,  si  cela  leur  plaît,  je 
doute  que  beaucoup  profilent  de  la  permission,  à  moins  ce- 
pendant que  quelques-uns  ne  se  fassent  un  malin  plaisir  de 
rompre  des  lances  avec  le  fisc. 

A  défaut  de  l'évaluation  directe,  il  existe  la  taxation  par 
abonnement  résultant  d'un  accord  amiable  entre  l'adminis- 
trateur et  le  contribuable.  C'est  un  procédé  séduisant,  qui  au- 
rait l'avantage  de  pouvoir  tenir  compte  des  variations  consi- 
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dêrablcri  du  bênéiice  agricole  de  région  à  région  et  d  exploi- 
tation à  exploitation;  mai.-  il  aurait  un  grave  inconvénient, 
celui  de  donner  prise  aux  jalousies  locales  et  de  faire  naître 
dans  nos  villages  des  accusations  de  partialité  administrative 
qui,  bien  que  non  fondées,  ne  manqueraient  pas  d'être  vive- 
ment exploitées  par  les  divers  partis  politiques. 

H  ne  reste  donc  que  levaluation  forfaitaire,  c'est-à-dire  la 
fixation  du  bénéfice  agricole  établie  une  fois  pour  toutes  ; 
comme  base^  de  cette  fixation,  on  ne  peut  prendre  que  le  ca- 
pital d'exploitation  ou  bien  la  valeur  locative,  car  ce  sont  les 
deux  seules  valeurs  qui  ont  ({uelque  rapport  avec  ce  bénéfice  ; 
en  Hollande,  r  est  le  premier  qui  a  été  choisi  ;  partout  ailleurs, 
c'est  la  rente  du  sol.  Il  est  incontestable  qu'il  y  a  entre  le  sol 
et  le  produit  qui  en  est  retiré,  une  relation  qui,  pour  être  va- 
riable, n*en  est  pas  moins  étroite  ;  tout  le  problème  est  de 
détorminor  cette  relation  en  se  rapprochant  le  plus  possible 
de  la  vérité.  M.  Caillaux,  comme  solution,  a  choisi  I  égalité 
entre  le  bénéfice  agricole  et  la  valeur  locative  imposable  qui 
représente  les  ijy  de  la  valeur  locative  réelle  :  c'est  donc  à 
80  0  ()  du  fermage  qu'il  estime  le  montant  du  gain  du  fermier  ; 
nous  avons  vu  ipi'en  .\nglrterre,  il  est  fixé  à  33  0/0,  que  la 
Commission  de  1894  l'avait  évalué  à  50  0  0,  M.  Ballue  à  250/0, 
M.  Marion  à  50  0  0  et  .M.  Guillemet  à  20  0/0;  c'est  donc 
M.  Caillaux  qui  a  adopté  le  taux  le  plus  élevé  :  c'était  déjà  son 
opinitm  en  lîMM»,  et.  comme  iléjà  à  cette  éptnpie,  il  s'appuie 
sur  l'avis  u  d'économistes  les  mieux  qualifiés  >».  En  tout  cas, 
on  le  voit,  l'unanimité  est  loin  d'exister  à  ce  sujet,  ce  qui 
sVxplicpie  aisément  par  l'absence  de  tout  document  exact  et 
prrcis  sur  les  valeurs  respectives  que  nous  devons  attribuer 
au  lover  di»^  terres  exploitées  et  au  montant  des  profits  agri- 
coles. \<Hi<  sommes  obligés  de  nous  contenter  d'un  à  peu  près 
♦.HijiMir**  contestable  et  qui  |>ermet  toutes  les  controverses. 

.1  ai  lait  iinr  jiotite  enquête  à  ce  sujet  dans  ma  région,  j'ai 
iiil»rrogê  beaucoup  de  propriétaires  cultivateurs  de  toutes  ca- 
î.L:orie>.  et  pas  mal  de  fermiers  :  j'ai  demandé  à  plusieurs  de 
•III'  donner  par  écrit  des  explications  détaillées  sur  leurs 
exploitations  et  sur  les  résultats  qu'ils  obtiennent  en  leur  in- 
dicpiant  la  manière  de  procé«ler  pour  obtenir  le  produit  net  : 
le  peu  lie  conconlanre  «les  réponses  m'a  montré  combien  une 
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solution  à  peu  près  exacte  était  difficile  à  trouver  ;  f  ai  pu  ce- 
pendant  constater  qu'il  y  avait  à  peu  près  unanimité  d'opi- 
nions pour  attribuer  à  Taction  personnelle  de  rexploitant  et 
à  Fimportance  du  capital  d'exploitation  du  cheptel,  une  ac- 
tion considérable,  presque  unique,  dans  l'obtention  du  pro- 
duit final  ;  c'est  ce  qui  explique  ce  fait  assez  fréquent  de  deux 
fermiers  exploitant  la  même  ferme,  payant  le  même  fermage 
dont  l'un  se  ruine,   dont  l'autre  vit  à  son  aise.  Une  autre 
constatation  que  j'ai  pu  faire  et  que  je  tiens  à  relater  ici,  c'est 
que  beaucoup  de  propriétaires,  cultivant  eux-mêmes  leur  do- 
maine, ne  retirent  pas  davantage  de  leur  exploitation  directe 
que  s'ils  affermaient  leurs  terres;  en  voici  un  exemple  entre 
beaucoup,  qui  a  été  fourni  ici,  avec  preuves  à  l'appui,  par  un 
de  mes  amis,  propriétaire  intelligent  et  instruit,  d'une  famille 
où  on  est  agriculteur  de  père  en  fils,  depuis  des  siècles,  etqui  a 
établi  son  bilan  avec  la  plus  grande  conscience.  Sa  propriété 
se  compose  de  30  l>ectares  de  prés  et  de  30  hectares  de  terres 
labourables,  elle  est  donc  dans  de  bonnes  conditions  d'exploi- 
tation ;  toute  sa  production  de  l'an  dernier,  vendue  à  des  prix 
satisfaisants  lui  a  rapporté  8.220  francs.  Ses  frais  de  toutes 
sortes,  sans  y  comprendre  ni  la  rémunération  de  son  travail 
personnel,  ni  le  montant  de  ses  impôts,  qui  s'élève  en  tota- 
lité à  786  francs,  avait  été  de  3.835  francs  ;  le  produit  net  a 
donc  été  pour  lui  de  4.395  francs  et  en  déduisant  les  charges 
fiscales,  il  lui  est  resté  3.609  francs  ;  or,  la  valeur  locative  de 
sa  propriété  est  de  4.200  francs  ;  comme  je  lui  faisais  obser- 
ver, devant  ce  résultat  peu  brillant  qu'il  avait  plus  d'avanta- 
ges dans  de  telles  conditions  ,à  louer  son  domaine  et  à  faire 
autre  chose,  il  me  répondit  qu'agriculteur  par  goût  et  par 
profession,  il  préférait  la  culture  à  tout,  et  que,  de  plus,  il 
pouvait  vivre,  lui  et  sa  famille,  dans  son  domaine  à  très  peu 
de  frais  et  il  considérait  que  c'était  là  le  véritable  bénéfice  qu'il 
retirait  de  son  exploitation  directe  ;  quant  au  fermier  auquel 
il  pourrait  louer  son  domaine  le  cas  échéant,  il  pensait  qu'il 
pourrait  en  retirer  un  meilleur  produit  que  lui-même,  d'abord 
parce  qu'il  n'aurait  pas  les  impôts  à  sa  charge,  et  ensuite, 
parce  qu'il  pourrait  exploiter  un  peu  plus  économiquement 
que  lui-même  ;  mais,  qu'en  tout  état  de  cause,  il  ne  croyait 
pas  qu'il  pourrait  obtenir  un  bénéfice  supérieur  à  5.000  francs, 
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>uv  h*HjUoI>,  bien  entendu,   il  >erail  obligr  «le  prrle\er  le  fer 
mage. 

J'uul  lela  prolixe  siirabondaniinent  ronibien  e>l  délirale  et 
complexe  la  que>li()n  que  nous  avons  ù  ré>on<lre  el  eombuMi 
au>^i  il  tant  être  prmlenl  dans  ré\aluatiuii  de  iv  bénéfice 
agrirob»,  >i  fugace,  si  alêaloiiv.  qu'on  nous  prnpnM»  de  >ou- 
meltn»  à  I  impùl  !  Je  «rois  lre>  sin«i'*r«»menl  «pu*  Ir  taux  pro- 
po>«-  par  M.  (aillaux  e^l  {ro<  exagéré,  tout  au  moins  pour  les 
petite>  et  moyennes  exploitations.  Je  cnù-^  aussi  «pu»  la  vérité 

oli  !  très  relative,  car  il  ne  faut  pas  préten<lre  à  l'infaillibi 
lité  «'u  pareille*  matién*  -  <*onsi<terail  à  lix<T  la  valeur  «les  bé- 
fiéfi«T>  a^ri«'oh*s  à  des  laux  variant  suivant  rimp«uianee  «les 
«•xploilations  et  avee  un  maximum  ne  dépassant  pas  TA)  O'O  de 
la  r«'nt(»  fon«'ière.  Je  pense  enlin  cpiil  MM'ait  juste  «l'excmérer  «le 
l«Mit  imp<M  sur  les  l)énéii<vs  agri«*oles  les  propriétaires  eulti- 
valeur<  «lont  les  l«Tres  ne  «lépassenl  pas  un  «hiffn»  «Iét4»rminé 
ituniiK'  vabuir  lo«'ative  :  il  n«*  faut  pa-^  oublier,  en  effet,  «piils 
^u[»pnrt«*nt  «l«'*jà  l'impôt  foncier  cl,  en  plus,  «le  lounles  charges 
l«M*al««s  appelétvs  certainement  à  croître  en«MU-e.  lorsqm»  vi«»n- 
«Ira  II*  remplai'ement  «les  centimes  départementaux  et  comnni- 
naux. 

ANDUr    llîNMU). 
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(1) 


En  même  temps  que  le  gouvernement  central  se  transforme 
et  s'organise  sur  le  fondement  du  droit  objectif,  apparaît  un 
autre  arrangement  social  d*une  importance  considérable,  et 
que  j'ai  appelé  la  décentralisation  ou  le  fédéralisme  syndica- 
liste. Les  différentes  classes  sociales  prennent  conscience  à 
la  fois  de  leur  autonomie  et  de  leur  interdépendance.  Elles 
se  donnent  par  le  syndicalisme  une  structure  juridique  défi- 
nie ;  elles  tendent  même  à  acquérir  la  direction  de  la  besogne 
sociale  qui,  en  fait,  leur  incombe  ;  elles  viennent  limiter  l'action 
du  gouvernement  central,  devant  la  réduire  dans  un  avenir, 
peut-être  prochain,  à  un  simple  rôle  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance. Ainsi,  j'en  ai  la  conviction,  le  mouvement  syndica- 
liste, après  une  période  plus  ou  moins  longue  de  troubles  et 
peut-être  de  violence,  pourra  donner  à  la  société  politique 
et  économique  de  demain  une  cohésion  que  n'a  point  connue 
depuis  des  siècles  notre  société  française. 

(1)  Conférence  faite  à  TEcole  dea  hautes  études  sociales,  le  14  mars 
1908.  La  série  des  conférences,  dont  elle  fait  partie,  paraîtra  incessam- 
ment en  un  volume  chez  Alcan,  éditeur. 

On  verra  que  notre  collègue  et  ami  Léon  Duguit,  combat  aujourd'hui, 
avec  sa  vigueur  habituelle,  à  propos  du  moins  des  syndicats  de  fonction- 
naires, la  thèse  qu'il  soutenait  avec  nous,  il  y  a  deux  ans  à  peine,  et  à 
laquelle  nous  restons  plus  fermement  attaché  que  jamais.  Si  pénible  qu'il 
nous  soit  de  trouver,  dans  ce  débat,  M.  Duguit  parmi  nos  adversaires, 
nous  tenons  à  lui  dire  tout  le  cas  que  nous  faisons  toujours  de  sa 
manière  de  voir  et  de  sa  parfaite  sincérité,  en  publiant  aujourd'hui  sa 
conférence  sur  le  SyinlicalistM:.  Mais,  fidèle  à  la  tradition  de  la  Bcvuc 
Politique  et  Parlementaire ^  nous  publierons,  dans  le  numéro  du  10  juillet 
prochain,  sous  la  signature  de  notre  excellent  collaborateur  Pemeuil,  la 
réplique  qu'appelle  et  que  mérite  l'exposé  dos  nouvelles  doctrines  de 
M.  Duguit. 

Febnand  Faurr. 
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I.  ('niTIQI  K  Dl     S\\IHC.\M>Mr.     IILMII  I  TIONXAIlii:. 

Mais  jo  tiens  avant  tout  à  éviter  un  malentendu,  l  ne  école 
bruyante  se  qualifie  d'érolc  syndimliste  révolutionnaire  : 
ellt'  u  pour  organe  une  revue  l.c  Monremeni  socialiste  où 
écrivent  des  hommes  distingués  :  M.  Lagardellc.  .M.  (ieorges 
Sorel,  M.  Edouard  Berth,  duquel  j'ai  déjà  fait  cpielques  ci- 
tation^. Xiil  n'«i  montré  mieux  que  lui  la  décomposition  de 
TEtat  régalien,  et  Timportance  capitale  du  mouvement  syn- 
dicaliste actuel.  Une  association  tapageuse,  la  Confédération 
générale  du  travail,  avec  son  journal  Im  Voix  du  Peuple. 
veut  dés  à  présent  appliquer  les  doctrines  du  syndicalisme  ré- 
volutionnaire et  se  présente  comme  Torgane  déjà  formé  de 
Uï  société  nouvelle  lonstituée  sur  le  principe  du  syndica- 
li.^me  (1). 

Je  crois  absolument  à  la  profondeur  et  ù  rinqiortance  du 
mouvement  syndicaliste,  mais  je  tiens  à  dire  nettement  sur 
ipirU  points  très  préri>  jr  répudit*  énrrgiquemenl  \e>  ilo<*trines 
du  syndicalisme  révolutionnaire. 

D'abord  je  repousse  avec  la  dernière  énergie  ce  (|ue  les 
syndicalistes  révolutionnaii*es,  à  la  suite  tie  M.  Georges 
Soi  cl,  appellent  pom|>eusement  la  théorie  de  la  violence  et 
le  mythe  de  la  grève  générale.  M.  Georges  Sorel  a  notam- 
ment écrit  :  •<  La  violence  vient  naturellement  prendre  place 
«  dans  notre  système  :  d'un  côté  un  progrès  rapide  de  la 
•'  production  conduit  par  un  capitalisme  déchaîne,  et  de 
<<  l'autre  une  organisation  croissante  du  prolétariat  qui  ac- 
"  quiert  des  qualités  de  puissance  dans  les  luttes  violentes 
•4  que  les  grèves  entraînent,  voilà  les  deux  contlitions  du  syn- 

«licalisme  révolutionnaire  (2).   •  Ain-i  pour  M.  Georges  Sorel 

(1)  Cf.    K.    PoruKT.    Lo   ronff-ht'ifi ;»»»./.!/.    «/u    irnrnil,   1907.    Rap. 

<1mll:iyo.  iifTMr  <fr  m'Va/>/iy.««^u« ,  jttiivi«»r  lî^C,  p.  XOS,  et  mum  1907, 
p.  •.♦Vî;  LaKnrdeHo.  1/  u  t»i*nf  fi^rinfixt' .  3*  liériê,  t.  I,  p.  46,  lîHr7,  li- 
résumé  den  doctriTi***   •^    lV»oo1f   s\îMlio^»li*ite  révolutionnaire. 

rj»  (t.  9oHrT .  /rT'ii-if  5111  /•  »••'•  fif « ,  .V'/urrniMjf  n»€ialîf9f^  2»  té- 
IU-.  V  WIM,  V^n»,  pp  :.,  lUi.  'J.Vi,  300.  iipécial.  p.  îîCMi.  t.  XIX.  p.  88. 
1  .'ciciir  cvHirliif.  aiiixi  >.  T^^  Ii<^n  quo  j'arain  nignalé...  entre  le  locialiMiie 
••*  Ir  N  joleiVN»  |'t(>U*t.iri*-i.iiO,  iiou*^  apiiarait  maintenant  dann  toute  sa  force. 
('.-s*  :i  !:t  vioU'iK'f'  <|ue  le  MiciulÎMiio  doit  \e^  hautes  ralenni  morales  par 
*«-^«iii«iU'«  1)  .ipiK>rte  Ir  «laliit  au  inonde  moderne,  n  .(/bij.,  p.  124.)  Knp 
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la  violence  esl  la  condition  même  du  progrès. 

C'est  ce  que  je  conteste  énergiquement.  La  violence  esl  es- 
sentiellement destructive  ;  elle  est  en  effet  source  de  souf- 
france et  de  mort.  La  régénération  et  le  progrès  par  la  souf- 
france, c'est  une  doctrine  qui  m'indigne  ;  elle  peut  servir  de 
thème  aux  paradoxes  d'un  Joseph  de  Maistre  ;  elle  peut  plaire 
à  quelques  individus  exaltés,  recherchant  par  une  perversion 
des  sens  la  volupté  des  macérations.  Mais  elle  est  une  doc- 
trine de  mort. 

Je  repousse  énergiquement  aussi  la  grève  générale.  Com- 
prenant qu'elle  est  matériellement  impossible,  parce  que,  si 
elle  se  réalisait,  les  grévistes  seraient  les  premiers  à  en  souf- 
frir, puisqu'ils  sont  consommateurs  avant  d'être  produc- 
teurs, les  syndicalistes  révolutionnaires  ont  inventé  celte  jolie 
expression,  le  mythe  de  la  grève  générale  (1).  Si  je  comprends 
bien  leur  pensée,  ils  veulent  dire  que  la  grève  générale  esl 
impossible  en  fait,  mais  qu'il  faut  répandre  la  croyance  qu'elle 
est  possible,  lui  donner  même  le  caractère  d'une  croyance 
religieuse,  et  qu'ainsi  on  aura  un  moyen  puissant  de  provo- 
quer, d'exciter  les  luttes  violentes  et  meurtrières,  desquelles 
doit  sortir  la  société  nouvelle  et  régénérée.  M.  Georges  Sorel 
et  M.  Ed.  Berth  vont  jusqu'à  dire  que  de  même  que  le  monde 
ancien  a  été  régénéré  par  le  mythe  de  la  divinité  de  Jésus- 
Christ,  de  môme  le  monde  moderne  sera  renouvelé  par  le 
mythe  de  la  grève  générale  (2). 

Ici  encore  je  proteste,  parce  que  cette  théorie  qui  paraît 
savante  n'est  encore  qu'un  moyen  de  provoquer  la  violence 
et  d'aggraver  l'intensité  (^es  luîtes  de  classes.  D'autre  part, 

la  lettre  de  M.  G.  Sorel  à  M.  Daniel  Halévy,  laquelle  sert  d'introduction 
aux  Itéflexions  sur  la  violence  y  publiées  en  un  volume,  Mouvement  9ocia- 
liste,  3«  série,  t.  I,  1907,  p.  137. 

(1)  V.  notamment  G.  Sorel.  La  grève  générale  prolétarienne^  Mouve- 
ment  socialiste,  2«  série,  t.  XVIH,  pp.  256  et  suiv.  ;  Ed.  Berth,  Ihid., 
3"  série,  t.  I,  1907,  pp.  397  et  suiv.  et  t.  II,  1908,  pp.  203,  221,  où  il 
écrit:  <(  ...  Le  mythe  de  la  grève  exprime  la  résurrection  d'un  peuple, 
prenant  conscience  de  lui-même,  de  sa  personnalité  complexe,  de  son 
unité  spirituelle  comme  d'un  tout  indivisé ,  en  face  de  l'intellectualisation 
croissante  de  la  nouvelle  décadence,  comme  autrefois  le  christianisme 
en  face  de  la  décadence  romaine...  »  Les  articles  de  M.  Ed.  Berth  sont 
d'ailleurs  tout  à  fait  remarquables. 

(2)  Cf.  G.  SoRBL.  La  ruine  du  monde  antique,  1902;  et  Système  histih- 
rique  de  Benan,  1906. 
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giirJons-iM>u>  d'apporter  i'uu^  noire  aclivité  politi(|ue  et  so- 
ciale l'esprit  de  (oi  religieub<*  ;  il  a  provoqué  assez  de  souf- 
fraiicfî^  dall^^  Iv  inonde  pour  qu'iJ  soit  temps  enfin  de  le  tenir 
rtnuiger  aux  rapport^  ^0(  iaux  et  de  n'y  voir  qu'un  élat  de 
<--onMien(T  indix iduelie. 

lùilin  je  n;pnus>r  au»i  ridt'N;  beaucoup  trop  étroite  que 
les  syndit'ali>tes  rriolutionnuires  se  forment  du  mouvement 
syndir«li>le.  Pénétrés  de  Terreur  colossale  qua  introduite 
Karl  Mar\.  If-  ^yridi<«li^h>  révolutionnaires  ne  voient  dans 
les  sociétés  modernes  en  général  et  dans  la  France  en  par- 
ticulit'r  qur  «l«fu\  cla>M»s.  opposées  et  en  guerre,  la  clause 
bourgeoise  ou  cupitali>t4.*,  et  la  classe  ouvrière  ou  proléta< 
rientie.  ou  comme  ils  disent  les  parasites  et  les  producteurs  ; 
et  ils  préchrni  a  lou-  h»-  iarrc(our>,  la  lutte  à  main  armée  de 
lu  (lasse  ouvrière  contre  la  classe  capitalisle.  A  cette  lutte 
iK  n*adnu:tlent  ni  trêve,  ni  transaction  ;  elle  doit  se  pour- 
sui\rr  jusqu'à  complet  anéantissement  de  la  classe  bour- 
groi>r. 

\oici  par  i»xtMnple  ce  qu'écrivait  dans  le  Mourcmcnl  sona- 
li^it\  M.  KdouanI  Berth  au  mois  de  mai  VMVJ  (1)  :  -   Il  y  a 

•  lieux  force>  en  présenre,  la  ftirce  capitaliste  et  la  fonc  ou- 
«  xriépf  :  «dies  n'ont  pas  à  se  prétKTUper  Tune  de  l'autre.  La 
i-  cla>se  ouvrièiv  ne  se  voit  nullement  comme  la  partie  d'un 
"  tout  :  mais  elle  se  considère  comme  étant  un  tout  par  elle- 

•  même...;  elle  veut  la  ruine  totale  de  ses  adversaires,  le  ren- 

•  \ersement  absolu  <le  l'ordre  bourgeois  et  la  création  d'un 
.  ordn»  ouvri^T.  Il  ne  s'agit  pas  de  composer  ou  de  transiger 

<  H\(N*  la  bourgeoisie,  il  s'agit  de  la  détruire...  Bien  loin  de 
H  (lien  lier  à  atténuer  Tinsolidarité,  il  faut  la  creuser  davan- 
*•  tage.  la  poursuivre  a  fond  et  la  transformer  en  une  véritable 

<  lutte  de  classe.  »  Et  M.  I.agardelle«  dans  la  même  Retue. 
au  mois  d  août  1907  (2)  :  «  I^  syndicalisme  est  l'attaque  contre 
<•  les  détenteurs  du  capital  et  la  revendication  de  la  direction 
'    de  la  production  par  les  groupes  produ<*leurs.  •* 

i'e^  cris  de  guerre  n'expriment  point  la  réalité  sociale.  La 
structun*  de  nos  sociétés  modernes  est  quelque  chose  d'au- 
trement  «ompliqué  que  ne  le  semblent  croire  les  collectivistes 

11)   P.   491. 
cj)  P.  M). 
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et  à  leur  suite  les  syndicalistes  révolutionnaires.  On  nous 
parle  toujours  de  deux  classes  dont  les  intérêts  s'opposent, 
la  classe  capitaliste  et  la  classe  ouvrière.  Elles  existent  toutes 
deux  ;  elles  sont  souvent  en  conflit  ;  ce  n'est  point  contestable. 
Mais  il  existe  bien  d'autres  classes  dans  toutes  les  sociétés 
modernes  et  particulièrement  en  France.  Si  Ton  ne  voit  que 
les  deux  classes  capitaliste  et  ouvrière  et  leurs  rapports,  on 
ne  voit  qu'une  toute  petite  partie  du  problème  social  et  du 
problème  politique  qui  lui  est  intimement  lié.  Si  l'on  ne  voit 
dans  le  le  mouvement  syndicaliste  que  l'organisation  du  pro- 
létariat pour  conquérir  le  capital  et  la  direction  de  la  pro- 
duction, on  ne  comprend  point  le  vrai  caractère  de  ce  vaste 
mouvement  ;  on  l'exploite  pour  y  trouver  un  moyen  criminel 
d'exciter  les  passions  malsaines,  de  pousser  les  foules  igno- 
rantes au  pillage  et  au  sabotage,  quand  il  n'est  rien  de  moins 
qu'une  évolution  tendant  à  la  rédistribution  de  tous  les  élé- 
ments constitutifs  de  notre  société. 


II.  —  La  vraie  notion  de  classe  sociale. 

Que  sont  donc  les  classes  sociales  ?  Tout  le  monde  en  par- 
le ;  mais  il  n'est  point  aisé  d'en  trouver  une  définition  même 
dans  les  écrits  de  ceux  qui  en  parlent  le  plus.  S'il  est  incon- 
testable qu'il  y  a  des  classes  dans  nos  sociétés  modernes,  il 
est  non  moins  certain  qu'elles  ne  sont  pas  des  groupements 
d'individus  soumis  à  des  régimes  juridiques  définis  et  dis- 
tincts. Cela  est  d'évidence  dans  les  pays,  où  comme  en  France, 
l'égalité  civile  et  l'égalité  politique  ont  été  réalisées.  Puisque 
la  différenciation  des  classes  n'est  pas  juridiquement  définie, 
les  limites  qui  les  séparent  sont  nécessairement  extrêmement 
flottantes  ;  les  déclassements  sont  très  fréquents,  et  beaucoup 
d'individus  sont  placés  sur  la  ligne  frontière  très  indécise 
qui  sépare  deux  classes  voisines. 

De  nombreux  faits  pourraient  montrer  combien  on  est  loin 
de  la  vérité  quand  on  prétend  qu'il  n'y  a  dans  les  sociétés  mo- 
dernes que  deux  classes,  la  classe  capitaliste  et  la  classe  ou- 
vrière, entre  lesquelles  existerait  une  lutte  irrémissible  jus- 
qu'à complet  écrasement  de  l'une  d'elle.  Je  ne  citerai  que 
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quelque.-  e\eui|>Ie>.  Kn  Franre  un  très  ^rauil  nombre  d'indivi- 
«lus.  et  peut-être  la  majorité  sont  à  la  foi:»  capitalistes  et  tra- 
\ ailleurs.  Xotamnient  les  paysans  petits  propriétaires,  qui 
cultixent  eux-mêmes  leurs  terres,  avec  l'aide  «le  leur  famille 
et  «!«•  quelques  ouvriers.  Ils  *-ont.  on  le  sait,  très  nombreux 
«ian--  toutes  les  régions  de  la  France.  Et  emrore  les  rliefs  d'un 
comuitM-rr.  d'une  industrie,  «jui  font  valoir  eux-mêmes  par 
Icui  travail  le  petit  capital  <pii  leur  appartient.  On  «lira,  je  le 
>ai>.  «pie  le  jMîtil  «-ommerce.  la  jHîtite  industrie  sont  sur  le 
ptHut  lie  disparaître  «levant  \o--  gran<ls  nuiga^ins  et  les  grands 
atelier^,  ("est  possible  :  mais  pour  le  moment  encore  le  petit 
«•«immene  et  la  jwtile  imlu^trie  constituent  une  «lasse  numé- 
ricpK'UH'nt  inq»ortante  de  la  population. 

.\  un  autre  point  de  vue,  on  n*a  pas  non  plus  une  vision 
exacte  des  choses  (|uand  on  range  «lans  une  même  classe,  la 
cla--i'  de>  >alari«'»s.  tous  «-eux  «pli  n'ont  point  «le  capital  et 
n'«>nt  pour  vivre  «pie  le  salaire  «le  leur  travail.  I /ouvrier  ma- 
nu«»l  'l«»nt  le  salaire  est  souvent  plus  «''lev«'»  <|ue  le  traitement 
du  p4*tit  employé  ou  «lu  fonctionnaire  n'appartient  |>a>  à  la 
MiiMiie  t  la^^^e  «|u'eu\.  et  4'«'pen«lant  les  uns  et  les  autres  sont 
«le>  ^alari«''s.  Quand  les  f«m«tionnaires  veulent  >e  >«di«lariMT 
a\e«*  la  rla»e  ouxriert*.  rv  >ont  «les  naifs  «pii  ><•  laissent  pren- 
dre aux  déclamations  aussi  creuses  <iue  |)erfides  «les  «lémago- 
gue*-  ré\4dulionnaires. 

Le-  ♦'lêmenls  «pii  constituent  les  «lifférentes  clas.H*s  so«'iale> 
s«Mit  extrêmement  luunhreux  et  complexes.  .Mais  l'un  «l'eux 
forme  le  eara«t«Ve  saillant  et  |dus  particulièrement  repré-«*n- 
tatit.  Il  apparaît  à  num  >ens.  <i  Ton  rattache  la  «liffêrenciation 
des  «  la>>«»-  à  la  stru«'t!ire  même  «le  Tagrêgat  -«M-ial  et  si  Ton 
dêlinit  le-  «la-ses  «lans  no>  >«M-iélês  mo«l(*rne>  «i«»  la  manière 
-uixaute  :  «les  group«*ments  d'in<lividus  appart<*nanl  à  !me  >«►- 
•  iêlè  donn«'»e,  entre  lescpiels  existe  une  inter«lêpen«lanre  par- 
lindierem<»nl  étr«)ite  par«H*  <pi"ils  ac«omplissent  une  lM*<ogne 
«lu  in«''iM4*  ordre  dan-  la  <livi-i«>n  du  travail  social. 

I.  itiee  de  <li\i-i«)n  «lu  tra\ail  social,  si  magi-tral<*m<Mit  mise 
en  n^iief  |»ar  M.  DurkhtMiu  M'  ««-t  en  -«unme  lr«V  -impie.  Kll«' 
peut  -..'  ir^^unaT  «mi  «•«•II«'  pr«»po-itî«m  :  riiit«'rdépendan«'e  qui 

{\i  Di-nsnr.iM.  La  ifirifion  «^l  friii-nU  f»ciat,  1^93:  2"  édit.,  10^. 
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unit  les  hommes  appartenant  à  un  même  groupenient  social 
résulte  surtout  de  la  part  différente  que  chacun  apporte  au 
travail  destiné  à  réaliser  la  satisfaction  des  besoins  de  tous 
et  de  chacun.  Cela  posé,  on  conçoit  aisément  qj 'un  lien  par- 
ticulièrement étroit  existe  entre  les  hommes  qui  accomplis- 
sent le  même  ordre  de  besogne  dans  ce  vaste  atelier  qu'est 
toute  société.  Ce  lien  plus  étroit  résulte  avant  tout  de  la  simi- 
litude des  intérêts  et  des  aptitudes,  de  l'identité  du  travail  ac- 
compli, manuel  ou  intellectuel,  mais  aussi  de  la  similitude  des 
habitudes,  des  manières  de  vivre,  des  aspirations,  des  joies 
et  des  souffrances  communes. 

Si  les  classes  sont  réellement  ce  que  je  dis,  on  comprend 
aisément  pourquoi  par  exemple  les  ouvriers  manuels  de  l'in- 
dustrie privée  et  les  fonctionnaires  n'appartiennent  pas  à  la 
même  classe,  quoique  les  uns  et  les  autres  soient  des  salariés  ; 
ils  n'accomplissent  point  le  même  ordre  de  besogne  ;  les  fonc- 
tionnaires exécutent  un  travail  qui  a  un  caractère  tout  par- 
ticulier par  cela  même  qu'il  est  érigé  en  service  public.  On 
comprend  comment  même  les  ouvriers  et  les  employés  de 
l'industrie  ou  du  commerce  privé,  quoique  salariés  les  uns  et 
les  autres,  n'appartiennent  pas  cependant  à  la  même  classe  : 
eux  non  plus  n'exécutent  pas  des  travaux  de  même  nature. 
On  comprend  aussi  comment  les  ouvriers  d'une  entreprise  et 
les  directeurs  de  cette  entreprise  appartiennent  à  des  classes 
différentes,  quoique  souvent  les  directeurs  ne  soient  eux-mê- 
mes que  des  salariés  ;  comment  les  paysans  petits  proprié- 
taires, les  petits  industriels,  les  petits  commerçants,  les  ou- 
vriers agricoles,  les  ouvriers  des  villes  appartiennent  à  au- 
tant de  classes  distinctes.  Enfin  il  y  a  et  il  y  aura  probable- 
ment longtemps  encore  une  classe  capitaliste,  une  classe 
exclusivement  capitaliste,  et,  je  le  dis  sans  hésiter,  ce  n'est 
point  un  mal.  D'abord  elle  est  beaucoup  moins  nombreuse 
qu'on  ne  le  croit.  En  France,  notamment  le  nombre  des  capita- 
listes purs  (je  veux  dire  de  ceux  qui  vivent  exclusivement  de 
l'intérêt  de  leur  capital)  est  en  réalité  très  restreint.  De  plus 
on  a  montré  souvent  qu'avec  la  division  infinie  du  capital  dans 
les  fonds  d'Etat  (1)  et  dans  beaucoup  de  sociétés  par  actions, 

(1)  Voir  nolammeiit  les  discours  de  M.  Julee  Roche  et  de  M.  Aymond  h 
la  Chambre  de»  Députés,  les  21  et  22  mai  1908. 


l<i  fiiiiieii>e  ronccninition  «lo^  rupiUiux,  donl  le>  tolleclivistes 
noiH  reiii|)li>st»nt  lv<  oreilles,  na  point  on  Fr.mce  lr>  propor 
tiuii^  i\\\'\U  s'iiUarliiMit  à  lui  doiUHT.  J'ajoute*  (]U(*  la  rla>sc  ca- 
pitaliMe  pure  a  ^'Ile  aussi  son  rrtie  social  à  remplir  :  ellr  roui 
prrn<l  tous  i-eux  ilont  la  iiiis^-itui  est  <ie  réunir  <los  rnpilaux 
el  de  les  inettn'  à  la  disposition  «les  entreprises.  Tant  ipielle 
remplira  la  mission  sociale  cpii  lui  est  assignée,  elle  \i\ra. 
Ihi  jour  où  elle  la  né^^ligi-rnl,  elle  «li^^paraîtrait,  numiu'  mit 
fli<|»aru  vn  I78t>  la  nobless<»  et  le  rler^^é. 


m.         -    Lk    vrai    CAliACTKIO     Dt     MOIVKMENT   SYNIMI  AI.IsTK. 

Si  telle  est  bien  la  notion  moderne  de  riasses  sociales,  il 
e>t  facile  d<»  comprendre  le  vrai  caractère  du  mouvement  syn- 
di*ali>le  et  comment  il  conc(»urt  à  une  transformation  pro- 
f«»ride  du  régime  politique.  Le  mouvement  syndicaliste  n'est 
point  en  réalité  la  guerre  entre|>rise  par  le  prolétariat  pour 
crraMT  la  bourg«*oisie,  pour  conquérir  Iv^  in^-lrumcnt^  et  la 
ilin*ction  de  la  pro<luction.  Ce  nesi  pas.  comme  le  préten- 
dent les  théoriciens  ilu  syndicalisme  révoluticmnaire,  la  classe 
ou\riére  pn»nant  conscience  d  elle-même  pour  concentrer  en 
4-llr  le  pouvoir  el  la  fortune  el  anéantir  la  classe  bourgeoise. 
re>t  un  mouvement  beaucoup  plus  large,  beaucoup  plus  fé- 
cou«l,  je  dirai  lieauconp  plus  humain.  Il  n  est  pas  un  moyen 
iU"  gueiTc  et  de  di\i>ion  sociale  :  je  crois  qu'il  est  au  contraire 
un  moyen  puissant  de  pacificalicm  et  d'union.  Il  n'est  pas  une 
tran*«formation  de  la  seiile  clas^^e  ouvriércî':  il  s'étend  a  l<uites 
\r<  cla>ses  sociales  et  tenci  à  les  l'oordonner  en  un  fai^^eau 
harmonique. 

Il  faut  voir  en  effet  dans  le  syndicali»imc  un  mouvement  qui 
tenti  à  donner  une  structure  juridique  définie  aux  différentes 
cla<>es  sociales,  <*e**l-à-dire  aux  groupes  d'individus  cpii  sont 
déjà  unis  par  l'égalité  de  besogne  dan^  la  division  du  travail 
social.  On  a  pu  constater  historiquement  qwv  les  luttes  de 
classf^  (»nl  été  d'autant  moins  vives  dans  les  sociétés  que  les 
clasM*s  étaient  phi^  hétérogènes  et  pIu'*  juridiqueuient  délimi- 
tci»<.  Ahir'S  >  établit  une  coordination  «les  diverses  classes  entre 
elU»<,  qui  ré«luit  au  minimum  les  luttes  -ociale**  et  protège  en 
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même  temps  fortement  Tindividu  encadré  dans  son  grou{)e 
contre  les  revendications  des  autres  classes  et  contre  l'arbi- 
traire d'un  pouvoir  central. 

Sans  parler  des  castes  de  llnde  et  de  Tancienne  Egj  pte  on 
peut  trouver  la  preuve  de  cette  assertion  dans  Thistoire  de 
la  période  féodale.  Avec  plusieurs  historiens  modernes,  je 
crois,  qu'après  beaucoup  de  luttes,  de  violence,  la  féodalité 
nous  a  offert  un  moment,  au  xra*  siècle,  l'exemple  d'une  so- 
ciété, d'ailleurs  très  cosmopolite,  dont  les  classes  hiérarchie 
sées  et  coordonnées  étaient  unies  entre  elles  par  un  système 
de  conventions,  qui  leur  reconnaissaient  une  série  de  droits  et 
de  devoirs  réciproques,  sous  le  contrôle  du  Roi  suzerain 
supérieur,  chargé,  suivant  la  belle  expression  de  l'époque,  de 
faire  régner  «  l'ordre  et  la  paix  par  la  justice  »,  c'est-à-dire 
d'assurer  l'accomplissement  par  chaque  groupe  des  devoirs 
que  lui  imposait  sa  place  dans  l'arrangement  social.  Avec  la 
monarchie  absolue  la  hiérarchie  sociale  des  classes  disparaît. 
La  royauté  centralisée  attire  à  elle  tous  les  pouvoirs  et  toutes 
les  fonctions.  Les  ordres  subsistent  ;  mais  ils  ne  sont  qu'une 
survivance.  Ne  rendant  plus  de  services,  il  sont  condamné?* 
à  mort.  Ils  disparaissent  en  effet  au  premier  souffle  révolu- 
tionnaire. Alors,  l'Etat,  formidablement  puissant  parce  qu'il 
s'appuie  sur  le  dogme  de  la  souveraineté  nationale,  qui 
compte  à  ce  moment  beaucoup  de  croyants,  règne  sans  con- 
tre-poids sur  une  foule  d'individus  isolés  et  impuissants,  sur 
une  poussière  d'hommes. 

^  Le  syndicalisme  c'est  l'organisation  de  cette  masse  amor- 
phe d'individus  ;  c'est  la  constitution  dans  la  société  de  grou- 
pes forts  et  cohérents  à  structure  juridique  précisée,  et  com- 
posés d'hommes  déjà  unis  par  la  communauté  de  besogne  so- 
ciale et  d'intérêts  professionnels.  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est 
l'absorption,  l'anéantissement  de  l'individu  par  le  groupe  syn- 
dical. Non  point.  L'homme  est  un  animal  social,  il  y  a  long- 
temps qu'on  Ta  dit  ;  l'individu  dès  lors  est  d'autant  plus 
homme  qu'il  est  plus  socialisé,  je  veux  dire  qu'il  fait  parlie 
de  plus  de  groupes  sociaux.  Je  serais  tenté  de  dire  qu'alors 
seulement  il  est  un  surhomme.  Le  surhomme  n'est  point 
comme  le  voulait  Nietzsche  celui  qui  peut  imposer  sa  toute 
puissance  individuelle  ;  c'est  celui  qui  est  fortement  «ncadré 
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<Ian<  (les  groupes  sociaux,  parce  qu*alors  sa  \ie  comme 
tiommc  ^ocial  devient  plus  intense.  Et  comme  la  famille  se 
ilrsagrcge  «le  plus  en  plus,  comme  la  commune  a  cessé  d'élre 
nn  groupe  social  cohéreni,  Thomme  du  xx*  siècle  ne  pourra 
trouver  rrtlo  vie  sociale  intonsilièe  que  dans  les  syinlicals  pro- 
lc<^ionnels. 

(V  grand  mouvement  dintcgration  «piV^t  le  syndicalisme 
*"'ct(»nd  à  loules  les  cla^>os.  Il  ne^t  qu'à  son  aurore.  Il  rem- 
plira loul  noire  siècle  :  il  en  sera  certainement  la  marque  ca- 
ractériel i(pie.  Son  action  pacificatrice  e>t  certaine,  et  aussi  la 
l»n»lt»ction  efficace  qu'il  assurera  aux  in<lividus  <'onlre  l'arbi- 
traire des  gouvernants. 

Tonl  cela  a  été  bien  compris  |)ar  un  noble  esprit  qui,  pen- 
dant >a  tro|»  courte  carrière,  a  été  un  «les  plus  puis>ants  insti- 
gateurs du  mouvement  syndicaliste.  Femand  Pelloutier  écri- 
vait dans  >on  Hisloivc  drs  bourses  du  travnii  publiée  en  HK»2, 
nn  an  après  sa  mort  :  '  Il  e>t  vrai  que  les  honunes,  (|ui  croient 
à    l'Ktat    providence  doivent   éprouver  quelque  antipathie 
•»  pour  ce<  libix»s  asso<*iations  d*hommes  (les  syndicats).  Mais 
roniinent  <-eux  (pii  aiment  la  liberté,  (pii  repoussent  le  sys- 
tème centralisateur...,  conunent  ceux-là  ne  conqu'ennent-ils 
pas  que  les  groupes  corporatifs  sont  les  cellules  de  la  so- 
ciété fédéraliete  pro<*haine?    Le  système    tend*  a  former, 
«raprè<  la  loi  de  séparation  des  organes,  des  groupes  mé- 
diocres iPelloutier  veut  «lire  des  groui>es  d'importanie  nu- 
méri(|ue    médiocre)  res|>ectivement    souverains,     et    unis, 
dan-^  la  me>ure  et  (Mandant  la  «lurée  jugées  par  eux  utiles, 
par  de<  pactes  fé<lératifs  librement  établis  (1).  •• 

l\  .        CoMMi.M  Li:  >\Nim  \i  i>Mr.  sk  rctonnoNM.  wic  i  \  than^- 
iditMXTioN  u(    i<i:(.iMi:  i*oMiioi  r. 

roinint»nl  ce  mouxenient  syndicaliste  se  coonlonne-t-il  avec 
lit  Iran^formalion  de  I  Etal  ?  Il  n'c^l  pa>  difficile  «le  le  montrer 
.Ml  pdint  tie  \ue  poliliipu»  pur  cl  au  point  «le  vue  «les  senices 

l'illijir^. 

M.  I-'ournière  a  «M-ril  :  «•  Par  la  vertu  «le  l'aesociation,  nous 

fl>  F.  PRLi^rTiKR.  Ili*iuirr  di$  bourffs  du  fiaroi/,  1902,  p.  169. 

RCVCB  rOLIT.,  T.   LTI.  82 
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«  éviterons  deux  écueils  redoutables  :  d'une  part  la  violence 
(c  d'un  soubresaut  révolutionnaire,  d'autre  part  Tomnipotence 
<(  de  l'Etat,  c'est-à-dire  la  tyrannie  aggravée  de  la  démago- 
«  gie  (1).  »  L'éminenl  écrivain  a  bien  compris  l'erreur  de  nos 
pères,  qui  avaient  cru  conquérir  la  liberté  en  proclamant  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  sans  voir  que  par  là 
ils  exposaient  l'individu  à  une  tyrannie  encore  plus  redoutable 
que  celle  du  roi. 

La  formation  de  syndicats  puissants,  encadrant  tous  les 
individus  de  toutes  les  classes  sociales  et  reliés  entre  eux  par 
des  conventions  collectives,  établissant  des  relations  d'ordre 
juridique,  constituera  une  garantie  puissante,  la  seule  effi- 
cace, contre  l'omnipotence  des  gouvernants,  je  veux  dire 
l'omnipotence  de  la  classe,  du  parti  ou  de  la  majorité  qui  en 
fait,  détient  le  monopole  de  la  force.  Il  y  aura  dans  cette  for- 
mation syndicale  une  forte  et  résistante  structure,  qui  for- 
mera une  barrière  à  l'application  de  toute  mesure  oppressive. 
Ce  sera  comme  l'organisation  permanente  d'une  résistance 
défensive  à  l'oppression.  La  forme  organique  toute  naturelle 
de  cette  force  de  résistance,  ce  sera  une  représentation  profes- 
sionnelle largement  et  fortement  organisée. 

Naturellement  les  tenants  de  la  souveraineté  nationale  ef 
de  la  loi  du  nombre  repoussent  énergiquement  cette  réforme. 
M.  Esmein  par  exemple  déclare  que  «  le  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale  exclut  logiquement  ce  qu'on  appelle  la 
représentation  des  intérêts.  »  Il  en  donne  cette  raison,  qui 
sent  bien  la  scolastique,  que  «  les  divers  collèges  électoraux 
«  ne  doivent  être  que  des  fractions  du  corps  électoral  entier..., 
((  que  les  fractions  ne  restent  telles  qu'en  tant  qu'elles  possè- 
«  (lent  toutes  les  qualités  de  l'entier  (2)  ».  Mais  les  faits  seront 
plus  forts  que  les  hommes.  Peut-être  le  mouvement  syndica- 
liste n'est-il  pas  encore  assez  avancé  pour  que  Ton  puisse  ten- 
ter l'entreprise  d'une  législation  positive  sur  ce  point,  bien 
que  des  hommes  très  distingués,  M.  Charles  Benoist,  M. l'abbé 
Lemire,  l'aient  demandé  (3).  Mais  certainement  dans  un  ave- 

(1)  FouKNiîuEtE.  LHndividUy  VaBSodaiion  et  VEtat,  1906,  p.  21. 

(2)  EsBiBiN.  Droit  constitutionnel,  4»  édit.,  pp.  228  et  281. 

(3)  Abbé  Lemire,  discours  à  la  Ôiambre,  16  mars  1894,  Journal  off., 
débats  parlem.,  p.  562;  Ch.  Bkmoist,  Pour  la  réforme  électorale,  1908; 
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nir  que  \eiTunt  le>  jeiiues  «raujoijrd'bui  :»'org8niHera,  è  cùté 
«rujie  représcnUâtioii  proportionoelle  dea  partii^,  une  rc|>ré- 
^entali(>n  profcsrïioniMrlIe  <leâ  interdis^  cVst-à-dire  une  r«|nr- 
>enialion  do  diver!»e»  classer  î^ociaie*?  organist^es  eu  syinhiâls 
ri  en  fédérations  de  syndicats.  Comme  l'a  dil  )A.  Charli*s  Ke- 
uuini,  t(  ii  faui  organiser  la  représ^^^ntation  de  manière  qu'elle 
>  ren ferme  le  plus  |>odhible  de  T homme  et  de  la  vie,  qu'elle 
«  ^oii  pn>|K>rlionnelU\  non  s^eulenieni  aiL\  o|>inionH,  qui  ne 
<  sont  «le  nous  qu  une  uinime  partie,  mais  à  toul  ee  qiii  est  en 
'    nous  humanité,  vie,  force  socriale  (1;.  >» 

l  n«>  i'hamiire  compoiîée  des  élus  des  groupes  syndicaux 
l»iMjt  seule  cousiituer  un  contre-ixiids  à  la  puis^anre  d'une 
rjiambre  repri^senlaai  les  iivlividus,  serait-elle  élue  au  sys^- 
trrni*  de  la  représentation  proportionnelle.  I^  séparation  de> 
|M)u\nir>  <»nlre  un  homme  investi  de  rexénilif  et  im  parle- 
ment inv<'sti  du  légû^lalif  est  moins  (|ue  januii<<  une  limitation 
<lr  la  pui^^ance  p<»lili(pie.  Il  y  a  <Ie>  gen>  (jui  croient  emore 
(|n  un  prér^ident  de  la  Hé|»id9liiiur  mieux  armé,  ayant  une 
autre  origine  cpie  celte  que  lui  donne  la  constitution  de  IXTo, 
pourrait  fornuT  un  contre-poids  utile  à  la  toute-puissance  de 
la  (,liand)re  des  députés.  Aujourd'hui  en  France,  un  chef 
d'Ktat.  tpielque  origine  qu'on  lui  doDiHL  quelque  pouvoir 
«ju'nn  fui  roîïfrre,  n'est  autre  chose  qu'un  personnage  «kVora- 
lif.  qui  rtjcoil  les  souveraia*  et  les  ambassadeurs.  pri»si<te  les 
rrrémouie>,  doiuie  des  bals  et  des  dliuîrs,  va  aux  courses, 
mai>  doiii  I  action  polilii^m^  est  rétiitiie  à  rien.  On  redoute  la 
dictature  d'un  clief  d'Etat  élu  au  suffraL'e  direct  et  universel. 
Crainte  chimérique,  (etle  dictature  m»  serait  possibfc»  que  si 
elh»  pouvait  s'appuyer  sur  la  i>répondérance  d'un  élément  mi- 
lilain^  à  l'esprit  prétorien.  Or  je  cn>t^  bien  que  depivi^  Tinsuc- 
rè-  fhi  houlangisme.  depui<  raffciire  Oreyfu^.  <h»pui^  le  ?er- 
\  ice  de  deux  ans,  cette  prépemlérance  el  cet  esprit  ont  heu 
ini^-enjent  disparu  sans  re'oui . 

D'ailleurs  iM>ur  parler  fram*.   In  toute  pui*i<anre  politique 
appartient  aujourd'hui  en  réalité  bien  moin^  aux  chambres 


Knppt^rt  à  la  f:htmihrr  (LtHulAture  llXKi-UiUG),  J'/iiim<«/  off.,  dite,  pttrlem,^ 
soK*,  «ni.,  1905,  p.  472. 
(1)  Rapport  oité  à  U  soie  pnéeédtnte. 
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qu'au  Conseil  des  ministres,  qui  en  droit  est  Tinlermédiaire 
politiquement  responsable  entre  le  Président  de  la  République 
et  le  Parlement,  qui  en  fait  est  une  sorte  de  comité  de  salut 
public  qui  à  Taide  de  moyens  exlra-parlemenf aires,  peut,  s'il 
le  veut  bien,  conserver  le  pouvoir  à  son  gré.  Sa  responsabilité 
politique  est  devenue  un  vain  mot.  Cette  déformation  du  ré- 
gime parlementaire  subsistera  tant  qu'une  représentation  pro- 
fessionnelle ne  sera  pas  organisée  à  côté  de  la  représentation 
proportionnelle.  Je  ne  sais  pas  si  le  régime  qu'alors  on  aura 
pourra  s'appeler  parlementaire;  mais  je  suis  convaincu  qu'il 
sera  une  garantie  puissante  contre  l'arbitraire  du  gouverne- 
ment, qui  ne  pourra  sortir  de  son  rôle  de  contrôle,  de  surveil- 
lance, de  protection,  de  mise  en  mouvement  de  la  force  pu- 
blique, rôle  auquel  devra  se  réduire  son  action. 

V.  —  Le  Syndicalisme  fonctionnariste. 

Le  mouvement  syndicaliste  vient  aussi  par  une  autre  voie 
s'harmoniser  avec  la  forme  nouvelle  de  l'État.  Il  prépare  en 
effet  la  décentralisation  par  services  publics,  par  la  formation 
de  syndicats  de  fonctionnaires,  qui  nécessairement  seront 
doués  d'une  très  large  autonomie.  Nous  touchons  ici  à  une 
question  d'un  intérêt  capital  et  bien  actuel. 

Et  tout  d'abord  la  question  des  syndicats  de  fonctionnaires 
se  pose  en  droit  positif.  D'après  la  législation  actuellement  en 
vigueur  en  France  les  fonctionnaires  peuvent-ils  légalement  se 
syndiquer  ?  Je  réponds  sans  hésiter  :  non  ;  les  fonctionnaires 
d'aucune  espèce  ne  peuvent  se  syndiquer.  La  loi  de  1884  sur 
les  syndicats  professionnels  ne  s'applique  point  à  eux,  mais 
seulement  aux  professions  privées.  Ce  n'est  pas  douteux  et  je 
passe  (1). 

.Mais  que  doit  faire  aujourd'hui  le  législateur  en  présence 

(1)  Il  n'y  a  point  à  faire  de  distinction  entre  les  fonctionnaires  dits 
tïautorité,  et  les  fonctionnaires  dits  de  gestion ^  distinction  faite,  à  tort 
par  certains  auteurs,  notamment  Berthélemy,  Droit  administratif, 
.5«  édit.,  p.  49,  Bourguin,  De  Vapplication  des  lois  ouvrières  aux  ouvriers 
et  employés  de  VEtat,  1902;  Nézard,  Théorie  juridique  de  la  fonction 
publique,  1900,  et  Bévue  générale  d'administrationy  1904,  ITI,  p.  144. 
Pour  les  critiques  de  cette  distinction,  cf.  Larnaude,  Bévue  pénitentiaire, 
juin  1906  et  tirage  à  part;  Duguit,  Manuel,  pp.  420  et  suiv. 
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du  syiiiliralisme  \om  lionnarisle!  Y  a-t-ii  là  un  nioiivcinent  su- 
pcrliriel  .r^aiis  iloiite,  iniàï^  siireplible  d'onlralner  la  désorgani- 
Mdion  des  servircs  publics,  niouvemoiit  c|ue  le  législateur  peut 
anvier  ou  luul  au  moins  diriger  à  son  gré,  qu'il  doit  arrêter 
iMi  diriger  pour  éviter  la  désorganisation  même  «le  l'Etal  ?  Ou 
an  contraire,  est-ce  un  mouvement  profond  et  intense, ronti-e  le- 
quel le>  dispositions  législatives,  les  artes  du  Gouxernement 
re^-tenmt  impuissants,  un  mouvement  qui  prépare  un  arrange- 
innit  nouveau  et  nu*illeur  de  la  vie  ptditique  et  administrative 
du  pays? 

Je  dois  le  diixî,  il  y  a  (|uelques  années  au  moment  où  re  mou- 
veuïent  a  rommeneé,  j'ai  cru  (pi'il  était  tnV  superficiel,  provo- 
qué par  ipi(dques  fonctionnaires,  mauvaises  têtes,  voulant 
faire  parler  d'eux  et  essayer  <le  profiter  «lu  tapage:  j'ai  cru 
<pril  était  facile  au  (louvernemeiit  d'empêcher  la  formation  de 
ce?*  symiicats.  J'estimais  que  c'était  son  devoir,  parci»  que  to- 
lérer le*-  syndicats  de  fonctionnares,  c'étal  implicitement  \^t- 
mellre  la  grève,  puisque  les  synditrats  professionnels  ont  entre 
aulii's  pour  but  parfait(*ment  légitime  «le  |»réparer  et  de  soute- 
nir les  grèves.  Je  disais:  les  fonctionnaires  étant,  par  définition 
méuïe.  ass(M'iés  directement  au  fonctionnement  des  services  pu- 
blics, il  n'est  pas  possible  «l'autoriser  des  syndicats  de  fonc- 
tionnaires qui  pourraient  légitimement  organiser  des  grèves, 
puistpie  |)ar  définition  même  les  gouvernants  sont  obligés  ju- 
ridiquement d'assurer  le  fonctionnement  sans  interruption  des 
>«Tvices  publics  (1^. 

J'estime  toujours  que  les  fonctionnaires  ne  |»euvent  point 
filin»  grève  et  «|ue  les  gouvernants  ne  sortent  point  de  leur 
rôle  de  contrôle  et  de  sun'eillance  quand  ils  enqdoient  leur 
force  de  contrainte,  à  empêcher  les  grèves  de  fonctionnaires 
quels  qu'ils  soient  et  quand  ils  révoipient  les  meneurs  (2).  Je 
«roiv  toujoiu's  que  beaucoup  «les  orateurs  «les  Bourses  «lu  tra- 
vail, «le*-  Symiicats  d'instituteurs,    >ous-agents    «le*^    Postes, 

(1)  V.  Erv%r  imtïitiqur  ri  iHirUmrntnirr,  n"  avril,  l»«»,  p.  28,  ma 
lettre  à  M.  Fernaml  Faure  à  propos  de  Tarticlc*  de  M.  Berthod,  puni 
dans  lu  mfme  revue,  n**  mani,  1906. 

(9)  Cf.  le»  déclarât  ion»  de  M.  Clémenoeoii,  pré^deiit  du  Ooaaetl,  et  do 
M.  Bnrthou,  minii^tre  de»  Travaux  publicn,  dru»  Poihtc*ti  et  Télégraphes,  à 
la  Chambri*.  iiéance  du  17  mant  11^18,  et  rordn*  du  jour  voté  dans  la 
même  séance. 
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<k)waTiiers  ^t  auJrcs  ont  sHrlout  en  vue  leurs  inléFrêts  person- 
nels. Mais  en  môme  temps  je  pense  aujourd%ui  que  le  syndi- 
calisme lonctionnarisle  est  un  mouvement  profond  et  intense, 
que  fe  législateur  »ne  peut  ni  -entraver  ni  même  diriger,  qu'il 
est  corrélatif  et  -oomplémeiltaire  de  ^a  «disparition  -de  la  puis- 
sance personnelle  et  souveraine  de  l'Etat,  et  qu'il  est  un  de 
aspects  du  grand  mouvement  syndicaliste  qui  est  en  train  de 
réorganiser  la  société. 

Sans  vouloir  expliquer  et  discuter  les  notions  de  fonction- 
naire et  de  service  public,  je  rappelle  d'un  mot  que  les  fonc- 
tionnaires sont  tous  les  individus  associés  directement  et 
d'une  manière  permanente  et  normale  au  fonctionnement  d'un 
service  public  (1),  et  qu'un  service  public  est  une  oerfaine  acti- 
vité, l'accomplissement  d'une  certaine  besogne  qui,  à  un  mo- 
ment ilonné,  est  considéré  comme  étant  d'une  importance  telle 
pour  le  groupement  social  que  c'est  un  devoir  juridique  pour 
les  gouvernants  d'en  assurer  l'accomplissement.  Les  fonction- 
naires accomplissent  donc  dans  la  dr\ision  du  travail  social 
des  besognes  qui  ont  un  caractère  commun,  pailiculièrement 
saillant,  et  déterminé  par  ce  fait  que  leur  travail  est  considéré 
comme  nécessaire  à  la  vie  même  du  groupe.  Si  donc  notre  dé- 
finition des  classes  sociales  est  exacte,  les  fonctionnaires  for- 
ment par  eux-mêmes  certainement  une  classe  sociale  distincte. 
Il  semble  bien  que  de  nombreux  faits  d'observation,  qu'il  se- 
rait trop  long  de  rapporter,  viennent  confirmer  cette  propo- 
sition. 

Dès  lors  la  classe  sociale  des  fonctionnaires  est  entraînée 
dans  le  grand  mouvement  syndicaliste.  Comme  toutes  les 
classes  de  la  société,  elle  fend  à  acquérir  une  structure  juri- 
dique rléfinie.  Le  syndicalisme  fonctionnariste  n'est  rien  de 
spécial;  il  n'est  qu'un  des  éléments  du  mouvement  général  syn- 
dicaliste qui  s'étend  à  toutes  les  parties  de  la  société.  Mais 
pris  en  soi  il  est  cependant  un  phénomène  assez  complexe. 


(1)  Il  «st  întérceBsnt  de  rapprocher  la  dëfinîtion  donnée  dans  lo 
projet  du  gouvernement  relatif  au  statut  des  fonctionnaâren  :  «  Sont 
considérés  comme  fonctionnaires...  tous  ootnc  qui,  en  qiutHté  de  délégués 
de  rantorité  publique,  d'empiorrés,  d^ag^ents  et  de  sous-agents,  font  par- 
tie de  cadres  permanents  organisés  pour  a?:surer  le  fcxaetionnem&nt  d'un 
service  public  régi  par  TEtat.  » 
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I-a  f(rande  rlnssc  des  fonctionnuires  en  effet  est  une  rlasse 
éleiHliie  qui  ('om[>rend  beaiK'oup  «le  sous-rlusses,  autant  (ju'il 
y  a  lie  servit:es  publics  clifTérents.  Si  tous  les  fonrlionnaires 
>ODl  unis  par  la  similitude  de  besogne,  le>  fonrtionnaires  «Pun 
môme  service  sont  évidemment  plus  étroilemenl  unis  les  uns 
aux  autres.  Aussi  (pioique  mouvement  un,  le  syndicalisme 
forulionnarislr  est  un  mouvement  compIc»xe,  qui  re\èl  des 
f()rm<»s  <liffcn»ntes  suivant  les  divers  services  publics  et  pro- 
voqua» la  formation  ifiiulant  de  syndicats  (|u'il  y  a  de  ser\ice< 
publics  différents,  pouvant  former  d'ailleurs  les  cléments  d*une 
vaste  fédération. 

Mais  que  les  fonctionnaires  prennent  garde  et  se  méfient 
des  meneurs  et  des  démagogues,  qui  veulent  les  entraîner 
dans  l'action  révolutionnaire  de  la  Confédération  générale  du 
travail.  Ou'ils  restent  étrangers  au  syndicalisme  révolution- 
nain',  qu'ils  soient  conxaincus  (pie  rien  ne  pourrait  être  plus 
nuisible  à  leurs  propres  intérêts  que  de  particii>er  à  une  action 
réxolntitmnain».  Ou  ils  n'oublient  pas  que,  quoiqu'on  dise,  la 
\iolence  et  la  baine  ne  fondent  rien  de  durable.  Ou'ils  n'4)u- 
hienl  pas  non  plus  qu'ils  ne  peuvent  pas  invoquer,  eux  fonc- 
tioruiaire>,  le  mytlii»  de  la  grève  générale,  parce  qu'ils  sont  par 
dednilion  assoi-ié^  à  un  servitre  public,  c'est-à-dire  à  une  ac- 
tixilé  d(»nt  racc(mqdiss<Mnent  constitue  un  devoir  juridique 
|M)ur  ceux  qui  en  >ont  en  fait  investis.  Recourir  à  la  grève  sé- 
rail pfMir  le^  fonctionnaires  le  moyen  le  plus  sûr  de  restaurer 
I  arbilraire  <ans  limite  d'un  gouvernement  central  omnipo- 
tent. 

Maintemi  au  contraire  ilans  les  limites  <pie  je  \iens  de  tracer 
en  quehpies  mot^  le  syndicalisme  fotulianruirisle  |>ermettra 
«'«•riainemenl.  dans  un  avc^nir  pri)cbain.  ce  que  j'ap|)elle  une 
dért»ntrali^ation  par  siTvices  publics,  laquidle,  je  crois,  cor- 
re-«pond  à  un  besoin  certain.  Je  in'ex|dique. 

\'I.        La  irfXFNTRM-isATiox  PAH  sKRvic  ES  prm.ics. 

Tant  que  Ton  ne  demandait  h  VElal  que  ile  rendre  la  jus- 
tice, d'assurer  la  sécurité  à  l'intérieur  et  la  protection  à  lexté- 
rieur.  le  besoin  de  la  décentralisation  ne  sVst  point  imposé, 
et  les  gouvernants,  délenteurs  de  la  plus  grande  force.  |)ou- 


488  LE  SYNDICALISME 

valent  remplir  seuls  ou  par  les  agents  directs  cette  mission  de 
justice,  de  protection,  de  sécurité.  Mais  quand  Thomme  mo- 
derne, ayant  pris  une  conscience  nette  de  Tinferdépendance 
sociale  liant  tous  les  membres  du  groupe,  gouvernés  et  gou- 
vernants, a  reconnu  à  ceux-ci  le  devoir  d'assurer  l'exécution 
de  besognes  diverses  dans  tous  les  ordres  de  Tactivité  hu- 
maine, forcément  a  dû  se  produire  une  tendance  décentrali- 
satrice. Les  gouvernants,  qui  ne  sont  que  les  détenteurs  de  la 
plus  grande  force,  ne  peuvent  pas  eux-mêmes,  ou  par  leurs 
agents  directs  accomplir  ces  divers  travaux.  Ils  seront  alors 
nécessairement  exécutés  par  des  groupes  d'individus,  ayant 
une  certaine  indépendance  à  l'égard  des  gouvernants  et  im- 
primant l'impulsion  au  service,  le  dirigeant  même,  mais  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  des  gouvernants  et  de  leurs 
agents.  Cela  est  précisément  la  décentralisation. 

On  a  tenté  de  la  réaliser  en  utilisant  un  groupe  social,  natu- 
rel, très  ancien,  mais  bien  vieilli,  la  commune,  ou  un  groupe 
de  création  nouvelle  et  tout  artificiel,  le  département.  Les 
lois  du  10  août  1871  et  du  5  avril  1884  ont  prétendu  réaliser 
une  véritable  décentralisation  régionale  et  communale.  Elle 
est  plus  apparente  que  réelle.  Serait-elle  réelle,  elle  est  insuffi- 
sante parce  qu'elle  laisse  en  dehors  d'elle  le  plus  grand  nom- 
bre des  services  publics.  Ce  n'est  certainement  pas  dans  le 
sens  de  la  décentralisation  communale  ou  départementale  que 
s'oriente  notre  organisation  administrative.  La  décentralisa- 
tion s'est  produite  aussi  dans  une  certaine  mesure  par  1  érec- 
tion de  quelques  services  publics  en  établissements  publics, 
ayant  en  droit  une  certaine  autonomie,  mais  toujours  placés 
sous  le  contrôle  étroit  et  souvent  tracassier  des  agents  du  Gou- 
vernement. 

La  forme  de  décentralisation  vers  laquelle  nous  allons  est 
toute  différente.  Elle  se  réalise  peu  à  peu  par  l'organisation 
corporative  des  fonctionnaires  d'un  même  service.  Elle  est  la 
conséquence  du  mouvement  syndicaliste  dont  nous  avons  re- 
connu la  profondeur  et  l'intensité.  Les  fonctionnaires  d'un 
même  service  formeront  un  syndicat  corporatif,  qui  leur  assu- 
rera une  protection  contre  l'arbitraire  du  Gouvernement, 
contre  les  révocations  illégales,  contre  le  favoritisme,  les  dé- 
nonciations, et  qui  en  même  temps  sera  associé  à  la  direction 
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luèiiio  (lu  service.  Lcb  Miidicuts  île  (unrlionnairo  constitues 
duhonl  pour  défendre  les  intérêts  professionnels,  les  intérêts 
de  (hisses,  ar(|uéreronl  peu  û  peu  un  rôle  d'impulsion  et  de 
«iirection  diuiM  le  Mrrviee  public  i|ui  leur  est  confié.  In  droit  de 
coidrùle  effectif,  de  surveillance  constante  devra  d'ailleurs  être 
ri*M*r\é  aux  gou\ernants  et  à  leurs  agents.  D'autre  part  cette 
auliuioniit*  tonctionnelle  d(*\ra  avoir  poui*  contre  jiartie  une 
re>pon:>al)ilitê  fortement  organisée,  énergi4|uement  sanction- 
ure  du  fonctionnaire  à  l'égard  du  public.  Le  fonctionnaire 
('tant  plus  protégé,  plus  indé|H*ndaiit.  ayant  plu^  d'initiative, 
dc\ra  êtix»  plus  responsable. 

Sans  doute,  nous  ne  sonunes  pas  en4ore  arrivés  à  une  no- 
tion assez,  précise  du  rùle  professionnel  et  social  des  classes, 
a  une  consci<Mice  assez  lorl4»  de  réiroile  interdépendance  qui 
les  urnt.  les  tonctionnaires  eux-mêmes  ne  sont  pas  encore  suf- 
ti**annneid  pcnetn'^s  d<'  l'idili^atinii  rigoureuse  «pii  s'impoM*  â 
«Mi\  dassurer  dans  toutes  les  circonstances  le  fonctionnement 
exact  et  sans  intt^rruption  de  leur  responsabilité  à  l'égard  du 
publi4*  p4)ur  i|ue,  4lés  aujourd  liui.  ce  système  de  ikVerdralisa- 
tion  puiss4'  être  appliipié  à  tous  les  services.  Mais  je  crois  ipie 
nous  nous  \  acheminons  assez.  rapidt*ment.  L'un  «les  faits  (pii, 
rr  me  semble.  man|u«*nt  le  mieux  celte  tendance,  c'est  l'orga- 
nisation c(»r*porati\e  de  la  discipline  fonctionnelle,  qui  résulte 
d'une  ^crie  île  décrets  «pie  le  (iouvernemenl  a  été  amené  à  faire 
ces  dernière*»  années  pour  beaucoup  de  catégories  th»  fonction- 
iiaii*es,  par  l'xemple  les  employés  ries  différents  ministères,  les 
f(»nctionaires  des  ponts  et  chaussées,  des  administrations 
financières.  «»tc...  (1)  Xe.st-i'e  pas  une  preuve  certaine  de  la 
tendanci*  \ers  l'organisation  corporative  des  fonctions  pu- 
bli(pies  ? 

Les  caractères  4le  ce  mouvement  symlii-aliste  ont  été  mis 
«•n  relirl  par  (pi(d(pi(*s  publicist(*s  distinjçués.  M.  .Maxime  Le- 
ri>y  ''Ji  (pii  s*4»st  fait  l'avocat  attitré  et  courageux  «les  fonction- 

tl»  Cf.  l'art icli*  île  M.  IkMinanl.  Lu  ni*»  i/u  foncfitutnaiiamf^  ](*vur. 
(/u  titvit  public,  liiU7,  pp.  481  ot  miiv..  ot  ttrmgo  à  part.  Rap.  Id. 
/>•    Ui   trprtmiitn  thêeijdiuttiir,  tli««He  lîNt*.'. 

ilM  Max.  Luiot.  Lr  tlntit  dr$  fnitrfiunnairrg^  1006;  Lfê  fraiiJform/i- 
fuiiK  «/«  ht  jmiitunnrf  jmhiiquf  rt  Ir»  $ytit!initM  i/r  fonrfionnaim,  liNlT  ; 
Jm  riiir  r/i  .4  ji«rrîr«.4  /miMicj,  Lr»  ptig*  »  lihir»,  n**  2*2,  février  1908. 
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naires  victimes  d'abus  de  pouvoir,  M.  Berthod  (1),  M.  Paul- 
Bonoourt  (2).  Avec  ce  dernier  je  dirai  volontiers  que  nous  wiar- 
chons  vers  «  une  décenlralisalion  complète,  un  fédéralisme 
intégral  à  la  fois  corporatif  et  administratif  ».  M.  Rodrigues, 
à  propos  de  l'enseignement  primaire,  a  été  plus  précis.  <(  Les 
syndicats  de  fonctionnaires,  comme  les  syndicats  ouvriers  sont 
simplement  des  associations  corporatives  de  défense  ;  mais 
ils  sont  appelés  à  devenir  avec  le  temps  des  organes  direc- 
teurs... A  la  direction  étrangère  venue  d'en  haut,  tend  à 
substituer  progressivement  une  administration  autonome  ve- 
nue d'en  bas  (3)  ». 

Les  tenants  de  la  doctrine  régalienne  ont  bondi  de- 
vant de  pareilles  affirmations.  M.  Fernand  Faure,  dans 
un  vigoureux  article  de  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire (mars  1906)  a  fulminé  l'anathème  contre  les  syn- 
dicats de  fonctionnaires  et  contre  tous  ceux  qui  osaient 
dire  qu'ils  étaient  l'avenir.  Le  journal  Le  Temps  (4)  a  été  na- 
vré. Mon  cher  et  savant  collègue  et  l'anonyme  du  Temps  se 
«ont  écriés  que  c'était  l'anarchie,  la  destruction  de  la  souve- 
raineté intangible,  une,  indivisible  de  l'Etat.  Ils  n'ont  point 
vu  que  le  syndicalisme  lonctionnariste  n'était  point  une  cause, 
mais  un  effet,  que  c'était  parce  que  l'on  ne  croyait  plus  à  la  fic- 
tion de  la  souveraineté  étatique  que  se  produisait  l'évehition 
vers  la  décentralisation  par^^crvices  publics. 

Mais,  dit  M.  Berthélemy  (5),  ce  n'est  point  là  de  la  décentra- 
lisation, c'est  de  l'anarchie.  La  décentralisation,  ajoute-t-il, 
est  faite  dans  l'intérêt  des  administrés,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  profitent  des  services  publics;  tandis  que  la  formation  de 
syndicats  de  fonctionnaires  autonomes  et  im^stis  d'un  rôle  de 
direction  a  pour  but  la  protection  des  intérêts  des  administra- 
teurs, eux-mêmes,  de  ceux  qui  gèrent  le  service  public. 

(1)  Berthod.  Les  syndicah  de  fonctionnaires  et  Vorganisation  de  la 
démocratie^  Revue  politique  et  parlementaire ^  mars  1906,  p.   413. 

(2)  Paul-Boncourt.  Les  syndicats  de  fonctionnaireSj  Revue  socialistej 
janvier  1906,  pp.   17  et  suiv. 

(3)  HoDRiGUES.  Le  syndicalisme  unirersit<iire,  Revue  -socialiste^  octo- 
bre 1905,  p.  499. 

<4)  V.  notamment  n®  du  29  janvier  1906;  Rap.  Discours  de  M.  P.  Des- 
chaneT:  la  Chambre,  8  mars  1907. 

(5)  Revur  de  M.  Pic,  Lyon,  juin  1906,  p.  161. 
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L'ulijrrlion  n'iKl  |mhiiI  san»^  valiMir.  rfyrondanl  «lie  ne  f»oul 
non<  îinrlrr.  Il  Iau<li*aJt  pr<ni\»fT  en  vttvl  qiir  les  a«Iministri»s 
iH*  pnrfîft^ronl  fias  mx-mt-mos  «l'un^*  lran>formaiion  qui  nt- 
nit'llra  aux  inn<  linnnîiiivs  ou  à  lolI^^  rr'pré>fn1«nfs  é\u<  la  rli- 
ri'ilion  <lu  MTvin»  fiulilir.  Il  faudrait  |HM»u\cr  tyw  \o  siTvire 
|iiilitir  wni  moins  birn  ^«iv  quand  la  (linM*tinn  Av  la  ^r^tion 
a|»|»«ii(uMi<lra  a  un  ronwMl  rorfioratif  rlu  sons  lo  simple  ron- 
hôif  (lu  (iouxemement.  On  |k»uI  1res  raisonnablement  sou- 
tenir que  U*>  M»nire<  {Miblirs  ne  fonrlinnneront  pas  mieux,  si 
au  IhMi  <l'rfre  suumi^  a  la  (iin'clion  parfois  arbitraire,  ^i  l'im- 
futlsion  quelqu«'f4n>  ipnoranle  d'un  ajjfeni  direct  du  tlouver- 
niMiient,  <ans  r(innai<**an«-e^  lerhnique-.  ils  reeoivenl  la  dire* - 
linti  et  l'impulsion  d'un  ronseil  te4-hnique  «du  par  les  fone- 
tinnriain*s  nirme<  de  re  HTxite.  On  peut  sofitt»nir  au»^si  que  le 
publie  ^t-ra  mieux  M-rvi  si  I  or^'ani>ation  rorporntive  du  ser- 
Nier  publii*  a  pour  rnnsécpienee  une  responsabililr  personnelle 
plu-  lortemnit  >anetionnf'"e  de**  fonetionnaires.  Au  re^le  le 
ilanprr  d  anarrbie  s<Ta  évité  et  la  ronHination  des  différents 
M»rvire<  a«un»e  [lar  le  maiîîtien  du  pnnvoir  de  contrôle  et  de 
^irr\<'illan«'.'  bnijoiir^  !*i**«er\r  au  lfi»u\errH'ment. 

\'II.         r4)Nn  iHiiN**  «.i:M':n.\i  F>. 

.liMi  ai  dit  assez,  je  rrois,  pour  mtmlrer  en  quoi  j^ens  s'éla- 
iNin*  et  quelle  (orme  revêt  |nm]  à  |>eu  le  régime  politique  qui 
tend  à  sueréïler  au  régime  fondé  sur  l'idi'v  fau*»sc.  danp»- 
HMise  «le  scuiverainelé  et  do  |iersonnalité  «le  IKliit.  Au  som- 
met, «les  cou\ernanLs  représenUint  la  majorité  eff«»rlive  «l«/s 
indi\idii>  «(uuposant  le  fcroupcment  social  :  à  eux.  point  de 
ilroit  (!c  puissance  publique,  mais  le  «levoir  «Tenq^lover  la  |)bis 
^*ande  torce  a  la  réalisation  du  droit,  au  sens  lo  plus  larp'. 
I«'ur  action  se  Knluisant  pour  l'accomplissement  «h***  actinies 
lecbnique^  a  un  rùlr  dt*  suneillance  et  d«*  i^ontnMe.  Dans  la 
MM'ifli*  tic^  enMqMMn«»îil'^  ^yndicalistt*s  fnrtemeni  intépnV  et 
fé«lérés  par  pnïfessioii'i.  et  ayant  un«»  n*pn'*sentation  |M>litique 
a>surant  une  forte  limitation  au  pouvoir  dos  irmivemants.  I«es 
bittr-  di»  cla-»<e«i  ét«Mid«»<  «mi  du  moin*.  apais«'»es  par  Tétablis- 
scnifiil  c(»nierdionnel  de  rèf^Iemenls  délerminant  les  relations 
tb»<  «la^H^-i  entre  «'ll«»**  et  inspirés  par  une  <'ons«*ience  neMc  de 
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leur  interdépendance.  Les  services  publics  exécutés  et  dirigés 
par  des  corporations  de  fonctionnaires,  responsables  de  leurs 
fautes  à  Tégard  des  particuliers  et  placés  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  des  gouvernants. 

Mais  direz-vous,  c'est  un  rêve.  Point  du  tout.  Je  ne  fais  là  en 
effet  que  résumer  les  principaux  éléments  de  l'évolution  qui 
s'accomplit  sous  nos  yeux,  conséquence  nécessaire  de  l'éli- 
mination du  droit  subjectif  de  puissance  publique. 

En  même  temps  se  produit  une  autre  transformation,  consé- 
quence de  l'élimination  d'un  droit  subjectif,  dont  on  a  fait  la 
synthèse  des  droits  individuels,  le  droit  de  propriété,  trans- 
formation qui  mériterait  une  élude  longue  et  approfondie.  Je 
ne  crois  point  que  l'appropriation  individuelle,  même  celle 
des  capitaux,  doive  disparaître  de  bien  longtemps.  Mais  il 
n'est  pas  douteux  que  la  conception  de  la  propriété  droit  sub- 
leclil  disparaît  pour  faire  place  à  la  conception  de  la  pro- 
priété lonction  sociale.  Le  détenteur  d'une  richesse  n'a  point 
de  droit  sur  elle;  c'est  une  situation  de  fait,  qui  l'astreint  à 
une  certaine  fonction  sociale,  et  son  appropriation  est  proté- 
gée dans  la  mesure  et  seulement  dans  la  mesure  où  il  remplit 
celte  fonction  sociale. 

Auguste  Comte,  que  j'ai  cité  souvent,  a  encore  bien  aperçu 
cette  transformation  de  la  propriété.  Il  a  dit  en  effet  :  «  Dans 
«  tout  étal  normal  de  l'humanité,  chaque  citoyen  quelconque 
«  constitue  réellement  un  fonctionnaire  public,  dont  les  attri- 
«  butions  plus  ou  moins  définies  déterminent  à  la  fois  les  obli- 
«  galions  et  les  prétentions.  Ce  principe  universel  doit  certai- 
«  nement  s'étendre  jusqu'à  la  propriété,  où  le  positivisme  voit 
«  surtout  une  indispensable  fonction  sociale,  destinée  à  former 
«  et  à  administrer  les  capitaux  par  lesquels  chaque  généra- 
«  lion  prépare  les  travaux  de  la  suivante.  Sagement  conçue 
«  celte  appréciation  normale  ennoblit  sa  possession,  sans  res- 
«  treindre  sa  juste  liberté  et  même  en  la  faisant  mieux  res- 
«  pecter.  (1)  » 

Cette  fonction  sociale  cjui  consiste,  à  «  former  el  à  adminis- 
trer les  capitaux  par  lesquels  chaque  génération  préparc  les 


(1)  Auguste  Comte,   Système  de  politique  positive,  édit.   1892,  t.   I, 
p.  156. 
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Iruvuux  de  la  suivante  >»,  l*école  cullerliv  iî?lc  veul  la  remeltrc  à 
TEial  v\  par  là  ellt'  continue  la  tradition  romaine,  jacobine 
et  naj)<)lt*onienne.  Pur  tout  ce  «pii  précède  on  voit  que  celte 
école  va  contre  les  laits  ;  car  son  système  impliipie  le  maintien 
de  IKlal  personnel  et  sou\erain  ;  or  cet  Klut  est  mort  ou  sur  le 
pnini  de  mourir.  Heureusement:  car  si  la  «loclrine  collectiviste 
triomphait,  ce  serait  pour  l'Ktat  une  monstrueuse  puissance, 
|)lus  formidable  encore  <pie  celle  de  l'Etal  issu  de  la  Révolu- 
tion ;  ce  serait  l'écrasement  de  l'individu  et  le  retour  à  la  bar- 
barie. 

Ce  n'est  certainement  pas  dans  cette  direction,  tpioi  (lu'on 
en  dise,  (pie  s'orientent  nos  sociétés  modernes,  mais  bien  plu- 
tôt vers  le  syntlicalisme  économique  et  lonclinnnarisle  dont 
j'ai  essayé  de  tracer  les  linéaments. 

In  publiciste,  M.  Mater,  disait  récemment  qu'il  espé- 
rait bien  que  dans  le  nouveau  régime  é(*onomique  «  les  juris- 
tes ne  subsisteraient  pas  plus  que  les  pontifes  et  les  guerriers  ». 
Comme  lui  je  souhaite  que  dans  la  société  de  demain,  il  n'y  ait 
|)lus  ni  pontifes  ni  guerriers.  Mais  il  y  aura  certainement 
fies  juristes  :  ils  y  occuperont  môme  une  pla<:e  prééminente, 
«•harpes  de  déterminer  les  fonctions  et  les  devoirs  de  chaque 
inclividu  et  tle  chacjue  classe,  chargés  d'affirmer,  comme  le 
voulait  .\ugu<te  Comte,  que  nul  n'a  d'autre  droit  que  celui  de 
faire  toujours  son  devoir.  Au  surplus  je  souhaite  de  toutes 
me>  forces,  que  dans  cette  société  nouvelle  et  régénérée,  il 
n'y  ait  point  de  démagogues. 

T-Kox  Drci!  rr. 

Vrofesnfuv  à  ta  Faculté  (le  Droit 
de  Vl'niviMtté  âc  Borâtauz» 


Li  CRKE  m  (M  AH  BRÉSIL 

ET  tÂ  VlLOUSATIOn 


En  quoi  consiste  Topération  connue  sous  ce  nom  :  «  La  va- 
lorisation du  café?  ))Pour  éviter  l'avilissement  rapide  des  cours, 
le  Gouvernement  de  Saint-Paul  opéra,  à  son  compte.  Tachât 
de  quantités  énormes  de  café  dont  il  se  trouve  aujourd'hui 
propriétaire  et  qu'il  prétend'  conserver  jusqu'au  jour  où  la 
hausse  lui  permettra  de  les  écouler  sans  compromettre  le  mar- 
ché. Le  stock  de  café  existant  au  monde  se  trouve  donc  aujour- 
d'hui divisé  en  deux  parts  ;  l'une  est  restée  entre  les  mains  du 
commerce  ;  l'autre  appartient  à  l'Etat  de  Saint-Paul  et  n'est 
pas  en  venté  actuellement.  La  conséquence  de  la  valorisation 
a  été  une  diminution  du  stock  commercial. 

Jfe  n'ai  pas  l'intention  d'attaquer  le  Gouvernement  de  Saint- 
Paul  et  pas  davantage  celle  de  le  défendre.  La  valorisation  du 
café  a  soulevé  assez  de  polémiques  ;  elle  mérite  un  examen  im- 
partial'. Ce  fut  une  très  grosse  opération  financière,  hardiment 
entreprise  par  les  hommes  d'Etat  paulistes;  ce  fut  aussi  une 
véritable  innovation  en  matière  d'économie  politique,  une 
forme  nouvelle  d'intervention  protectionniste  d'un  gouverne- 
ment dans  une  branche  du  commerce. 

On  n'a  pas  toujours  vu. en  France  comment  l'Etat  de  SaÎHt- 
Paul  avait  été  amené  à  cette  révolution.  La  valorisation  a  paru 
un  coup  de  tête  ;  on  s'est  défié  de  la  façon  dont  l'opération  a 
été  conduite.  L'opinion  publique  est  d'ailleurs  de  doctrine  libé- 
rale, et  les  théories  des  économistes  classiques  la  dominent 
encore.  Cela  explique  qu'elle  ait  été  sévère  pour  la  valorisa- 
tion. Au  Brésil  même,  l'entreprise  a  trouvé  des  adversaires 
acharnés  ;  elle  a  eu  l'infortune  d'être  combattue  par  le  plus 
grand  journal  brésilien,  le  Journal  du  Commerce  de  /î/o;  et, 
en  Europe,  les  préventions  contre  elle  ont  duré  très  longtemps, 
puisque,  en  juillet  1907,  au  moment  où  l'affaire  semblait  en- 
trer dans  sa  période  de  liquidation,  et  dans  un  article  qu'il 


LA  \ALOUIMTluK  UC  CUL  itC> 

iutilulail  préoihéiiient  aiiibi,  le  journal  (iuancier  Le  liréfUl  «it- 
sait  euoore  :  u  Noua  n'en  rosleronï»  pas  moiuh  convaincue, 
i|Uflle>  <|iie  soieîil  \v>  rondiliuns  spcriules,  \e>  tinonslances 
t*\4x*piionnelles  qui  ont  pu  iu.^pirer  au  |M>int  ik.  vue  étuno- 
uii(|iie  et  politique  l'inlervention  de  l'Elal,  que  la  valorisation 
rliiit  une  aventure,  une  s[iê4:ulution  en  Tuir....  (|uil  ne  lou- 
\ienl  \mr^  à  un  Ltat  «le  li\nT  ain^i  ses  linanre>  aui  jeux  du 
liiL^^anl  ou  a  la  grm:e  de  la  IMovidence,  et  qu'enlin  l'Elat  de 
Saint-Paul  fut  souveraineuieul  iiiq>rudent  de  linoir  enli-e- 
pFLs.  «lugenient  sonnuain*  sur  un  princes  dont  k^  publii* 
n  avait  pas  tes  piêtie^s  :  il  est  temps  de  les  lui  mettre  entre  les 
uiaiiis. 

La  crist*  du  café  a\ail  comme  unique  cause  la  >urpriHliu'- 
liun.  La  pi^xJuclion  s'étant  acrrue  plus  rapidement  tpie  la 
ron.M)nunatitm.  l'une  n'avait  pu  al>M>rber  l'autre  :  de  là  la 
cliuti*  de>  ruur>.  I^  statistiijue  prou\e  que  l'augmentation  de 
la  production  n'a  pas  été  générale  et  ne  s'étend  pas  à  toutes  le::^ 
régions  lafeières  :  plusit^urs  d  entre  elles,  au  contraire,  soûl  en 
dnadeuii'  marquée.  A  la  Martini(|ue.  tous  les  caféiers  sont 
abandonnés.  L'em»eml>k*  de  la  pro^luctiou  non  brésilienne  n'a 
fait  (pje  >e  maintenir  au  niveau  antérieur.  L'augUHsnIalion  lo- 
talt*  provitMil  uaiqueuieui  des  progrès  de  la  proiiuclion  au 
Brésil  et  particulièrement  dan»  TLlal  de  Saint-Paul. 

i'omment  Saint-Paul  avait-il  développé  à  ce  point  ses  plan- 
tations? Lu  réponst*  à  celte  cpiestion  contribuera  à  expbfuer 
ronuneni  Saint-Paul  fut  amené  en  10(X>  à  Tidée  de  la  valori- 
sation. iJe  \Sli\  a  1875,  la  moyenne  annuelle  de  la  récolle  du 
liré>il  entier  était  de  l\  millions  et  demi  do  >a4-s:  de  IIXM)  à 
IIHC).  la  moyenne  s'est  élevée  à  It?  millions  et  ilemi.  Or.  j>en- 
danl  ces  trente  années,  le  café  avait  presque  i;omplèleineiit 
disparu  di*  l'Liltat  de  ll^dua  :  les  plus  vieilles  régions  de  l'Eral 
de  Ilio  et  de  Minas,  et  même,  à  St-PauL  les  anciennes  plan- 
tât ion<  de  la  vallée  du  Parahyba  avaient  souffert  et  se  trou- 
vaient déjà  t'n  rrise.  l'ne  prodigieuse  lièvre  de  plantation  axait 
réirné  au  ci>ntraire  sur  les  parties  encore  neuves  du  territoire 
do  Saint -Paul.  I^'s  crou|»es  inunenses  des  collines  de  dia- 
t»as4^  <  1  i  autour  de  Ribeiraon   Prelo  et  de  Saint-Manoel  avaient 

(1)  LffH  clinbAM'^  M)nt  (le«  roréios  du  type  f^ranitofde,  dtfpoanmM  do 
«jaarti,  coaipoiivai  sartoat  de  feldipath?!  cntcairm  et  de  mAKB^io 
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été  recouvertes  par  les  alignements  des  caféiers  :  la  grande  pé- 
riode des  plantations  dura  treize  ou  quatorze  ans,  entre  1887 
et  1900. 

Ce  mouvement  de  plantation  eut  des  causes  très  diverses. 
D'abord  le  Brésil  traversa  vers  cette  époque  une  période  de 
change  bas.  La  monnaie  de  papier  descendit  au-dessous  du 
pair.  La  chute  commença  en  1891,  s'accentua  dé  plus  en  plus 
jusqu'en  1898  où  elle  fut  arrêtée  par  Tapplicalion  du  Foun- 
ding-loan.  Au  plus  bas,  le  papier  ne  valut  en  or  que  le  1/5  de 
sa  valeur  nominale.  Depuis  1898,  le  change  se  releva  rapi- 
dement. Le  change -bas  est  l'indice  du  peu  de  crédit  qu'inspire 
à  l'extérieur  la  fortune  du  pays  ;  il  est  pour  les  étrangers  le 
signe  du  malaise  économique  des  pays  sur  lesquels  il  sévit. 
Mais,  à  l'intérieur,  il  crée  une  situation  anormale  qui  peut 
avoir  les  conséquences  les  plus  singulières.  L'émission  exa- 
gérée du  papier-monnaie  avait  amené  au  Brésil  la  baisse  du 
change.  Le  Brésil  se  trouva  donc  connaître  brusquement 
l'abondante  circulation  monétaire.  Or,  cette  monnaie,  dépré- 
ciée à  l'étranger  et  incapable  de  servir  à  solder  les  importa- 
tions, avait  conservé  en  grande  partie  sa  puissance  d'achat  et 
sa  valeur  primitive  dans  toutes  les  relations  intérieures.  Un 
pays  comme  le  Brésil  ne  vit  pas  d'importations  ;  les  variations 
du  change  y  agissent  très  lentement  sur  le  prix  de  la  vie 
exprimé  en  monnaie  dépréciée.  Tout  ce  capital  de  papier  fut 
un  puissant  levier  pour  développer  la  production  brésilienne  ; 
il  chercha  à  s'employer  et  s'offrit  à  l'activité  nationale;  partout 
les  entreprises  surgirent.  Le  change  à  bon  marché  créa  pour 
le  Brésil  un  règne  de  protection  intensive  et  générale.  L'agri* 
culture  en  fut  favorisée  tout  autant  que  l'industrie  et  particu» 
lièrement  la  culture  du  café  qui  exige  de  gros  capitaux. 

En  1899,  le  Président  de  la  République  disait  dans  son  mes- 
sage :  «  L'excès  de  papier-monnaie  a  donné  l'ilhision  d'une 
grande  abondance  de  capital  et  a  provoqué  la  création  de  nom- 
breuses industries  qu'il  a  fallu  défendre  par  un  tarif  uHra- 
prolecteur.  »  Quelque  chose  de  cette  observation  s'applique  à 
l'industrie  caféière  et  peut  servir  de  commentaire  à  l'hisloiro 
de  la  valorisation.  La  valorisation  n'a-l-elle  pas  été  une  forme 
de  prolection  accordée  à  une  industrie  que  les  circonstances 
avaient  développée  sous  un  régime  de  protection  absolument 
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invuloiilaire  ?  Nous  aurons  d'ailleurs  1  orcabion  de  voir  com- 
nienl  celte  question  de  change  se  mêla  plus  lard  à  la  question 
(le  la  valorisation. 

La  spéculation  qui  consistait  à  établir  ou  même  à  acheter 
une  plantation  de  café  était»  vers  IMX),  extrêmement  avanta- 
geuse. Ia's  prix  de  vente  du  café  étaient  favorables,  les  reve- 
nus de  la  terre,  fabuleux.  Saint-i^aul  a  gardé  le  souvenir  de 
ce  ten)ps  où  chaque  lazendaire  (l)  était  un  nabab  et  où  tous 
vo}ilaient  être  fazendaires.  Dans  la  vie  pauliste  .subsistent  en- 
core certaines  habitudes  de  prodigalité  contractées  <lans  ce 
temps-là.  Il  est  donc  aisé  de  comprendi*e  pourquoi  les  Pau- 
li.stes  ont  voulu  étendre  leurs  plantations. 

Mais  il  esl  nécessaire  d'expliquer  un  peu  plus  longuement 
comment  cela  leur  a  été  possible.  En  Europe,  où  toute  la  terre 
cultivable  se  trouve  actuellement  occupée,  il  est  assez  rare  de 
voir  une  culture  se  développer  brusquement.  Car  elle  ne  peut 
sétendre  «juaux  déjHîns  des  autres,  et  cela  .^^eul  forme  un 
frein  |>uissant  cl  une  >orte  de  gsirantie  contre  les  crises  de  sur- 
prochirlion.  \ii\  Amérique,  rien  de  cela  ;  la  terre  oM  libre, 
n'ayant  le  plus  souvent  rien  produit  encore,  et  î-an>  autre  va- 
leur par  consécpient  que  celle  qui  se  loncle  sur  les  espérances 
de  proiluction  future.  Elle  se  prête  à  une  conquête  ra|>ide. 

Il  suffit  de  trouver  des  travailleurs.  Toute  extension  nou- 
velle des  cultures  exige  en  effet  que  la  main-d'uMnre  se  mul- 
tiplie. La  culture  progres.sera  à  mesure  (lu'afflneront  les  bras. 
liO  défaut  d'ouvriers  devrait  régler  le  développement  des  |)lan- 
tations  et  le  ralentir,  permettre  de  se  rendre  compte  du  mo- 
ment où  la  production  esl  suffii^ante  et  où  la  culture  lesse  d'être 
avantatreuse.  Cette  .sorte  de  régulateur  naturel  manqua 
malheureuM^ment  à  Saint-Paul.  Si  l'on  avait  laissé  à  l'immi- 
irration  spontanée  la  charge  d'offrir  ses  bras  aux  enlrepre- 
neui*s  de  plantations,  l'expansion  du  café  aurait  été  moin> 
hAtivi'.  Ia}  miHivement  <rimmigration  s«»  *-erait  dessiné  sans 
aucun  doute,  mai^  avec*  moins  d'intensité.  Il  aurait  fallu  ap|»e- 
ler  des  «ouvriers  d'Europe  en  les  alléchant  par  «le  gros  salaires. 
Le  l'oOt  de  production  en  aurait  été  influencé  et  les  plantations 

(1)  Ia*h  fuzencJaii  Nont  ]<^  Kriiiid«*fi  exploitations  H^rirolf^  oouvriint  m>ii- 
\eiit  (K^  millions  irhivtarc^.  left  <Ktacionii  do  In  République  Argentine.  Lo 
faiendaire  est  le  propriêtnire  qui  le  plut  ■cHii'ont  exploite  lui-même. 
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ralenties.  Au  liea  <}e  cela,  c'^st  le  moment  où  le  gouvernement 
fédéral  d'abord,  le  gouvernement  de  l'Etat  ensuite,  adoptèrent 
la  politique  de  rimmigralion  aux  frais  publies  et  comnien- 
cèrent  à  recruter  ^n  Europe  des  cohortes  de  travailleurs  ru- 
raux que  l'on  mit  à  la  disposition  des  fazendaires.  Ce  fut  un 
pas  de  plus  iail  par  les  hommes  d'Etat  brésiliens  et  particu- 
lièrement par  les  Paulistes  dans  les  voies  de  l'intervention- 
nisme et  de  la  protection.  L'immigration  gratuite  préparait  la 
nécessité  d'une  autre  intervention,  plus  tard,  lorsque  serait 
venu  le  temps  de  la  crise  qui  devait  suivre  cet  afflux  artificiel  de 
main-d'œuvre.  La  valorisation  nous  apparaît  donc  comme  liée 
à  la  politique  antérieure  du  gouvernement  de  Saint-Paul. 

Nul  ne  songeait,  k  ce  moment,  qu'une  crise  fût  imminente. 
La  demande  d'ouvriers  était  intense  et  le  gouvernement  y  four- 
nissait, avec  une  activité  inlassable,  il  entra  dans  l'Etat  en 
certaines  années  jusqu'à  80.000  immigrants  venus  aux  frais  du 
Trésor;  en  1895,  même  110.000.  Ils  furent  employés  tous  aux 
cultures  du  café.  L'abolition  de  l'esclavage,  en  exagérant  le 
manque  de  bras,  contribua  peut-être  à  faire  adopter  les  me- 
sures organisant  l'immigration  subventionnée.  Mais  on  ne  se 
contenta  pas  de  remplacer  les  esclaves  :  en  1887,  il  n'en  exis- 
tait que  107.000  dans  l'Etat.  De  1887  à  1900,  il  arriva  900.000 
immigrants  à  passage  payé.  La  politique  d'immigration  me 
paraît  être  une  des  causes  les  plus  certaines  de  la  crise  ac- 
tuelle, et  par  conséquent  un  des  facteurs  les  plus  impérieux  de 
la  valorisation. 

D'autant  plus  que,  d'une  façon  «ssoe  imprévue,  ces  ouvriers 
agricoles  se  trouvèrent  être  les  premiers  à  pousser  à  l'exten- 
sion des  plantations  :  ils  n'étaient  pas  payés  en  café.  Leur 
salaire  à  la  fazenda  consiste  en  une  somme  fixe  d'argent  à  la- 
quelle s'ajoute  le  produit  de  cultures  de  céréales  qu'on  leur 
permet  de  faire  au  milieu  des  caféiers.  Or,  non  seulement  le 
colon  vivait  de  ces  cultures  qui  fournissaient  à  son  alimen- 
tation, mais  encore  le  développement  même  de  Saint-Paul  lui 
offrait  un  marché  très  avantageux  pour  tout  ce  qu'il  arrivait 
à  produire  au  delà  de  sa  consommation,  et  sa  principale  pré- 
occupation était  de  pouvoir  récolter  abondamment  son  maïs 
et  ses  haricots.  Pour  cela,  il  lui  fallait  des  terres  »euves,  non 
encore  épuisées  par  des  années  inintenrompues  de  culture,  et 


i.\  \  \ixiHi>Aii«»\  Ut  i  \J  i:  ^W 

uu  Ui  reodeuicnl  <lc  ses  semailles  (ùl  abuuclaiit  ;  il  lui  ïiilluil  de 
l»lij>  des  4:aféicrs  jeunes  doul  la  iTuibsance  ne  tii  |»ab  de  lorl 
aux  cultures  annuelles.  4\udsi,  dès  le  4l4>but,  le^  ruions  nion- 
tivr«:nt-ils  une  |»rêfêrence  nuuH]uée  ptnir  le>  plantaliont^  Jieu- 
\e>.  l'oul  fa^eudaiie  était  porté  à  plauiej\  ut*  fntHe  (|ue  pour 
Maiisfaire  son  |>ersoiinel.  La  i'oucun*ence  entre  les  ouvriers  4jui 
deiuan^luit^nl  des  ra/éicrs  à  planter  devint  telle  (|ue  le>  prix 
s  abaissèrent  beaucoup  pour  <:e  genre  de  travail.  IMaiiter  finit 
par  d<ïvenir,|H>ur  le  fazendaiii^,  une  opéralioii  aboolunient  gra- 
tuite. \ers  1<S70,  on  coniiail  à  un  colon  une  pièce  de  terre  à 
<l('lricli<T.  ^Mialre  ans  aprè:»,  il  la  l'ebtiiuait  au  propriétaire 
I  ouiiM'U*  de  C4iféiei*s  eu  âge  de  produire  <pi  il  fallait  hii  payer 
a  UH\  f^is  le  picfl  (1).  Trente  ans  plus  lard  on  ne  payait  plus 
<|ii(!  :i(M)  et  plus  souvent  UH)  reis.  A  la  iiii,  apparut  même  le 
sy.si«*nie  de  laisser  la  terre  cinq  ans  aux  mains  du  colon  «pii  la 
remettait  (*nsuit4*  au  fa/endaire  sans  ro4'4;voir  de  lui  aui  itne  in- 
deinnili*  |KHir  les  caféiers  planiés,  et  n'avait  pour  séduire  que 
lt>  cmq  Hini(>es  de  récolte  qu'il  avait  pu  faiiv.  Le<  ciio^^s  en 
4*taient  au  point  qu'au  moment  où  l'on  interdit  les  plantalicuis 
nou\ello.  l>t*au4'4Mqft  4le  planteurs  s»e  4-royaient  obli^«'>  4ie  plan- 
ter <le  peur  de  (lerdre  leurs  colons  qui  seraient  allés  cliercber 
(laii>  Ic^  fa/enda>  voisines  un  travail  plus  u  leur  r4m\i'uance. 

Les  fa74*ndaires  augmentaient  don<:cba<|ue  année  le  nombre 
«ie  leuj's  4'ak*iers.  en  dcbors  de  tout  avimlafa*  éionomique. 
et  uuf*  sorte  de  nécessité  les  poussait  à  aggraver  la  <'rise.  Kn 
HKi:^,  aloi's  4|U4.'  le  pn*niier  effondrement  des  coui's  datait  déjà 
«le  4*inq  ou  six  ans,  Saint-i^aul  comptail  TmU.)  nullion>  de  |»ieds 
de  ca(e  de  plus  de  «jualre  ans  et  135  millions,  soit  |ilu>  d  un 
4|iiart.  âgés  de  moins  de  quatre  ans,  <*'est-à-dire  plantée  depuis 
ISttl^  Ia^  lois  ^ur  l'iulroduclioii  îles  immigrant^  avaient  eu 
«ctte  4*4MiM'N|iftein*e  imprévue  ;  et  si  Tat-tion  offiiûell**  a\ait  ain<>i 
>a  part  4ie  respoiLsabilité  daik»  les  oj*i^int'<  dt*  la  4'riM\  n'était- 
i-e  pas  une  obligation  pour  le  poiiV(»ir  d  a^ir  une  ^ecol>4l«'  foi< 
pour  la  dénouer? 

Pour  s'«i\4>iiquer  1  iutorvontiiNi  aUi  goiaeriiement  de  Saint- 
Paul  daiH  le  marclié  du  e«fé»  iJ  est  né4'e>saii'e  aussi  iie 
eiiii|>rendrc  Timportaiice  •exeoplionnellc  de  Uà  «uillure  du  ea<é 

1 1)  £nvii«o  (iO  c4AUinei. 
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dans  l'Etat.  Saint-Paul  a  produit  jadis  autre  chose  que  du  café: 
de  la  canne  à  sucre,  du  colon  ;  mais  tout  a  reculé  depuis  trente 
ans  devant  le  café.  Aujourd'hui,  on  a  pu  évaluer  à  90  0/0  de  la 
fortune  générale  la  valeur  des  propriétés  caféières.  Le  café 
nourrit  tout  le  monde.  Même  les  industries  établies  dans  le 
pays,  même  les  autres  cultures  ne  subsistent  et  ne  prospèrent 
qu'en  raison  du  débouché  que  leur  offrent  les  campagnes  qui 
vivent  de  la  récotle  et  les  villes  qui  vivent  du  commerce  du 
café.  Si  le  café  baisse,  ce  n'est  pas  une  classe  de  la  nation 
qui  est  frappée,  c'est  la  nation  tout  entière  ;  les  ressources  de 
l'Etat  tarissent,  il  devient  impossible  de  faire  face  aux  dé- 
penses budgétaires.  Selon  la  constitution  fédérale,  en  effet, 
les  Etats  ont  conservé  comme  principale  recette  la  perception 
des  droits  à  l'exportation,  et  chaque  Etat  s'est  vu  obligé  de 
taxer  les  produits  qu'il  exporte  :  c'est  une  forme  d'impôt  facile 
à  percevoir  et  qui  remplace  à  peu  près  un  impôt  foncier.  A 
Saint-Paul,  le  droit  d'exportation  sur  le  café  fournissait  les 
deux  tiers  des  recettes  totales  du  budget.  Or,  ce  droit  est  pro- 
portionnel à  la  valeur  du  café.  Il  suit  les  variations  du  mar- 
ché. La  crise  caféière  provoque  donc  une  réduction  brusque 
des  revenus  de  l'Etat.  Elle  est  un  danger  public  autant  (ju'une 
menace  pour  les  particuliers. 

Mieux  encore,  elle  compromet  l'équilibre  du  Brésil  tout  en- 
tier. Un  pays  jeune  comme  le  Brésil,  où  il  existe  encore  peu 
d'économies  accumulées,  ne  peut  vivre  que  si  chaque  année 
il  y  entre  une  somme  d'or  plus  considérable  que  celle  qui  en 
sorl.  C'est  la  condition  indispensable  pour  assurer  le  service 
régulier  des  obligations  envers  l'étranger,  pour  que  le  crédit 
du  pays  se  maintienne,  et  pour  que  sa  monnaie  fiduciaire  ne 
perde  pas  sa  valeur.  Quelque  obscure  que  soit  dans  ses  "dé- 
tails la  question  du  solde  d'or,  il  est  évident  que  l'or  importé 
n'a  (lu'une  source  :  il  représente  le  prix  des  produits  natio- 
naux vendus  à  l'étranger.  Or,  le  café  a  toujours  formé  la  plus 
grande  partie  de  l'exportation  brésilienne  ;  et  c'est  l'or  pro- 
duit par  le  café  qui  permettait  de  payer  à  l'étranger  tout  ce 
que  l'industrie  nationale  était  encore  incapable  de  produire. 
Supprimez  l'exportation  du  café,  et  l'existence  même  du  Bré- 
sil se  trouve  profondément  atteinte  (1).  En  résumé,  la  crise  du 

(1)  Bien  plus,  le  cours  du  café  a  besoin  do  ne  pas  être  trop  bas  pour  que 
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café  n*es(  |)a>  une  question  particulière  aux  Klats  caféiers  ; 
elle  intéres?^  l'avenir  de  Tlnion  tout  enlière  ol  il  est  facile 
(le  comprendre  comment  l'autorité  fédérale  u  été  amenée  à 
intervenir  elle  aussi  dans  la  valorisation. 


De  IS^")  environ  jusifuen  1890  le  «afé  s'était  \ondu  à  des 
prix  satisfaisants,  (^e  fut  la  période  vraiment  prospère  de  la 
laiourc  (1).  Les  prix  étaient  couramment  «le  70  fr.  les  50  ki- 
los et  s'élevèrent  parfois  jusqu'à  120  et  l.'iO  fr.  La  récolte  «le 
181)7  fut  très  abondante,  et  le  sto«'k  mondial  s'éleva  brusque- 
ment à  5  et  U  millions  de  sacs.  Il  y  eut  alors  une  baisse  no- 
tabl<*  «les  «ours  «pii  dura  jusqu'en  19(X)  où  ils  se  raffermirent. 
Cependant  cette  première  pério«le  «le  baisse  éprouva  peu  la 
lavoure.  Les  années  de  1807  à  ISÎB)  sont  en  effet  «elles  où  la 
dépression  du  change  fut  la  plus  profonde  :  et  il  se  trouva  «pie 
le  prix  «lu  «afé  «pii  avait  fortement  baisse,  si  «>n  l'exprimait 
en  or,  s'était  au  «ontraire  maintenu  très  ferme  on  papier  bré- 
silien. C<îtte  cir«:onstance  fil  que  les  planteurs  m*  r«»ssentirent 
les  effets  «le  la  baisse  «pi'ave<*  un  retard  de  plusieurs  années  : 
ce  fut  en  1001.  où  la  production  totale  du  monde  atteignit 
'iO  milliims  de  sa«*s  et  où  les  .*itocks  accumulés  montèrent  jus- 
«pi  à  la  somme  énorme  de  11  millions  et  demi  «le  sacs.  Ix*s 
511  kilos  ne  valurent  plus  que  30  francs.  La  baisse  continua 
en  nK)2  et  lOai.  Il  y  eut  à  la  vérité  en  190i  un  léger  relè\e- 
ment  qui  se  manpia  davantage  en  1905.  I^s  50  kilos  se  \eii- 
«lirent  de  nouveau  iO  et  50  francs.  Cependant,  «  est  à  peine 
si  les  stocks  s  étaient  ré«luits,  et  en  100.5,  il  existait  une  réserve 
«Je  11  millions  de  sacs,  égale  aux  7.  lo  de  la  «*«»n<onmiation 
mondiale. 


Toxploitation  continue  à  ne  trmduiro  par  un  ^Mo  il'or.  Kii  offct,  une  par- 
tio  (Jt^K  (lépenneK  que  représente  la  production  du  café  ne  profite  pas  au  Bré- 
m1.  La  niain-<rœurre,  dann  let  plantation*^,  est  surtout  italienne,  et  Ne»  na- 
laires  MHit  en  partie  expédiés  en  Italie.  D'autre  part,  entre  \e*  compagniet 
de4  chemin»  de  fer,  plusieurs  appartiennent  à  den  capitalistes  européens  ; 
et  les  prix  do  transport  qui  représentent  l'intérêt  de  ces  capitaux  sont  ex- 
portés aussi  :  IVxcédent  seul  du  prix  du  café  «^ur  ces  dépenses  met  de  l'or  à 
la  disposition  du  pays. 
(.1)  Culture  du  café. 
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Ce*s\  dans  ces  conditions  que  les  nouvelles  qiri  airh^rent 
sur  te  floraison  des  caféiers  en  octobre  et  novembre  19(^,  pny- 
mellant  pour  1906  une  récolte  sans  précédent,  confirmées  de 
jour  en  jour  par  l'assurance  que  les  gelées  avaient  été  évitées, 
que  le  temps  était  favorable,  commencèrent  à  faire  renaître 
les  inquiétudes  que  la  hausse  de  1905  avait  écartées  pour  un 
moment.  On  se  remit  à  calculer  avec  angoisse  à  combien 
pourrait  s'élever  la  production  mondiale  pendant  les  années 
qui  venaient  ;  combien  pourrait  en  absorber  la  consomma- 
tion ;  combien  il  faudrait  de  temps  pour  réduire  les  stocks 
qu'allait  accumuler  la  récolte  de  1906  ?  Dans  ces  calculs,  ana- 
logues à  ceux  qui  avaient  été  faits  au  moment  de  la  récolte  de 
1901,  il  }•  avait  heureusement  à  introduire  un  élément  nou- 
veau favorable  aux  planteurs  de  café.  Depuis  1903,  le  gou- 
vernement de  Saint-Paul  avait  interdit  les  plantations  nou- 
velles. Ce  fut  là  une  mesure  d'une  grande  sagesse  :  à  ce  mo- 
ment la  lavoure  se  trouvait  déjà  en  pleine  crise  et  cependant 
les  plantations  continuaient  à  s'étendre.  Il  était  du  devoir  de 
l'Etat  d'intervenir  ;  il  le  fit  avec  courage.  La  mesure  qu'il 
avait  prise  ne  devait  avoir  d'effets  heureux  qu'après  une  pé- 
riode assez  longue  ;  car  le  café  ne  commence  à  produire  qu'au 
bout  de  quatre  ou  plus  souvent  de  six  ans.  Les  caféiers  plan- 
tés en  1902  ne  donnèrent  pas  une  graine  avant  1906,  et  ainsi 
s'explique  que  la  récolte  de  1906  ait  dépassé  de  beaucoup  celle 
de  1902.  C'est  après  1906  seulement  que  pouvaient  se  mani- 
fester les  effets  de  la  loi  de  restriction  des  plantations. 

La  loi  de  restriction  était  un  palliatif  ;  elle  évitait  l'aggrava- 
tion de  la  crise  ;  elle  était  loin  d'en  donner  une  solution  im- 
médiate et  on  songea  à  prendre  des  mesures  plus  radicales.  Il 
est  intéressant  de  connaître  certaines  des  mesures  qui  furent 
proposées  alors  et  ne  furent  pas  appliquées,  pour  se  représen- 
ter l'atmosphère  où  naquit  l'idée  de  la  valorisation  du  café 
et  la  manière  dont  elle  s'élabora  lentement. 

Il  semble  que  les  premiers  germes  n'en  apparurent  pas  à 
Saint-Paul.  En  1902,  au  moment  où  l'on  s'aperçut  que  la 
baisse  provoquée  par  la  grande  récolte  de  1901  ne 
serait  pas  passagère,  le  président  de  l'Etat  de  Rio  pro- 
posa aux  gouvernements  de  Saint-Paul,  de  Minas  et  d'Espi- 
rito-Santo  un  accord  destiné  à  relever  les  cours  du  café.  Voîcî 
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<|uel  f'Iuil  >otï  plun  :  les  quatre  Etals  ^c  ^i:^aieIlt  eulcuau>  |K>ur 
fixrr  un  prix  iiuuioiuui.  eu  ur,  |>oui*  le  «aie.  Aliu  de  maintenir 
ce  |>riv  il^  auraient  retouvré  .^ur  \e>  ex|H>rtaleur.>  un  inipùl 
rgal  a  la  dilléreuce  entre  <'e  prix,  iixe  et  le  cour>  le  plu:?  bas 
noté  >wr  le  niaixhé.  Eix  conhcquence  aucun  uêguriunl  n  aurait 
|»luN  eu  <i'a\anlage  a  exporter  du  café  auHie2>sou>  <iu  rour:> 
l(*gal,  pui^»qu  il  aurail  eu  a  payer  un  impôt  d'aulanl  plu>  lourd 
qu  il  aurait  abaLs2>é  ^Ch  prix  de  vente.  Par  i*e  méeauiMiie  très 
^unple  ou  obtenait  que  le  r.ourb  du  calé  ne  s'abaib^àt  jamais 
uu-<ie^^ous  de  la  bmitc  convenue.  Le  danger  était  le  âui\ant  : 
le.*»  négociants  ne  trou\ant  pa^  a  vendre  de  café  au  prix  élabli 
par  la  conxentiou  des  Etals  ces>heraieut  forcément  d  en  acbe- 
li*r  ;  les  plaideurs  tomberaient  d'un  mal  daiL^  un  pire«  puis- 
qu'il seraient  at'culés  a  4'ette  situation  de  ne  plus  |K>uvoir 
vendre  leur  récolte,  au  lieu  de  la  \endre  à  bas  prix,  comme 
auparavant.  Poiu*  éviter  cet  inconvénient  el  pour  permelire 
aiix  planteurs  d  attendre  (|ue  lo  cours  commerciaux  se  fus- 
sent relevés  au  niveau  du  cours  légal,  et  «pie  le  commerce  eût 
repris,  le  gouvornemeut  de  ri.uion  s<'  serait  engagé  à  prêter 
a  loul  producteur  :^0  milreis  il»  par  s^ic  de  café  apporté  dans 
se>  dépôts,  l  ne  émission  de  00  millions  de  milreis  devait  lui 
lournir  les  moyens  nécessaires. 

Ce  projet  n'eui  au«'unt*  application  pratiqm*.  H  fut  (ligule  et 
«  iMiibaltu.  en  particulier  et  d'une  faijon  Ires  compétente,  par  la 
>oi  i«*le  nationale  d'agriculture  de  Ilio.  Elle  afiirma  d'abord 
<|ue  les  ressource^  pK»vue>  étaient  absolument  iii'-ullisanles  : 
« f  n  e<l  pas  t.V<i  million^.  c'e>!  IS<t  au  iiuiin>  «pi'il  aurail  lollu 
émettre.  l\iuvait-on  s'y  ris^fuer  au  moiuenl  même  où  r4>n 
I omiiàen^^ail  :i  recoller  les  fruits  des  efforts  accomplis  pour  ré- 
iliiire  la  cinulalion  du  papier-monnaie.  Mais  la  Société  d'agri- 
culture présentait  une  objection  plus  grave  emoi'e  :  elle  nmn- 
trail  tpie  IKlal.  offrant  aux  planteurs  une  subvention  par  sac 
de  café  déposé  entre  st^  mains,  le  café  allait  affluer  ilans  les 
depôt*<»  nationaux  :  tpie  TEtal  établirait  ainsi  à  son  |irotit  une 
sorte  de  mon«>pole  du  café,  .\yant  rendu  impraticable  le 
commerce  <lu  café  aux  |>articiilit*rs.  il  aurait  à  Texercer  lui- 
même.    Saurait-il    le    faire    à    l'avantage   de    tous  :    u  Nous 

(l)  Lo  niUreift  rnut  actovIlMiiont  eiiTiroo  1  fr.  îî^K 
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sommes  en  principe,  disait  la  Société,  pour  le  libre  exercice 
des  fonctions  sociales,  pour  lesquelles  là  concurrence  est  le 
meilleur  tonique.  »  Celait  la  profession  de  foi  de  doctrine 
libérale  de  la  Société  d*agriculture  ;  elle  voyait  le  salut  dans 
l'organisation  de  la  production  et  dans  le  développement  des 
syndicats  agricoles.  Elle  resta  fidèle  à  ses  idées  et  beaucoup 
de  ses  membres  furent  plus  tard  très  lents  à  se  convertir  à  la 
nouvelle  valorisation  entreprise  par  Saint-Paul,  en  raison  des 
scrupules  que  leur  inspiraient  leurs  tendances  libérales.  Il  est 
très  remarquable  de  voir  qu'au  Brésil,  où  l'opinion  publique 
est  franchement  interventionniste,  où  l'on  a  trop  souvent  l'ha- 
bitude de  compter  sur  l'action  du  pouvoir  public,  et  de  recou- 
rir à  lui  en  présence  des  difficultés,  la  doctrine  libérale  ne 
reste  pas  cependant  sans  être  fortement  représentée. 

Mais  c'est  à  Saint-Paul  surtout  —  la  question  y  était  vitale 
—  que  l'opinion  se  préoccupa  de  trouver  la  solution  de  la 
crise  du  caféi;  et,  de  1901  à  1906,  parut  sur  ce  sujet  une 
telle  foison  d'articles  et  de  brochures  qu'on  ne  peut  avoir  l'es- 
pérance de  les  connaître  tous,  et  qu'il  suffira  d'indiquer  quel- 
ques-unes des  tendances  qu'on  y  observe.  Les  uns,  constatant 
que  la  production  dépassait  la  consommation,  concluaient  :  il 
est  nécessaire  de  développer  la  consommation.  Pour  y  réus- 
sir, on  conseillait  une  série  de  mesures  qu'on  réunissait  sous 
ce  titre  :  «  La  propagande  ».  Il  fallait  obtenir  des  gouverne- 
ments de  l'Italie  et  de  la  France  la  réduction  des  droits  sur  le 
café  ;  faire  connaître  en  Europe  le  véritable  café  ;  lutter  contre 
ses  falsifications.  —  On  se  doulc  de  l'impopularité  dont  jouit 
à  Saint-Paul  la  chicorée.  —  Il  fallait,  même  en  Angleterre  et 
jusqu'en  Extrême-Orient,  travailler  à  triompher  du  rival  du 
café,  le  thé.  Nous  avons  vu  en  France  développer  le  même 
système  à  propos  de  la  crise  du  Ain  et  proposer  d'étendre 
coûte  que  coûte  une  consommation  qui  n'en  pouvait  mais. 
Malheureusement,  rien  n'est  moins  pratique.  Les  statistiques 
prouvent  que  la  consommation  mondiale  du  café  s'accroît 
chaque  année  d'une  quantité  presque  invariable,  500.000  sacs 
environ,  et  tous  les  efforts  n'aboutiraient  pas  à  donner  à  cette 
progression  une  allure  sensiblement  plus  rapide. 

D'autres  renonçaient  à  agir  sur  la  consommation  et  cher- 
chaient au  contraire  à  régler  la  production  :  ils  voulaient,  par 
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oxoiiipli*.  limiter  le  nombre  de  sacs  que  chaque  far.emla  pour- 
rail  exporter.  Ou  bien  mAme,  ils  proposaient  de  brûler  IVxcès 
(le  la  récolte,  rude  sacrifice  quand  on  sait  (pielles  dé|>enM*s 
représente  un  sac  de  café  prêt  pour  l'embanpiement. 

In  dernier  groupe  enfin  était  d'avis  que  la  véritable  cause 
de  la  crise  était  la  défectueuse  organisation  commerciale  :  au 
lieu  de  livrer  leur  récolte  aux  exportateurs  cpii  réalisaient  à 
leurs  <lé|K»ns  de  gros  bénéfi^'es,  les  planteurs  auraient  dû  for- 
mer des  syndicats  de  vente  en  Kurope  et  en  Amérique  et 
exporter  eux-mêmes. 

Tous  étaient  d  accord  sur  un  point  seulement  :  cVsl  cpie  les 
prix  actuels  sur  le  marché  de  Santos,  loin  d'assurer  une  juste 
rémunération  du  capital  énorme  employé  dans  les  fazendas, 
ne  permettaient  même  pas  au  fazendain»  de  vivre  en  présence 
de  dépenses  de  main-d'œuvre,  d'outillage  mécanique  et  de 
tran^^port  sur  lesquelles  il  n*était  pas  possible  de  rogner.  Tel 
est  le  point  df*  départ  conunun  de  tous  <'es  raisonnements  où 
Ion  Ironve,  c<md)inés  de  Incon  diverse  et  souvent  fantaisiste. 
\v>  rhiffn»s  qui  représentent  la  production  annuelle,  la  con- 
st»mmation.  et  aussi  ce  monstrueux  stiM^k  commercial,  épou- 
\anle  du  peupli»  pauliste.  l'n  autre  point  sur  lequel  se  rencon- 
traient également  tou«  les  économistes,  c'est  que  le  gouverne- 
ment d<>vait  agir  :  cVM  qu'il  ne  fallait  pas  attendre  au  milieu 
des  souffrance^  et  de  la  misère  générale,  que  la  sélection  na- 
turelle eût  fait  son  ceuvre  et  que  la  crise  eût  tué  les  moins 
résistants  pour  laisser  debout  seulement  les  plus  forts. 

Le  (icHivernement  de  Saint-Paul  ne  chercha  pas  à  se  déro- 
ber. Peu  à  |>eu  germa  ilans  l'esprit  de  quelques  hommes 
d'Ktat  l'itlée  de  ce  qui  devait  être  la  valorisation  :  l'IClat  se 
chargeniil  d'acheter  lexcédent  «le  la  producticm  pour  le  main- 
tenir en  dehors  du  marché  pendant  le  lenqi<  nécessaire  :  la 
n^durlion  des  stocks  ilevait  forcément  provoquer  la  hausse. 

i\*  plan  nouveau  s'appuyait  sur  le  raisonnement  suixant  : 
en  pn»mier  lieu,  il  est  inexact  que  la  production  mondiale  soit 
trop  forl«».  <i  Ion  c*onsidère  une  année  moyenne:  mais  la  pro- 
duction ewf  irrégulière  et  une  année  abondante  suffit  à  encom- 
bnT  le  marché  ipie  le  iléllcil  de^  récolte*»  >uivante<  remet  «lans 
de<  conditions  normale^,  ("e^t  n)éme  une  loi  d'expérience  que 
plus  une  cueillette  a  été  forte,  plus  e^t  faible  celle  cpii  lui  suc* 
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cède.  L'épuisement  des  caféiers  peut  se  faire  sentir  même  pen- 
dant deux  ou  troi&  ans.  En  conséquence,  il  suffît  pour  remé- 
dier à  la  crise  de  mettre  de  côté  l'excédent  des  bonnes  années 
pour  le  livrer  au  commerce  lorsque  viendront  les  années  dé- 
ficitaires. L'opération  sauvera  les  planteurs  ;  on  a  même  le 
droit  d'espérer  qu'elle  ne  sera  pas  onéreuse  pour  celui  qui 
l'entreprendra,  car  lui  aussi  profitera  de  la  haussse. 

En  second  lieu,  cette  sorte  de  séquestration  de  l'excédent 
d'une  grosse  récolte,  il  est  nécessaire  que  ce  soit  le  gouverne- 
ment qui  la  fasse.  On  ne  peut  compter  pour  le  remplacer  sur 
l'initiative  privée.  On  ne  peut  espérer  que  chaque  fazendaire 
gardera  en  magasin  une  partie  de  ses  cafés.  Les  planteurs 
sont  en  effet  dans  une  situation  difficile  :  ils  vivent  de  crédit 
jusqu'à  la  récolte  ;  et  il  leur  faut  vendre  aussitôt  après  pour 
se  libérer  de  leurs  dettes.  Tout  fazendaire  a  pour  prêteur  un 
agent  commercial  qui  sert  d'intermédiaire  entre  le  producteur 
et  l'exportateur  et  qu'on  appelle  le  commissionnaire,  rouage 
superflu  de  la  machine,  si  toutefois  on  néglige  sa  seule  rai- 
son d'être  véritable  qui  est  le  manque  de  capitaux  du  planteur. 
Le  commissionnaire  est  avant  tout  un  banquier.  Il  n'arrive 
presque  jamais  que  le  fazendaire  possède  les  fonds  nécessai- 
res pour  conduire  son  exploitation  sans  recourir  à  per- 
sonne (1). 

La  date  de  la  récolte  est  celle  de  l'échéance  de  ses  traites  et 

(1)  Comment*. se  fait-il  que  les  bonnes  années  de  la  culture  caféière  n'aient 
pas  laissé  aux  ma'ns  des  planteurs  paulistes  quelques  économies  qui  les  dis- 
pensent de  recourir  an  crédit  des  coin  missionnaires?  On  peut  l'expliquer  de 
la  façon  suivante  :  Jusqu'en  1903  la  production  s'est  rapidement  dévelop- 
pée et  l'étendue  des  plantations  s'est  accrue  en  proportion.  Les  soldes  an- 
nuels que  laissait  la  récolte  étaient  employés  à  l'extension  des  planta- 
tions. On  ne  songeait  pas  à  économiser,  mais  à  augmenter  le  nombre  de 
ses  caféiers.  La  richesse  produite  par  le  café,  si  on  cherche  aujourd'hui  ce 
qu'elle  est  devenue,  est  représentée  par  la  plus-value  des  terres  défri- 
chées, par  l'immense  fortune  foncière  que  constitue  la  propriété  caféière  ; 
elle  fut  tout  entière  employée  à  la  terre.  Personne  n'eut  le  temps  d'acqué- 
rir des  capitaux  liquides,  comme  cela  se  produit  dans  un  pays  où  les  cultu- 
res ne  s'étendent  plus  et  où  la  terre  a  cessé  d'augmenter  de  valeur.  S'il  y 
avait  eu  quelques  années  productives  entre  le  moment  où  les  plantations 
se  sont  arrêtées  et  celui  où  sont  survenues  les  difficultés  de  la  crise,  il  €«t 
oertain  que  chaque  fazendaire  aurait  eu  des  avances  en  argent.  Mais  cela 
ne  s'est  pas  produit.  On  est  passé  brusquement  d'une  période  d'expansion 
à  une  période  de  crise»  De  là  le  rôle  actuel  du  crédit  dans  la  culture  du 
café. 
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Ih  \ fille  oI  pour  rluiqut*  lazendairi*  une  néressilé  iiiêlurtable. 
Eu  init»l«| lies  semaines,  romiiie  un  llol  irn>i>tible,  le>  eafé>  af- 
Ihienl  vers  Sanlos  :  l'olïre  se  prcnluil  sain  égards  pour  la  «le- 
iiiiimle,  san>  mesurer  la  ^iluali4)h  du  manliê.  \  es(-il  pas  in- 
di^|M'ii>alile  i|ue  laulorilé  publi(|U(*  remédie  à  «'e  mal  et  (pi'elle 
rlierilie  à  iiilerxeiiir  dans  re  rommerre  du  eafe  romme  un  ré- 
j^'ulideur. 

Kr^tait  un  ^ra\f*  danger  :  >on  intervention  aurait  pour  t^lTet 
fi'rhner  U*>  prix.  Or.  re>  prix  «le  venttr  élevés  ne  profiteraient 
pa>  >eul«'menl  aux  producteurs  hréviliciis,  mai>  au>si  à  tou> 
leur^  roncurrenis  de  toutes  le>  répions  raféièn»s  du  globe.  La 
hau>s<»  serait  même,  hors  de  Saint-Paul,  un  profil  absolument 
gratuit,  puixpie  l'Iltal  de  Saint-Paul  prendrait  seul  à  .^a 
rliargr  le-i  risipn»s  et  le>  frais  fie  la  valorisation,  \allait-on 
pa^  ahoulu*  a  <-(*tte  eouM'ipienee  d'avantager  les  plant<^urs  du 
rmnlruiala  ou  de  ('osta-Miea  au  détriment  des  paulisto?  La 
priMiXf  «iiion  eut  a  Saint-Paul  rette  iuipiiétutle.  e'cst  le  \oyage 
«Irtude-*  dont  \v  ^'ou\<»rnement  chargea  en  lîX^i  M.  .Vugusto 
llnmn-  ipii  fui  en\nyi»  dan<  les  divers  pays  caféiers  de  IWnn'*- 
riipic  espa<4un|r  pour  y  (Mudier  la  situation  des  |ilantations. 
Sun  rapport  fut  publii^  dan^  le  UvUilnrio  «le  la  secrélairerie  de 
l'avriit  ulture  en  H>0<>.  II  trouva  |)artout  les  planteurs  aussi 
rudement  fra|»pé>  tpi'à  Saint-Paul  par  la  baisse  des  prix  :  il 
constata  «pTau  point  de  \\w  physiipie.  tous  les  avantages 
étaient  au  profil  de  Sainl-Paid  tui  la  maturation  étail  plu^  ré- 
gnliAre  v\  la  cueillcltr  uminv  ;iém'T  par  le-^  pluies:  «pie  |»ai*loul 
la  main-d  oMixre  étail  plus  lare  i[u*a  Saiid-Paul  et  «le  qualité 
plu-*  médiocre:  et  «pienfUi  l'orgainsation  même  de>  exploita- 
tion- «'1  Toutillage  n'atteignait  nulle  part  le  même  di'gré  de 
perfection  \\\w  dans  les  faz.endas  pauliste*^.  Il  conclut  que 
Saint-Paul  con<4»r\erait,  quelqm*  fût  le  prix  du  café,  un  avan- 
tage «  (»n^lant  sur  '^es  concurrents  le--  plii^  faxorisés.  qu'il  les 
éliminerait  peu  à  |hmi  comme  il  avait  drjà  coinmtMicé  à  le 
fairt».  .'^on  vtiyage  contirmait  ph»inenient  une  opinion  qu'il 
avait  dcja  éini-»«»  v\\  1002  daii'^  de^*  articles  du  Journal  du  (^oiu- 
inrtrr  et  d«'  Vl'lstuiln  dr  Snti-l*uulo,  au  nuMuent  où  il  plai- 
dait pour  obtenir  à  Saint-I^iul  la  limitation  des  plantations. 
\\ï  point  de  vue  de  la  corn  urivnce  étrangère.  Saint-Paul  n'a 
pa-  le  moindre  intérêt  à  maintenir  le  prix  du  café  au-de<-nus 
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de  80  francs.  Je  crois  qu'on  ne  saurait  exagérer  la  portée  de 
ce  voyage.  Il  persuada  au  gouvernement  de  Saint-Paul  que 
l'affaire  était  possible.  Il  a  été  véritablement  le  pivot  de  la 
valorisation. 

•  * 

La  décision  prise,  il  ne  manquait  plus  que  de  la  mettre  à 
exécution,  el,  pour  cela,  de  trouver  les  fonds  nécessaires.  Il 
est  probable  que  TEtat  de  Saint-Paul  s'adressa  en  premier  lieu 
au  banquier  ordinaire  des  gouvernements  brésiliens,  c'est-à- 
dire  à  Lord  Rotschild.  On  évaluait  la  somme  nécessaire  à 
15  millions  de  livres  (375.000.000  fr.)  Lord  Rotschild  ayant  re- 
fusé de  les  avancer,  on  les  chercha  ailleurs  el  l'on  reçut  les 
offres  d'une  banque  allemande  qui  se  déclara  prête  à  couvrir 
l'emprunt,  à  condition  que  aint-Paul  oblendrait  pour  l'opé- 
ration la  garantie  de  TUnion.  Elle  tenait  à  avoir  comme  cau- 
tion de  ses  avances  à  la  fois  le  crédit  de  l'Etat  de  Saint-Paul  et 
celui  'du  gouvernement  fédéral.  Ces  prodromes  de  la  valori- 
sation datent  de  la  fin  de  1905. 

Suivit  une  période  de  négociations  avec  les  autorités  fédé- 
rales pour  obtenir  leur  aval.  Il  est  naturellement  impossible 
d'en  connaître  le  détail  car  ces  négociations  furent  tenues  se- 
crètes. Le  président  de  la  République  était  à  ce  moment 
M,  Rodriguez  Alves  ;  mais  M.  Penna  avait  déjà  été  désigné 
pour  lui  succéder,  et  il  est  permis  de  croire  que  M.  Kôdriguez 
Alves  s'en  remit  à  lui  au  sujet  d'une  décision  dont  les  effets 
n'intéressaient  que  la  future  présidence.  Quoi  qu'il  en  soit, 
rien  ne  permet  de  dire  que  le  projet  de  valorisation  ait,  dès  ce 
moment,  rencontré  d'obstacles  dans  la  personne  ni  de  M.  Ro- 
driguez Alves  ni  de  M.  Penna.  Une  loi  fédérale  du  30  décem- 
bre 1905  autorisa  le  président  de  la  République  à  entrer  en  ac- 
cord avec  les  Etats  caféiers  pour  régulariser  le  commerce  du 
café.  On  put  se  croire,  à  Saint-Paul,  assuré  du  succès.  On  ne 
douta  pas  que  l'Union  n'accordât  aux  emprunts  nécessaires 
la  garantie  qu'exigeaient  les  banquiers  et  l'on  songea  à  pas- 
ser aux  actes.  Le  président  de  Saint-Paul  convoqua  à  Tau- 
baté  les  présidents  des  autres  grands  Etats  caféiers,  Minas  et 
Rio  ;  et  de  leur  entrevue  résulta,  le  25  fé\Tier,la  publication  de 


i.\  \  \i.oni}iATio.\  DU  r\n*:  TM 

I  a<'(r  «  r|(*l)n*  (]ui  ilêlerininait  les  condilions  dans  lesquello 
la  \uluri>ation  allait  i^tro  tentée  et  qui  est  connu  sous  le  nom 
(le  <•  Conxenio  ou  ronxention  de  Taubaté  ". 
J'en  rite  les  arti<'Ies  essentiels  : 

Akt.  f».  -  -  Ix*«i  Ktats  HobIiKf*roiit  à  créer  un«*  Kiirtnxe  de  3  fr.  par  mic  dt« 
café  exporté  de  chucuii  docen  KtatK  et  aiixhi  à  maintenir  1«-h  lois  c|iii  y  coiii- 

buttent l'atiKnientaticn  den  Miiperficie  pluntécn»  en  café,  |M*ndant  deux 

uns  iiu  Iwiit  dt*s(iuel<i  In  convention  |KHirra  être  prolongée. 

Art.  7.  -  Lie  produit  de  la  surtaxe  pu^'ée  à  r<*zploitatioD  ser»  iierçu  par 
rUnion  et  dentiné  au  paiement  do  Tintérét  et  do  ramarttbiiement  deH  ca- 
I>itaux  uéces!»aireN  aux  oi>érat4ouH. 

Art.  h.  -  -  Pour  Tex^'^cution  de  cette  convention,  TKtat  de  Saint-Paul 
reste  dèH  maintenant  autorisé  à  provoqtier  à  Fintérieur  ou  à  lextérieur 
uvec  lu  garantie  de  la  Hurtaxe  de  3  fr.et  la  ro^ponHabilité  lolidaire  dea  trois 
Ktat^,  le.^  opérations  de  crédit  nécc«Hairi»H  jusqu'au  capital  de  lô  millions 
de  livr«'N.  Au  eau  où  Herait  nécetisaire  lendos  ou  la  garantie  de  TUnion  |iour 
ce<»  opéra tioiiH  de  crédit,  on  obi^onera  lea  dispcàiitiofiM  de  la  loi  fédérale  du 
du  déc-t'uibre  190>')  (qui  autorisait  l'Union  à  accorder  cette  garantie.) 

IVIlr  était  la  forme  de  la  convention  de  Taubaté.  Le  Jour- 
nal du  ^^nmmvnc  tic  Ilio,  irréconciliable  adversaire  de  la  \a- 
lori>îili*)n,  lui  ii  tait  de  sévères  critiques  :  les  Etals  caféiers, 
dil-il.  >(*mblent  t^xiger  cette  piraidie  fétiérale  que  l'Union 
Vi'Mr  ce|K»n<lant  libn\  d'a|»ré>  la  lt»i  du  IU\  décembre  MHC),  de 
leur  refuser  ou  de  leur  acconler.  Mais  ce  ipii  |)ro\oc|ua  sur- 
lt»ut  rirritalioii  ilu  Jtrtwnaldu  Contnwrcr,  c'est  que  la  conven- 
tion axait  lié  à  la  *>*tdution  de  la  crise  caféiére  une  autre  ine- 
>ure  d  un  onln»  liv^  différent  :  la  création  de  la  «  Caisse  de 
Con\er>ion   ■. 

.\ou>  n*a\on<en  effet  analy>é  qu'une  moitié  du  texte  de  la 
«onxenlion.  L'arlii'le  S.  après  avoir  lixé  le  chiffre  de  IT)  mil- 
lion<  de  livres  pour  l'emprunt  à  «-onclure,  ajoutait  :  le  pro- 
duit dr  ret  emprunt  sera  employé  comme  lest  pour  la  caisse 
•  IVini'-'-ion  et  de  conversion  qui  sera  crt'ée  par  l«»  congrès  na- 
tiniKiI  p«)ur  la  li\ati(Mi  de  la  \aleur  de  la  monnaie.  Le  produit 
de  rénii»ion  sur  ce  fond<  si^ra  employé  â  la  valorisation  du 
café,  ("est-à-dire  qu'au  lieu  d'employer  directement  en 
ailiîil*-  di»  café  l'or  pro\enant  de  l'emprunt,  on  émettrait,  avec 
la  garantie  de  cet  or.  des  billets  qui  entreraient  en  circula- 
lion  ^ui\anl  \c<  achats  oflieieU  de  café  :  l'or  resterait  accu- 
nuili*  il  1,1  cai^M*  île  conversion  . 

.\f»n^  ne  pou\ons  étudier  ici  dans  le  détail  le  mécanisme  de 
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la  caisse.  Qu'il  nous  suïfise  de  dire  qu'elle  fut  réalisée  plus 
lard,  suivant  des  principes  peu  différents,  au  début  de  la  pré- 
sidence de  Pénna  ;  que  sa  principale  fonction  est  de  fixer  le 
cliange,  et  qu'au  moment  où  la  convention  de  Taubaté  asso- 
ciait ainsi  la  direction  de  la  Caisse  de  conversion  avec  la  va- 
lorisation du  café,  le  Brésil  avait  déjà,  pour  le  guider  dans  les 
voies  de  cette  profonde  réforme  monétaire,  l'exemple  de  l'Ar- 
gentine, où  la  caisse  de  conversion  du  général  Rocca  avait 
donné  les  plus  heureux  résultats. 

Cependant  il  est  certain  que  la  façon  même  dont  le  Conve- 
nio  avait  proposé  d'établir  la  caisse  prêtait  le  flanc  à  la  cri- 
tique. Et  le  Journal  du  Commerce  ne  le  ménagea  pas.  «  La 
convention  avait-elle  donc  oublié  les  principes  de  la  constitu- 
tion brésilienne,  ne  songeait-elle  pas  que  seuls  les  pouvoirs 
fédéraux  pouvaient  légiférer  en  matière  monétaire  ?  Et  com- 
ment trois  Etats  pouvaient-ils,  comme  ils  l'avaient  fait,  inti- 
tuler un  traité  passé  entre  eux:  Convention  entre  les  Etats  de 
Minas,  Rio  et  Saint-Paul  pour  valoriser  le  café...  et  créer  une 
caisse  de  conversion  pour  fixer  la  valeur  de  la  monnaie  ?  » 

Pour  se  laver  de  ce  reproche  d'anticonstitutionnalité,  qui, 
dans  un  pays  tel  que  le  Brésil  ne  manquait  pas  de  prise  sur 
l'opinion,  Saint-Paul  avait  cependant  une  excuse  :  l'idée  de 
la  caisse  de  conversion  est  pauliste  d'origine  ;  la  hausse  du 
change  ruinait  les  planteurs  de  Saint-Paul  aussi  bien  que  tes 
autres  classes  de  producteurs  brésiliens  et  tous  cherchaient 
un  moyen  de  l'enrayer.  Depuis  1903,  au  Congrès  des  appli- 
cations de  l'alcool  à  Rio,  M.  Augusta  Ramos,  qui  prit  part 
aux  négociations  préliminaires  du  Convenio,  avait  proposé  le 
plan  de  la  caisse  :  et  en  1905,  le  Sénat  de  Saint-Paul  d'abord, 
l'Association  commerciale  de  Santos  ensuite,  demandèrent  au 
Congrès  fédéral  d'adopter  ce  moyen  de  fixer  le  change.  Ce- 
pendant les  représentants  de  Saint-Paul  à  Taubaté,  pleins  du 
désir  de  voir  aboutir  leur  projet  de  valorisation,  auraient  en 
trop  de  prudence  pour  s'embarrasser  du  pesant  programme  de 
la  caisse  de  conversion  s'ils  avaient  cru  que  celte  partie  de 
leurs  idées  dût  rencontrer  une  oppositio»  parmi  les  autorités 
fédérales.  Bien  au  contraire,  il  paraît  certain,  lorsqu'on  a  mi 
avec  quel  zèle  et  quel  enthousiasme  le  Président  de  la  Répu- 
JUique,  Penna^  s*est  attaché  à  réaliser  la  caisse  "de  corner- 
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>iMi  aiLsMiùi  après  son  ciilrée  en  lii^rgc,  «juc  ce  fui  lui,  alors 
|in*>ideiil  dcsigaé.  qui  en  fut  le  piu>  actif  défenseur,  le  plus 
unieni  a  ajouter  œlle  riausc  ^upplêDienlaire  aui  clauses  pri- 
niili\e>  tie  la  valorisation.  11  salta<:lui  à  la  valorisation,  moins 
pur  sou«:i  di*  la  ipic^stion  rafêière  (|ue  pane  (|U*elle  lui  parut 
iiiK*  iN-rasioii  ik*  rnvr  la  caisse,  dans  laquelle  il  voyait  le 
rouage  essentiel  tie  la  reorganisation  iinancière  du  Brésil.  Ce 
qui  était  pour  Suint-Paul  le  but  même  de  tant  d  efforts,  parut 
avant  tout  a  M.  l'enna  un  moyen  d'assainir  la  circulation  mo- 
nétaire. L  accord  ^e  scella  sur  ces  bases  :  Saint-Paul  y  trouva 
!<*  double  avantage  de  réaliser  un  projet  qui  lui  était  cher  et 
d'obtenir  de  M.  Pemia  un  appui  iodisi>ensable.  Ainsi  s'expli- 
que «:ette  audacieuse  tentative  de  législation  sur  des  tpu;stioQs 
linancières  où  le  Journal  du  (.ominerce  repnK'hait  au  C-onve- 
nio  de  s'être  ri*«iué. 

Le  préMdenI  de  Saint-PuuK  .M.  libiriça,  e$|M*rait  donc 
obtenir  pour  le  Convenio  la  sanction  de  Tautorilé  fédérale.  Le 
*J  niar>.  il  adressa  au  Hrt*sideut  de  la  Hépublique  une  lettre  où 
il  lui  demandait  de  réunir  le  Congi*és  fédéral  en  ses>ion  extra- 
ordinaiix\  pour  le  vote  des  nie^ure>  urgentes  qu  (*\igcait  la 
n*4ilisation  du  plan  de  Taubaté,  la  caisse  de  con\er>ion  et  la 
lahuisdion  du  i  afé. 

M.  Koilrigue/.  Ah  es  iv|>ondit  le  1::^  mars  (|u'en  tiécidant. 
par  son  uiiicle  8.  que  l'Etat  de  St-Puul  ferait  des  opérations 
de  cre«lil  jnxprà  concurrence  d'un  capital  de  ITi  millions  de 
livres  devant  servir  de  lest  à  une  caisse  «le  conversion  qui  se- 
rait cit*«'e  |Hir  le  Congrès  national,  pour  fixer  la  valeur  de  la 
iiKinnaie...,  la  convention  avait  oublié  son  caractère  régional 
et  devait  être  >ounii^*  à  l'approbation  du  Congiês  national  : 
(|ue,  pour  ce  qui  était  du  programme  sur  la  propagande  en  fa- 
veur du  café,  k*  développeme.iit  de  la  consommation,  Hc.  un 
certain  nombre  d  idôcs  |>ouvaienl  être  apfdiqiu^  tnimédia- 
lenienl,  <'t  qu'enfin  le  <Jongr«'s  ne  serait  ]w^  conv^ué  en  ^e*i- 
sion  e\lra4inlinaire.  Cette  lettre  ciinsa  à  Saint-Paul  une  vive 
désillii>ion. 

Il  semble  *\nà  partir  de  ce  monM^nt,  M.  lloilrigiicz  Alves 
se  soit  rallié  à  la  fraction  de  l'opinion  qui  était  hostile  à  la 
valorisntion.  Les  adversairas  de  la  valorisation  étaient  en  effet 
puiasants.  Us  avaient  pour  enx,  non  seiilenent  le  Journal  <hi 
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Commerce^  mais  encore  l'immense  autorité  de  Lord  Rots* 
child,  qui  se  prononçait  sévèrement  contre  les  projets  des  Pau- 
listes,  soit  qu'il  considérât  en  effet  la  valorisation  comme  une 
aventure  risquée,  soit  qu'il  fût  hostile  surtout  à  la  caisse  de 
conversion.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  partisans  de  la  convention 
avaient  affaire  à  forte   partie. 

A  Saint-Paul,  la  nouvelle  de  la  convention  avait  été  accueil- 
lie avec  enthousiasme.  Dans  les  Etats  de  Rio  et  de  Minas, 
l'opinion  était  moins  unanime  ;  dans  la  ville  de  Rio  même  l'in- 
quiétude régnait.  On  parlait  du  crédit  du  Brésil,  patiemment 
relevé  par  un  travail  de  cinq  années  et  compromis  impru- 
demment ;  on  évaluait  avec  anxiété  le  nombre  de  sacs  à  ache- 
ter pour  obtenir  une  hausse  sensible.  Le  stock  mondial  avant 
la  récolte  de  1906  s'élevait  vers  le  mois  de  juin  à  12  millions  de 
sacs.  La  production  des  autres  pays  caféiers  serait  de  4  mil- 
lions. Ces  16  miUions  suffiraient  à  la  consommation  pendant 
une  année  entière.  Faudrait-il  donc  acheter  toute  la  récolte  de 
Saint-Paul,  de  Minas  et  de  Rio  ?  A  côté  de  ces  objections  sé- 
rieuses, d'autres  polémiques,  plus  âpres  et  souvent  moins  sen- 
sées. On  assurait  que  les  planteurs  eux-mêmes  ne  gagne- 
raient à  la  valorisation  qu'un  impôt  de  plus  de  3  francs  par 
sac  ;  on  discutait  les  exemples  d'opérations  analogues;  et  les 
preuves  abondaient  que  la  tentative  de  Saint-Paul  était  plus 
hasardeuse  encore.  J'ai  pu  moi-même,  me  trouvant  à  Rio  en 
août  1907,  au  moment  où  était  déjà  passée  la  période  cri- 
tique, recueillir  les  traces  encore  nombreuses  de  ce  mouve- 
ment d'opinion  hostile  à  la  valorisation;  et  je  suis  arrivé  à 
Saint-Paul  avec  des  préventions  qui  ont  peu  à  peu  disparu. 

Au  début  de  juin,  l'opulente  cueillette  allait  commencer.  Le 
président  de  Saint-Paul,  comprenant  que  la  convention  n'avait 
aucune  chance  d'être  réalisée,  telle  quelle,  y  introduisit  d'im- 
portantes modifications  :  «  Si  les  opérations  de  crédit,  portait 
le  texte  nouveau,  sont  réalisées  par  les  trois  Etats  sans  l'en- 
dos ni  la  garantie  de  l'Union,  la  surtaxe  de  3  francs  par  sac 
sera  perçue  par  les  Etats.  Si  on  ne  crée  pas  de  caisse  de  con- 
version, les  Etats  pourront  appliquer  directement  le  produit 
des  emprunts  à  la  valorisation  du  café.  De  plus,  on  avouait 
des  prétentions  de  plus  en  plus  modestes.  En  février,  on  avait 
décidé  de  maintenir  un  cours  minimum  de  55  à  60  francs  par 
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au<*.  En  juin,  on  ne  parlait  plus  que  de  «rj  û  IMj  milrei:^  (>oil 
Tii)  à  50  franc:?). 

Le  Congrès  national  finit  par  approu\er  la  «invention,  en 
ré>ervunt  tout  re  <|ui  conrernail  la  caisse  «le  conversion,  c'esl- 
â-<iire  l'emprunl  les  moyens  d'agir.  Saint-Paul  devait  re- 
noncer à  lespoir  longtemps  conservé  d'(»btenir  l'endos  <le 
ri'nion.  C'était,  on  s'en  souvient,  la  condition  re(|uise  pour 
I  emprunt  par  la  ban(|ue  avec  laquelle  Saint-Paul  axait  né- 
go<  ié.  Intimidée  sans  doute  par  Tardente  campagne  menée 
«outre  la  \alorisation,  cette  banque  retira  sa  proposition. 

Tclh»  était  donc,  vers  le  mois  d  octobre  lUOO,  la  situation  de 
I  Etat  tie  Saint-Paul.  Les  fonds  lui  manquaient  pour  se  mettre 
à  l'œuvre.  !-a  convention  de  Taubaté  et  ses  modifications  pos- 
térieures parais.'^aient  ne  devoir  être  que  des  déclarations 
platoni(pies.  Kt  cependant,  au  moment  mCme  où  toute  action 
H»mblait  impossible,  l'intervention  devenait  plus  néces>air4* 
qiir  jamais.  Lr  (*onvenio  avait  rempli  les  planteurs  d'espé- 
ranro,  rt  cluHun.  dans  la  mesure  «le  ses  forces,  avait  «^on- 
MTNé  *!«•>  cafés  «|u'il  était  maintenant  pressé  de  jeter  >ur 
1«*  manlié.  Kt  >urtout,  «le  Ions  cùlés,  arrivaient  des  «lonn«'es 
précises  sur  ralM)n<lan«;e  inouïe  «le  la  ré«'«»lle  en  cours  :  elle 
dépassait  toute-i  les  prévi>ions.  Jamais  on  n*a  vu  nouvelles 
ijune  récolte  h«»ureuse  semer  ainsi  Tépouvante  :  déjà  s  cncom- 
lirairnt  Ifs  voit»s  fern'es  abouli>sant  au  port  de  Santos.  L«»s 
*  ours  qui,  en  lévrier,  au  moment  «le  la  convention,  étaient  en- 
<  ore  «le  0  francs  les  1(»  kilo^  <ly|H»  7»  s'abaissèrent  rapidement  : 
4 'était  pour  la  pro<luction  pauliste  la  ruine  immédiate. 


Dan^  t es  cin  on>tanccs,  le  gouvernement  «le  Saint-Paul  mon- 
tr.i  une  I«)uable  «l«'Mi>îon.  Il  entreprit  à  lui  tout  seul  Tanivre 
«l«»nl  il  n'avait  pu  «iécider  l'inion  à  parta^(*r  la  responsabilité. 
Telle  <|u  ellt»  a  été  exécutée,  la  \aIori.^ati«)n  «lu  «afé  ne  rap- 
|M»llr  iph'  i\v  tré>  loin  le  plan  dres>é  à  Taubaté.  II  ne  faut 
jamai>  p«*r«ire  «le  vue  «pielle  n'a  «rté  <|u*un  expédient.  Le  but 
-«'ul  t»<t  re>té  le  même,  les  moyens  ont  <  hangé.  C  est  dans  la 
niédiorrilé  de  ces  moyens  «jue  rési«lail  le  plus  gros  dan^^T. 

RKVrs  POLIT.,  T.   LTI.  3t 
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Mais  la  tentative  devait  être  poursuivie  jusqu'au  bout  sous 
peine  d'être  fatale. 

Saint-Pau!  obtient  d'abord  un  million  de  livres  de  la  Dis- 
konto-GeseMschaft  de  Berlin  :  c'était  un  emprunt  à  court 
terme  représenté  par  des  lettres  du  Trésor  à  l'échéance  d'un 
an. 

Plus  lard,  pour  continuer  ses  opérations  d'achat  de  café, 
Saint-Pau!  contracta  un  deuxième  emprunt  de  3  millions  de 
livres  par  l'intermédiaire  de  !a  maison  Schrôder,  de  Londres 
et  du  City  Bank  de  New-Kork.  Le  délai  de  remboursement 
est  de  cinq  ans.  Un  tiers  de  cet  emprunt  fut  employé  à  rem- 
bourser à  l'échéance  les  lettres  en,  faveur  de  la  Diskonto<5e- 
sellschaft.  En  tout,  Saint-Paul  disposait  donc,  non  pas  de 
15  millions  de  livres,  comme  l'avait  prévu  le  Convenio,  mais 
du  cinquième  à  peine  de  cette  somme.  Pour  étendre  les  achats, 
on  usa  du  procédé  suivant  :  TEtat  s'entendit  avec  les  princi- 
pales maisons  d'exportation  qui  lui  avancèrent  jusqu'à  80  0/0 
du  prix  des  calés  achetés  à  condition  que  le  café  fût  déposé 
dans  leurs  entrepôts.  Le  café  se  trouve  donc  engagé  pour  les 
4/5*  de  sa  valeur.  Saint-Paul  a  payé  pour  chaque  sac,  1/5'  de 
son  prix;  le  reste  a  été  versé  en  son  nom  par  les  exportateurs 
de  café  qui  ont  gardé  le  café  entre  leurs  mains  comme  gage 
de  leur  créance  sur  l'Etat.  Quant  à  l'emprunt  extérieur  de 
3  millions  de  livres,  il  est  garanti  par  la  surtaxe  de  3  francs 
par  sac  perçue  à  l'exportation.  En  décembre  1006,  en  effet, 
Saint-Paul  organisa  la  perception  de  la  surtaxe  à  SaQtos,  et 
en  janvier  1907,  réussit  à  obtenir  qu'elle  serait  payée  aussi,  au 
port  de  Rio,  par  les  cafés  venant  de  Minas  ou  de  l'Etat  de  Rio. 

Les  achats  de  café  se  firent  d'abord  modérément.  A  la  fin 
de  1906,  l'Etat  ne  possédait  encore  que  2.500.000  sacs.  Mais 
à  mesure  qu'on  comprit  de  combien  la  récolte  de  1906  avait 
été  supérieure  à  la  moyenne,  on  se  résigna  à  continuer  les 
opérations  qui  finirent  par  accumuler  aux  mains  du  gouverne- 
ment de  Saint-Paul  le  stock  énorme  de  8  millions  de  sacs.  La 
maison  Théodor  Wille  fut  chargée  d'effectuer  les  achats.  Ils 
se  poursuivirent  non  sans  difficultés.  Le  gouvernement  ne 
voulait  à  aucun  prix,  et  pas  davantage  les  négociants  qui  re- 
cevaient le  café  en  gage  de  leurs  avances,  acheter  des  cafés 
de  qualité  inférieure,  dont  le  placement  eût  été  plus  tard  très 
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(iîfUcilc.  Aildcïi  lu  Cuuiuiiâiïiuii  don  achals  êiiniina-t-elie  les 
types  inlêrieurb  :  el  le  2  janvier  19()7,  la  luaisuu  WiUe  décla- 
rait |)iiblM{iieiiienl  (]u't*lle  était  autorisée  à  acheter,  par  jour, 
lôAM)  hac>  lie  «ulé  du  t}'|ie  T,  c'ebt-à-dire  de  qualité  .supé- 
rieure à  la  iJioyeiiiie. 

(  ette  lueiïure  souleva  contre  la  valorisation  tous  ler>  fazen- 
ilaires  qui  possédaient  ilcs  cafés  inférieurs.  L'agitation  reprit. 
On  afiirma  que  Saint-I*aul  avait  voulu  favoriser  les  Pauliâles 

•  lont  les  cafés  sont  en  général  de  types  su|iôrieurs,  au  dépens 
tIfS  planteui*s  de  Minas  et  de  Uio  qui  obtiennent  le  plus  sou- 
\eiit  un  produit  plus  médiocre;  on  réclama  que  les  cafés  de 
Minas  et  de  Rio,  insuffisamment  protégés,  fussent  dégrevés 
de  la  surta.\e  de  3  francs  qui  était  levée  sur  eux  comme  ^ur  les 
cafés  de  Saint-Paul.  Le^  négociations  reprirent  entre  Saint- 
Paul  et  le  g«»uvernenient  fédéral  où  M.  Penna  avait  inauguré 
>a  firésidenct*  depuis  novembre  19U0.  11  fut  décidé  que  la  Uan- 
f]iie  du  Hrésil  prêterait  U  millions  de  milreis  —  environ  10  mil- 
lions de  frani>  -  à  Saint-Paul,  qui  devraient  être  consacrés 
à  l'acbat  de  cafés  inférieurs  du  type  8  et  U.  C'était  une  satisfac- 
tion donnée  an\  planteurs  non  paulisteM  c  était  aussi  la  pre- 
mière manifestation  des  bonnes  di^pooitions  du  nouveau  pré- 
>\ilv.i\i  pour  la  valorisation. 

Os  bonne>  ilispositions  ne  devaient  pas  s'arrêter  là,  et  dès 
ir  moment,  riiiiion  chercha  à  obtenir,  grâce  à  son  crédita  les 
londs  nécessaires  à  Saint-Paul  pour  l'exécution  intégrale  de  la 
\alori>ation.  Mlle  lit  auprès  de  Lord  Uotschild  des  tentatives 
qui  ne  furent  pa>  heureuses,  car  c'est  ulors,  en  répoiix*  au.\ 
démarches  faites  pour  obtenir  de  lui  un  emprunt  de  r>  millioiu^ 

•  It*  livres  destiné  à  achever  la  valorisation,  que  Lord  llotM'hild 
publia  la  lettre  fameuse  que  le  Brésil  entier  lut  avec  une  sorte 
tl  ('pouvante,  et  où  il  déclarait  ne  |»ou\oir  compromettre  sa 
maison  dans  une  pai*eille  aventure. 

La  période  de  la  \aiorisation  sur  laquelle  on  a  le  moins  d  in- 
lormations  est  celle  qui  va  de  fé\rier  â  juin  llHiT  où  le  prési- 
dent de  Saint-Paul  déclara  ofliciellement  tpie  les  achat>  étaient 
terminés.  Les  aihats  cessèrent  tliiii>  cette  |)ériode,  à 
une  date  (|n*il  e>t  im|M»>-ihlr  «le  |»iv«  i<er.  Il  e>t  évident 
que  les  achat>  officiels  conlrihuiiiit  a  maintenir  le>  cours,  la 
nouvelle  de  leur  interruption  dc\ui!  avoir  pour  coiisétiuenre 
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une  nouvelle  baisse,  et  que  le  gouvernement  de  Saint-Paul, 
usant  de  toutes  ses  forces  pour  lutter  contre  la  baisse,  n'avait 
aucun  intérêt  à  publier  immédiatement  qu'il  se  retirait  du 
marché.  Il  est  évident  qu'il  interrompit  ses  achats  prématu- 
rément, c'est-à-dire  avant  d'avoir  réussi  à  enrayer  la  baisse. 
Elle  dura  en  effet  pendant  les  six  premiers  mois  de  1907,  ce 
qui  donne  la  mesure  de  la  débâcle  irréparable  qui  se  serait 
produite,  s'il  ne  s'était  présenté  sur  le  marché  l'acheteur  ines- 
péré que  fut  l'Etat  de  Saint-Paul.  Saint-Paul  fut  arrêlé 
par  le  manque  de  ressources,  et,  victime  de  la  façon  hâ- 
tive dont  il  avait  été  forcé  d'improviser  la  valorisation  à  lui 
tout  seul.  Il  fil  tout  pour  empêcher  la  baisse,  jusqu'à  prendre 
des  mesures  d'exception,  lorsqu'après  l'épuisement  des  fonds 
d'achat  officiels,  les  cafés  continuèrent  à  affluer  vers  Santos. 
On  assure  qu'il  y  eut  un.  moment  où,  sur  des  instructions  ve- 
nues d'en  haut,  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  suspendirent 
ou  du  moins  ralentirent  les  transports  de  café  de  l'intérieur 
vers  la  côte. 

Bref,  en  juin  1907,  Saint-Paul  se  trouvait  propriétaire  d'en- 
viron 8  millions  de  sacs  de  60  kilos.  Ces  cafés,  achetés  au 
cours  du  jour,  lui  revenaient  en  moyenne  à  42  fr.  50  les  50  ki- 
los, c'est-à-dire  au  lolal  de  plus  de  400  millions  de  francs. 
Sur  celte  somme,  les  emprunts  contractés  auprès  des  ban- 
ques étrangères  et  de  la  Banque  nationale  lui  avaient  permis 
de  payer  environ  1/4.  Le  reste  avait  été  fourni  par  les  maisons 
(jui  avaient  effectué  les  achats  au  compte  de  l'Etat,  et  qui 
s'étaient  couvertes  de  leurs  avances  en  warrantant  les  cafés 
emmagasinés  au  Havre,  à  Anvers,  à  Hambourg,  etc.  Le  café, 
acheté  à  42  fr.  50  les  50  kilos,  ne  valait  plus  au  Havre  que 
36  fr.  50,  c'est-à-dire  qu'une  liquidation  aurait  amené  pour 
Saint-Paul  une  perte  sèche  de  0  francs  par  sac.  Bien  mieux,  il 
est  facile  de  se  rendre  compte  que  les  perles  ne  se  seraient  pas 
limitées  là,  el  que  la  liquidation  était  proprement  impossible. 
Car  le  cours  de  36  fr.  50  ne  se  maintenait  précisément  que 
parce  que  le  stock  de  l'Etat  de  Saint-Paul  restait  en  dehors  du 
marché.  Saint-Paul  se  trouvait  dans  cette  situation  singulière 
que  ses  cafés  ne  valaient  36  fr.  50  les  50  kilos  qu'à  la  condition 
de  ne  pas  être  mis  en  vente,  et  que,  par  conséquent,  il  lui  fal- 
lait les  conserver  bon  gré  mal  gré. 
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.Mais,  pour  (|uc  relu  fût  possible,  SuinUPaul  devait  cMre  en 
mesure  de  satisfaire  à  toutes  Icj^  dépen>es  que  reprt*>enlaienl 
rinlrr(>t  des  emprunts  contractés  pour  la  valorisation. celui  des 
a\ances  faites  par  les  maisons  (pii  avaient  accompli  le^  acliat.^, 
Ic>  frais  de  maga>ina^e  du  café,  etc.  ;  bref  une  somme  qu'il 
est  imp<»s<ible  d  in<iiquer  avec  exactitude.  mai<  qu'on  a  évaluée 
a  une  cincpiantaint»  de  millions  par  an.  cbiffre  énorme  pour  un 
budget  comme  le  sien. 

Il  était  donc  bien  difficile  de  trouver  des  ressources  pour 
consolider  la  valorisation,  et  ce  fut  la  tculie  de  St-Paul  de  les 
clienlier.  On  obtint  d'abord  une  grosse  avance  de  2  millions 
de  li\rcs.  destinée  à  la  valorisation,  des  capitalistes  à  qui  TEtal 
afferma  le  cliemin  de  fer  de  Sorocabana.  L'exploitation  de  ce 
cbemin  de  fer,  racbeté  par  l'Etat  peu  de  temps  auparavant, 
fut  concédée  à  un  syndicat  franco-américain;  Saint-Paul  (pro- 
fita, très  légitimement,  du  désir  ardent  cpie  manifestait  le  syn- 
dirnl  «le  r«>n4:Iure  l'affaire  de  la  Sorocabana,  pour  obtenir  de 
lui  1rs  fonds  dont  il  avait  Ix'soin.  Peut-être,  à  ce  moment-là.  la 
maison  lîotschild  n»gretla-t-elle  de  s'être  aliéné  le  gouverne- 
ment de  Saint-Paul,  ce  qui  la  priva  de  toutes  les  chances  d'ob- 
tenir la  concession  de  la  ligne. 

Le  présitlent  «le  Saint-Paul  reprit  aussi  les  tentatives  pour 
phiter  l'entreprix»  sou<  le  patnmage  de  llnion,  et  sollicita 
d  l'Ilr  un  prêt  de  'i  millions  de  livres.  C'était  revenir  sous  une 
formr  réduite  au  plan  de  'l'aubaté  selon  lequel  le  gouverne- 
ment leléral  devait  prêter  aux  Etats  signataires  l'appui  de  son 
rrédit  pour  obtenir  l'emprunt  de  15  millions  de  livres.  Sur  la 
di»mande  de  .M.  Tiribica,  s'ouvrit  à  Hio  une  «lernière  tli>cus- 
sion  sur  la  valorisation  :  sa  cause  fut  chaudement  plaidée  :  on 
lit  valoir  i\\w  les  risques  pour  l'inion  étaient  faibles,  puisqu'il 
ne  s'a^rissail  |dus  que  du  1  '.V  de  l'emprunt  prinûtif  ;  et  sur- 
tiMil  Ion  ajouta  qu'en  dehors  de  la  prote4'tion  désintéressée». 

fût-elle  à  fomls  perdus  —  que  St-Paul  devait  à  ses  plan- 
teurs et  ipie  I  l  nion  devait  à  Saint-I^aul.  l'affaire  n'était  |»eut- 
élre  pas  mauvais»  en  elle-même.  Les  nouvelles  de  la  récolle 
«le  VM^l  4'ommrncaient  en  effet  à  arri\er  :  elle  était  nettement 
délirilaire,  et  Ion  se  remlit  compte,  peu  à  |>eu,  qu'à  Sl-Paul 
rlle  dépasserait  à  peine  I  3  de  la  récolte  précédente:  soit  5  mil- 
lions de  sacs.  I)i'  même  qu'en  I0<¥>.  on  recevait  avec  terreur 
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les  rapports  sur  l'abondance  générale  de  la  cueillette,  en  1907, 
on  épiait  avec  une  sorte  d'espérance  tous  les  signes  d'épuise- 
ment des  caféiers.  Les  prédictions  des  économistes  qui  avaient 
assuré  qu'une  bonne  année  serait  compensée  par  une  mau* 
vaise  et  que,  pour  sauver  les  planteurs,  il  suffisait  de  conserver 
les  cafés  de  Tannée  d'abondance  pour  les  vendre  Tannée  de 
disette  se  réalisaient  pleinement. 

Ce  fut  cette  récolle  déficitaire  qui  rétablit  la  confiance,  qui 
arrêta  la  baisse,  qui  obtint  du  Congrès  fédéral  le  vote  de  l'em- 
prunt en  faveur  de  Saint-Paul,  et  sans  doute  aussi  qui  décida 
Lord  Rolschild  à  s'apaiser  enfin  et  à  se  charger  de  pl»oer 
l'emprunt  fédéral  qui  assura  la  liquidation  de  la  valorisation. 

La  situation  actuelle  est  donc  la  suivante  :  les  ressources 
dont  dispose  Saint-Paul  sont  suffisantes  pour  qu'il  puisse 
être  assuré  de  ne  vendre  qu'à  son  gré  et  selon  les  convenances 
commerciales  le  stock  de  S  millions  de  sacs  tpi'il  a  retiré  du 
marché.  Quand  pourront  commencer  les  ventes  officielles? 
Cela  dépend  de  la  marche  des  cours  qui  peut  difficilement  être 
prévue  avec  une  entière  certitude,  car  elle  résulte,  outre  de 
conditions  purement  économiques,  de  conditions  morales  inap- 
préciables. En  décembre  1907,  on  attendaitencore  un  mouvement 
de  hausse  nettement  accusé. La  crise  financière  universelle  con- 
tribua à  ralentir  les  achats  et  à  retarder  la  hausse.  Car  les 
achats  de  café  ne  sont  pas  directement  commandés  par  les  be- 
soins de  la  consommation.  Ils  servent  à  constituer  entre  les 
mains  du  gros  commerce  un  stock  de  réserve  représentant, 
pour  les  négociants  qui  le  détiennent,  un  capital  souvent  très 
considérable  et  qu'ils  cherchent  à  réduire  lorsque  l'argent 
est  cher.  Ainsi  des  raisons  absolument  indépendantes  de  la 
erise  caféière,  telles  que  le  resserrement  monétaire  général, 
interviennent-ils  pour  reculer  la  liquidation  de  la  valorisation. 

Cependant,  si,  comme  semble  le  promettre  la  floraison  des 
caféiers,  la  récolle  de  1908  est  encore  plutôt  inférieure  à  la 
moyenne,  il  est  probable  que,  dans  le  courant  de  1908,  l'Etat 
pourra  se  libérer  d'une  partie  de  son  stock.  C'est  l'opinion 
courante  à  Saint-Paul.  On  y  compte,  pour  déblayer  le  marché, 
sur  l'augmentation  régulière  de  la  consommation,  tandis 
qu'on  espère  que  la  production  moyenne  du  Brésil  a  cessé  de 
progresser.  A  Saint-Paul  on  a  assuré  l'avenir  en  renouvelant 
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|ioui'  riiiij  ans  la  lui  qui  pruhiiiu  les  plaululioii.s  nouvelles.  Si 
le  noiiibre  des  tuài'êiers  ne  peut  augjiienier,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier <pir  tous  <'eux  qui  onl  été  plantés  dans  des  terres  mé- 
diocres ou  qui  sont  insufiisamuieul  soignée  vieillissent  vite,  et 
que  leur  (ructiiicatiouse  réduit.  Au  debors  tle  Suint- PauL  dans 
les  Klals  où  la  liuiitalion  des  plantations  ne  s  est  pas  étendue, 
on  continue  à  planter.  C'est  une  grave  qiu^tion  que  de  savoir 
<|ueile  est  l'étendue  de  ces  cultures  nouvelles  et  si  elle  est  de 
nature  a  augmenter  sensiblenienL  les  prochaines  récolti's  bré- 
sdiennc>.  Nous  trouvons  la  réponse  à  cette  ({uebtiou  dans  un 
rapport  présenté  à  la  secrélairerie  des  finances  de  1  Etat  de 
Mwias  Geraes  par  l'ingénieur  Carlos  Prates  chargé  d'inspecter 
la  zAne  méridionale  de  Minas»  ({u'on  apptdle  zone  de  la  forêt 
et  à  la(|uelle  sont  limitées  les  fazendas  de  <*afé.  Après  un  cal- 
cul tiêo  précis,  municipe  parmuukipe,de  la  su)>orlicie  occupée 
par  les  plantations  nouvelles,  il  conclut  4|u'elle  n'est  C4*rtaine- 
nient  pas  supérieure  à  ix*lle  qu'occupent  les  |4autations  aban- 
donn(H,\s  ;  le  nombre  des  caféiers  de  moins  de  trois  ans  peut, 
dit-d,  être  évalué  à  I/ICT  seulement  du  nombre  total  :  et  d  faut 
voir  dans  ces  plantations  continuelles,  non  pas  une  extension 
des  cultures,  mak>  une  conséquence  de  la  uéce:»^ité  où  se  trou- 
vent les  fazendaires  tie  Minas  de  renouveler  san^  «esse  les 
plants,  en  rai^uu  de  ki  nature  de  leurs  terres  et  de  la  médio- 
crité de  la  maiu-d  œuvre  nègre  qu'ils  y  emploient. 

Im  résumé.  U  est  probable  (|ue  hi  récolte  de  UKM>  aura  mar- 
qué l'apogée  de  Uà  produ«'tion  brésilienne,  eL,  qu'en  consé- 
((uence,  les  stocks  doivent  teiidre  à  se  réduire. 

^uant  à  la  classe  des  planteurs  que  la  valorisation  avait  en 
vue  de  sauver  de  la  ruine,  quelle  est  son  attitude  vi>-a-vi£i  de 
la  valori.sation  ?  La  récolle  de  10<H3  avait  été  si  abondante  qu'en 
dépit  du  bas  prix  où  elle  fui  vendue,  elle  laL^sa  un  .solde  aux 
fazemiaires.  Ce  solde  représente  ce  que  les  fazendaires  doi- 
vent a  la  valorisation,  car  elle  permit  l'écoulement  normal  des 
calV>  cueillis  cette  année-là.  l/année  MK^T  fut  beaucoup  plus 
dure.  Ij»s  prix  furent  à  peine  .^^upérieurs  a  ci'ux  de  IO<H>;  mais 
chaque  f.izendaire  avait  récolté  environ  trois  (ois  moins  de 
sacs,  et  bien  peu  de  fazentlas  réussirent  à  couvrir  leurs  frais 
de  production.  Cef)endant  les  planteiu^^  ont  repris  courage. 
Ils  acceptent  .^ans  protestation  la  surtaxe  <le  3  francs  par  sac. 
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Ils  ont  une  pleine  confiance  dans  le  gouvernement  qui  n'a  pas 
redouté  d'engager  hardiment  son  crédit  pour  défendre  leurs 
intérêts.  Le  choix  récent,  comme  successeur  de  M.  Tibiriça 
dans  la  charge  de  président  de  TEtat,  de  M.  Lins,  qui  a  été  le 
ministre  des  Finances  et  le  grand  ouvrier  de  la  valorisation, 
indique  bien  les  tendances  de  Topinion  pauliste. 

Par  une  singulière  anomalie,  alors  que  je  n*ai  trouvé  parmi 
les  planteurs  paulistes  que  des  enthousiastes  de  la  valorisa- 
tion, j'ai  constaté  que  les  fazendaires  de  Minas  sont  très  loin 
d'être  unanimes  :  ingratitude  d'autant  plus  étrange  que  l'Etat 
de  Minas  a  eu  tous  les  profils  de  la  valorisation  sans  en  avoir 
les  risques.  Ses  cafés  paient  en  effet,  comme  ceux  de  Saint- 
Paul,  la  surtaxe  de  3  francs;  mais  Minas  n'ayant  pas  d'em- 
prunt contracté,  ni  de  service  d'intérêts  à  faire,  le  produit  de 
la  surtaxe  est  pour  l'Etat  une  rentrée  absolument  gratuite, 
et  il  peut  l'employer  à  son  gré  en  aide  directe  aux  planteurs. 

Et  maintenant,  après  cet  examen  historique  de  la  valori- 
sation, je  me  bornerai  à  dire  que  j'espère  avoir  démontré  suffi- 
samment, d'une  part  combien  l'intervention  du  gouvernement 
était  indispensable,  et  d'autre  partcomment  l'affaire  fut  menée 
avec  autant  de  souplesse  que  d'énergie  par  des  hommes  qui  surent 
modifier  leurs  projets  au  contact  des  difficultés  qu'ils  rencon- 
trèrent et  les  mener  à  bien  malgré  la  médiocrité  de  leurs  res- 
sources. On  ne  peut  d'ailleurs  considérer  la  tâche  de  Saint- 
Paul  comme  terminée.  Après  avoir  rétabh.les  cours,  il  lui 
reste  à  réorganiser  la  production  ;  à  réduire  le  prix  de  revient 
du  café  en  mettant  le  crédit  à  la  portée  des  fazendaires  ;  à  dé- 
velopper sur  les  marchés  étrangers  la  consommation  du  café 
de  Saint-Paul.  On  s'est  déjà  mis  à  l'étude  de  ces  problèmes. 
On  est  décidé  à  consacrer  à  leur  solution  des  crédits  impor- 
tants. Ce  sera  un  nouveau  chapitre  dans  l'histoire  de  la  pro- 
tection accordée  depuis  vingt  ans  à  l'industrie  caféière  et  dont 
la  valorisation  n'a  été  qu'un  épisode. 

Pierre  Denis. 


LES  CONTIiTS  DE  TlUilL 

ET  LEUR  APPELLATION  LÉfitLE 


I 


La  (l('*sigiiation  lôgnlo  <ians  hiqiielio  rentrent  les  relations 
«U*>  employeurs  et  des  offreui*s  de  travail  figure,  on  le  sait, 
«if'luellenient  au  titre  8  du  contrat  de  louage,  rliap.  I^  du  Code 
(  i\ii.  L'art.  1T(>8  distingue  le  louage  des  chose<  du  louage 
d  ouvrage.  L'art.  1710  définit  le  louage  d'ouvrage  «  un  con- 
trat par  le(piel  une  des  parties  >'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles  h.  Puis, 
au  cliap.  II  du  même  titre  intitulé  :  «  Louage  cPouvrage  et 
d  industrie  •,  le  Code,  art.  1779,  distingue  trois  espèces 
principales  de  louage  il'ouvrage  et  d'industrie  :  «  P  le  louage 
des  gens  de  travail,  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un. 

"  2"  Celui  des  voituriers. 

«<  .'t**  Celui  des  entrepreneurs.  »» 

Lnfin.  dans  la  section  première  du  même  chapitre,  celui  qui 
traite  a  du  louage  «les  domestiques  et  ouvrier>  »-,  l'art.  178f> 
porte  que  «  nul  ne  peut  engager  se<  services  qu'à  temps  >•. 
Ouand  il  a  été  complété  par  la  loi  du  27  «léiemhre  1800,  celle- 
ci  a  encore  stipulé  le.-»  conditions  dans  lesquelles  le  louafjc  de 
seriûes  pouvait  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  con- 
tractante^, el  l'intlemnité  à  allouer,  pour  la  fixation  de  laquelle 
•    il  est  tenu  conqde  de  la  nature  des  services  engagés  »». 

L(*  •>  louage  d'ouvrage  »  ou  [dutùt  «  de  services  »,  ainsi 
«létini.  se  rattache,  comme  l'a  bien  montré  M.  A.  Deschamps. 
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dans  une  savante  étude,  à  la  constitution  de  la  société  antique 
et  au  droit  romain  (1). 

«  La  formation  de  notre  expression  louage  de  travail  (2)  ou 
de  services,  est  plus  historique  que  rationnelle.  Si  la  Home  an- 
tique n'avait  connu  l'esclavag^e...  il  est  probable  que  Tidée  ne 
serait  venue  à  personne  de  donner  au  contrat  par  lequel  un 
individu  s'engage  à  travBfUer  pour  un  antre,  moyennant  sa- 
laire, le  nom  de  locatio,  louage. 

((  Quand  un  Romain  avait  besoin  de  main-d'œuvre,  et  ne 
possédait  ni  esclaves,  ni  affranchis  lui  devant  des  operœ  labri- 
leSj  ni  ingénus  in  mancipio,  ou  n'en  avait  pas  assez,  il  pou- 
vait se  procurer,  par  une  localio  conductio  la  main-d'œuvre 
d'esclaves  dont  un  autre  était  propriétaire,  le  travail  d'affran- 
chis dont  un  autre  était  patron,  les  services  d'ingénu  in  man- 
cipioj  ou  in  patriâ  poteslate.  Dans  ce  louage  de  choses  qu'est 
la  locatio  service' est  donc  la  personne  même  qui  est  placée  à  la 
dispoeition  du  preneur.  Mais,  dans  le  fait,  comme  le  premier 
n'a  droit  qu'à  la  jouissance,  ce  qu'en  définitive  l'esclave  loué 
va  lui  procurer,  ce  sont  ses  services,  opéra.  On  voit  déjà  par 
où  va  s'introduire  l'exf^ession  locare  opéras,..  » 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  ici  cette  expression  dans  son 
évolution  historique  :  constatons  seulement  qu'elle  est  restée 
suffisamment  vraie  lorsque  dès  l'antiquité,  ou  plus  lard^au  lieu 
de  prendre  des  esclaves,  le  petit  patron  était  lui-même  ouvrier 
et  engageait  des  auxiliaires  libres  pour  l'aider  dans  son  ou- 
vrage, sans  bien  déterminer  le  genre  de  services  qu'il  atten- 
dail  de  son  aide,  tantôt  travail  proprement  dit,  tantôt  soins 
domestiques  ou  concours  de  différents  genres,  voyages,  cour- 
ses, etc. 

Mais  quand  les  conditions  de  l'entreprise  ont  changé  par 
suite  des  progrès  de  l'outillage^  de  la  division  des  opérations 
industrielles  et  de  l'accumulation  du  capital,  l'expression 
louage  de  services,  qui  n'était  plus  exacte  (3)  est  tout  de  même 


(1)  2><?  VexprtssioiL  locare  opéras,  et  U  travail  comme  objet  de  contrat 
à  Borne,  broch.,  Larwe  éd.,  1907. 

(2)  L'expression  «  louage  de  travail  »  n'est  pas  dans  le  Code.  M.  Pla- 
niol,  dans  son  manuel,  propose  de  la  substîtoer  h  »f  lona^  d'ouvrage  ». 

O)  M.  PxjiNioL,  dans  son  Mcuiuel  de  droit  civii,  t.  Il,  §§  1780  et  sui- 
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réglée  (iuns  iips  habitudes  et  a  passé  dun^  notre  ccxie,  mais 
n'eu  est  pas  plus  précis  (1;. 

Aujourd'hui,  par  une  sorte  de  mouvement  spontané,  on  Ta 
peu  à  peu  remplacée  par  la  désignation  :  conlrat  de  IraiaiL 
qui  se  Ht  partout.  Le  mot  figure  dans  les  documenta  parlemen- 
taires. Lo  projet  même  du  ^nuvernement  sur  la  réglementa- 
tion thi  travad  porte  le  tire  de  /Vo/V/  de  loi  sur  le  Contrat  de 
travail,  <«  Convient-il,  écrit  le  rapporteur,  M.  l'hambon. 
d'adopter  Tépithéte  (sir)  nouvelle  en  droit  civil,  de  contrat  de 
Iraïuil  ?  L'expression  est  passée  déj.*^  dan.s  l'usage  rourant  et 
dans  la  loi  elle-même  (:^).  » 

Llle  y  a  passé  et  il  est  probable  (pi'elle  n'en  sortira  plus  (3). 
Mais  faute  de  définition  de  la  nature  de  convention  (]u'elle  n*- 
couvre,  on  hésite  ou  on  diverge  sur  les  limites  de  ce  qu'elle 
doit  désigner.  Les  jurisconsultes  sont  en  grand  nombre  parti- 
sans de  conserver  la  généralité  de  l'expression,  sous  prétexte 
que  l'idt'^e  qui  doit  y  dominer,  c'est  relie  ({uc  désignait  Tan- 
eien  louage,  la  location,  contre  salaire,  de  la  force  de  travail, 

("est  là  une  conception  généralement  répandue  :  «  La  cho>e 
louée,  lit-on  dans  Planiol.  ^'st  la  force  de  travail  qui  réside 
en  rhaque  personne  et  peut  être  utilisée  par  autrui,  comme 
celle  d'une  machine  ou  d'un  cheval.  Cette  force  peut  être  mi>e 
en  location  et  c'est  justement  ce  qui  arrive  dans  ce  contrat  (i)." 

vanta,  qui  Tout  oooMrr^r  le»  UéiuiiiiinatioDA  du  C^e,i>ropoMsiioiiN  l'a^ODh 
dît  ('««IH»  II*  la  lit,    c  U>im;;i*  dt*  tr.ivail  ••  au  Iwmi  do  ■    loiiimo  «!*«  uvrayo  n. 

Cf.    Pir.    /.'M  toit  ourriVrit.   1ÎNI3.   p.   I)2.V 

(1)  •(  Do  qui  peut-on  dire  aujourd'hui,  «-n  prenant  cvs  exp^eMion^  à 
la  Mtr«s  et  dent  tuute  lour  fonv,  qu'il  s<»iiKJàK«  au  M-rwce  de  quel- 
qu'un qu'il  s'(>ni>:A|Qi»  à  rannéo,  qu'on  lui  payo  di^  K^tp"*  annu««N.  qu'il 
a  un  inaftroP 

De  teUe^i  oxpr««f«ioofl  lie  «'ftpi>liquent  pae  aux  oUTherH  de  rindoatrie: 
i*lleii  convieaniiit  nui  ilouit'stiqu^'s  ruraux  ot  aux  \ienH  di*  <M^r\'i€e,  au 
sens  étroit  du  uiot.  Vu  ouvrier  m»  s'on^aKo  pa**  »"  «it-rvire  de  quelqu'un, 
il  ne  sert  pn*i,  on  no  |HMif  pn«»  dire  oxartnm^^it  fjn'il  rend  de^  wnnre*.  •» 
Ch%tri.ain.    />*■    ht    tiitfut,    tin    ctniimt    tntrr   tmerirrê    H    rntrfpr^nfurê, 

p.  \i. 

ri)   lioi   tlu    m   juillet    lîNrJ  sur   !#•  Marvin»  militain». 

(3)  <(  Noua  tenons  fiour  acquitte  l.i  dénomination  dt»  contrat  d^»  tra- 
vail qui  tend  do  plmt  en  phin  à  pa^ju^r  «Utih  le  laniCHice  eourant,  et  que 
ppluaieun  légiftlationa  étranK^^A  ont  oonssacrée:  {Afh€\Urtrifao.  1>i.'i 
fiel^o  -tir  le  Cnnirtit  «^  tunutil,  l'XMï.  ntc.)  u  P.  Pu*.  Lr$  lois  in»rri^f«ji, 
p.   IV 

(1)  M.  D^'schnmiM  a  bien  indiqué  Ta^'antape  cjiie  Marx  a  tiré  de  o«tte 
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Le  savant  écrivain  va  même  plus  loin  :  «  La  nature  du  con- 
trat ne  varie  pas,  dit-il,  avec  le  rôle  économique  des  person- 
nes qui  le  font,  patrons  et  ouvriers  ou  employés,  maîtres  et 
domestiques.  Le  langage  usuel  dislingue  ces  diverses  caté- 
gories, mais  au  point  de  vue  juridique,  ces  différences  sont 
sans  influence  sur  la  nature  et  les  effets  du  contrat.  Tous  ces 
gens  font  indistinctement  des  contrats  de  louage.  » 

Le  langage,  même  juridique,  doit  cependant,  semble-t-il, 
servir  à  désigner  par  des  termes  différents,  des  choses  diffé- 
rentes   Or,  j'aperçois,  et  en  général  les  économistes  aperçois 
vent,  dans  les  conventions  désignées  sous  le  nom  générique 
de  louage  de  travail,  des  conditions  pratiques  bien  diverses. 

Si  l'on  veut  rester  dans  le  système  du  louage,  voici  tout 
d'abord  un  cas  où  on. pourrait  retourner  la  formule  et  dire 
que  c'est  quelquefois  l'entrepreneur  qui  semble  un  loueur 
(bailleur)  de  machine  ou  d'outillage.  Un  propriétaire  de  cer- 
tains objets  les  met  à  la  disposition  d'un  travailleur  qui  doit  les 
employer  au  service  d'autres  personnes,  sans  les  transformer, 
et  qui  doit  les  rendre  en  nature  au  propriétaire  : 

Ainsi,  un  loueur  de  voitures,  d'instruments  de  musique,  de 
machines  agricoles,  vis-à-vis  de  son  personnel. 

Suivant  les  cas,  ce  personnel,  ou  paie  une  location  fixe  (à 
forfait)  et  garde  le  bénéfice  —  ou  partage  la  recette  a\^c  l'en- 
trepreneur —  ou  garde  un  forfait  pour  lui  (gages  fixes)  et 
donne  tout  le  reste  du  bénéfice  au  propriétaire  de  l'objet. 

Chacun  de  ces  systèmes  est  réalisé  dans  la  pratique  : 

Ainsi  les  cochers  vis-à-vis  des  loueurs  suivant  qu'ils  sont  à 
la  journée,  ou  touchent  une  rétribution  proportionnelle  (1). 

Mais,  dans  d'autres  combinaisons  industrielles,  les  plus  fré- 
quentes en  pratique,  l'idée  de  louage  n'apparaît  clairement  ni 
du  côté  des  entrepreneurs,  ni  du  côté  des  ouvriers.  Il  faut  exa- 
miner là  comment  les  choses  se  passent  en  réalité,  avant  de 
leur  donner  un  nom  précis. 

Voici  l'exemple  qui  est  le  plus  habituel  dans  le  courant  des 

conception  dans  sa  théorie  do  la  plus-value,  et  la  façcki  dont  s'en  sonirent 
les  auteurs  de  la  thëse  du  renversement  de  la  preuve  dans  la  répara- 
tion des  accidents  du  travail. 

(1)  Cela  correspond  au  formage  ou  au  métayage  dans  la  culture  du 
sol. 
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rliuses  «le  rinduî^lriir.  et  qui  a  été  plusicMirs  fuis  uiuil\>r  par 
«les  tToiioiiii>l<'s. 

FA'nln'preiiriir  pos.sèih»  «les  inalim's,  ilo>  oiilils  on  \iic  d'al- 
ItMiidiv  un  certuin  but  de  pHnlurlion.  il  a  un  jilan,  une  roiu- 
l>iiuiiM>n  industri^^lle.  Les  mati«Tes  sont  a  un  de^ré  plus  uu 
nu)ins  élevé  d'avancement  :  les  outils  groupés  méthodique- 
nuMit  dan^  un  atelier,  sont  tie>tinés  à  augmenter  érononiique- 
rnent  l'état  d'avancement  et  la  comhinai^«»n  de  ri*s  maliens 
«le  faron  a  les  {lorter  à  l'état  de  consommation. 

l/entrepreneur  met  tout  cela  à  la  disposition  d'un  certain 
nombre  d  ouvriers  qui  doivent  faire  les  opérations  nécessai- 
res pour  que  la  cond)inaison  d'avancement  se  réalise.  Cela 
pourrait,  en  un  M»ns,  s'appeler  un  loua^^e  d'cntrepi-eneur  â 
ou\ri«'r,  pane  que  celui-ci  doit  rendre  les  objets  en  nature 
maltrri'  le<  transformation^  >ubie:5  par  les  premiers  et  l'usure 
>u\}\r  par  le>  >ccoiuN. 

Mai^.  d'autre  part,  le  louaire  suppose  une  certaine  lihrt* 
di'^po^ition.  une  «*ertaine  jouissance  de  l'tdjjet  loué  par  c<dni 
i|ui  It*  prend  en  location  et  qui  doit  le  n^ndre  intact  en  na- 
îun*  !  •  :  et  ce  n'e.^t  pas  le  cas  ici,  puistpie  la  mise  à  la  <lisp<ï- 
-ilion  de  i'(»it\rier  a  un  but  étroitement  limité  et  qui  n'est  pa< 
la  j«)ni--ani  r  ni  même  l'enqdoi  libre  «le  l'objet,  (.'e  but  est  dou- 
ble et  déterminé  «l'axancc  :  donner  une  plus-value  à  l'objet 
par  l'apport  de  certaines  qualités  nou\elles«  donc  |)ar  une 
lran>fonnation  ;  puis,  prélever  sur  cette  plus-value  par  tran>- 
l'ormatinn.  la  part  de  l'ouxrier  et  celle  du  patron. 

Ouelle  >era  la  part  de  l'ouvrier?  Le  plus  souvent,  elle  e^-l 
évaluée  â  forfait.  pui>qu'il  ne  peut  habituellement  attendre 
pour  la  t«)Ui'her  la  réalisation  commerciale  de  r«qiération.  Il 
tant  que  l'ouvrier  >oit  rénuméré  de  la  plus-\alue  procurée  |)ar 
1  effort  physique  et  intellectuel  qu'il  a  a|qMirté  :  d'autre  part, 
il  faut  cpie  le  patron  |»rélévf»  une  rénumération  pour  les  niatiè- 
n"-.  oulil>.  direction,  oruani^ation.  «piil  a  mis  à  la  dispo.^i- 
lion  de  l'ouNrier. 

Tou^  ce>  élément*-  entrent  tlan>  le  calcul  de  la  >omme  A  for- 

1)    1  I/i»  Uni.ii:<*  '1*^  «ImM*^  (»Ht   un  («ntrat  par  U^|iu*l  l'uiu    iIch  pnrlit'<> 
«iblivjf  à  fnin»  jouir  rnntn*  <l'uno  tImim»  |>eiiilant    un  c^rtnin   tiMiipft.  «»î 
inoxoniiatit  un  cvrtjiin  prix  que  c*»lle-ci  s'obtijîo  à  lui  payer.  •»  Ctxlo  cinl, 
kirt.   17»rJ. 
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fait  payable  sous  forme  de  salaires  par  l'entrepreneur.  Celui- 
ci,  moyennant  le  paiement  du  forfait,  devient  le  maître  exclu- 
sif de  la  plus*value  ajoutée  à  l'objet  produit,  mais  en  même 
temps,  il  court  l'aléa  de  la  réalisation  de  cette  plus-value  qui 
n'existera  réellement  pour  lui  qu'en  se  combinant  avec  beau- 
coup d'autres  conditions  de  plus-values  partielles,  de  débou- 
chés pour  l'ensemble  de  ces  plus-values,  de  solidité  pécu- 
niaire de  ceux  auxquels  il  vendra,  etc.,  etc. 

Un  contrat  de  ce  genre,  qui  est  un  contrat  de  caractère  bien 
particulier,  exige  du  côté  de  l'entrepreneur  une  stricte  surveil- 
lance de  l'emploi  qui  est  fait  de  ses  machines  et  matières,  car 
l'ouvrier  est  incapable  de  répondre  de  leur  valeur,  en  cas  de 
dommages  ou  de  mal  façon.  De  plus,  l'entrepreneur  est  obligé 
de  veiller  à  la  bonne  organisation  de  l'atelier,  à  la  discipline, 
à  la  combinaison  des  opérations  de  production,  à  la  durée  du 
travail,  car  tous  ces  éléments  sont  entrés  dans  le  calcul  du 
forfait  qu'il  a  conclu  avec  l'ouvrier,  et  de  la  marge  de  plus- 
value  qu'il  s'est  réservée.  Si  le  changement  des  conditions  de 
production  amène  un  changement  nuisible  dans  ses  calculs, 
ceux-ci  se  trouveront  faux  et  son  bénéfice  présumé  sera  une 
perte  ou  la  ruine,  tandis  que  l'ouvrier  aura  touché  son  forfait. 

Dans  toutes  ces  opérations,  le  patron  reste  et  doit  rester 
constamment  maître  de  ses  machines,  matières,  ateliers,  et 
maître  de  la  direction  générale  à  donner  à  la  fabrication  dont 
il  connaît  seul  le  plan  d'ensemble,  les  ressources  d'approvi- 
sionnement et  les  débouchés.  C'est  cette  autorité  nécessaire 
qui  laisse  au  patron  la  survivance  de  cette  apparence  de  maî- 
tre qui,  autrefois,  justifiait  l'appellation  de  services  appliquée 
au  concours  de  l'ouvrier,  et  s'est  transformée  en  combinaison 
d'entrepreneur  qui  fait  avec  des  ouvriers  une  opération  coor- 
donnée, où  chacun,  suivant  des  conditions  débattues  à 
l'avance,  apporte  sa  part  de  collaboration  ;  celle  de  l'ouvrier 
n'a  plus  aucun  rapport  avec  l'ancienne  idée  de  service  (1). 


(1)  ({  Plus  on  avancera,  plus  lo  contrat  de  travail  prendra  le  caractère 
d'une  sorte  d'association,  non  pas  juridique  sans  doute,  mais  ooonomique, 
dans  laquelle  l'ouvrier  réclame  en  échange  de  son  travail,  et  l'entre- 
preneur lui  promet  une  somme  déterminée  à  forfait  sur  le  prix  espéré 
du  produit  net  futur...  Il  y  a  à  côté  du  contrat  principal,  une  sorte  de 
contrat   d'assurance,    le  patron   s'engageant   à  garantir   l'ouvrier   contre 
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Pour  qui'  rettc  analyse  soit  juslr,  il  n'e«t  pa>  nt^cessaire 
ifc  ?uppn<<*r — ce  qui  existe  souvent  dans  la  réaliU*  —  que  Tou- 
irier  m»  s'adresse  à  l'entreiiremHir  qm»  parce  qu'il  uv  jjeut  se 
I»<)ss4*r  davanres de  matières,  d'outillage,  elr.  l/analy^ie serait 
exactement  la  niéiue  si  —  oc  qui  arrive  fréquemment  —  le  lo- 
cataire s'adressait  au  bailleur  non  pas  parce  qu'il  est  dans 
k»  dénuement,  mais  parce  qu'il  a  intérêt  à  payer  par  um? 
n^tenue  la  disposition  de  ces  ressources  plutM  que  <le  travail- 
ler ave<*  un  outillage  imparfait  et  sans  les  avantages  de  la  di 
vl^ion  et  de  la  combinaison  des  opérations  productives.  C'est 
le  cas.  par  exemple,  des  ouvriers  d'art  qui  entrt^t  dans  les 
grand^'s  fabriques.  Ils  |>oun*aicnt  travailler  par  leurs  propres 
moyens,  mais  ils  préfèrent  profiter  des  engins  et  «les  combi- 
naisons de  la  grande  industrie,  et  toucher  à  forfait  un  salaire 
qui  i-eprésente  à  leurs  yeux,  sans  aléa  et  diminuée  d'une  ter 
tainc  redevance,  la  plus-value  qu'iN  ont  <lonnée  aux  matières 
employées  (I). 

Iv»  riM|ii4v.,  ot  l'ou^riiT  iwyant  <Uu.-«  cv  but  une  prime  qui  Mera  neprô- 
M'iittH*  |)ur  lin  léKor  ubuiiîsOBieDt  <ii»  mmi  biiluin*. 

fl  y  a  l'iicon»  un  contnit  acceMoin^  <|ui  c*it  uno  pminoft<«e  dt»  prêt  :  l'en- 
trepr«»nour  •vVnKajçe  à  nolder  l'^irrior  avant  que  la  vente  du  produit 
•oit    rêalintM».  d'où   nottvWle  |>riiiii»  d«e  par  l'ouvmr...    » 

Mkkmn.  Lr  t'ont  rat  dt  tnunil,  p.  A8.  Cf.  BRACRBii.uu).  La  Théorie  d» 
i'i/fitr«-.  p.   liil.  (|ui  a  bion  ant^rieun*iiient  dévekvi>é  c«*  Hystèmo. 

(H  Dans  l'int^rownante  brorhuro  que  nouA  avoua  déjà  citée,  sur  la 
ifitur'-  tiu  cnritrtit  entre  auvri»  rg  et  rntreprfntnrn,  M.  E.  Châtelain  (Al- 
can.  \\*^i'2),  tlans  la  «lôtinitiuii  qu'il  donm»  do  i^»  contrat.  4*t  qui  ont  juHto, 
au  uMÛn-»  \Htiir  (vrtainit  cas  réoU,  v«Mit  introduin»  l'idw*  et  le  niot  d«' 
rentp,  qui.  à  mon  avi»,  t'appliquent  mal  aus  firooiistaocea  qu'il  ana- 
lyse d'aill«njrii  exact ement  :  «  Avant  de  travailler  et  pour  travailler, 
il  faut  vivn«  :  pour  vivre  il  fmut  doa  avan<<e»;  |»our  tra^'aillor  et  pro> 
duire,  il  faut  âe%  moycnin  de  production,  de*%  mAt.i<*re»  et  dea  initru- 
mentit.  Ppruiiê  par  la  nêoeaaitê,  par  le  be*fin  d«»  vivre,  par  l'impouibi- 
lit«»  d<*  vivre»  sans  avances,  t^  pur  rim|KK*i»ibilit«*  d«'  produire  Muis  ma- 
TiiT«»s  et  s.inK  ini»Truinent«,  l'ouvrier  est  fon-é  de  Vadresaer  à  qui  po*i- 
"•tilf.  ••n  niî*mi*  temps  (|U«*  di*fi  in*>tnmient«  ox  d«v  niatiènw.  dea  avanecK 
qui  p««rni<«tt4^nt  de  vivri'.  f*n  attendant  riu*)M*v«»in«'nt  du  produit  H  la 
ivalinaTuin  «lo  la  valeur  par  la  wnt«*  aux  clients.  Le  propriétaire  di-s 
iiim'<'D!i  dv  pixxluclion  et  des  avuu<'i*!>.  («onrî'de.  avec  des  avanoea,  l<- 
imayen  de  vivn*.  concède  l'usiiir*»  ck^  nwnens  dt*  pn^duction.  maia  atipnlr 
qu'il  sera  lui-mémo  seul  propri«*tairi'  df  tout  le  priMluit,  non  seulement 
quand  le  produit  tiera  u«*lie\ë.  niai^  do»  U-  pn-mii-r  instant .  et  dans  tout 
W*  cwurh  dvh  <»pérati«iu>»  d«*  productinn.  Kii  U'vanrho.  il  paît*  périodiquv- 
mont  |>ar  MmiiiH*^  Ax«■^.  l<*  prix  dt  tn  rniN  n  Im  couM*ntie,  bans  attcndn 
qur  Ini-mêinp  ait  ventlu  l**  produit,  et  qu'il  en  ait  tuuclié  K*  prix.   ><  L.i 
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C'est  exclusivement  aux  arrangements  entre  entrepreneurs, 
propriétaires  du  capital  (sous  ses  diverses  formes),  organisa- 
teurs d'entreprises,  et  ceux  qui  s'offrent  à  concourir  par  leur 
collaboration  personnelle  à  la  plus-value  du  capital,  qu'on 
veut  généralement  appliquer  dans  nos  lois,  le  nom  de  contrats 
de  travail  (1).  On  propose  de  désigner  sous  ce  titre  la  presta- 
tion de  travail,  quelle  que  soit  la  forme  de  la  rétribution  (tra- 
vail à  la  journée  ou  aux  pièces),  que  le  travail  soit  exécuté  au 
domicile  de  l'ouvrier  ou  dans  l'usine  ou  l'atelier  du  patron, 
qu'une  partie  des  matières  ait  été  ou  non  fournie  par  l'ou- 
vrier, pourvu  que  la  convention  ait  lieu  entre  un  entrepreneur 
ou  patron  proprement  dit  et  un  ouvrier,  et  non  entre  celui-ci 
et  le  public.  A  la  convention  qui  a  lieu  dans  ce  dernier  cas, 
certaines  personnes  voudraient  réserver  une  autre  dénomina- 
tion. «  Le  critérium  de  la  distinction  à  établir  réside  dans 
cette  circonstance  que  l'offre  de  travail  peut  être  faite,  soit 
à  un  ou  plusieurs  employeurs  déterminés,  soit  au  public.  Dans 
le  premier  cas,  il  y  a  contrat  de  travail.  Dans  la  deuxième  hy- 
pothèse, lorsque  l'offre  de  travail  s'adresse  au  public,  la  con- 
vention pourra  être  un  contrat  d'entreprise  ou  un  contrat  de 
quelque  autre  nature.  C«  ne  sera  pas  un  contrat  de  travail. 
Pour  qu'il  y  ait  contrat  de  travail,  il  faut  qu'il  existe  entre  les 
parties,  sinon  un  rapport  de  dépendance  et  d'autorité,  tout  au 
moins  une  certaine  continuité  de  rapports,  d'où  résulte  que 
Vun  est  au  service  de  Vautre  (2)  ». 


vente  consentie  par  l'ouvrier  au  capitaliste,  c'est,  d'après  M.  Chatc- 
4ain,  le  complément ^  c'est-à-dire  ce  que  l'ouvrier  a  ajoute  au  produit 
par  son  travail,  et  dont  il  serait  par  là-même  propriétaire.  Mais  le 
principal,  l'objet  lui-même,  étant  et  restant  la  propriété  exclusive  du 
patron,  comment  l'ouvrier  pourrait-il  disposer  du  complément  ?  Si  c'est 
là  une  propriété,  elle  n'a  aucune  valeur  qu'une  fois  rétixxîédée  au  pa- 
tror*,  ot  elle  n'a  donc  de  valeur  que  vis-à-^^s  de  celui-ci,  ce  qui  lui 
retire  les  caji-actèrcs  d'une  propriété  dans  le  sens  courant  du  met. 

(1)  V.  Perreau.  Exposé  juridique^  devant  VAssociation  pour  la  pro- 
tection légale  des  tracailleurSj  18  janvier  1907. 

(2)  Perreau,  loe.  cit.y  p.  8.  Cf.  Projet  de  loi  du  gouvernement,  article 
premier  rédigé  dans  les  termes  suivants  :  <(  Le  contrat  de  travail  est  le  con- 
trat par  lequel  une  personne  s'enpnge  à  travailler  pour  une  autre  qui 
s'oblige  à  lui  payer  un  salaire  calculé,  soit  à  raison  de  la  durée  du  travail, 
soH  à  proportion  de  la  qualité  ou  de  la  quantité  de  l'duvrage  accompli, 
soit  d'après  toute  autre  base  arrêtée  entre  l'employeur  et  l'employé. 

Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  du  présent  titre  les  contrats  pas- 
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Il  ol  t  uririix  (le  run>lakT  dans  lu  lin  <lc  ci^r^  ronsidôralions, 
la  |M»i>iî>lanre  de  l'ulée  de  •*  nii>o  au  servin»  »»  qui  ji'allache 
«Mirore  û  la  nolion  de  **  rontrut  de  travail  »»,  alors  que,  romme 
noii^  avons  essayé  de  le  dénionlrer.  est  devenue  loul  autre 
cl\ii>v  la  convention  qui  .-e  produit  entre  le  possesseur  du  ca- 
pilnl  et  le  travailleur  (l>. 

Vax  quoi  (*elle-<'i  diff«Te-t-elle  de  relie  qui  intervient  entre 
l«»  Iraxailleur  el  le  publir  ?  Kst-<-e  l'exislenee  dans  un  ras 
el  la  non-existenee  <lan«^  l'autre  cas  d'iuie  •<  nii>e  au  service 
•  lune  «les  |iarlies  vi>-à-vi>  de  l'autre  partie?  *>  Je  ne  le  pense 
pa*-.  La  M  nii>e  au  ser\i4e  »•  existe  ou  n'existe  pas,  suivant 
c[ue  le  travailleur  traite  avec  un  employeur  ou  bien  avec  le 
public,  mais  d'après  les  circonstances  et  les  conditions  de  la 
convention.  In  frotteur,  une  femme  de  charge  à  domicile,  qui 
rbantrent  à  chaque  moment  «l'employeur.  >ont  plus  au  ser- 
lice  qu  un  travailleur  «lans  l'atelier. 

Ce  n'e>t  pas  là,  à  mon  avis,  le  critérium  qui  de\rait  distin- 
;j:Hcr  les  4  «inventions  de  travail  les  unes  des  autre**.  S'il  y  a 
une  \critabh»  distinction  à  «'*tablir  entre  Ie>  diverse^  catéjjo- 
rie<  de  <  onventions,  elle  consi?te  dans  la  <lifférence  de  leur 
«dqrl  habituel  :  les  une>  sont  faites  en  vue  <le  procunT  une 
producti«»n  qui  se  traduit  par  une  plus-value  ù  rvaliaer  par 
tuliainiv  postérieur,  tandis  <pie  les  autres  m»  proposent  des  ré- 
sullnK  différents  :  tantùt  une  satisfaction  individuelle  et  imnié- 

Ni'>  ptr  K-s  |M>rs(»iineK  <|ui  offn*iit   ItMir  travail  iicn  ù  un  ou  plusii-urs  oni- 
|it4>\*MirN  (U'terminés.  mais  au  public.  » 

Cf.  Proji»?  ilo  1:1  CoiiiinisKi-»!!  «1m  Trnvail  «K*  la  Cliainlir*  (K^  ch'iinté>. 
Haprtcu-tour.   M.  Chambon.  "27  iléc.   1907: 

Art.   1771»:   Il  y  a  iltnix  osjhhm*  principales  tlo  louage  d'ouvrage: 

1     Lo  contrat  <lo  travail. 

■J'    hv  t4»iiTr.it  d'in(hi>»tri4'. 

Lf  «^iiiNai  «lo  travail  o-t  lo  contrat  par  l<'»|ucl  un<-  fM^r'.onno  sVnpagf 
.1  tr.i-.  aiT'r  {^xir  uno  antio  qui  s'obli;:^  à  lui  p>i.^*'r  :in  saluirr  cnlcuK* 
-oiî  à  r.iiN*  Il  <Iv  la  (hins'  du  travail.  M»it  à  pr<fiK>rti'>n  do  la  cjtianti^t*  tle 
r«m\r.iî:''  n'-(^i:i)|»li.  soii  il'aprî's  tout»  autn*  hiiNc  a:  rôtw  «-ntio  l'i-m- 
|»l«noMr   o»    r<MUî>lo\é. 

L«'  c^M'.rr.i^  iriiulustrii>  osî  lo  c<Mitia*  jiassi.'  p.ir  l•■^  jw^.jionno^  (pli  of- 
fi.'ti*  leur  trav.iil,  non  à  un  <^u  pIu>»iMn  .  <nïpl<»;. #  nr^  dctcmiinéH,  niaJ« 
;nî    roiblic.    •• 

!'        I^»  nuit   l<îU:i'^i'  do  *oi"v;<«    (>ontii"it    uno   idôo  do  dôix-ndauco,   <!•- 
'•••-  rdination  qui  s'arfordo  Uîal  av«c  la  c^mcoption  que  l'on  se  fait   d»-  < 
<•!.•   .\î   a'r'our«rK»ii.  n  Uapi».  do  la  ConiniiN&ioii  du  travail,  1*7  déc.  IV 
V.    ]'. 

■  •  .      t^r  !T.,  7.    I  VI.  3* 
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diate  d'une  des  parties,  contre  remise  à  Tautre  d'une  rému- 
nération fixée  d'avance  ;  tantôt  une  fourniture  par  une  des 
parties,  d'objet  transformé  et  qui  deviendra  la  propriété  dé- 
finitive de  l'autre  partie,  moyennant  rémunération  donnée  à 
la  première. 

Ce  qui  domine  dans  la  première  combinaison,  c'est  le  prin- 
cipe d'une  coopération  en  vue  d'une  production  industrielle 
dont  il  conviendrait  de  marquer  le  caractère  dans  l'appella- 
tion dont  elle  serait  revêtue  :  ainsi  le  contrat  qui  la  stipule  ou 
la  désigne,  pourrait  s'appeler  contrai  de  IravaU  d'industrie.  Le 
contrat  ayant  pour  objet  la  fourniture  d'un  service  où  d'un 
objet  prêt  pour  la  consommation  pourrait,  suivant  le  cas,  re- 
cevoir le  nom  de  contrat  de  service  ou  de  contrat  d'entreprisCy 
étant  entendu  qu'il  y  a  dans  tous  ces  engagements  prestation 
de  travail,  mais  avec  des  vues  différentes  et,  par  conséquent, 
dans  des  conditions  possibles  différentes. 

Quelques  règles  très  générales  devraient  seules  être  inscri- 
tes dans  le  Code  pour  présider  à  ces  différents  contrats,  en 
laissant  aux  conventions  particulières,  et  à  défaut,  à  l'usage 
de  la  profession,  les  règlements  de  détail.  Sinon,  si  l'on  vou- 
lait entrer  dans  l'examen  des  diverses  combinaisons  pratiques, 
et  rédiger  un  Code  du  travail  complet,  —  cet  idéal  qui  hante  le 
cerveau  de  plusieurs  de  nos  législateurs,  —  il  faudrait  intro- 
duire dans  les  catégories  précédentes  bien  des  subdivisions. 
Ainsi,  dans  le  contrat  de  travail  d'industrie,  il  faudrait  éta- 
blir des  obligations  et  des  responsabilités  différentes  suivant 
que  le  travail  est  fait  à  domicile,  ou  sous  la  direction  immédiate 
et  dans  l'atelier  du  patron,  suivant  les  conditions  de  grandeur 
de  cet  atelier,  etc.  (1). 

(1)  A  ce  point  de  vue,  je  ne  trcfuvo  pas  juste  l'argumentation  de  M.  Per- 
reau, loc.  ctf .,  p.  7  :  ((  Entre  l'ouvrier  qui  travaille  à  l'usine  et  le  travailleur 
à  domicile,  il  existe  une  ressemblance  essentielle  :  c'est  que  l'un  et  l'autre 
sont  des  salariés;  c'est  que  l'un  et  l'autre  comptent  p</ur  vivre  sur  une 
rémunération  qui  ne  dépend  pas  des  bénéfices  commerciaux,  mais  de 
la  oonvention  conclue  à  forfait  avec  l'employeur,  ^jl  cette  ressemblance 
suffit  pour  que  le  contrat  qui  les  Ue  à  l'employeur  soit  dans  tous  les 
cas  un  contrat  de  même  nature,  un  contrat  de  travail.  »  M.  Perreau 
affaiblit  du  reste  lui-même  son  raisonnement  en  ajoutant:  ((  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  pour  déterminer  le  mode  d'exécution  des  obligations 
naissant  du  contrat  et  l'étendue  des  responsabilités  qui  en  déooulent,  il 
n'y  ait  pas  lieu  de  tenir  compte  des  situations  spéciales.  » 
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i"r->l  l«i  iH'MTs>itr  de  tenir  roni|)te  «le  laiil  «le  rondilioiis 
^|)ériule>  et  «liffêreiites,  qui  rend  iitopi(|ur  ou  «langereuse  ù 
n<»s  Nt'ux  foule  réghîinentalioii  détaillée,  «ju'on  \oudrait  appli- 
quer unjfonuénieQt  à  ce  qu'on  appelle,  d'un  tenue  à  la  fois 
trop  général  et  Irof)  linnté,  ItMontrat  de  travail.  D'autre  part, 
^i  on  veut  I  (embrasser,  tel  qu'il  est  défini  par  le>  |»rojel>  arluels, 
dans  une  rodifiralion  <:oncise,  on  eonfoinlra  >ous  un  niénic 
nom  des  choses  très  différentes  et  on  ne  réglera  pas  de>  «-on- 
\ «Mitions  (|ui  <levai«»nl  être  réglées  aussi  bien  «pie  les  autres. 

Là,  comme  en  beauc«)up  «Je  matières,  le  l«^gi>lateur  «levrait 
s«»  borner  à  assurer  dans  tous  les  cas  la  sincérité  vi  la  publi- 
cité suflLsanlcs  des  conventions  entre  adultes,  et  à  protéger  les 
mineurs  contre  une  captation  abusive  (1).  Dans  ces  condition^ 
seulement,  l'emploi  du  mot  contrat  de  travail  pour  remplacer 
l'expression  surannée  et  le  plus  souvent  eiTonée  de  louage 
de  services.  en  l'étendant  à  tous  les  genres  de  prestation  de 
travail  comme  s'y  ap|di(|uait  à  tort  cette  dernière  expn^ssion. 
et  en  y  introduisant  les  principales  catégories  «pie  nous  avons 
indiqui'es  —,  l'emploi  «le  ce  mot  nouveau  serait  sans  inconvé- 
nient, et  aurait  rnèmc  l'avantage  de  se  rapprocher  plus  de  la 
réalité  des  faits  que  l'ancienne  appellation. 

EiJGiAi:  d'Ejchthai-. 


•  1)  Lo  nouv«»rii«»in«'nt  .i  vimlu  aller  iM^avicoup  plii-.  loin  «laiis  Mii\  l*'roj*t 
sur  f*  f'vtiiit  •/'  h.f  «1*/.  qui  Ji  s<>uU»vô  i\i>  nonibriMisCs  objoctionv.  Jo 
I  ni  mm-nwwc  rriti<im'  dan^  n»on  récent  volunR-:  La  lib*  rtr  indiridudl( 
•  lu   ttiivait  ft  hn  ffif itur.  <    lu  htjisUtifur,  Akau,  édit.  {W^). 


LE  SUFFRAGE  POLITIOUE  EN  PRUSSE 


Depuis  rémeute  de  mars  1848  qui  détermina  l'avènement 
du  régime  constitutionnel  en  Prusse,  Berlin  ne  connaissait 
plus  les  insurrections  sanglantes  ;  tout  au  plus  avait-elle  vu 
se  dérouler  sur  les  bords  de  la  Sprée  les  pacifiques  théories 
de  manifestants  sociaux-démocrates  encadrés  et  disciplinés 
par  des  chefs  prudents  et  obéis.  Cependant  le  12  janvier  der- 
nier, on  eût  pu  croire  à  une  seconde  édition  de  la  Révolution 
prussienne  :  la  ville  a  été  parcourue  pendant  vingt-quatre 
heures  par  des  patrouilles  armées  ;  la  police  a  procédé  à 
cent  six  arrestations  suivies  de  poursuites  ;  sous  les  charges 
des  Schutzleule  à  cheval  la  Friedrichstrasse  et  l'avenue  Un- 
ter  den  Linden  ont  été  rougies  du  sang  d'une  trentaine  de 
blessés,  pendant  que  les  cris  de  «  Vive  le  suffrage  univer- 
sel !  »  jetés  par  une  foule  exaspérée  montaient  jusqu'au  châ- 
teau impérial.  Cette  manifestation  n'était  que  la  réponse  au 
rejet  brutal  par  M.  de  Bûlow  de  la  proposition  de  réformer 
la  loi  électorale  dans  un  sens  démocratique,  apportée  l'avant- 
veille  au  Landtag  de  Prusse  par  le  leader  radical  Traeger  ; 
clic  n'empêcha  point  le  chancelier,  le  22  janvier,  de  refuser, 
au  risque  de  briser  sa  majorité  conservatrice-libérale,  de  ré- 
pondre au  Reichstag  à  une  interpellation  socialiste  sur  son 
altitude  devant  l'assemblée  prussienne.  Aussi  l'émotion  pu- 
bUque  ne  s'est-elle  point  calmée  ;  de  nouvelles  manifestations 
sont  annoncées,  de  nouveaux  troubles  sont  à  prévoir  à  brève 
échéance  au  cours  de  la  campagne  commencée  en  faveur  du 
suffrage  universel. 

L'irritation  populaire,  non  céléc  depuis  longtemps,  a 
éclaté  cette  année  avec  une  violence  sans  précédent,  sous  l'in- 
fluence de  causes  diverses. 
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L'agitation  actuelle  est  m  partie  la  Miite  du  rourant  de- 
morratique  qui  a  pris  sa  source  à  lest  de  l'Kurope,  au  début 
(\\\  w*  siècle,  de  la  Hévolution  russe  qui  a  inqiosé  le  suffrage 
uiii\er>el,  depuis  restreint,  au  grand  empire  de  l'Est  et  à  la 
Finlande,  l'a  introduit  chez  les  Slaves  d'Autriche,  l'a  fait 
n<lopter  par  les  pays  de  l'Allemagne  du  Sud,  la  Bavière,  Bade, 
i{  le  Wurtemberg,  de  lOOi  à  HK)0. 

Le  mouvement  démocratique  s'efforce  de  franchir  la  ligne 
du  Mein  et  de  passer  de  l'Allemagne  du  Sud  dans  l'Allema- 
gne du  Nord.  La  campagne  en  faveur  de  la  réforme  éleclo- 
nde  en  Prusse  a  pris  depuis  deux  ans  une  acuité  jusqu'alors 
inconnue.  I^s  socialistes,  qui  ont  subi,  aux  élections  du 
Iteichstag  d'Empire,  en  janvier  1W)7.  des  blessures  doulou- 
reuses que  n'ont  point  pansées  leurs  succès  au  Landtag  bava- 
rois, veulent  prendre  leur  revanche  aux  élections  du  Landtag 
«le  Prusse  en  lOiW.  Ils  doivent  pour  cela  faire  adopter  un 
mode  démocraticpic  de  votation. 

( 'est,  «pi'en  effet,  après  avoir  cru  obtenir  en  18i8  un  ré- 
gime représentatif  sincère,  le  peuple  prussien  n'a  plus  au- 
j<»urd'hui  une  véritable  représentation  politique. 

Sa  (Constitution  ilc  IS-Vi  est  interprétée  par  toute  une  école 
de  jurisconsultes  ofliciels  connue  une  charte  «  octrojée  »• 
dans  laquelle  le  nu  aurait  conservé  tous  les  pouvoirs  non 
expressément  «lélégués  au  Parlement,  et  les  Chambres  ne 
seraient  que  les  sinqiles  conseils  du  roi,  souverain  absolu 
dan>  le  [irincipe:  depuis  que  Bismarck  a  triomphé  de  la  Diète 
dans  le  conflit  constitutionnel  de  I802-I.S4M).  il  est  admis  que 
les  ministres  ne  sont  point  responsables  devant  elle. 

Puis  des  deux  Chambres  prussiennes.  Tune,  la  Chambre 
des  MMgneurs.  qui.  d'ailleurs,  n'a  pas  une  existence  consti- 
tutionnelle, composée  des  princes  du  sang,  de  seigneurs  hé- 
réditain*s,  et  de  membres  à  vie  nommés  par  le  roi.  n'est  qu'un 
organe  de  la  volonté  royale  et  de  l'aristocratie.  L'autre,  la 
Chambre  des  députés  ou  Landtag,  est  bien  élue  par  un  suf- 
frage universid.  mais  celui-ci  nex|)rime  point  la  volonté  du 
peuplt*. 

Il  y  a.  en  effet,  deux  conceptions  du  suffrage  universel. 

L'une  a  pour  but  île  faire  reprt'senler  dans  l'assemblée  po- 
i'iitjue,  toutes  les  forces  sociales  de  la  nation  au  prorata  du 
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rôie  qu'elles  jouent  dans-  sa  vie  économique.  Or,  ces  fkxres, 
ce'  sofBti  noa  seulement  les  individus  phj^ques,  mais  encaore* 
touB-  lësi  éléments  moraux,  les  intérêts  iiiteltecluels:  et  les  in- 
térêts maléFiels  de  ces  indiivîdus,  tels  que  la^  capacité,  la  pro- 
priété ou  la  profession.  Cette  conception  aboutit  à  la  rcpré- 
sentaflion  prcîessioHneHe  ou  au  moins:  à  cette  de  la  richesse- 
qui  se  traduit  chez  les  propriétaires  par  leur  cote  de  contri- 
b«itions  directes. 

L^atitre  conception  du  suffrage  unîverseï  fai*  abstaractioe 
des  intérêts  et  des  forces^  sociafles  pour  ne  considérer  q«e  tes 
êtres  humains  qui,  à  ses  yeux;  sonit  tous  égaux,  quelle  que- 
soit  leur  profession  ou  leur  richesse.  EBe  appelle  donc  au 
vote^  sans  condition  de  fortrune,  tous  tes  individus  qui  a'en 
scHi*  pas  indignes  ;  elle  donne  à  leurs  suffrages  une  vatewr 
identique  par  rétablissement  de  collèges  électoraux  compre- 
nant à  peu  près  le  même  nombre  d'étecleurs,  par  suite  de 
l'équivalence  en  population  de  toutes  tes  circons€r!ptîe«d> 
et  parla  confusion  de  tous  les  bulletins  dans  les  mêmes  urnes. 

La  première  rfe  ces  flacons  d'interpréter  la  représentation 
politique  et  le  suffrage  universel,  c'est  celle  de  la  loi  éiectorafe 
prussienne  qui,  pour  avoir  voulu  assurer  la  représentation 
des  intérêts  des  classes  sociales,  réalise  aujourd'hui  une  aris- 
tocratie ;  c'est  celle  qu'entendent  maintenir  le  gouvernement 
et  les  Chambres.  La  secomle,  c'est  la  conception  révolution- 
naire française  de  1793  et  de  1848,  qui  aboutit  au  triomphe, 
sinon  des  meilleurs,  du  moins  des  plus  nombreux,  et  établit 
une  démocratie  ;  c  est  celle  que  veulent  faire  passer  dans  la 
législation  positive  les  radicaux  et  les  socialistes  de  Prusse. 

Pour  montrer  comment  le  système  prussien,  établi  cepen- 
dant en  vue  de  donner  satisfaction  aux  revendications  popu- 
laires, a  confisqué  la  souveraineté  nationale  au  profit  d'une 
aristocratie,  il  faut  se  reporter  aux  circonstances  historiques 
qui  ont  fait  organiser  une  représentation  d'abord  équitable 
(les  divers  intérêts  de  la  population  ;  il  est  ensuite  nécessaire 
d'exposer  comment,  sons  Tinfluence  des  mouvements  écono- 
miques, le  système  s'est  transformé,  et  a  donné  une  repré- 
sentation exchtsive  de  la  grande  propriété  foncière  et  de  la 
grande  industrie.  Il  sera  alors  aisé  de  comprendre  les  moyens 
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par  lesquels  les  victimes  du  régime  a<:tuel  essaient  den  atté- 
nuer les  effets  ou  d  y  substituer  un  régime  démocratique. 


Toutes  les  institutions  libérales  de  la  Prusse  ont  été  accor- 
dées par  le  pouvoir  royal  sous  la  menace  de  lemeute  popu- 
laire. Puis,  le  danger  pa^sé,  la  liberté  accordée  a  été  atténuée 
par  des  corrections  de  droit  et  des  rcsti'ictions  de  fait.  Cela 
est  vrai  en  particulier  pour  le  régime  électoral. 

Le  royaume  de  Prusse,  fondé  par  la  force  des  armes  de 
l'électeur  de  Brandebourg,  est  demeuré  jusqu'au  milieu  du 
X1.X*  siècle  une  monarcliie  militaire  despotique  ;  le  pouvoir 
royal  .^'appuyait  exclusivement  sur  la  noblesse  féodale^  4 
latpielle  étaient  réservées  les  cbarges  de  l'armée.  La  Hévo- 
lution  française  porta  les  premiers  coups  au  régime  autori- 
taire :  l'esprit  révolutionnaire  gagna  l'Allemagne  du  Sud 
à  la  suite  des  armées  de  Napoléon,  eL,  de  là.  rAllemagne 
du  Nord.  Pour  que  le  |>euple  consentit  les  sacrifices  nécessai- 
res au  salut  de  la  Prusse  menacées  dans  sou  existence  après 
léna,  il  fallut  lui  accorder  des  réformes  administratives  ;  son 
suprême  efftyrt  national  ne  fut  obtenu  que  par  la  promesse 
royalt*  d'une  con>titution.  promesse  consacrée  encore  dans 
I  onitinnanre  du  t^J  mai  1815.  Mais  la  cbute  de  Napoléon  fut 
suivie  en  Europe  d'une  réaction  philosophique  et  politique. 
Ln  Allemagne,  les  conceptions  libérales  de  l'Kcole  du  droit 
de  la  nature  et  des  gt*ns,  que  continue  le  rationalisme  de 
kaiit  et  de  llep^l,  se  réfugient  dans  les  Universités  ;  elles  sont 
battues  en  brèche  par  l'école  historique  de  Rancke  et  de  Sm- 
vigny,  qui  font  n^gretter  le  moyen-Age  et  le  Saint-Empire, 
par  l'école  tbéocratique  de  Schlegel  et  de  Pilât  qui  poursui- 
vent l'esprit  de  recherche  et  de  libre  discussion,  par  I  école 
féodale  de  Ilaller  qui.  en  réponse  au  i^onlrai  social,  publie  sa 
lieslauralion  de  la  scienw  polilidfue,  fait  de  l'Etat  Ul  pro- 
priété du  prince,  et  des  paysans,  celle  des  seigneurs.  Aussi^ 
malgré  que  l'acte  fédéral  de  X'ienne  de  juin  1KI5  eût  à  nou- 
veau pris  acte  de  la  promesse  des  princes  allemands  de  don- 
ner a  leur  |)euple  une  constitution,  le  roi  de  Prusse  n*orga- 
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nisa  qu'un  Conseil  d'Etat.  L'agitation  universitaire  de  1817- 
1823  provoque  la  convocation  d'Etats  provinciaux,  le  mou- 
vement insurrectionnel  qui  suit  en  Europe  la  Révolution  fran- 
çaise de  1830  amène  en  Prusse  la  persécution  des  Univer- 
sités, mais  aboutit  enfin  à  la  réunion  à  Berlin  du  Landtag- 
Uni  constitué  par  le  groupement  des  huit  dictes  provinciales  ; 
il  est  d'ailleurs  dissous  quand  le  calme  renaît.  La  Révolution 
de  1848  éclate  en  France.  Elle  a  son  contre-coup  à  Berlin  ; 
le  18  mars  Témeute,  maîtresse  de  la  rue,  assiège  le  château 
royal.  Le  roi  doit  accepter  la  convention  du  Landtag.  Ce- 
lui-ci vote  les  bases  d'une  Constitution  et  la  loi  électorale 
démocratique  du  8  avril  1848,  posant  le  principe  du  suffrage 
universel.  Le  danger  passé,  le  roi  se  resaisit,  éloigne,  puis 
dissout  la  Constituante  réunie,  abroge  la  Constitution  libé- 
rale. Mais,  sous  les  menaces  d'une  fermentation  populaire, 
Frédéric-Guillaume  IV  octroie  une  nouvelle  constitution,  con- 
voque un  Landtag  qui,  pour  vouloir  amender  le  texte  consti- 
tutionnel, est  dissous.  Pour  obtenir  une  majorité  favorable  à 
sa  Constitution,  le  roi  promulgue  une  nouvelle  Ordonnance 
électorale,  celle  du  30  mai  1849  qui  lui  donne  enfin  la  Cham- 
bre complaisante  désirée.  C'est  cette  ordonnance  encore  en 
vigueur,  puisque  la  Diète  n'a  pas  voté  la  loi  électorale  pré- 
vue par  la  Constitution  de  1850,  qui  établit  le  régime  élec- 
toral prussien  (1). 

Ainsi,  chaque  concession  a  été  accordée  par  le  pouvoir 
royal  sous  la  pression  des  événements  ;  chacune,  le  danger 
passé,  a  été  appliquée  et  interprétée  d'une  façon  étroite  :  cha- 
que acte  public  pose  un  principe  libéral  aussitôt  atténué  et 
corrigé  par  une  réglementation  restrictive.  L'ordonnance 
électorale  prussienne  ne  déroge  point  à  cette  règle  (2). 


(1)  Elle  a  été  simplement  étendue  par  des  textes  postérieurs  aux  pays 
incorporés  depuis  lors  à  la  monarchie  (Schleswig-Holstein,  Hanovre, 
Lauenbourg),  et  modifiée  par  des  lois  remaniant  quelques  circonscrip- 
tions. 

(2)  Elle  reflète  bien  l'état  d'âme  de  Frédéric-Guillaume  IV.  Le  roi 
orateur,  lettré,  pbilo60t>he,  protecteur  des  savants,  avait  fait  d'abord 
l'espoir  des  libéraux.  Mais,  admirateur  passionné  du  moyen  âge,  doué 
d'un  esprit  faible  et  mystique,  placé  sous  Tinfluenoe  du  parti  des  droits 
historiques  par  Rancke  et  Niebuhr,  disciple  de  l'école  féodale  d'Haller 
et  de  Stahl,  entré  dans  la  coterie  piétiste  des  Gerlach  et  des  Stolberg, 
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(obligée  (Ir  ropnxiuirc  Ir  prinripo  do  la  loi  libcnilo  du 
S  a\ril  IHiH  \oivv  par  le  Landtag  <'t  promultrinV  par  Ir  roi 
prinlant  l'i'rfcrvr>rrn<T  [lopiilairo.  |iour  no  puiiil  allrr  < milre 
le  \<iMi  publir.  elle  affiriiir  le  prinf'i|>e  du  suffrage  uin\4'r*«e|. 
Mais  êdiet«'*e  à  un  luonienl  où  la  |)a>*«inn  impulaire  élail  aflai- 
hlie,  rendue  en  vue  d'obtenir  une  niaj«»rile  rdUiplaisaide  pour 
l'adoplinn  de  la  ronstilution.  elle  >'effon'r  de  rorrig<'i'  U* 
|irin('i|»e  pour  faire  arriver  au  pouxoir  IV'h ment  ecuiserva- 
teur,  les  propriétaires  ftuieier-. 

La  loi  cA  libr^rale  par  son  prinri|>e.  ILIIe  <»u\re  largenionl 
a  tous  I  elertorat  et  l'éligibilité.  Sont  élert<*urs  lou<  le--  i  i- 
toyens  agé<  de  2i  ans.  ju>lifiant  d'un  doniirile  de  «»  mois,  a 
re\re|dion  «les  >eul>  vagabonds.  Un\<  ou  as^i-^té^.  Sont  éli- 
gible>  au  Landtag  tous  les  élerteur^  âgé>  de  .'<o  ans,  ayant 
la  nationalité  pru^^i^Mine  d(*|)ui<  une  anru'e.  Les  l'onrtions  de 
dé|»uté  ne  -ont  ineoni|)atibles  qu'avtN-  tv\\r>  île  membre  de 
la  (liambre  d«'>  srigneurs  et  de  mend)re  de  la  i'our  des 
('«>mptes.  Llle>  -ont  permises  aux  pauvr«>  puisipiVlle^  eom- 
portent  une  iutiemnilé  de  séjuur  ipiotidienne  de  ITi  n)ark< 
r[  une  indemnité  «le  transport  au\(pi«'lle<  l'élu  ne  peut  renon- 

«  «T. 

Mais  le  prin«ipe  liliéral  est  niodilié  [lar  «les  rorr«*«tion*'  «le 
fait  el  «le  «Iroit. 


il  IIP  iHMivait  qiio  M>  itH*laiii«T  du  droit  divin  |M>iir  défondre  mi  soiivo- 
ruineté.  S'adrcsnaiit  au  ix'iipli*  1«*  jour  Hq  m1i  ot>tircNim'im>iif .  il  di'vait  : 
■  I  Jo  sais  qiio  jo  ti*Mis  ma  couronne  i-n  ii(*f  ilu  L)i(Mi  tout-puiN>;int,  rt 
<|no  jp  lui  dois  r<Mii|>to  d«*  rlia'iu**  hour««  *\v  luon  ^ouvrrnonu'iit.  A  qui- 
roiu|Ui>  4»xi»;e  nno  garant i«*  |N)ur  l'avenir,  jo  tlonno  ma  puroU'...  Kilo  «.'««î 
•  le*  plus  d«*  |K>îds  ft  lio  plu*»  fortf-inont  que  toutes  U***  <'onstitutinnN  sur 
papiiT.  »>  I/O  11  avril  1H17,  a  l'ouvorturo  do  I;i  Pièto  il  ro|N>u«>«»ait  «'ncore 
Touto  u\év  do  oon^titution  :  >  Jamais  jo  no  ]M'rm«*(trai  «|u'une  fouilli* 
d«*  impier  iVrit  vionno  s'iutorposor  ontrt^  Diou.  iiotro  SiM^nour  du  ciel 
«■t  ce  pa>s.  iK>ur  nous  ^Mivorner  par  soh  para;:raplirs.  »•  Son  i«]val  c'était 
IKtat  |£ormaniquo  clïréti«Mi  du  iutnon-ân<-,  ■  lo  mi  rospoiisiible  on\ors 
Diou  seul,  répandant  sur  tous  ses  suj«*ts  1«-*.  offetA  do  sa  bonté  pat«T- 
n«^llo,  ot  1»»*  couvornant  «ous  l'inspiration  do  DitMi,  prciii>éM  on  Knrs  «las- 
sos traditionnoIN»»  ».  AinM  tiré  en  son»  ronirairo  luir  <U'%  t^-mUmces  op- 
|n»mVs.  lo  ri)i  Krédéric*(fuill.iuii:o  IV  donu-uia  irrésDlu,  artvirdii  do»  «xinc-i*- 
sion*  libérales  |K>ur  les  irtin'r  ensuit*'.  ('*•  vt  {'««xplication  de  son  ordon- 
nanrt*  éliN  toralo.  Klle  lui  valut  <^»tto  coriraMiro  célèbro  lo  ropréftontant 
avo«-.  dans  uno  main,  un  mitir,  «lan.s  l'autr»*.  un  cnnin-nitt-n  ^  vt  sur  son 
front   W  ih»nrtfrr.    Il  devait   UKUirir  fou. 
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En  fait,  le  gouTernement  s'efforce  d'écarter  des  urnes  les 
employés  et  ouvriers  ;  il  y  attire  au  contraire  ses  fonction- 
naires et  favorise  !eur  élection. 

Il  entrave  les  ouvriers  dans  l'exercice  de  leur  droit  de 
vote.  Fixant  librement  par  voie  administrative  le  jour  des 
élections,  il  choisit  généralement  un  jour  ouvrable.  Les  em- 
ployés  privés  n'obtiennent  pas  toujours  de  leurs  patrons  la 
liberté  d'aller  déposer  leurs  bulletins  dans  les  urnes  do  pre- 
mier degré. A  plus  forte  raison  leur  est-il  généralement  impos- 
sible de  devenir  électeurs  du  second  degré,  ce  qui  les  obli- 
gerait à  se  rendre  au  chef-lieu  de  la  circonscription  électo- 
rale, éloigné  parfois  dans  la  Prusse  orientale,  de  50  à  60  ki- 
lomètres de  leur  résidence,  et  où  il  leur  faudrait  peut-être 
attendre  vingt  heures  leur  appel  nominal. 

Les  fonctionnaires  au  contraire  non  seulement  reçoivent 
toutes  facilités  pour  aller  voter,  mais  encore  leur  choix  comme 
électeurs  du  second  degré  ou  même  comme  députés  est  vu 
avec  plaisir,  et  leur  intervention  en  faveur  des  candidats  du 
gouvernement  constitue  un  des  devoirs  de  leur  fonction.  Ils 
votent  facilement,  car  le  jour  des  élections  est  pour  les  admi- 
nistrations publiques  un  jour  férié,  qui  donne  leur  liberté  à 
tous  les  agents.  Ils  sont  aisément  élus  au  second  degré,  ou 
même  à  la  Chambre.  Les  cas  d'inéligibilité  sont  très  rares. 
L'autorité  indiscutée  du  fonctionnaire  prussien,  le  prestige 
dont  il  est  entouré,  l'imposent  sans  difficulté  au  corps  élec- 
toral. Ces  élections  ont  été  désirées  par  le  législateur,  qui 
a  permis  à  l'agent  public  de  devenir  candidat  dans  sa  propre 
circonscription  administrative,  et  par  conséquent  de  met- 
tre sa  fonction  publique  au  service  de  son  intérêt  électoral 
éventuel,  et  qui  Ta  dispensé,  par  l'article  78  de  la  Constitution, 
d'un  congé  pour  entrer  à  la  Chambre.  Elles  sont  favorisées 
par  le  gouvernement  qui,  depuis  la  fin  du  conflit  constitu- 
tionnel, permet  à  ses  agents  élus  de  cumuler  leur  traitement 
et  leur  indemnité  parlementaire  (1),  et  s'assure  ainsi  de  leur 
docilité  en  les  menaçant  de  leur  imposer  les  frais  de  leur  rem- 
placement. Quand  le  fonctionnaire  n'a  aucune  chance  person- 
nelle d'être  élu,  il  est  du  moins  de  son  devoir  d'assurer  le  suc- 

(1)  Décision  ministérielle  des  2  mars  et  24  octobre  1869. 
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f-t'<  fin  caii(li«iul  offiriei  et  depuis  <fiip  RHmark  si  r^xendiqné 
iw*fl4»  fanilté  «loï^  gouvernements,  en  n  présenir  In  llimrie,  au- 
«lin  «l'eux  n'a  iié^iif^ê  «l'user  «le  re  prcH-érlé  «raulant  plu<  ef- 
lu'iwe  <|ue  la  population  est  plu<  disriplinée  W), 

Mais  re  ne  sont  lA  «iiie  des  correctif!»  de  fait  au  principe  de 
la  liberté  de  la  représentation  politique  ;  la  praliqilc  d'un 
gouvernement  lib^Tal  les  [lourrait  aisénoent  faire  disparaître. 
Il  est  à  la  sincérilé  tie  ht  n'pré^rïihiflon  iîe>  alleiiites  plus 
irmves  qui  (»nl  éh'  lu^uvre  de  lordoniianre  élertnraltî  elJe- 
rn^^me  :  le  »^uffra«?e,  bien  qu'univers*l  a  la  hase,  est  à  la  fois 
indirect,  publie  et  inégal. 

Il  est  intlirvi'l.  Le  suffrage  à  deux  degré>  pour  l'éleetion 
de  la  diambre  populaire  se  justifie  là  où  le  |»euplt^  n'a  pas 
encore  fait  >«>ii  éducation  |»olitique.  La  sélection  opérée  au 
premier  «iep-é  fait  choisir  les  élus  par  des  éhTteui>  plus  in- 
défK»n«lant<.  [dus  éclairé*.  |)lus  expérinK'nlés.  Mais  >on  uti- 
lité duninue  à  niesun*  que  les  électeurs  primaires  acquièrent 
plus  de  MMis  p<diliMiie.  Il  perd  tout**  >iunilication  par  suite 
de  la  [iratique  fatale  du  mandat  impératif  imposé  |)ar  les 
électeurs  du  |»nMnier  degiv  à  ceux  du  second. 

(Vtle  pratique  v^\  fa<ilitée  par  la  publicité  du  vole  aux 
deux  deprés.  fj»  vole,  qui  devait  cire  s«»crel.  d'apn*s  la  loi 
électorale  oMixre  flu  l.andtaçrde  IM18.  est  devenu  publie  dans 
l'Ortlonnancc  «le  IS4ft.  Chaque  électeur  du  premier  ou  du 
•icroiid  dcfîTé  ilé'-if^fne  tt  haute  voix  au  président  du  bureau 
élerliTîd,  le  nom  de  l'électeur  secondaire  ou  eelui  du  député 
•  piil  rlioisil,  et  son  vote  est  inscrit  ^ur  un  registre.  Les  ré 


\\)  Kn  IRCiS.  pur  <»xoni|)l«»,  If  Uiiuitnth  du  sopfii»iiif  r»Tcl*»  ^Irctoraj  d«* 
M«*r«f*hrMir>:  nvnît  rfs>onimHiuIé  an  honriniu*^trp  (1<*  faire»  «*n  ^ort^  <i  qai* 
W«  ^I<'fion!«  fiiHisent  b(mn*-s  •»  et.  p«hé  sur  \e>  prcMuient*»  des  t«ectioni  élec- 
toral- >.  Lf  drpiit«;  Mi(|ii«*l  protostii  au  n<*i(-Ii*>tu^  ot  demanda  l'annula- 
tion lie  IVI«>ction.  Bisnian-k  lui  n*p(Vidit  vu  c*»^  tormoH  |r»  1<Î  avril  1W8  : 
'  .To  nV'lnme  pour  tonn  Ut*  (9>u%'em«*niontft  r<»nf<Kléréii  le  droit  de  faire 
eonn.iitre  par  t«Mit  moyen  ot  tout  oricnm*  «pM*!  ent  le  candidat  qu'iU  pré> 
f^r«>Dt  voir  iilin'.  Cont  un  côté  de  la  liberté  dos  êli-<-ti<m«>,  t^M'Utiel  pour 
!«•<  t{ouv«Tn**nic»nrH,  qui  ont  lour^  droits  t< 'it  aussi  bien  qiio  \t*s  partin  et 
surtout  i|ue  le«  partie  qni  leur  font  oppmiition.  Je  pen^e  que  leK  éler- 
teurw  ont  |i*  droit  do  savoir  qu^l  «nt  le  rundi<lat  dont  Uh  ||«iuverDementH 
d«*Hir«*nt  rrjrrtion.  comme  les  isouvernomonts  ont  le  droit  de  faire  cdti- 
naitr**  leur  pri''fèreiw«*  à  r«'t  éKanl...  »  </,'ji  ilifrout»  d*-  M.  /«■  rnmU  de 
lii^mnrrk.   Berlin.  Stilke  et   von   Muvdon.) 


540  LE  SUFFRAGE  POLITIQUE  EN   PRUSSE 

dacleurs  de  rOrdonnance,  comme  certains  de  nos  consti- 
tuants de  1793,  déclarèrent  gravement  en  1849  que  toute  af- 
faire publique  devait  se  traiter  au  grand  jour  et  que  le  dan- 
ger d'une  pression  extérieure  dans  le  vote  public  était  moin- 
dre que  celui  de  fraude  dans  le  vote  secret.  Bismarck  a  écrit 
que  «  le  scrutin  secret  a  un  caractère  contraire  aux  meilleures 
qualités  du  sang  germanique  (1)  ».  Cette  disposition  constitue 
l'atteinte  la  plus  grave  portée  à  la  liberté  politique.  Sans 
doute,  la  contrainte  matérielle  exercée  sur  un  électeur  est 
sévèrement  réprimée  par  les  articles  107  et  suivants  du  Code 
pénal.  Mais  il  n'est  pas  de  sanction  contre  la  contrainte  mo- 
rale. Grâce  au  scrutin  public,  l'administration  militarisée 
impose  un  bulletin  à  ses  multiples  employés  ;  les  proprié- 
taires fonciers  contrôlent  le  vote  de  leurs  fermiers  ;  les  in- 
dustriels s'assurent  de  la  rectitude  du  jugement  de  leurs  ou- 
vriers. La  loi  ne  garantit  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
politiques  aux  électeurs  de  la  classe  inférieure. 

Ceux-ci  n'apportent  point  cependant  des  voles  qui  aient  une 
valeur  égale  à  ceux  de  leurs  propriétaires  ou  patrons  par 
suite  du  système  des  classes.  La  division  de  la  population  en 
trois  classes  est  dans  la  tradition  féodale  de  la  monarchie 
prussienne.  Le  Landrecht  de  1794  partageait  la  population  en 
trois  catégories  (nobles,  bourgeois  et  paysans),  régies  par  des 
lois  particulières.  L'école  conservatrice  des  droits  histori- 
ques enseignait  au  milieu  du  xix*  siècle  la  nécessité  de  leur 
maintien.  Frédéric-Guillaume  IV  déclarait  le  jour  de  son 
couronnement  que  le  roi  devait  gouverner  ses  sujets  «  grou- 
pés en  leurs  classes  traditionnelles  ».  L'Ordonnance  électo- 
rale s'efforça  donc  de  respecter  ces  trois  catégories  en  assu- 
rant séparément  la  représentation  des  intérêts  de  la  noblesse, 
celle  de  la  bourgeoisie  ou  de  la  capacité  intellectuelle,  celle 
des  paysans  et  ouvriers  ou  du  travail  manuel. 

La  classification  prit  pour  base  le  chiffre  d'impôts  directs 
payés  par  chaque  citoyen.  Elle  fut  établie  de  la  façon  sui- 
vante :  dans  la  circonscription  primaire  qui  comprend"  de 
250  à  1.749  habitants,  est  dressée  une  liste  unique  de  tous 
les  contribuables,  suivant  l'ordre  décroissant  du  chiffre  d'im- 

(1)  Bismarck.  Pciisccs  et  souvenir. ^y  t.  IJ,  p.  58. 
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l»ùl«*  ïlirrt'N  «jnils  pait^nt.  On  totalisa*  lVn>rinblc  «Ic^  roli»> 
l»ayri'<.  Le  iiroilnit  on  esl  <li\i>ê  par  Irois.  On  inHTÎt  tians 
la  pn-miôrc  rla**M'  les  électeur^  les  plus  imposés  en  euniiuen- 
«;anl  par  relui  «pii  pair  le  «luffre  le  plus  élevé  jusqu'à  ce  que 
It*  total  (le  leurs  rotes  donne  au  moins  le  tiers  du  total  de* 
la  rin-onscriplion.  On  fait  de  même  aver  les  ronlribualile> 
re>lanl  pour  élalilir  la  <eronde  ehisse  qui  paie  le  second  tiers. 
Ttais  les  autres  forment  alors  la  troisième  rlasse  (1). 

Chacune  de  ces  trois  «lasse-*  élit  le  tiers  des  électeurs  du 
"^erond  defïré  ilan>  la  rirri)nsrri|»lion  primaire  ("2).  Tous  les 
éltM'teurs  secondaires,  à  quelque  rlasse  qu'ils  ap|)artiennenl, 
H»  réunis>ent  au  rlief-lieu  de  la  circonscription  définitive  pour 
|»rocé«ler  a\er  \r^  mén)4*s  [lonvoirs  h  l'élection  du  député. 
Comme  rliaqut*  classe  de  la  circonscription  primaire  nomme 
le  même  noiid»re  de  «léléffués  du  si»cond  tlej^ré  et  que  la  classe 
la  plus  éle\r«»  e^l  dr  beaucoup  la  moins  nombreuse,  le  vole 
diin  élerleur  de  la  |iremiére  elasM»  a  plus  de  valeur  que  celui 
d  un  électeur  di*  la  M»ronde,  et  le  suffra^'r  de  crlui-ei  vaut  éga- 
lement pin-»  que  relui  d'un  éb^cleur  de  la  Iroi'-ième.  Le  vote 
de  rliaque  élecl(Mir  a  d'autant  plus  «le  poi«ls  que  son  auteur 
|iaie  pru>  (rimp«*)t<.  S(m  influen«*e  est  logi<piement  proportion- 
né»» à  ses  «*barg«»<. 

L'Onl«»nnam'«»  élect«»rale  répondait  «lonc  bien  au  but  i»our- 
^ui\i  :  la  plu>  gran«le  partie  «le  la  terre  étant  possé«lée  par  le-^ 
mddiv^  et   I  inqM'it  f«m('ier  étant  le  prin«*i|)al  imp«M  din^t.   la 


tl)  Voici  i.i  rircon-cription  t\|M*  «lu  i(*^UMiiciit  tlu  11  mai*»  llXiS  :  vWf 
fiMiiproiul  l'iM  êlitt«'urs  pa\ant  l.44*<  marks  40  \t{.  Lo  tier?*,  rVst-»-<lire 
If  rhiffr»'  pa>ô  par  chaciint*  dfs  deux  preiiiièro**  rlas^t-.,  tîoit  être  cl<' 
1.4m.*  mark*»  si».    L*»"»  \\>U's  iloiineiit   : 

1''  ri.  :       7  (.^>i;!ri»»;i,iMi-N  ni'*     1   à  7     )   pa\.irit    1..VÎÎ)  ninrks  ÎH)  pf. 

•-*•     il.   :     :W  (n"»     8  à  4*»  )  1.40-2       —      ÎM»  pf. 

.T    il.   :   17-;  *   Ml  ■  4«;  îi  -J-JI»  1.410       -        U»  pf. 

ï«»!al  :  --1  cirtitribUiibU-  1  '.J**       -         40  pf. 

•  *J)  Il  ;  a  un  i*tt<-triir  ilti  .M.'ociid  do^n*  par  H-'itt  liuliitaiits.  L*-  nombre* 
<it*  rt>x  «•U<-i«Mii>  no  p«>iit  (!«>iii'  Ui*pavM*r  t>  par  cii conscription.  La  circon.<«- 
rnprioii  «st  établit^  autant  «pio  |M»^siblo  d<*  façon  à  donnvr  trois  ou  bîx 
«•Itftfiirs  M<condairi's.  Si  C4-|M-nilant  If  nouibro  (li<  cvush.-!  n'obt  pan  divi- 
-ililf  p.ir  troi>,  ^il  ic.-^to  un  vloctt'ur  vocoudairo  i&  nouinivr.  il  lV*t  par 
Li  t  *tiuU'  i\.i^^^ .  «il  «Ml  i«-'<-  ilfus.  iU  lo  ^Mt  Tun  par  la  pi*-inii'ie. 
laiiMr  par  la   troisî(>mo. 
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noblesse  composa  en  1849  la  première  classe  d'électeurs,  la 
bourgeoisie  paya  un  cens  suffisant  pour  occuper  la  seconde 
classe,  les  paysans  et  les  ouvriers  demeurèrent  confinés  dans 
la  troisième- 
Cette  organisation  fut  d'autant  mieux  acceptée  en  1850, 
qu'elle  constituait  un  progrès  politique  et  qu'elle  donnait  le 
plus  d'influence  dans  les  élections  aux  électeurs  les  plus  éclai- 
rés. L'aristocratie  terrienne  était  généralement  libérale.  La 
bourgeoisie  dans  la  seconde  classe  en  tout  cas  servait  d'ar- 
biti-e  ^entre  les  féodaux  de  la  première  et  le  peuple  de  la  troi- 
sième :  elle  pouvait  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre.  Aussi,  après  une  réaction  conservatrice 
passagère  de  1850  à  1855,  le  corps  électoral  prussien  envoya 
au  Landtag  une  forte  majorité  de  membres  du  parti  progres- 
siste (Fortschritls  pavlei),  avec  un  programme  libéral.  C'est 
cette  majorité  libérale  qui  soutint  le  conflit  constitutionnel  et 
défendit  le  régime  représentatif  contre  Bismarck  et  la  Cham- 
bre des  seigneurs  de  1862  à  1866. 

* 

Mais  les  résultats  heureux  de  l'Ordonnance  électorale 
de  1849  se  sont  modifiés  :  au  Landtag  l'aristocratie  et  la  bour- 
geoisie libérales  ont  fait  place  à  une  ploutocratie  conserva- 
trice. Ce  fait  est  le  résultat  des  phénomènes  économiques  et 
des  lois  fiscales. 

La  Prusse  économique  sesl  transformée  dans  la  seconde 
moitié  du  xix^  siècle.  Les  moyens  propriétaires  ont  vu  dimi- 
nuer leur  fortune  et  leur  revenu,  par  suite  de  la  politique  li- 
bre-échangiste. Seuls  les  grands  domaines  se  sont  maintenus, 
par  suite  de  leur  mode  d'exploitation. 

D'autre  part,  la  naissance  et  le  développement  de  l'indus- 
trie allemande  ont  opéré  des  concentrations  de  capitaux  et 
constitué  de  grosses  fortunes  industrielles  en  môme  temps 
que  des  agglomérations  nombreuses  d'ouvriers. 

Le  fisc  a  dû  suivre  le  développement  économique  et  la  dif- 
férenciation croissante  des  fortunes  :  pour  alléger  les  charges 
des  petits  propriétaires  fonciers,  pour  compenser  les  pertes 


rproiivùes  du  fait  de  rubaodon  de  la  lerre  |iar  les  i)ay>aiis 
entrant  à  l'unne,  la  légi^»lation  liscale  a  été  modifiée. 

Les  ^ro>ses  fortunes  onl  été  frap|)ée>  plus  lourdement.  Les 
lois  lie  18Ô1  el  «le  iHl'A  créent  l'inipùt  global  sur  le  re\enu 
{Einkonunciislcucr)  et  modifient  par  un  tarif  |»rogressi\ émeut 
décroissant  avec  exemption  totale  à  la  base  l'impôl  des  clas- 
-e>  ((lassvnstvuei'}.  l/impùt  sur  les  métiers  e>l  étendu  à  tou- 
tes les  industries  par  la  loi  du  lU  juillet  1801,  el  devient  pro- 
gressif avec  exemption  à  la  base,  de  manière  à  iiv  frapper 
lourdement  que  les  gros  industriels.  L'impôt  foncier  enfin,  par 
la  loi  du  21  mai  ISOl.  frap|)e  les  propriétés  féodales  jus- 
qu'alors exemptées. 

L«»  nouveau  régime  liM-al  a  une  répercussion  iniméiliate  sur 
la  conqiosition  des  liste>  électorales  ;  les  petits  (H>ntribualile^ 
allégés  par  la  dégressivité  de  rim|K>t  «les  classes  et  de  l'impôt 
des  patentes  voient  diminuer  leur>  cotes  et  viennent  en  plus 
grand  nombre  rejoindre  dans  la  troisième  classe  les  ouvriers 
qui  ccbap|)ent  totalement  à  l Einkwnnicnsleucr  el  au  Clusscn- 
situer.  An  contraire,  les  féodaux  perdant  leurs  ex«*inptious 
fiscales,  les  grands  industriels  frappés  par  la  progi-essivité 
des  patentes,  les  uns  el  les  autix*s  chargés  par  l'impôt  des 
c  lasses,  voient  lt»urs  rôles  s  enller  et  repoussent  les  fortunes 
moyennes  dans  la  seconde  4't  même  dans  la  troisième  classe 
d'éliM-teurs. 

l-«'s  reformes  fiscales  de  ISDl-lSO.'i  aggra\ent  encon»  cette 
situation,  lui  loi  du  2i  juin  1S91  réunit  en  effet  I  im|Ni1  sur 
le  revenu  et  l'inquit  ties  clas>es  pour  en  faire  un  im|KM  unique 
sur  le  revenu  net  global  avec  un  tarif  accentuant  la  progres- 
sivité. La  loi  du  li  juillet  iNli.'^  abandonne  aux  communes 
1  inqiùt  fonci<T,  l'inq^ùt  tles  propriétés  bâties,  l'inqtùt  imius- 
tnel.  i*n  conqNMi>ation  de>quels  l'Etat  ]»ercoit  encore  un  im- 
pôt conqilémentain»  llrtjiutzuysleuer)  >ur  la  fortune  globale 
avec  exemption  des  capitaux  inférieurs  â  iKH»  ou  de<  revenus 
mferieurs  â  \M10  nuirks. 

La  second**  classe  d'électeurs  allait  passer  pres(|ue  entière- 
ment dans  la  troisième  :  en  efft*t,  les  cotes  de  la  prt*mière 
classe  n'étaient  [KÙnl  diminures,  mais  celles  de  presque  tons 
les  électeurs  de  la  trtiisième  étaient  réduites  à  néant,  par  suili* 
de  la  disparition  en  tant  (juimpôts  d'Etat  des  trois  impôts  qui 
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passaient  aux  communes,  el  (jui  étaient  à  peu  près  les  seuls 
payés  à  l'Etat  par  les  électeurs  de  la  troisième  classe  (1). 

Sous  le  prétexte  de  sauver  la  classe  moyenne,  la  loi  du 
27  juin  1893  décida  (\ue  pour  la  confection  des  listes  électo- 
rales, il  serait  tenu  compte  des  impôts  communaux,  et  que 
les  électeurs  exemptés  d'impôt  seraient  inscrits  sur  les  listes 
pour  un  impôt  fictif  de  trois  marks. 

Ce  n'étaient  même  pas  là  des  palliatifs  :  l'imputation  de 
tous  les  impôts  communaux  a  profité  surtout  aux  gros  pro- 
priétaires fonciers  et  aux  grands  industriels  ;  la  création  de 
rimpôt  électoral  fictif  de  trois  marks  a  eu  pour  résultat  de 
noyer  définitivement  la  bourgeoisie  et  les  capacités  intellec- 
tuelles au  milieu  des  ouvriers  (2) 

Le  systèn^e  électoral  prussien  a  ainsi  fait  passer  le  pouvoir 
politique  des  mains  d'une  aristocratie  et  d'une  bourgeoisie 
libérales  entre  celles  d'une  ploutocratie  conservatrice  de  plus 
en  plus  étroite. 

A  mesure  que  la  troisième  classe  est  devenue  plus  nom- 
breuse, la  seconde  et  surtout  la  première  se  sont  resserrées  : 
en  1849  la  proportion  des  électeurs  était  respectivement  dans 
les  trois  classes  de  5,  13  et  82  0/0  ;  elle  était  encore  en  1893 
de  3,5,  de  11  et  de  85,5  0/0  ;  elle  ne  donnait  plus  en  1907  que 
3,  10  et  87  0/0  (3).  Cela  signifie  en  somme  (lue  par  leur  union, 
les  13  électeurs  de  la  première  et  de  la  seconde  classe,  tou- 
jours alliés  aujourd'hui  par  suite  de  l'identité  de  leurs  inté- 
rêts, imposent  leurs  candidats  aux  87  électeurs  de  la  troisième 
classe. 

Telle  est  la  disproportion  normale  et  moyenne  des  classes 
dans  l'Etat  prussien.  Elle  est  bien  plus  accusâe  dans  les 
villes.  En  1893,  la  statistique  donnait  déjà  pour  la  39°  circons- 

(1)  Le  nombre  des  coutribuables  imposés  à  l'impôt  ocMnplémentaire  a 
saais  doute  augmenté  en  Prusse,  mais  le  pourcentage  en  a  diminué  par 
suite  de  l'aunigeiitation  plus  rapide  du  chiffre  de  la  population  :  il  est 
passé  de  13,85  %  en  1894  à  12,28  %  en  1907.  V.  les  statistiques  du 
Ucichsanziiiier  du  15  janvier  190(3  et  le  Deutsch  Œkonomist  du  20  juil- 
let 1907. 

(2)  Par  le  seul  effet  de  la  loi  du  24  juin  1891  dégrevant  les  revenus 
jusqu'à  7.000  et  même  8.500  marks,  159.381  contribuables  furent  com- 
plotcinent  exonérés  pour  l'année  1893-1894  et  .■>(il.075  électeurs  passèrent 
dans  une   classe  inférieure. 

(3)  Le  tableau  suivant  emprunté  à  la  Statistische  Correspondanzy  et 
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criplion  de  Berlin  les  chiffres  suivants  :  0,3  %  des  électeurs 
constituaient  la  première  classe  ;  3,7  %  la  seconde,  et  96  % 
la  troisième.  La  différence  s'est  accrue  depuis  au  point  que 
le  ministère  de  l'Intérieur  n'ose  plus  en  fournir  une  publica- 
tion officielle  (1).  On  sait  cependant  que  sur  22.749  circons- 
criptions primaires  existant  en  Prusse  avant  le  28  juin  1906, 
2.500  n'avaient  dans  leur  première  classe  qu'un  seul  élec- 
teur comme  Krupp  à  Essen,  Rothschild  à  Francfort  (2). 

Ces  inégalités  sont  très  irrégulières  :  elles  offrent  des  con- 
trastes choquants  de  ville  à  ville  et  dans  une  même  ville  de 
quartier  à  quartier.  Dans  certains  quartiers  de  Berlin,  pour 
entrer  dans  la  première  classe,  il  faut  payer  130.000  marks  ; 
dans  d'autres,  il  suffit  d'être  imposé  de  40  marks.  En  1903, 
dans  la  863*  circonscription  avec  10  marks  d'impôts,  c'est  la 
patente  du  plus  petit  boutiquier  gagnant  péniblement  sa  vie, 
vous  entriez  dans  la  première  classe,  alors  que  dans  la  58*  cir- 
conscription, un  contribuable  payant  18.484  marks,  ce  qui 
suppose  un  revenu  de  400.000  marks,  était  relégué  dans  la 
troisième.  On  cite  le  cas  d'un  homme  aisé  qui  vote  dans  la 
troisième  classe,  pendant  que  son  cocher,  habitant  dans  des 
annexes  de  son  hôtel  de  l'autre  côté  de  la  rue,  vote,  dans  une 
autre  circonscription,  comme  électeur  de  première.  Les  mi- 
nistres, dans  le  cercle  riche  où  ils  habitent,  mêlent  souvent 
leurs  bulletins  avec  ceux  des  ouvriers  dans  les  urnes  de  la 
troisième  classe  :  ce  fut  le  cas  du  chancelier  Hohenlohe 
en  1898. 

complété  pour  1907,  montre  ce  passage  continu  des  électeurs  dans  la 
troisième  classe  : 

Pourcentage  des  élecleun 

Année» 

1849    

1867    

1888    

1893    

1907   

(1)  On  a  donné  pour  1903  les  chiffres  respectifs  de  0,21;  2,2;  97,69 
dans  la  ville  de  Berlin. 

(2)  Souvent  cet  électeur  unique  est  une  personne  morale  votant  par 
l'cTgane  de  son  administrateur. 
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i"  ClMM 

V  clMse 

3«  clas8< 

0/0 

0/0 

0/Ci 

4,72 

12,69 

82,69 

4,28 

12,18 

83,64 

3,62 

11,82 

84,66 

3,62 

11,06 

85,42 

3,01 

9,53 

87,46 

5i0  LL  SUl  l'HAGE  POUl'lQVE  EN  PELISSE 

Ajoutez  à  CCS  anomalies  ce  fait  que  des  cii'conscriptions  dé- 
finitives ont  30.000  habitants  et  d'autres  600.000,(1)  qu'en  1900, 
un  député  à  Sigmaringen  demandait  son  élection  à  0.422  élec- 
teurs inscrits,  pendant  qu'à  Berlin,  dans  la  troisième  circons- 
cription le  candidat  sollicitait  les  suffrages  de  63.129  élec- 
teurs.Et  vous  conviendrez  avec  Bismarck  qui,  le  28  mars  1867, 
au  Parlement  fédéral  de  l'Allemagne  du  Nord  repoussait  pour 
les  élections  d'Empire  le  mode  prussien  de  suffrage,  «  qu'il 
n'y  a  pas  un  Etat  au  monde  qui  ait  conçu  une  loi  électorale 
plus  pitoyable  et  plus  dépourvue  de  bon  sens  ». 

En  fait,  le  Landtag  n'est  plus  une  Chambre  représentative 
du  pays.  Il  n'est  pas  l'organe  des  partis  politiques.  Il  n'ex- 
prime pas  l'opinion  de  la  nation  prussienne.  Les  socialistes 
de  Prusse,  en  juin  1903,  aux  élections  du  Reichstag,  avaient 
réuni  1.600.000  voix,  soit  40  %  des  votants,  et  fait  entrer  à 
l'assemblée  allemande  80  des  leurs  ;  en  novembre,  aux  élec- 
tions de  l'Assemblée  prussienne  où  ils  auraient  dû  avoir  deux 
cents  représentants,  ils  n'ont  pu  en  faire  élire  un  seuL  Donc, 
concluait  Bernstein,  1.600.000  égale  zéro. 

Aussi  le  peuple  se  désintéresse-t-il  des  élections  prussien- 
nes. La  plupart  des  électeur  de  première  classe  votent;  ceux 
de  la  seconde  classe  ne  donnaient  en  1898  que  15  %  de  vo- 
tants ;  la  troisième  classe  n'envoyait  aux  urnes  que  4  %  des 
inscrits,  soit  un  total  inférieur  à  5  %  de  l'ensemble  des  élec- 
teurs (2). 

De  tels  résultats  condamnent  ce  système  qui  constitue  un 
défi  à  l'opinion.  La  condamnation  déjà  prononcée  par  Bis- 
marck n'est  cependant  pas  encore  exécutée,  malgré  les  ef- 
forts des  radicaux  et  des  socialistes  (3). 


(1)  En  1903,  les  circonscriptions  de  Bochum-Golsenkirchen  avec  566.813 
habitants,  de  Teltow-Charlottenburg  avec  689.444  habitants,  de  Berlin 
(VP)  avec  696.608  habitants  n'élisent  qu'un  seul  député,  c'est-à-dire  ont 
la  même  représentation  que  Waldeck  avec  ses  57.918  habitants,  ou  Schaum- 
burg-Lippo  avec  ses  43.000  âmes. 

(2)  Ces  chiffres  se  sctot  relevés  en  1903  par  suite  de  la  tentative  des 
socialistes  d'engager  ia  lutte  électorale.  Mais  en  1698,  dans  107  bureaux 
de  vote,  aucun  électetur  ne  s'est  présenté  pour  la  troisième  olasse. 

(8)  La  loi  électorale  n'a  été  modifiée  en  1900  que  pdur  les  élections  des 
Conseils  communaux. 
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I-es  radicaux  el  les  Sdrialislos  prussieiLS  on  rffol,  uni  iiiulti- 
plit»  leurs  lentalives  en  vue  iloblenir  une  réforme  électorale  à 
rapproche  ties  élections  «le  lîKW. 

l.es  ra<Iicaux  (Freisiniiige;  n*ap[H)rtenl  en  général  ijuc  «les 
propositions  fort  modérées.  Ils  sont  (l'accord  |K>ur  deman- 
iler  le  secret  du  vote,  le  suffrage  direct,  rétabli^^einml  «le  la 
représentation  sur  la  base  de  la  p4»pulation.  Mais  ilb  ne  ré- 
clament pas  le  suffragi?  égal  |)our  tous. 

OueUpies-uns  voudraient  bien  la  suppression  îles  danses, 
mais  ils  la  compensent  par  le  suffragt>  plural  au  profit  des 
plus  imposés  et  des  j)lus  capables. 

I.a  plupart  maintiennent  au  contraire  le  |»rincipe  de  la  re- 
présentaticm  df»s  intérêts,  de  la  représentation  «les  clas>es  so- 
ciales, mais  ils  cherchent  à  mettre  celle-ci  en  harmonie  avec 
les  conditions  fiscales  et  économiques  nouvelles  de  la  Prusse. 
I.a  proposition  la  fdus  efficace  multiplie  fictivement  le*^  cA- 
tc^  des  petits  contribuables  par  un  coefficient  i»rogre«»sant 
avec  la  «liminuliou  de»;  impiMs  réellement  payés  :  des  cotes  de 
'W),  'iO,  10  marks,  etc.,  seraient  pour  la  confection  des  listes 
électorales  multipliées  respectivement  pour  20.  Xy,  flo.  ele. 
Certains  projets  demandent  simplement  Taugmentation  de 
rim|)<M  fictif  des  "  hommes  de  trois  marks  >■  de  la  troisième 
classe  pour  faire  remonter  un  certain  nombre  d'électeui-s  de 
la  troisième  dans  la  seconde  et  de  la  seconde  dans  la  premier*^ 
classe. 

F.nlin  les  radicaux,  un  moment  d'accord  avec  le  pouverne- 
ment,  avaient  proposé  une  amélioration  facile  h  réaliser  :  ils 
avaient  deman<lé  qu*au  lieu  de  faire  par  chacune  de^ 
trois  cla^<îes  d*électeurs  dans  la  circonscription  primaire, 
payer  un  tier^  du  total  des  impAts  directs,  on  exigeât 
davantage  de  la  première  classe  et  moins  de  la  troisième  : 
\\<  avaient  suggéré  la  répartition  suivante  :  rrl2  d'im- 
pôts à  la  charge  de  la  première  classe.  \'\2  à  celle  de  la  se- 
conde, el  n'12  seulement  à  celle  «le  la  troisième.  Ce  projet 
des  plus  modestes,  voté  par  le  I.andtag.  maïs  mollement  ap- 
puyé par  le  riouvernemenl,   fut  rejeté  par  la  Chambre  des 
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seigneurs  en  1893,  au  moment  cependant  où  les  transforma- 
tions.fiscales  aggravaient  le  système  d'élections. 

Les  radicaux  ont  également  échoué  le  2  avril  1906  et  le 
10  janvier  1908.  On  peut  douter  d'ailleurs  de  Tefficacité  de 
la  plupart  des  solutions  proposées  par  eux.  Seul  l'établisse- 
ment du  suffrage  universel,  par  la  suppression  des  classes, 
mais  avec  la  correction  du  suffrage  plural,  constituerait  une 
solution  simple,  logique,  tout  en  produisant  l'effet  voulu.  Les 
trois  autres  propositions  augmenteraient  sans  doute  les  chif- 
fres respectifs  des  électeurs  des  deux  premières  classes,  mais 
on  prétend  que  la  bourgeoisie  et  les  capacités  continueraient 
à  être  noyées  au  milieu  de  la  classe  populaire. 

Aussi  la  social-démocratie  allemande  veut-elle  se  débarras- 
ser du  principe  de  la  représentation  des  intérêts  pour  pros- 
crire les  applications  défectueuses  qui  en  ont  été  faites  :  elle 
réclame  la  mise  en  œuvre  de  la  souveraineté  nationale  par 
une  représentation  issue  du  suffrage  «  à  quatre  queues  », 
c'est-à-dire  universeL  secret,  direct  et  égal.  Elle  veut  le  suf- 
frage universel  qui  appelle  tout  le  monde  aux  urnes,  le  vole 
secret  qui  assure  la  liberté  de  l'électeur,  le  suffrage  direct 
qui  évite  une  sélection  favorable  à  l'aristocratie,  le  vote  égal 
pour  tous  par  la  suppi'ession  des  classes  et  le  remaniement 
des  circonscriptions  sur  la  base  de  la  population.  Tel  est  le 
système  défendu  au  Reichstag  par  le  député  Bernstein,  le  7  fé- 
vrier 1906,  et  par  le  représentant  Albrecht  dans  son  interpel- 
lation du  22  janvier  1908. 

La  réforme  rencontre  deux  adversaires  :  le  gouvernement 
et  le  Landtag. 

D'une  part,  le  gouvernement  prussien,  à  la  tête  duquel  est 
placé  le  chancelier  de  l'Empire,  trouve  dans  le  parti  conser- 
vateur prussien  le  plus  fidèle  appui  du  trône.  Il  veut  pouvoir 
opposer,  dans  l'Empire,  au  Reichtag  démocratique  le  Bun- 
desrath  dans  lequel  la  Prusse  aristocratique  a  une  influence 
prépondérante,  et  apporter  ainsi  un  obstacle  insurmontable  à 
l'avènement  d'un  Lmpire.  d'un  Etat  socialiste,  que  le  chan- 
celier (lualifiait  encore  récemment  de  <(  nid  de  coucou  bâti 
dans  les  nuages  >».  Pour  ce  faire,  le  gouvernement  doit  con- 
tinuer en  Prusse  sa  politique  conservatrice  :  il  lui  faut  com- 
battre le  suffrage  universel  qui  affaiblirait  les  JunUer  prus- 
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>it'n^  il'.  Ainsi  ^'(^\|>iiquc  la  ivi)on>f  |K'reinpli)irc  «le  M.  de 
Biilow  nu  Lundlag,  le  10  jamier:   •  f.o  f^oiiverneinont  royal 
e>\   |)leinenH*nt  convaincu  i|uc  rexlen>iou*  à  lu  ï*ru:*M»  «lu 
dn»il  (l<;  Vdie  en  u>Hge  |»our  le  iîei«'h^Uig  n'est  \ni>  «onipalilile 
a\e«-  le  bien  «le  TElal.  •» 

I>'aulr<'  i»art.  rari>lo«'ralic  f«»ni*i«»re  el  in<lustrielle  «jui  «-ons- 
lilue  à  iHMi  près  ex«iusivenienl  la  n^pivsentalion  de  la  Dii^le 
«le  Prussi»  ne  «:onK*nl  pas  à  penin»  la  >ituati«)n  prépondérante 
«pie  lui  assure  le  régime  életloral  actuel  :  elle  ne  veut  pas 
se  décapiter  en  acceptant  un  >uffrage  égalitaire  (|ui  la  rem- 
placerait au  Landtag  par  <!(*>  ra<li«'aux  et  des  socialistes. 
Aussi  elle  a  fait  rejeter  en  18^).'>  par  la  C*hanibrc  des  seigneurs 
un  projet  gouvernemental  «|ui  atténuait  les  inégalités  signa- 
lées ;  elle  a  même,  en  190^^,  après  le  su«M*ès  de  la  social-«lémo- 
cratie  aux  éle<  lions  du  Heicli^tag,  entrepris  une  campagne 
pour  modifier  le  suffrage  égalitaire  «pit  foTYctionne  ]M>ur  la 
représentation  d'Kinpire.  Kll«*  a  repou»e  le  :il  mars  lîHHî  une 
pr«)po>iti<>n  «le  revisi«>n  «le  la  loi  éIe«M«»rale  |  «mît  a«lu|»ler  un 
projet  gouvernemental  n^maniant  simplement  «piebpies  cir- 
conscriptions et  en  «réant  «li\  nouvelles,  afin  «l'atténuer  les 
abus  les  plus  criants  ;  elle  a  enlin  repousM*  le  10  janvier  19f)8 
un«»  motion  «les  Frcwinm'jyc  «lemandant  à  nouveau  une  rc- 
f«)nte  «omplete  «le  la  loi. 

l-es  partisane  «le  la  réforme  el«N*torale  ne  |>euvent  «lon«*  es- 
pérer obtenir  «lu  Landtag  a«'tueK  «levant  l'opposition  «le  la 
majorité  conser\atri«*e  et  «lu  gi>u\erneiiienl  réunis,  la  réforme 
«le  rOnlonnance  «le  18i0  ou  >implement  le  vote  de  la  loi  élec- 
torale prévue  par  la  Constitution  «le  I85()  el  «jui  n'a  jamais 
vu  le  jour.  Aussi  portent-ils  la  «piestion  devant  le  Iteichstag 
et  rappui«*nt-ils  de  manifestaticms  «lans  la  rue. 

Ils  en  «mt  baisi  ra>s«Mubl«*e  «IKmpire.  Ils  ont  demandé  au 
Heicb^tag  «le  faire  «lu  «Iroit  ele«1oral  des  Etals  particulier^ 
matière  à  législaticm  impériale  et  «IVlablir  ainsi  un  régime 
uniforme  pour  tout  IKmpire. 

On  a  «lénié  au  Heichsiap  le  |»ouvoir  «le  prendn»  une  sem- 

(1)  On  (lit  mêm«*  (|iii'  lo«i  )iotKi.«ii\  iiiir.iifiit  aniMincé  ù  M.  de  Biilov 
en  janvier  dernier,  que.  s'il  ne  fni^iit  pnft  une  déelnrntion  tr^  nette 
contre  lo  suffruf!*'  univentel,  il»  n«*  \of€H-Ai«nt  point  U  loi  d'expropriation 
de»  Polonais  peiiilanto  devant   le  I^ndtiiK. 
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BFable  mesure.  Diaprés  quelques  publicistes  allemands  à  ten- 
dances partîcularistes,  l'Empire  serait  fondé  sur  les  traités 
(de  droit  international  de  1866  qui  ont  constitué  la  Confédéra- 
tion de  TAllemagne  du  Nord  devenu  l'Empire  en  1870,  et 
qui  ont  été  passés  par  les  princes  allemands  des  vingt-cînq 
Etats  particuliers.  La  Constitution  de  1867,  préparée  par 
les  délégués  des  Etats  pour  être  votée  par  le  Parlement  cons- 
tituant ne  pourrait  donc  être  modifiée  que  du  consentement 
unanime  des  vingt-cinq  Etats  ;  le  Reichstag  ne  pourrait  sta- 
tuer sur  des  matières  qui  n*ont  pas  été  mises  dans  sa  compé- 
tence par  les  traités  ;  il  ne  saurait  donc,  en  l'absence  d'une 
semblable  disposition,  établir  une  législation  électorale  gé- 
nérale pour  les  élections  des  Etats,  il  ne  saïu'aît  réformer 
par  voie  législative  le  système  électoral  d'un  Etat.  Telle  est 
la  doctrine  à  laquelle  s'est  référé  le  sous-secrétaire  d'Etat  Po- 
sadowski,  le  7  février  1906,  et  le  chancelier  de  Bûlow,  le 
22  janvier  1908,  pour  écarter  l'intervention  allemande  en 
Prusse. 

Mais  cette  thèse  est  généralement  repoussée  par  les  publi- 
cistes allemands  dont  la  plupart  sont  impérialistes,  et  elle  a 
été  maintes  fois  écartée  par  le  gouvernement  pour  imposer 
la  volonté  impériale  à  d'autres  Etats  qu'à  la  Prusse.  Si,  en 
effet,  l'Empire  a  pour  origine  historique  les  traités  de  1866, 
il  a  reçu  son  organisation  juridique  d'un  acte  de  droit  public 
interne,  de  la  Constitution  fédérale  votée  par  le  Reichstag 
allemand  le  16  avril  1867  et  étendue  à  toute  l'Allemagne  par 
la  loi  du  16  avril  1871.  Cette  constitution,  bien  que  légitimée 
par  les  traités,  a  cependant  une  existence  indépendante,  elle 
émane  de  la  volonté  du  peuple  allemand  supérieure  à  celle 
de  chaque  Etat  particulier.  L'Empire  souverain  possède,  en 
vertu  de  l'article  78  de  la  Constitution,  une  compétence  théo- 
riquement illimitée.  Il  peut  donc  par  son  Reichstag,  en  col- 
laboration avec  les  autres  organes  d'empire,  modifier  par  sa 
législation  générale  les  lois  d'Etat,  et  spécialement  les  lois 
électorales  dans  la  mesure  où  elles  seront  contraires  à  celle- 
là.  Il  l'a  fait  spécialement  en  cette  matière  en  privant  les  mi- 
litaires de  l'exercice  du  droit  de  vote  dans  toutes  les  élections 
des  Etats,  alors  que  ces  militaires  voteraient  d'après  la  loi 
prussienne  (loi  d'empire  du  2  mai  1879,  §  49). 


1 1;  M  n  n\(.h  i'«n  moi  i:  i  \  Pui  -*r  T)ol 

l/inti'r\f»nli(m  «le  rr''m|»îrc  H»n*-  le  rrfçime  rlerhiral  [iriis^ion 
ir  »*-!  p«s  soulrineiït  lêpale.  Mlle  e^l  ju-ifilire  v\  reii«lii  nppf^r- 
hiiie  [►.rr  1^  nilf  [irvpondérîmf  jour  pnr  la  Mrii-^e  *lafis  l'Kfal 
allf-rnarnl.  Comme  rinilii|Tiai!  le  «Irprilr  Wiener  an  Larwllap  le 
I  î  innviiT  :  ••  l/intlrîeiirr  <!♦•  In  Pnj<^e  i\i\u<  rempire  e<l  ba^rr 
^Mv  le<  rê>oIiilif)!i-  [iri<e*>  ati  Lari'fl;«L'.  i'r>\  poiinpioi  la  ipie^. 
liori  dn  ffroif  de  vote  en  Priis^e  ne  ron«-err)e  pa*^  "^enliMnent  la 
F^rn'^^ie.  mai^  ri*!mf>in»  lonl  enliei*. 

Test  flf>n(  an  [{«»irh<tnjî  allemarnl  *pi«*  \a  s»*  ili''l>atlre  la 
Pli>rm«»  j»ni*-*-ienne.  I.n  rainpapne  «les  sf»eiali'*le-  rommeiiréc 
en  19(n,  a|»rè*^  leur  <Vhee  «complet  an\  r»l<'rlini»<  prussiennes 
s'<»^f  a«'eenhiri»  .«-«Mf^  rinflnenec  fit»  la  rrxfjhrhnn  pm^-h'  el  à  la 
Miile  «le  la^loption  «In  ^trffrape  nlli^e^^e|  par  le-  l\fal>  «le 
I  Allemagne  «lu  Sn«l  en  HMH  et  en  10<H».  Ses  «'han«e»^  rie  suc- 
rè«-  fn^s  faillie^  «-n  10<H».  se  >ont  mnllipli«'*es  en  VM^l. 

I.«'M  n'Mjni«»n'i  lnnnillneii^(*s  «In  'il  janvier  1*.*'m;.  pr«>\«>«]m'M»s 
[)ar  ranni\«*r'-aire  i\v  la  r«'*\«)Inti«)n  ni'*>e.  ont  fait  il«*s«'en«fn* 
«fans  la  nir  ir><i.<MMi  manif«>lanls  et  flêi>oser  au  nei«h>tag 
le  7  février  lîHK».  une  moti«»n  en  faveur  «In  -nffr?»g«»  êpalitoin* 
\uuv  les  êl<M-li(»n'*  des  [{lat--  |.ar!i<'nlier<.  Le  nM)n>«'nt  ««lait  peu 
fa\orable  :  la  sei-^sion  «le^  radieanx  «'t  «le>  sorialiste^  après 
Dresdi*  em[M\diait  I«Mn'  ai*li<in  eonrrrfie  :  |r  Mo*-  di»-  ronser- 
\alenr-  «'I  «lu  ("«Mitn»  |ierni«'!laif  ati  s(»!i>-sern''tair«*  «l'I'.faf  IN» 
sM'Uiw^ki  lîr  critiquer  san-i  «langer  «•t  «le  i-epoti^er  aver  «!«»- 
dam  à  la  fni^  linlenenlion  «le  rEmfu're  dans  h  Kyî^latîon 
«l'un  Lia!  «l  \r  priuriiM*  m«'*m«*  du  stiffrage  Tmiver>el. 

Mm<  un  «xt^nemenl  «'^-t  v«»nu  m«»dilîfM*  la  -iluali«ui  «'«^«^  fon«'< 
en  pr<'*sen<«'.  A  la  suilo  «l'un  «'onflil  entre  le  jr«ni\«'rn«'ment  et 
l«*  Centre  «atlMilijpn*  refusant  «le  voler  «le^  «Tevtit<  r-r)|onîaux. 
!e  F^rirfi-tatr  ^^t  «Ii*-sou-  l«'  IH  «)êrend)n»  VMWk  I.e^  rl«Ntinns  «îe 
janvier-fê\rier  10f»7  font  perdre  'A^  sièpe<  aux  s«»eiali*^fes  «pii 
s«»  s«>nl  sépan''^  «les  ra«liraux  et  ont  heurté  le  >enlimenl  Ufi- 
tional.  C«dl<*  «au^e  «le  faiblesse  [ïotir  la  réf«»rîn«'  «'bM^tirale  esl 
plus  «]ue  roinp«*n*^«'«'  par  un  nouventi  t!T«>til»entent  «îe<  f»arfi<. 
K«*  Centre.  r«unbatfu  par  le  pouvemiMnent.  fia^-v'  flan*-  r«>ppo- 
sition  :  le^  libéraux  et  rartiraux  entrent  «lans  le  blo«'  gouver- 
nemental. I.e  proup«'ment  «le*^  libéraux  et  «!«»<  ronservnteurs 
es!  n>surément  fa«'li«'e  et  peu  ««oliile.  'r«)ut  en  «répare  les  deux 
fractions  :  nu  point  «le  vue  <«'oIaire.   le«:  eonsennteurs  ont 
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voté  l'écoie  confessionnelle,  et  les  radicaux  réclament  la  neu- 
tralité de  l'école  ;  au  point  de  vue  fiscal,  les  conservateurs 
pour  les  dépenses  nouvelles  n'acceptent  plus  que  des  impôts 
indirects,  les  libéraux  préfèrent  l'extension  des  impôts  directs; 
au  point  de  vue  social,  les  radicaux  et  libéraux  sont  d'accord 
avec  les  socialistes  pour  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers 
par  le  bon  marché  de  la  vie  et  les  lois  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociale,  mais  les  conservateurs  agrariens  et  les  na- 
lionaux-libéraux  industriels  tout  en  demandant  l'intervention 
de  l'Etat  à  la  frontière  pour  l'augmentation  des  droits  de 
douane,  la  repoussent  à  1  intérieur  dans  la  réglementation  du 
travail  et  des  salaires  ;  enfin,  au  point  de  vue  politique,  les 
libéraux  se  sont  depuis  longtemps  prononcés  en  faveur  du 
suffrage  universel  égalitaire  que  rejettent  les  conservateurs. 
Or  le  bloc  ne  peut  se  maintenir  que  par  des  concessions  ré- 
ciproques des  deux  fractions  opposées.  Jusqu'à  ce  jour  seuls 
les  conservateurs  ont  obtenu  quelques  satisfactions,  dont  la 
loi  scolaire  qui  doit  entrer  en  vigueur  le  P'  avril  1908.  Les 
libéraux  n'ont  encore  rien  reçu  pour  prix  de  leur  collabo- 
ration. Ils  ont  décidé  en  1907  de  réclamer  la  réforme  élec- 
torale en  Prusse.  Des  articles  retentissants  de  Naumann  pa- 
raissent en  août  dans  le  Berliner  Tageblall.  Dans  les  confé- 
rences de  Norderney  avec  les  chefs  des  partis,  le  chancelier 
obtient  que  la  question  ne  soit  posée  qu'à  la  session  de  jan- 
vier 1908.  L'échéance  arrivée,  la  question  vient  à  la  fois  au 
Landtag  et  au  Reichstag. 

Au  Landtag,  l'interpellateur  radical  Traeger  amène  à  la 
tribune  le  10  janvier  le  chancelier  qui  vient  de  descendre  de 
voiture,  au  milieu  des  huées  des  manifestants  et  des  cris  de 
«  Vive  le  suffrage  universel  I  »  D'un  ton  bref  et  cassant, 
M.  de  Bûlow,  aux  applaudissements  des  conservateurs,  re- 
pousse à  la  fois  le  vote  secret  et  le  vote  égalitaire  pour  la 
Prusse.  «  Le  gouvernement  royal  a  pu  se  convaincre,  con- 
cède-t-il,  que  le  système  de  vote  actuel  a  encore  quelques  im- 
perfections. C'est  pourquoi  il  travaille  depuis  longtemps  à 
l'examen  de  la  question,  et  cherche  les  moyens  d'y  porter  re- 
mède   Mais  le  gouvernement  royal  est  fermement  con- 
vaincu que  l'extension  à  la  Prusse  du  droit  de  vote  en  usage 
pour  le  Reichstag  n'est  pas  compatible  avec  le  bien  de  l'Etat. 


i.r  ëi'rrn\GF.  Poi.inot'E  en  nni  s*r  ooii 

Il  se  voit  (lonr  obligé  île  rejeter  le  projet.  F-c  gonvernement  ne 
veut  pus  non  pluï^  iniroilinre  le  vote  secret.  »  A  peine  promet- 
il  (lu  bout  (les  lèvres  d'examiner  les  nmélioration^  p«»ssibles, 
ilnns  une  autre  session.  La  réponse  ne  se  fait  pa>  attendre. 
Le  surlemlemain.  12  jan\ier,  se  produisent  les  manifestations 
que  nous  avons  rap|>elées,  et  cpii  ont  Irur  rrlm  dan^  toute 
la  Prusse,  à  Cassel,  Essen,  Cologne,  l'ranrforl,  Hre^lau,  Al- 
loua, où  des  réunions  nuilti|des  ont  toute>  pour  (U'dre  du 
jour  :  «  \m  lutte  pour  le  .Mjfirage  uni\t»rsel  vi  la  répon>e  du 
gouvernement.  »> 

L'émotion  est  grande  rbez  lou>  le>  irrou|>es  libéraux.  Le 
leader  radical  Wiener  constate  le  \\  janvier  au  Landtag.  <|uc 
('  la  déclaration  du  prince  di*  Hillow  est  en  contradiction  avec 
les  espérances  qu'il  avait  fait  naître  chez  les  libéraux  en  inau- 
gurant le  nouveau  groupeuHMil  de^  partis  • .  Le*^  UM^mbrr^  du 
parti  >'a*-s(Mnblent  pour  «li>cuter  si  on  sommera  de  quitter 
le  bloc.  1rs  cinquante  radicaux  «lu  Heicbbtag,  doni  le  départ 
brisera  la  majorité  gouvernementale.  Au  dernier  moment. 
\r<  radicaux  reculent.  Les  tr«>i>  groupes  «lu  /•'rri.sinnif/c  pnrtei 
\W  /'n'i.M/inf//c  \  olkspcwtei,  la  l-^t'isinnige  \  rrrinifjiutfj.  le 
Stiddenlschr  Voll%spartri\  décident  de  rester  dans  le  bloc, 
d*al)andonner  la  réforme  électorale,  de  se  contenter  de  sa- 
tisfactions secondaires  dun>  la  loi  des  réunions  (I)  cl  la  loi 
>ur  la  Itourse.  Ia^^  a\antage>  |M?rsonnels  tirés  de  la  collabf>ra- 
lion  avec  le  gouvernement,  les  décorations  distribuée^  le 
IS  janvier  à  un  certain  nombre  de  radicaux,  <lont  l'interpella- 
leur  Wiener,  la  menace  officieuse  d'un  rapprochement  tln 
ihancelier  et  du  Centre  triomphent  des  velléités  lilM»rale^  de 
rinion  radicale  :  celle-ci,  dans  un  ordre  du  jour,  décide  d'or- 
ganiser des  Comités  de  propagande  pour  la  ivforme  électo- 
rale, fie  s'allier  pour  la  réaliser  aux  socialistes,  ilexprimer 


(1)  Kn  «ffet,  dans  la  diurtimion  de  U  loi  sur  \et^  renions  ptibliqiio^,  I«* 
pouvern^ment  vient  do  faire  aux  libéraux  iim*  oonceM^ion.  d'Hillotir» 
h  if  11  miniine.  L'article  7  du  projet  interdisait  remploi  den  lanK^ief^  étran- 
Kères.  M.  de  Bulow  a  acocYdô  aux  libt'rniix  qui  wutenaient  lc«  protesta- 
tions dea  Polonais,  den  Danoiit,  deK  .\lsacîens-Iiorrainfi,  que  l'emploi  d'un» 
lanfnM»,  autres  que  Taileinand,  pourrait  être  autorinée  pendant  Ion  vinRt 
annéea  luivunt  la  promulgation  do  la  loi  quand  lu  population  non  alle- 
mande reprr monterait  C4i  '-..  de  la  iM*pulation  totale  *!•*  In  firM>n'4'ri|iti<«i. 


55'i  LE  SUFFRAGE  POLITIQCE  EN  PRUSSE 

sa  défiance  pour  la  politique  du  chancelier..,  mais  cependant 
de  lui  continuer  sa  collaboration. 

Aussi,  quand  la  question  est  portée  devant  le  Reichslag 
par  les  socialistes,  Tissue  du  débat  ne  fait  plus  de  doute. 
Le  22  janvier,  le  député  Albrecht  interpelle  le  chancelier  sur 
ses  déclarations  du  Landtag.  M.  de  Bûlow  se  contente  d'in- 
voquer Tautonomie  de  la  Prusse  dans  sa  législation  intérieure 
et  refuse  de  répondre  au  Reichstag  sur  une  question  prus- 
sienne (1).  Et  quand  les  socialistes,  les  radicaux,  une  partie 
du  Centre  volent  la  mise  en  discussion  de  l'interpellation, 
les  représentants  du  gouvernement  quittent  la  salle.  Mais  suc- 
cessivement les  radicaux  Traeger  du  Freisinnige  Volkspartei- 
Schraeder  de  la  Freisinnige  Vereinigung,  Payer  pour  le  Sud- 
deutsche  Volksparlei,  viennent  exprimer  leur  défiance  pour 
la  politique  du  chancelier,  leur  indignation  pour  ses  paroles, 
et  cependant  déclarent  qu'ils  resteront  dans  le  bloc.  Sur  ces 
professions  de  foi,  la  touchante  unanimité  du  bloc  pour  la 
clôture  de  la  discussion  n'est  troublée  que  par  quatre  radicaux 
qui  mêlent  leurs  voix  à  celles  des  socialistes,  des  députés  du 
Centre,  et  des  Polonais. 

Sans  doute  un  vote  hostile  des  radicaux  mettant  en  mino- 
rité le  gouvernement  n'aurait  point  contraint  le  chancelier  à 
se  retirer.  La  Constitution  allemande  ignore  la  responsabilité 
politique  des  ministres  et  le  régime  parlementaire.  On  a 
dit  de  l'Allemagne  qu'elle  était  un  sultanat  d'été  avec  une 
courte  période  constitutionnelle  en  hiver.  Le  gouvernement 
eût  pu  atteindre  la  belle  saison.  Néanmoins,  la  nécessité 
d'avoir  une  majorité  pour  faire  voter  les  lois  d'affaires  eût 
pesé  sur  la  volonté  du  gouvernement  et  l'eût  peut-être  amené 
à  une  transaction.  Les  radicaux  par  leur  défection  ont  com- 
promis en  janvier  la  réforme  électorale  au  moment  où  ils  pou- 
vaient peut-être  l'obtenir. 

Depuis  le  sufti^age  universel  paraît  perdre  chaque  jour  du 
terrain  sous  les  efforts  combinés  du  gouvernement  et  des  ra- 
dicaux. 

(1)  ((  Je  refuse  de  répondre  et  de  discuter  ce  projet  d'un  changement 
du  droit  de  vote  au  Landtag  de  Prusse.  Ce  snjet  relève  en  effet  du  polu- 
voir  législatif  de  la  Prusse;  il  constitue  une  prérogative  qui  ne  concerne 
que  TEtat  prussien.  » 


1 1.  M  1 1  n\r.r  poi  iTioïT.  r.N  pnr«si:  i>,*,> 

D'iiiu'  puri  k»  rlianfrlier  i\v  jM^nl  aiinnir  octa^ioii  «l'^xn'u- 
li'P  rios  rluirm»*'  ronire  rr  nicMlr  «I  rxprrs'^ioii  <lr  la  volonté  po- 
piilairr.  AiiiriU'  à  luiincaii  \v  'Jl  iiiar'-  a  la  tribuiK'  du  Itoirhs- 
lap,  repf'nilanl  rornilr  au  snffî-agp  iiriiv<'r>rl,  à  exprimer  ^on 
a\is  sur  r(i|»p<>rlunilê  d'une  niodiliratiori  <Iu  r«^ginie  |>russien, 
M.  le  liuliiw  a  répété  qu*  ■  on  ne  saurait  trouver  un  système 
tenant  aussi  peu  dt-  eonipte  de  la  niaturitt*  du  jug(*nient,  de  h) 
<ult!n'e  intelleetuelle.  fie  l'expérienre  j^ditique  ipie  le  suffrage 
universel  é^'al  et  dire(*t  .  Et  il  a  in\ilr  les  radieaux  à  rayer 
dr  leur  programme  une  réforme  qui  m*  profiterait  qu'aux  so- 
eialisles  (I). 

I/invitafion  a  été  dtM-ileinent  areeptée  par  le-,  radiraux.  Elle 

a  été  discutée    au    Congrès    de    Tl  nion    libérale  alh^mande 

lyrisinnifjc    Vvrvinujuufj ,    en   avril  à    Franefort.   Le>   deux 

f'ourants  du  radi^alisnn*  alli-mand  >\v  sont  nettement  opposés. 

l/im  entraîne  le>  radiraux  vers  unr  [lolitique  rhaque  jour 
plu<  déférrntr  en\er>  le  gouvernement.  Après-  W,  l'riedrirh 
\aumann.  ("ohn  a  ex[M>-<'  a  l-'ranrforl  la  Ihése  opportuniste. 
Il  a  montn»  ipre  toute  a>soriation  politiqiir  aver  les  soiiaux- 
drniorrale^  était  un  leurre  parriM|ue  reux-ri  ronip(*id  le  |»ai:te 
dé-  quiN  y  trouvent  un  intérêt.  Les  radiraux  d'un  pays  voisin 
orif  |iu  également  ron*^tater  rexfietitude  <le  r«dte  assertion.  Si 
donr  les  \m\t\\<  railiraux  veulent  exerrer  une  a«  tion  sur  la  mar- 
itn»  ile<  affaires  |>uhliipie^.  >'ils  entendent  jou<*r  un  rMe  dans 
l«»  gouvernrment  du  |»î«\-.  ils  doivent  rherehcr  ailleurs  une 
entente.  Or.  il  leur  est  diflieili*  de  s'allier  au  rentre  ratlwdique, 
parti  par  troj»  rétrograde.  Il  ne  leur  wAv  dour  «pi  à  passer 
rMiiqiromis  aver  les  ronsenateurs.  F*ar  rellr  allian«e,  ils 
uiq^rimeront  au  gouvernement  une  ini[»uNinn  libérale.  Le 
binr  deviendra,  dit  M,  Naumann.  une  boiuie  érole  pour  Tédu- 

\\)  «(  J«*  comprcivis  liU'u,  dit  M.  de  Biiiuw,  qiu»  \9^  hocialittt#H  r^'on- 
(lirpiont  lo  NiifTrAK4*  iiiii^«'r«4*l.  ioaui  non  |>a>  fiu'iU  M>if>nt  Ruutonii^  par 
If  nid ir .111^  M.  B«»ho|  n  ttit  qn'nrw  !«•  sufrr«ico  iinivorM*!.  I«»  «inci:ili*im«* 
ani.tntiraiT  ].<  railiralistm*.  .T**  <^is  liien  qo»  les  radîeam;  répliqu«*nt  qm 
l.i  virT<iir«>  M-rai:  paosa^ôn*  vX  qir«*iisuit<*  vioiidniiT  iiiio  hrv  lihéralo  pro~ 
|)r«*'ii«»n*  «Ijt»'.  .\h  î  iin"«HH»urs,  ji»  cv>nnHÎ<«  c-*»!!**  tliw»rio  |>our  Ta^'oir  ren- 
t^tiiTt^*  «Ml  FVaiic^'.  où  «Il  rnp]N*ll«*  1*1  tlitNirii*  do  lu  «(  MtT  Ilougo  n.  On 
tr.i\«*r-<t  d'iilionl  l.t  nti-r  roii^*-  du  riidirali«<inf'.  pui<«  on  parvient  à  lu 
t«Tr«»  promit^»  oii  coulent  lo  lait  ot  lo  niiol.  Le  maUiMir  eirt  que  ceux  qui 
ii'firif  III  M  «M  M*  ni  Auroii  |)nur  U*>  conduiro  von  cvttc  t«rre  ont  coutume 
*!«•  n*»  iM>>**r  dan^  la   M«t   Rou^.   m 
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cation  politique  du  libéralisme.  En  dehors  de  celte  solution 
les  radicaux  ne  resteraient  qu'un  groupe  isolé,  impuissant  et 
stérile. 

L'autre  courant  au  contraire  s'inspire  de  la  doctrine  an- 
cienne du  parti  pour  répudier  toute  alliance  avec  la  droite  et 
prréconiser  l'union  avec  les  socialistes.  A  Francfort,  M.  Barth, 
qui  avait  déjà  développé  ces  idées  l'année  dernière  dans  sa 
revue  Die  Nation,  M.  de  Gerlach  qui  dans  le  Welt  am  Moti- 
tag  reproche  à  la  bourgeoisie  de  laisser  les  seuls  ouvriers  fê- 
ter l'anniversaire  du  18  mars  et  de  ne  combattre  les  privi- 
lèges des  hoberaux  que  pour  en  obtenir  sa  part,  MM.  Bren- 
lano  et  Nathan  se  sont  élevés  contre  la  combinaison  gouverne- 
mentale qui  implique  de  la  part  des  radicaux  une  addition  et 
leur  impose  une  déchéance.  Ils  ont  montré  que  le  Bloc  n'a 
servi  que  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  démocratie,  (jue  Te 
pacte  n'a  été  conclu  qu'au  détriment  des  radicaux  qu'en  aban- 
donnant son  programme  et  notamment  le  suffrage  universel, 
le  Freisinnige  Volkspartei  perdait  tout  contact  avec  les  masses 
ouvrières  et  se  condamnait  à  une  mort  certaine  à  brève 
échéance. 

Le  Congrès  a  cependant  approuvé  la  thèse  opportuniste. 
Une  motion  de  blâme  réprouvant  l'attitude  des  députés  radi- 
caux au  Reichstag  a  été  repoussée  à  une  grosse  majorité. 
MM.  Barth  et  Gerlach  ont  donné  leur  démission.  Le  Berliner 
Tageblalt  sous  la  signature  de  M.  Wolff  et  la  Gazette  de 
Franclorl  ont  essayé  de  justifier  la  décision  de  la  majorité  en 
rejetant  la  responsabilité  de  la  rupture  sur  les  socialistes  ; 
ils  ont  déclaré  qu'ils  n'abandonnaient  pas  l'espoir  de  réaliser 
la  reforme  électorale.  Cette  tentative  pour  déplacer  les  res- 
ponsabilités, cette  déclaration  platonique  ne  constitue  qu'un 
aveu  déguisé  de  l'abdication  du  parti  radical  qui  préfère  les 
avantages  cependant  très  limités  de  la  collaboration  gouver- 
nementale à  la  dignité  d'une  lutte  désintéressée  pour  le  triom- 
phe d'un  programme  politique. 

*  * 

On  prête  aux  socialistes  l'intention  de  poser  à  nouveau  ia 
question  de  la  réforme  électorale  en  Prusse  après  les  éler- 


I.L   bllIIIM.I.    IHILITIOI  K  lA    l'ULbM.  .ViT 

liuii>  au  Lumllug  qui  \uiit  coimncucer  le  3  juin.  11>  pourront 
èln;  ^uivi>  par  le  Cenlre  catholique,  parti  populaire  t|ue  >er- 
xuiiit  le  suffrage  nnixer^^el  iian>  la  Prub^e  rhénane  où  le^^  gro> 
f  (>nl^lbuable^  ui(lu>triels  ou  «oinniereants  M>nt  nationaux- 
liliiiaux.  et  les  gen^  «lu  peuple,  par  contre,  sont  gagnés  au  so 
riali>uie  chrétien.  Ils  seront  appuyés  par  toute  iWllcinagne 
4lu  Sud  où  l'on  (lit  fréquemment,  devant  l'arrêt  du  mouvement 
dnnorratifpie  par  la  ligue  du  .Mein,  que  si  le  .Nord  a  conqui> 
militairement  le  bud  pour  réaliser  l'unité  politi(|ue  de  l'eni- 
puv,  il  faut  maintenant  que  le  Sud  fasse  la  conquête  politique 
du  XonI  pour  réali>er  l'unité  constitutionnelle  de  IWIIemagiie. 
Si  les  radicaux  (|uittaient  leur  attitude  de  Janu>.  si,  las  d'une 
union  ^térile  pour  leur  parti  ils  apportaient  une  collaboration 
féconde  au  Centre  et  aux  socialistes,  il  se  trouverait  enfin  une 
nuijorité  au  Heichstag  pimr  inqioser  à  tous  les  Ktats  de  l'em- 
pin*  le  >uffrage  universel.  Le  système  du  vote  par  centuries 
inau^uiv  il  \  a  "J.TM^  an^  a  Home  par  Ser\iu>  Tulliu^  aurait 
\ecu  en  Pru>&i'. 

Lii  (oalition  ptdititpie  actuelle  >emble  cependant  mainte- 
nant a»i>e.  Le  (iouvernement  ne  parait  plu^  disposé  aux 
Mmre»ions.  ('omnie  I  exposait  récemment  encore  M.  Xau- 
inanii,  la  Pru<>e  mar4*li«'  â  grands  pas  vers  la  rupture  du 
pat  te  initial  conclu  entre  la  dynastie  prussienne  et  les  masse^ 
alu'iiuinili*^  auxquelles  la  première  ôte  sournoisement  le  droit 
lit*  «ollaborcr  au  gouvernement.  Il  se  pourrait  donc  que  fut 
\(MiJic4»  une  foi^  de  plus  la  règle  <|u*en  Prusse  ,  il  n'e>t  d'in— 
lilution>  libérale>  que  «'ello  qui  >ont  sorties  de^  émeulei-.  Il 
e^t  douteux  «  epciidanl  que  ïv>  attributions  limitée^  d'une  Diète 
d  Ltat  dans  ri-!nq»ire  vaille  le  coût  d'une  révolution. 

lit  \h\    \r/\nn. 


LE  l«LE  MJ  POUVOIR  JDDIDIAUE 

9m  m  BtroBUQiiES 


11  ne  suffit  pas  de  proclamer  les  droils  de  l'iiomme  et  du 
citoyen,  il  faut  les  protéger,  les  garantir;  u  toute  société  dans 
laquelle  la  garantie  des  droits  n*est  pas  assurée,  ni  la  réparti- 
tion des  droits  déterminée,  n*a  point  de  constitution  »  (1). 
Puisque  la  liberté  est  dans  la  division,  la  pondération  des 
pouvoirs,  il  faut  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  dépende  pas  des 
deux  autres.  L'indépendance  judiciaire  est  la  garantie  la  plus 
efficace  des  droits  du  citoyen  ;  c'est  à  cette  indépendance  que 
Hume  attribuait  la  grandeur  de  TAnglelerre  :  ((  Savez-vous, 
disait-il,  à  quoi  tend  tout  notre  édifice  politique,  toutes  les 
parties  de  ce  grand  système,  et  nos  armées  et  nos  flottes  et 
nos  Chambres  ?  Tout  cela  ne  tend  qu'à  un  seul  et  unique  but: 
le  maintien  et  la  libre  action  des  douze  grands  juges  d'An- 
gleterre ».  L'importance  de  la  justice  n'était  pas  moins  grande 
à  Athènes,  dans  un  Etat  républicain  et  démocratique  ;  tout 
aboutissait  aux  tribunaux  ;  on  pouvait  même  Iraduire  devant 
le  tribunal  des  Héliastes  les  orateurs  qui  avaient  fait  voter  des 
lois  contraires  à  l'intérêt  général.  En  France,  sous  l'Ancien 
Régime,  la  vénalité  des  charges  de  judicature,  qui  était  un 
mal,  avait  produit  un  bien  immense,  l'indépendance  de  la 
justice  et  Tocqueville  a  pu  dire  dans  son  livre  sur  l'ancien 
régime  :  «  Il  n'y  avait  pas  un  seul  pays  en  Europe  où  les  tri- 
bunaux ordinaires  dépendissent  moins  du  gouvernement  qu'en 
France  ;  le  roi  ne  pouvait  presque  rien  sur  le  sort  des  juges, 
qu'il  n'avait  la  faculté  ni  de  révoquer,  ni  de  changer  de  lieu, 

(1)  Art.  17  do  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  de  1793. 
((  Le  législateur  est  établi,  dit  Siéyès,  non  pour  accorder,  mais  pour 
protéger  nos  droits.  »  (Les  Privilèges), 
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ni  d'êlrvi*!'  en  gruiJe,  qu'il  ne  tenuit  eu  un  mot  ni  pur  l'auibi- 
lion  ni  pur  lu  i>eur.  »  Avun!  iû  Hévolution,  les  a\o«uls  gé- 
néniiix  étaient  aussi  propriêluires  de  leurs  4:liarges.  et  par 
suite  [)lus  indépendants.  C'est  telle  indépendance  des  l*arle- 
nients  qui  a  limité  le  despotisme  royui.   K.xiellente  barrière 
contre  le  dt^^potisine  du  prince,  elle  n'est  pa:?  moins  utile  dans 
une  Hépublique  contre  les  e\cvii  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  législatif.  Contre  les  excès  tlu  pouvoir  exécutif  et  du 
ptïuvoir  légi>lalif,   le  recour>  e^t  po^>ible  «levant  le  Conseil 
d'Etat,  pour  les  actes  a<Iministratifs.  Pouniuoi  n'y  aurait-il 
|»as  aussi  un  recours  devant  le  pouvoir  judiciaire  contre  les 
excès  du  pouvoir  législalif  ?  I^ounpioi  une  Cour  suprême  ne 
serait-elle  pas  chargée  d'examiner  >i  les  lois  votées  par  le  Par- 
lement sont  conformes  ou  non  à  la  Constitution  ?  Cet  examen 
de  la  (M»nstitulionnalité  des  lois  ne  lait  pas  sortir  les  juges  de 
leiu's  attribution>  naturelles  et  ne  les  fait  |ia>  pénétrer  dans  le 
«lomaine  législalif  ;  il  ne  leur  conférera  pas  le  droit  de  subs- 
tituer leur  vcdonté  à  celle  du  législateur  :  ce  >erail  l'extension 
du  pouvoir  déjà  accordé  aux  juge>  par  l'article  iTl  §  15  du 
Code  p2nal  <rapprécier  la  légalité  «les  règlenu*nts  et  arrêtés 
faits  pas  Tautorité  administrative  et  nuinicipale.  En  décidant 
que  la  loi  con>titutionntdle  «loit  prévaloir  sur  la  loi  «irdinaire 
qui  la  viole,  le>  tribunaux  donnent  une  interprétation,  juri- 
dique cpii  ne  les  fait  pas  sortir  de  leur  rùle  «le  juges.  Celle 
appré<*ialion  ne  sera  doruiée  qniï  rocca>ion  d'un  litige  par- 
ti<'ulier.  Dans  une  république  plus  encon*  que  dans  une  mo- 
nan'hie,    il   est   nécessaire  de   placer  les   droits   individuels 
sfMis  la  protection  d'une  justice  indé[K*ndante.  qui  n'acTeple  ni 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif  ni  les  désirs  «Pune  majorité  de 
passage.  .\u-<Iessus  «les  passions  des  partis  qui  se  disputent  le 
|>ouvoir  avec  acharnement  per  fus  ri  nef  as,   il  y  a  la  justice 
égale  pour  tous,  sereine,  impartiale,  devant  laquelle  les  co- 
lères et  les  haines  politiques  doivent  s'incliner,   si  on   \eut 
faire  de  la  Itépuhliqut*  le  règne  du  droit. 

L'indépendance  absolue  du  pouv^dr  judiciaire  est  plus  né- 
cessaire encore  dans  une  n^puhlique  que  «lans  une  monarchie, 
parce  que  la  loi  y  prend  plus  facilement  le  masipie  du  bien 
public  et  parce  qu'il  #»sl  plus  difficile  de  n^sisler  aux  entralne- 
ment<  collectifs  qu'à  l'arbitraire   d'un    prince.  «  Une  repu- 
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blique,  dit  Story,  dépourvue  d'un  pouvoir  judiciaire  assez 
indépendant  pour  résister  à  T usurpation,  pour  protéger  les 
libertés  publiques  et  les  droits  privés,  s'appelle  une  démocra- 
tie absolue  despotique  et  universelle.  » 

Voilà  pourquoi  dans  la  République  des  Etats-Unis,  dans 
la  République  Argentine,  dans  la  République  du  Mexique 
ef  dans  la  République  du  Brésil,  on  a  placé  les  libertés  indi- 
viduelles sous  la  protection  de  la  Justice  et  assigné  des  li- 
mites au  pouvoir  législatif  (1).  «  Nous  avons  combattu,  disait 
Jelïersoii,  non  pour  établir  un  despotisme  électif,  mais  pour 
fonder  un  gouvernement  libre...  Il  est  certain  que  l'oppres- 
sion collective  de  plusieurs  despotes  pèserait  aussi  lourde- 
ment ([ue  celui  d'un  seul.  Peu  importe  que  nous  les  ayons 
choisis  par  nos  suffrages  (2).  »  Estimant  que  la  nation  n'est 
libre  que  si  chaque  pouvoir  a  un  frein,  qu'il  ne  suffit  pas  de 
prendre  des  sûretés  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif,  que  les  li- 
bertés individuelles  ne  peuvent  pas  être  à  la  merci  des  ma- 
jorités, les  Américains  ont  posé  des  limites  au  pouvoir  légis- 
latif, d'abord  par  la  Constitution,  à  laquelle  toute  loi  doit  se 
conformer,  sous  peine  de  nullité,  ensuite  par  une  Cour  su- 
prême chargée  de  vérifier  la  conslilulionnalité  des  lois.  «  Il  ne 
m  arrive  pas  souvent  de  porter  envie  aux  Etats-Unis,  je 
l'avoîie,  a  dit  lord  Salisbury  ;  mais,  parmi  leurs  créations,  il 
en  existe  une  (jue  je  ne  puis  me  défendre  d'envier  fort  ;  c'est 
leur  admirable  Cour  suprême.  » 

La  garantie  donnée  aux  droits  individuels  par  la  Cour 
suprême  des  Etats-Unis  est  considérée  par  M.  Boutmy  comme 
"  une  des  inventions  les  plus  originales,  les  plus  inattendues 
el  les  plus  admirables  qu'il  y  ail  dans  l'histoire  du  droit  pu- 
blic (3)  ».  Tocqueville  avait  dit  aussi  que  c'est  «  une  des  plus 


(1)  Le  texte  des  constitutions  de  ces  Républiques  est  rapporté  dans 
le  livre  de  ^I.  le  professeur  Esmein.  Elé.ments  de  droit  constitutionnel, 
p.  394. 

(2)  NoAiLLEs,  Cent  ans  de  Bépuhliquc  aiix  Etats-Unis,  t.  I,  p.  221. 

(3)  Boutmy,  Etudes  de  droit  constitutionnel,  2«  éd.  p.  342.  —  CTest 
aussi  Tavis  de  M.  G.  Picot,  La  Béforme  judiciaire,  p.  171,  —  de  M.  de 
XoAiLLBS,  Cent  ans  de  lié  publique  aux  Etats-Unis,  —  de  M.  Charles 
Benoist,  La  Réforme  Parlementaire,  —  de  Tocqueville,  De  la  Démo- 
cratie en  Amérique,  ch.  VIII,  —  de  Claudio  Jannet,  Les  Etats-Unis 
contemporains,  t.  1,  p.  37. 
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puissantes  barrièr4*d  qu'on  ait  jamais  élc\éc  lontre  la  tyrannie 
des  assemblées  politiques  >». 

La  Suisse  a  établi  une  garantie  contre  l'omnipotence  légis- 
lative en  instituant  le  lielerendum. 

Les  empiëlements  législatifs  préoicupeut  tous  les  esprits 
qui  désirent  conserver  les  libertés  publiques  en  réformant 
les  abus  qui  |>euvent  les  compromettre.  <•  Les  empiétements 
législatifs,  écrit  M.  R.  Poincaré,  sont  aujourd'hui  dautant  plus 
fréquents  que  les  Chambres,  ayant  pris  l'habitude  de  siéger 
{>eri>étuellement,  ont  trouvé  dans  cette  |>ermanence,  tout  à  fait 
contraire  à  lesprit  de  la  Constitution,  l'illusion  d'un  pouvoir 
illimité.   >» 

Toutes  les  assemblées  politic|ues  ont  une  tendance  à  éten- 
dre leurs  pouvoirs,  surtout  dans  un  régime  où  les  déten- 
teurs du  pouvoir  exécutif  ne  sont  au  fond  <|iie  l¥*^>«geots  du 
pouvoir  législatif  ;  elles  sont  portées  à  mettre  la  main  sur  le 
gouvernement  et  la  justice  et  croient  volontiers  que  leur  pou- 
voir de  légiférer  est  illimité,  qu'il  s'étend  û  tout  et  leur  per- 
met de  remetire  en  cfuestion  les  ba>es  de  hi  .**^<M-iélé.  Ia*>  nom- 
breux députés,  qui  n  ont  pa»  été  préparo  à  leur  rôle  de  légis- 
lateurs, el  qui  n'ont  pas  suffisamment  réfléchi  â  la  complexité 
des  problèmes  sociaux,  croient  pouvoir  le> résoudre  par  des 
propositions  «le  lois  hâtivement  étudiées,  t|ui  pro<luisent  <les 
effets  contraires  à  ceux  (|u*il>  en  espéraient  ;  il>  aggravent 
iiînsi  les  malaises  sociaux  «piils  \eulent  guérir,  et  en  voulant 
faire  le  bonheur  du  peuple  ils  en  font  le  malheur,  semblables 
îi  ces  médecins  inexpérimentés,  qui  ne  savent  pîi>  observer 
étudier  longuement  le  malade  avant  une  intervention  chirur- 
gicale ou  luédicamenteuse  et  qui  le  tuent  par  leur  précipita- 
tion el  leur  i)ré<umptueuse  demi->cience.  l/organisme  social 
est  plus  compliqué  que  l'organisme  humain  et  ce  n'est  pas 
impunément  «ju'on  louche  à  une  de  ses  fon«*linn>  essentielles. 
En  outre.  I«\h  majorités  politiques  pour  assurer  leur  domina- 
tion oi'i  pour  résoudre  des  difficultés,  qui  ^'aplaniraient  avec 
le  temps,  sont  lentées  de  voter,  au  nom  «le  la  raison  d'Ktat, 
des  lois  contraires  aux  libertés  publiques  el  aux  droite  indivi- 
duels, ("est  [Miur  parer  à  «e  tlantrer  qu'un  i-ontrùle  judiciain* 
serait  nécessaire  fP. 

iH)   Oo  contrûlo  judiciaire   n   été    ié<lamé   pur    Jm    écrivains    «*t    d*"^ 
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Sans  d<!Mite  la  justice  ne  doU  pas  substituer  sa  votooté  à' 
celle  du  législateur  ;  il  lui  est  défendu  de  proneneer  par  voie 
de  dispositiûii  g^ârale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui  hii 
sont  soumises.  Aujourd'hui  les  tribotnaux  ne  peiuvent  plus, 
comme  le  faisaient  à  txDct  les  anciens  Parlesuenls^  prendre  dies 
décisioos  qui  règlent  Favenir  ;  ils  ne  peuvent  statuer  qiie  sur 
des  litiges  particuliers,  à  Végard  des  parties  en  cause.  La 
censure;  d'un  acte  du  pouivoir  législatif  serait  un  excès  de 
pouvoir.  Mais  L'interprétation  et  l'appUcailion:  des  tois  af^pasr- 
tiesunent  aux  tribunaux  et  dès  lors,  ils  ne  sortiraient  pas  de 
leur  rôle,  en  examinant  si  la  loi  est  conforme  au  contraire 
aux  droits  inscrits  dans  la  Constitution  et  en  refusant  l'ap- 
plication dans  un  cas  déterminé,  si  la  loi  leur  paraissait  in- 
constitutionnelle. La  Constitution  étand;  la  loi  fondamentale 
peut  Êbe&intÊT^étée  par  le  juge  comme  les  autres  lois  et 
l'exception  d'mc6mtit^tionB.€diié  est  la  conséquence  logique 
de  ses  attributions.  ITéil  est  ainsi  déjà  dans  la  législation  {ran- 
cake,  puisque  le  juge  à  ÊKjnission  de  tenir  pour  non  avenus 
les  arrêtés  de  police  et  les  aci^s  administratifs  entachés  d'il- 
légaiité.  Pourquoi  en  serait-il  aU^Femen*  powr  les  lois  con- 
traires à  la  Constitution  ? 

«  On  objecterait  en  vain,  a  dit  M.  ïgt  président  Devin  (1\. 
que  le  Parlement  doit  rester  seul  juge  de  i*.  Constitution,^  dont 
la  Hvajesté  ne  souffrirait  pas  les  regards  profanes  des  tri- 
bunaux. Le  Parlement  n'est  juge  ni  de  la  Coitetitution  ni  des 
lois,  il  les  fait  ;  aux  tribunaux  de  les  appliqua  r  ^  pouvoir 

hoomiefi  politiques  appartenant  suz  opinidna  les  plus  dint^^^^i^^^Br  même 
par  de«  radicaux  et  des  socialistes,  tek  que  Louis-BlaûcVourtiol  Offi- 
ciel du  12  mars  1873),  et  Alfred  Naquet,  Journal  Officie\^^  16  mars 
1894',  La  BépuhUque  radicale,  \^ 

(1;  Pans  son  beau  diao9urs  prononcé  à  l'ouverture  de  la  (Çonf^renoe^ 
du  stage  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  CasS^i^D,  le 
21  novembre  1896.  —  MM.  Saleilles,  Thaller,  Jalabert,  prof^p^rs  à 
TEoole  de  droit  de  Paris?  M.  Félix  Mt)reau,  professeur  à  PElpol^  ^^ 
droit  d'Aix;  Pelswns,  Yiotor  Clappier,  avocats,  se  sont  prononces  dans- 
le  mâme  sens  que  M.  Deviu  (Bulletin  de  Légidation  comparéc\  1Ô02, 
p.  242-252,  Pour  le  Bégime  parlementaire,  p.  350,  Revue  Bleue,  Igl  avirl 
1908).  —  MM.  Larnaude  et  Esmein,  professeurs  à  rEôoTe  de  droit  de 
Paria,  ont  émis  dee  doutes,  au  point  de  vue  politique  sur  la  possill^^^^' 
d'appliquer  en  France  rinstitution  de  la  Cour  Suprême  des  Etats-P-oifi» 
mais  sur  le  terrain   rationnel  et  juridique  ils  en  reconnaissent  lai  sa- 
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judiciaire  civil  ou  administratif  est  créé  à  celte  fin.  Les  tri- 
bunaux ne  demandent  pas  au  Parlement  l'inlerprétation 
préalable  des  lois  ordinaires  qui  dictent  leurs  arrêts  ;  et  il 
leur  appartient,  si  plusieurs  sont  en  conflit,  de  décider  la- 
quelle doit  prévaloir.  De  même,  ils  ont  qualité  pour  appli- 
quer la  Constitution  autant  et  plus  que  toute  autre  loi,  donc 
pour  rinterpréter,  et,  en  cas  de  conflit,  pour  la  faire  préva- 
loir. » 

On  craint  encore  que  le  pouvoir  judiciaire,  chargé  de  vé- 
rifier la  validité  des  lois,  n'entre  en  conflit  avec  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  ne  recommence  les  luttes  des  anciens  Parlements 
contre  l'autorité  royale.  Ces  craintes  sont  sans  fondement  ;  la 
situation  n'est  plus  la  même  ;  le  contrôle  judiciaire  peut 
s'exercer  sans  conflit.  Il  en  est  ainsi  aux  Etats-Unis,  où  la 
Cour  suprême  a  toujours  évité  de  s'immiscer  dans  une  lutte 
politique  et  s'est  cantonnée  strictement  dans  la  sphère  du 
droit  pur,  se  considérant  comme  chargée  uniquement  de  ren- 
dre la  justice  d'homme  à  homme  (1).  Pourquoi  tant  redouter 
les  empiétements  du  pouvoir  judiciaire,  qui  sera  toujours  le 
plus  faible  des  pouvoirs  ?  Le  danger  n'est  pas  de  ce  côté.  La 
lil)erté  politique  ne  sera  jamais  compromise  par  la  Justice.  Les 
magistrats,  amis  de  la  paix,  de  la  mesure,  de  la  conciliation, 
sont  plutôt  portés  à  restreindre  leur  pouvoir  qu'à  l'exagérer. 

En  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  cours 
d'appel,  toutes  chambres  assemblées,  peuvent  mander  le  pro- 
cureur général  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  à  raison  des 
crimes  et  délits  qui  leur  sont  dénoncés  par  un  de  leurs  mem- 
bres ;  elles  ont  droit  d'imposer  au  Ministère  public  la  pour- 
suite, dont  il  n'a  pas  pris  l'initiative,  soit  par  indifférence  ou 
partialité  pour  les  coupables,  soit  par  craintes  des  obstacles 
et  des  influences.  C'est  Napoléon  I"^  qui,  malgré  l'opposition 
de  Treilhard,  fît  confier  aux  Cours  d'appel  la  mission  de  don- 
ner dans  les  cas  graves  l'impulsion  aux  poursuites  :  <(  Le  sys- 
tème actuel,  dit  l'empereur,  est  bien  coordonné  ;  mais  il  pèche 
en  ce  que  la  Justice  reçoit  son  impulsion  du  Gouvernement. 
Pour  faire  disparaître  ces  inconvénients,  on  propose  d'établir 
des  corps  nombreux  et  puissants  qui  administrent  tout  à  la 

(1)  Bbtcb,  La  Vie  publique  améritainc,  t.  T,  p.  375. 
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fois  la  justice  civile  et  criminelle  et  qui  se  mettent  en  mou- 
vement d'eux-mêmes.  Si  l'on  adopte  ce  système,  les  cours  im- 
périales doivent  devenir  le  centre  de  tout  et  rien  ne  doit  échap- 
per à  leur  action.  »  Locré,  Proc.  verb.  du  C.  d'Elal,  t.  24, 
p.  498,  506  et  674).  Cependant  les  cours  d'appel  n'ont  usé  de 
ce  droit  qu'avec  une  extrême  réserve,  une  prudence  peut- 
être  excessive,  tant  elles  ont  craint  d'entrer  en  conflit  avec  le 
procureur  général  qui  représente  le  gouvernement  et  d'être  ac- 
cusées de  faire  de  l'opposition  politique  (1). 

Les  magistrats  ne  constituent  plus  aujourd'hui  une  caste 
privilégiée,  ils  restent  étrangers  aux  querelles  politiques,  ils 
n'appartiennent  qu'au  parti  de  la  justice.  Leur  contrôle  n'au- 
rait rien  d'inquiétant  ;  ce  serait  un  frein  contre  les  abus  des 
autres  pouvoirs. 

Napoléon  I"  lui-même  avait  voulu  «  donner  aux  corps  judi- 
ciaires une  force  égale  à  celle  des  autres  corps  et  les  mettre 
en  état  de  défendre  l'ordre  public  et  la  liberté  civile  contre 
les  militaires,  contre  les  hommes  puissants...  Il  s'agit  de  for- 
mer de  grands  corps...  au-dessus  des  craintes  et  des  considé- 
rations particulières,  qui  fassent  pâlir  les  coupables  quels 
qu'ils  soient  et  qui  communiquent  leur  énergie  au  ministère 
public.  »  Locré,  t.  24,  p.  596,  Dalloz  v.  Instr.  crim.  n^  1142. 

Si  le  frein  judiciaire  avait  existé,  la  France  aurait  moins 
souffert  des  abus  du  pouvoir  exécutif  et  des  abus  du  pouvoir 
législatif  ;  elle  n'aurait  pas  été  ballotée  de  l'anarchie  à  la  dic- 

(1)  La  Cour  d'appel  de  Paris  usa  de  oe  pouvoir  en  1826  lorsque,  sur 
la  dénonciation  de  M.  de  Moutlausier,  elle  s'assembla,  et  jugeant  que 
rétablissement  des  Jésuites  en  France  était  contraire  aux  lois,  elle  en- 
joignit au  procureur  général  d'informer. 

En  1861,  la  Cour  d'appel  de  Colmar  demanda  compte  au  procureur 
général  d'une  poursuite  en  diffamation,  ccMumencée  contre  Edmond 
About  et  Guéroult,  directeur  de  VOpinion  nationale  et  ensuite  aban- 
donnée. A  la  suite  d'une  plainte  en  diffamation  portée  contre  ces  jour- 
nalistes, par  le  maire  de  Saverne,  les  prévenus  furent  assignés  devant 
le  tribunal,  puis  sur  les  instances  pressantes  du  Gouvernement,  le  maire 
retira  sa  plainte;  mais  le  tribunal  régulièrement  saisi  pouvait  seul  don- 
ner acte  du  désistement.  Le  Gouvernement  cependant  voulut  empêcher 
l'affaire  de  venir  à  l'audience;  le  procureur  général  se  rendit  à  Saverne 
pour  assurer  Tezécution  de  ces  instructions  et  comme  le  procureur  impé. 
rial  ne  pouvait  partager  son  avis,  il  se  fit  remettre  le  dossier  et  l'em- 
porta à  Colmar.  Très  émue  de  cette  illégalité,  la  Cour  se  réunit  pour 
en  demander  compte  au  procureur  général,  V.  DaUoz,  1861,  I,  289. 
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laturc  et  de  la  dietutiire  ù  l'anarchie.  Dans  les  diverses  consti 
lutions  de  la  Hévoiulion  on  a  proclamé  ie>  droit>  de  l  homme 
et  du  ritoyen,  mais  on  a  oublié  d'organiser  le  simiI  pouvoir 
<|ui  puisse  les  (aire  res|>eclcr,  el  alors  faute  de  garantie  or- 
ganisée on  a  reconnu  le  droil  d'insurrection  (pianij  les  droite 
>ont  violés  :  ^)uand  le  Gouvcrnemenl  viole  le*-  droits  du  peu- 
ple, l'insurrection  est  pour  le  [xîuple  et  pour  chatpie  portion 
du  peuple,  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indi>i>ensable  <le> 
devoirs  <U  •  ayant  désorganisé  la  magi>trature  par  l'élcM-titui 
on  aima  mieux  «ionner  aux  citoyens  le  droit  <ren  appeler  â  la 
Umjc  que  le  droit  d'en  appeler  devant  un  tribunal  :  un  procê> 
4Vpendant  eût  mieux  valu  qu'une  insurrection.  tMus  tard,  il 
est  vrai,  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  en  inMiluant 
un  Sénat  conservateur  lui  donna  le  droit  de  maintenir  ou 
d'annuler  tous  les  actes  (pii  lui  sont  déférés  comme  imonstitu- 
tionnels  par  le  tribunal  ou  par  le  gouvernement  (art.  21».  et  le 
senalus  consuUr  <lu  28  floréal  an  XII.  qui  rétablit  l'Kmpire, 
rhar^ea  le  Sénat  de  protéger  les  citoyens  contre  le«*  att(*intes 
rpii  >eraient  portées  à  la  liberté  imiividuolle  ou  â  la  liberté  de 
la  prcss<\  (art.  WM>Nk  Mais  le  Sénat  n'usa  jamai>  de  re  droit, 
bien  que  beaucoup  d'actes  contraire^  à  ce>  liberté^  aient  été 
a<Tonqilis  par  .Xajjoléon  I"  et  que  de  nombreux  dé«Tets  in- 
constitutionnels aient  été  rendus  par  lui.  La  ronslitution  du 
2i  janvier  lHr)2  (art.  20-29)  confia  encore  au  Sénat  «e  nMe  de 
gardien  de  la  constitution  et  de  protecteur  des  liberté*^  publi< 
que>  :  ce>l  à  la  justice  qu'il  eût  fallu  le  «onfier. 

Lahoulaye  a  pu  dire  avec  raison  :  «<  Prenez,  toutes  les  cons- 
titutions, vous  verrez  qu'il  n'y  a  aucune  garantie  qui  les  a— 
sure  de  régner.  Klh»s  partent  toujours  de  ce  prinripe  «pic  les 
députés  sont  le  peuple  même.  C'est  là  une  erreur  dans  laquelle 
les  .Xméricains  ne  sont  jamais  tombés.  Les  représentants 
cimime  les  juges,  sont  des  mandataires  :  tous  doivent  être 
maintenus  dans  le  respect  de  la  Constitution,  cpii  garantit  la 
>ouverainelé  populaire  lorsqu'il  s'agit  de  l'omnipotenre  lé- 
ui«-lalive.  mai^  jamais  quand  il  s'agit  de  faire  remporter  la 
Constitution  par  le  législateur  (2)  ••.  Cependant   les  législo- 

<l)  Article  S."»  de  la  Déctaratv»u  th»  Dmitu  r',  n '>mmr  rt  du  cifoytu 
<1ii  IM  juin  17f)3. 

r2)  LuioiLATK,  Histoire  deê  Blatf-l'Hi»,  t.  III.  p.  471>. 
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teurs  sont  tenus  comine  tous  les  citoyens  d'observer  la  léga- 
Mlé. 

C'est  encore  en  vain  qu'on  objecterait  que  le  pouvoir  légis- 
latif doit  avoir  une  prééminence  sur  le  pouvoir  judiciaire  et 
que,  si  on  accordait  aux  magistrats  le  droit  d'interpréter  la 
Constitution  et  de  faire  respecter  les  droits  qui  y  sont  inscrits, 
on  donnerait  au  pouvoir  judiciaire  la  supériorité  sur  le  pou- 
voir législatif.  Aucun  des  pouvoirs  n'a  de  prééminence  sur 
l'autre  ;  administrateurs,  législateurs  et  magistrats  exercent 
tous  leurs  pouvoirs  au  nom  du  peuple,  qui  est  le  seul  souve- 
rain ;  aucun  d'eux  n'incarne  à  lui  seul  la  souveraineté.  Pour 
fixer  leurs  attributions  respectives,  il  n'y  a  qu'à  consulter  les 
principes  :  il  appartient  au  gouvernement  de  gouverner,  aux 
législateurs  de  légiférer,  aux  juges  de  juger.  Hamilton  déve- 
loppant cette  idée  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'interpré- 
ter et  d'appliquer  la  constitution  comme  toute  autre  loi  ajoute  : 
«  Cette  conclusion  n'implique  en  aucune  façon  la  supériorité 
du  pouvoir  judiciaire.  Elle  suppose  seulement  que  le  pouvoir 
constituant  du  peuple  est  supérieur  à  tous  deux  (1).  >» 

Tous  les  gouvernements  quels  qu'ils  soient  ont  des  senti- 
ments de  défiance  à  l'égard  de  la  justice,  qui  les  gêne  et  ap- 
porte des  limites  à  leurs  volontés.  La  politique  et  la  justice  de- 
vraient toujours  marcher  d'accord  ;  en  fait,  elles  sont  souvent 
séparées.  Trop  souvent  les  hommes  politiques  recherchent 
Tutilito  sans  se  préoccuper  de  la  justice  et  voient  de  mauvais 
œil  ceux  qui  leur  rappellent  le  droit  et  les  principes  de  justice. 
Napoléon  P'  aurait  voulu  couper  la  langue  aux  avocats  et 
n'aimait  pas  les  juges  indépendants.  Les  assemblées  politi- 
ques ont  plus  de  tendresse  pour  les  avocats,  mais  n'aiment 
pas  davantage  les  magistrats  qui  veulent  maintenir  leur  indé- 
pendance. L'Assemblée  constituante  de  1789,  qui  comptait 
tant  d'hommes  remarquables,  n'échappa  pas  à  ces  sentiments 
de  défiance  à  l'égard  de  la  magistrature  ;  elle  fit  la  séparation 
des  pouvoirs  contre  la  magistrature  ;  dominée  par  la  crainte 
de  lui  donner  trop  de  pouvoir,  elle  «  se  montra  bien  plus  pré- 
occupée du  soin  de  soustraire  radminisfration  à  toute  action 
directe  ou  indirecte  de  l'autorité    judiciaire    que    du    besoin 

(1)  Hamilton,  Le  Fédéraluie,  Lettre  78. 
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4i'a«isurer  à  cette  dernière  sa  légiibnc  imiépeiidance  ;  et,  en 
4ibandoDnaDt  le  contentiouK  administratif  aux  agcoLs  de  lad- 
niinistraiion  active,  elie  sufiprinia  toutes  les  garanties  qui  au- 
raient pu  protéger  les  citoyens  contre  les  abus  de  la  puis- 
sance administrative.  (Loi  des  7  et  11  septendjre  17U1)  (1)  ». 

Donner  aux  citoyens  des  garanties,  limiter  le  parlementa- 
risme par  la  justice,  ce  n^est  pas  détruire  le  régime  parlemen- 
taire, c'est  le  consolîder  au  contraire  par  la  réionnation  des 
abus  qui  le  «léconsidèrent  et  font  oublier  les  très  gi*ands  ser- 
vices qu'il  i^end  au  pays  en  lui  |)ermettant  de  se  gou\*emer 
lui-même.  En  étendant  le  rôle  de  la  justice  à  tout  ce  qui  est  de 
son  domaine  naturel,  on  supprime  l'arbitraire  administratif 
ou  législatif,  on  fortifie  le  droit  et  la  liberté.  Le  sentiuR^nt  de 
la  justice  se  développerait  chez  le  peuple  et  la  moralité  pu- 
blique y  gaguerait  si  les  administrateurs  et  les  législateurs  ne 
s'écai*taient  jamais  des  vrais  principes  et  nenipiétaient  pas 
sur  le  domaine  judiciaire  en  se  faisant  juges  et  par- 
tics  (2).  La  writable  séparation  des  pouvoirs  exige  l'in- 
dé|)endance  absolue  du  pouvoir  judiciaire  et  l'établissement 
d'un  recours  contre  les  excès  des  deux  autres  pouvoirs.  1^ 
recours  pour  excès  de  pouvoir  existe  devant  le  Conseil  d*Ëtat 
à  le^rard  des  actes  administratifs  qui  violent  la  loi.  Mais,  ainsi 
que  le  dit  M.  le  président  Devin,  «  ta  fameu5«  théorie  des  actes 
du  gomernement  est  toute  enfièn*  incompatible  avec  une  vé^ 
ritable  séparation  des  pouvoirs,  c't*st-à-dire  avec  Tindépen- 
ihwuv  et  la  plénitude  <rartions  du  pouvoir  judiciaire  dans  son 
tlt)inaine  nalinvl.  Ia\  lin  de  non-rerevoir  oi)posée  aux  ritoyens 
victimes  dun  acte  de  gouvernement  illégal  est  la  négation  de 
la  justice  :  elle  autorise  tous  les  e\<èN  elle  eurourage  toutes 
les  tyrannies  (3)  »».  Les  mesures  arbitraires  ne  eon>c)lident  pas 
le>  gouvernements  «jui  les  prennent  et  elles  démoralisent  le 
ptMipli»  en  le  faisant  douter  de  la  justice.  Loin  de  trouver  le 
salut  dan>  le>  loi>  d'exception,  les  gouvernements  y  trouvent 


(1)  Dalloz.  (\nit   th$  Lois  puVtfiqucs  ti  mimintstratirfS,  p.  <J4). 

«2)    Pourquoi,    par   oxomplo,    les    inujoritcs   polit iqiiof*   jnjî«»iit-i-lltHi   !•»*• 
élcctionH  légisIatÎTrH  qni   sont   oont<*Ht<M^,  ot  comment    iieuvont-elle»  ap- 
pr('«cior  avec  une  ontièro  impartialité,  xiii''  ira  «-f  ftwlin^  los  uctos  repro- 
chés à  Icun  ndTersuiroH  ou  à  ItMirr*  uniis  iwlitiqucn? 
'3)  M.  le  pr«»>i(Ient  devin.  Lo  t*n  du  2*\  ncvombn*  I8ÎHÎ. 
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des  causes  de  faiblesse  ;  ce  n'est  pas  la  suppression  de  la  jus- 
tice qui  donne  la  force  et  la  stabilité,  c'est  l'application  du 
droit  commun  et  l'extension  de  l'action  de  la  justice. 

Comme  le  souvenir  de  la  puissance  des  anciens  parlemente 
fait  redouter  à  quelques  esprits  l'extension  du  pouvoir  judi- 
ciaire on  s'est  demandé  si  on  ne  pourrait  pas  confier  au  Con- 
seil d'Etat  le  rôle  de  gardien  de  la  Constitution  et  de  protec- 
teur des  droits  du  citoyen.  Bien  que  le  Conseil  d'Etat  par  une 
jurisprudence  libérale  ait  tempéré,  même  sous  l'Empire,  les 
rigueurs  d'un  régime  arbitraire  et  rendu  de  grands  services 
à  la  cause  de  la  liberté,  je  crois  qu'il  est  préférable  de  réserver 
ces  attributions  à  des  magistrats  civils,  inamovibles,  étran- 
gers aux  luttes  politiques.  Ainsi  que  le  disait  M.  G.  Picot, 
président  de  la  Société  de  législation  comparée,  «  pour  faire 
entrer  l'idée  du  droit  dans  l'esprit  d'un  peuple,  il  faut  assu- 
rer l'unité  de  justice.  Il  faut  que  tous  les  recours  aboutissent 
à  une  Cour  suprême,  ayant  plénitude  de  compétence  ;  que 
celle-ci  ait  en  toute  matière  la  charge  de  dire  le  droit  :  placée 
au  sommet  de  toutes  les  hiérarchies,  se  rattachant  les  sections 
du  contentieux  administratif,  juge  de  cassation  pour  les  jus- 
tices civiles  et  criminelles,  comme  pour  les  justices  militaires 
et  dîscipHnaires,  elle  connaîtrait  de  l'application  de  la  loi  à 
toute  sentence  rendue  par  tous  juges  de  France.  Aucune  ju- 
ridiction, quelle  qu'elle  fût,  ne  serait  au-dessus  d'elle,  aucune, 
pas  même  la  Haute  Cour  n'échapperait  à  son  contrôle,  qui  ne 
porterait  jamais  sur  le  fait,  mais  sur  le  droit  (1)  ». 

Loris  Proal. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


(1)   Bxdîctin  de  î<i  Sonvté  de  Législation  comparée,  1905,  p.  73. 
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LE  CHEMIN  DE  FER  DORAX  AU  TAFILALET 

Nous  avon*»  roçu  la  \e\iro  siii\aiil«.'  : 

Puri»,  2f»  iimi  lîMiS. 
\foii  cUrr  fliiiHlfur, 

hans  (Je  très  intéressantes  notes  sur  Colomb- ik*c ha rd  que  la  lie 
me  vient  de  publier  (1),  un  de  vos  distingués  collaborateurs  exa 
mine  sommairement  la  question  de  TaboiitissenuMit  du  chemin  de 
fer  du  Sud-Oranais.  et  il  conclut  contre  tout  projet  de  prolongement 
de  cette  ligne,  tant  vers  le  Sud,  que  \ers  TOuesl,  \«»rs  le  Tafilalet. 

Iaï  raison  qu'il  en  doinie,  c*est  que  dans  un  cas  comme  dan<« 
Tautre,  les  nouveaux  pays  desservis  ne  posséderaient  pas  les  re«^ 
sources  susceptibles  de  fournir  à  la  voie  ferrée  un  trafic  appré 
ciable. 

Je  laisserai  de  côté  ce  qui  concerne  le  Sud,  c  est-à-diro    les  oasis 
sahariennes.  Depuis  huit  ans  que  Foccupation  française  y  est  ins 
tallét\  ce  pays  e^l  absolument  explore  et  connu,  et  il  a-pparatt  bifii 
c|ue    sa    valeur    ♦économique    ne    pourrait  justifier  Fextension  du 
eh*^inin  de  fn    thms  cette  direction. 

<  «»Ue  e\tensi«m  ne  serait  pas  justifiée  davantage  par  la  nécessité 
d\\   assurer  les  ^onices  de  la  |K>lice. 

«irAce,  en  effet,  à  l'heureuse  organisation  des  Compagnies  sah:» 
Hennés,  la  sécurité  léirn»*  ItMil  au  loin  el  nu  larur  dans  h*  «lé».i'fî 
Touarep. 

Kn  ist-il  de  même  ;i  r<Mii'>t,  dans  la  région  du  Talilalet  T 

Les  récents  é\iMM*menl«*  iTHI  Moungar  et  <h»  Bon  l)enib  vicnneni 
de  démontrer  toul«»  Tefficaeité  du  cercle  d<'  <'olomb  li«Vhar,  trop 
prématuréniont  contestée  par  votre  coUahoralrur. 

Crs  événements  ont  fait  aussi  la  preuve  —  sanulante  -  «pu»  l- 
terminus  dr  Colomb  Bé4*har  ne  pouvait  plus  être  h»  nn  /»/ii«  nlh*t 
du  rail  franeai>  tlan<  celle  contrée  désertique. 

C«»la  rovii»nl  à  préciser  quel  prul  être  le  rôb*  capital  du  rli(*min 
de  f«T  du  Sud  Onuiflts. 

(Il  Hrru*    Pnfifiqur  rf   Pttrhmrutairf,  n''  du  10  mai   lî*»»^'». 
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A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  rappeler  qu'il  existe  deux  principales 
catégories  de  voies  f«rré«s  : 

1®  Le  chemin  de  fer  d'ordre  économique  ; 

2®  Le  chemin  de  fer  de  souveraineté. 

Le  premier  a  pour  objet  une  exploitation  commerciale,  indus- 
trielle et  agricole.  Il  est  créé  pour  procurer  des  bénéfices  aux  ac- 
tionnaires qui  ont  supporté  les  frais  de  son  établissement. 

Le  second  est  constitué  par  l'Etat  sur  les  fond»  budgétaires,  dans 
le  but  d'assurer  une  des  charges  de  défense  nationale  et  de  pro- 
tection générale  qui  lui  incombent. 

Ce  chemin  de  fer  ne  s'occupe  qu'accessoirement  du  rendement 
commercial.  Il  paie  sa  dépense  par  la  sécurité  qu'il  procure. 

Tel  est,  on  peut  l'affirmer,  le  caractère  de  la  ligne  d'Oran  à 
Béchar^  spécialement  à  partir  du  Kreyder. 

Faufr-il,  d'un  mot,   rappeler  son  histoire  ? 

Faut-il  rappeler  l'invasion  de  Bou.  Amena,  le  massacre  des  alfa- 
tiers  de  Saida  en  1880,  la  longue,  pénible,  coûteuse  eocpédition  du 
général  Sanssier  sur  les  hauts  plateaux  et  dans  les  parages  des  Ou- 
lad  Sidi  Gfaeik. 

Alors  la  nécessité  ioipérieuse  de  pousser  le  rail  le  plus  loin  pos- 
sible se  révéla  avec  une  terrible  évidence,  si  on  ne  voulait  pas 
voir  le  Tell  lui-même  exposé  chaque  année  à  de  pareilles  catas- 
trophes. Elt,  sous  l'impulsion  de  l'énergique  général  conuoDandant 
en  chef,  le  rail  atteignit  bientôt  Aln-Sefr«. 

L'effet  fut  merveilleux.  Depuis  cette  époque,  depuis  25  ans, 
touto  cette  immense  contrée  a  joui  d'une  tranquillité  non  moins 
grande  que  le  Tell  ou  le  Sahel. 

Le  rail  est  le  pacificateur  par  excellence.  La  paix,  le  travail  ci- 
vilisateur le  suivent  immédiatement  partout  où  il  va. 

Autre  expérience  en  1900.  Mais  oosiiae  celle-ci  fut  incomplète, 
ses  résultats  le  furent  également. 

Donc,  en  1900,  nous  occupons  le  Touat,  le  Gourara,  le  Tidikelt. 
Pour  abréger  la  marche  des  colonnes,  pour  assurer  leur  ravitail- 
lement et  celui  des  compagnies  d'occupation  dans  les  oasis,  la  voie 
ferrée  est  amenée  d'Aln-Sefra  à  Beni-Omûf,  à  3  kilomètres  de 
Figuig. 

Deux  fautes  sont  conuzHses  :  D'al>ord  on  n'occupe  pas  Figuig  ; 
on  laisse  croire  à  ses  64)00  habitants  que  nous  avons  p>eur  d'eux. 
Nos  troupes  campent  dans  le  sable,  au  pied  de  l'ombreuse  palmé- 
raie  où  il  leur  est  interdit  d'entrer.  Chaque  nuit  des  brigands  en 
profilent  pour  se  glisser  jusqu'au  remblai  où  nos  sentinelles  rê- 
vent aux  étoiles.  Un  bond  de  jaguar.  La  sentinelle  tombe  poignar- 
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dée  ot  Tassussiii  einportaiil  le  fusil  H  les  munitions,  rcntn*  Iran 
quilleiiient  dans  son  repaire  uû  il  est  défendu  de  le  poursuivre. 
Il  fallut  le  geste  patriotique  du  gouverneur  général,  M.  Jonnart, 
pour  obliger  le  gouvernement  français  à  sortir  de  su  coupable* 
npathio  i*l  à  permettre  n  nos  Irnupes  do  faire  dorénavant  la  po 
lice  à   ri.uui^'. 

La  seconde  erreur  fut  de  ni*  pas  poubser  le  rail  assez  loin,  di* 
ne  pas  étendre  plu^i  au  large  la  zone  de  protection. 

Les  <*ouvoi9  de  raviiadiement  vers  le  Sahara  a>vaient  un  chemin 
innnen.se  à  faire  axant  de  parvenir  à  destinalion.  Ils  longeaient 
constammenl  un  pays  ennemi,  où  noDb  ne  pouvions  -  ?)an^  diffi- 
cultés énormes  —  exercer  une  surveillance  suffisante.  C'était,  dès 
k>rs,  une  proie,  une  riche  proie,  offerte  presque  siins  défense»  aux 
tribus  environnantes,  à  tous  les  pillards  du  dés4*rt. 

Ils  sVn  donnèrent  ù  co.*ur  joie.  C«»  fut  |M)ur  «mi\  inie  fête  pério 
dique,  un  lucratif  sport.  Bcni-Guil,  Oulad  Djend.  lU»ni-Menia,  Be 
rabers.  soignt*usement  a\ertih  par  les  amis  «le  Figuig,  guettent  le 
départ  et  la  marche  des  convois.  Kt  <:Vst  alois  la  chass4*  à  courre 
qui  conmience  et  devient  bientôt  pour  eux  la  curée.  Ix^s  convois 
sont  enle\és,  les  <*onducteurs,  les  soldat^i  d*escorte  massacrée. 
T'est  une  ruine  d'approvisionner  les  oasis  du  désert.  Tout  «^st  i>our 
les  Berabers  et  leurs  allié^.  Sur  dix  convois,  deux  à  peine,  dit-4>n. 
arrivent  à  d'*stination.  Et  tout  c«la  |)arce  que  le  rail  s'arréie  A 
BtMii-Ounif.  .Au  delà,  plus  de  protection  solide  et  permanente. 
i^*s  coloimes  de  surveillance  passent.  On  les  biftse  |>aAser. 
:\pn>s.  li*s  malandrin.s  sont  maîtres  du  théâtre  de  leurs  opérations. 
On  finit  par  le  comprendn*.  Kn  lO^X),  lo  rûil  panient  à  Tolomb 
lk'H:har. 

On  n*a  pas  à  se  plaindre  d*étre  allé  trop  loin.  Encore  une  fois, 
les  derniers  soulèvements  à  la  répression  desquels  ce  poste  a  aidé 
si   utilement    le  montre   suffisamment. 

Les  convois  ont  pu  circuler  depuis  sans  graïul  danger,  l^es  quel 
ques  attaques  qui  se  Tvont  produites,  prévenues  à  tcmpt^,  ont  éclkoué. 
1^  nécessaire  est  fait  au  Sud  de  Béchar,  dans  la  vallée  de  la 
Zouafaua. 

.Mais  oofnme  on  ii*avait  pas  encore  pénétré  assez  »\'ant,  eoinme 
on  a\ait  eu  tort  de  s'arrêter  à  Béchar,  les  incursions  sont  venues 
d'ailleurs. 

Le  Tafihdet  est  (*ntré  dans  la  lice  avec  ses  inmibreux  contin- 
gents entraînés  par  des  marabouts  fanatiques.  Si  niAis  devons 
exercer  une  police  de  frt>nti«'ie  \raiment  utile,  c'est  de  ce  c6té  là 
qu'il  faut  agir  maint(*nant  a\(v  résolution  et  rapidité. 
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La  route  suivie  de  temps  immémoriul  par  les  Marocains  pour 
se  rendre  au  Sahara  et  à  Tombouctou  enlever  ou  acheter  des  es- 
claves, passe  par  le  col  de  TAiatchi,  au  centre  du  Grand  Atlas, 
et  traverse,  en  suivant  la  vallée  de  TOued  Ziz,  la  série  des  oasis 
qui  forment  le  Tafilalet. 

Par  là  aussi  passent  tous  les  bandits  (jui  ont  un  coup  à  l'aire. 

Ainsi  la  haute  vallée  de  l'Oued  Ziz,  c'est  la  porte  d'entrée  du 
Tafilalet,  el  en  même  temps  la  porte  d'entrée  du  Sahara  fran- 
çais: Nous  devons  pouvoir,  pour  notre  légitime  sécurité,  surveil- 
ler cette  porte  et  même  en  garder  la  clef. 

Autrement,  nous  ne  serons  jamais  les  maîtres  chez  nous,  nous 
ne  pourrons  jamais  garantir  la  sécurité  des  territoires  el  des  tri- 
bus placés  sous  notre  prétendue  domination.  Les  expéditions,  les 
colonnes  en  course  dans  les  montagnes,  seront  sans  cesse  à  re- 
commencer. 

Ce  sera  comme  dans  les  hauts  plateaux  avant  que  fût  ouverte  la 
ligne  de  Aïn-Sefra. 

Béchar  n'est  pas  un  poste  de  surveillance  assez  avancé.  Il  faut 
pousser  la  ligne  là  d'où  vient  le  danger. 

Là  comme  ailleurs,  seul  le  rail  peut  faire  régner  Tordre  et  une 
paix  stable.  Il  est  urgent  de  procéder  à  la  pose  de  la  voie  jusqu'à 
Bou  Denib  d'abord,  et  ensuite  jusqu'à  un  point  à  déterminer  après 
reconnaissance,  à  la  tête  de  la  vallée  du  Ziz. 

Le  Tafilalet,  c'est  l'aboutissement  logique  de  la  ligne  d'Oran.  Et 
•ce  terminus  rationnel  et  naturel  est  aussi  conforme  aux  fins  éco- 
nomicjues  elles-mêmes,  auxquelles  votre  correspondant  donne 
le  pas  sur  toutes  autres. 

Ce  qu'est  le  Tafilalet  comme  centre  de  production  agricole,  on 
n'en  sait  rien,  après  tout.  Ce  (jue  l'on  sait,  c'est  qu'il  y  a  des  hom- 
mes, beaucoup  d'hommes.  La  population  est  évaluée  à  environ 
100.000  habitants.   Est-ce  une  considération  à  dédaigner  ? 

Quand  nos  ingénieurs  étudient  une  nouvelle  ligne  en  France  et 
cherchent  à  établir  les  bases  probables  du  trafic  qu'elle  peut  réa- 
liser, sur  quoi  fondent-ils  leurs  calculs  ?  Tout  d'abord  sur  la  popu- 
lation. C'est  le  principal  facteur  de  toute  voie  ferrée  économique. 
Oran,  qui  compte  plus  de  100.000  habitants,  doit  avoir  comme 
pendant  le  Tafilalet  d'une  importance  au  moins  égale. 

Et  là  aussi,  comme  l'expérience  le  prouve,  une  fois  que  le  che- 
min de  fer  fonctionnera,  la  police  sera  facile,  l'ère  du  brigandage 
sera  close. 

Le  rail  français  accomplira  là-bas  encore  la  véritable  pénétra- 
lion  pacifique. 
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Rester  dans  le  culdc-sac  de  Uécliar  seniit  pcrpétun-  raiiarckie 
et  toutes  SCS  périlleuses  consé(|uaiioes.  In  goiu\enienieJit  pré^ 
voyant  ne  peut  assumer  de  propos  délibéré  une  telle  responsaiû- 
lité. 

Tout  à  vous,  mon  «-Iht  direcleur, 

LoL'is  (JoiTtnoN. 
Sînaiiur  de  la  Hautr-Vienne. 
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LA  XI*  SESSION  DE  L'INSTITUT  INTERNATIONAL 

DE  STATISTRjLE 

ET  LA  STATISTIQUE  A  L'UNIVERSITÉ  DE  COPENHAGUE 


I/lus(ilul  internatittnal  de  statistique  est  de  date  rclativerncnl 
recrute.  Il  a  été  fondé  à  Londrrs,  h»  *Ji  juin  1885,  à  Toccasion  do 
la  ('«'lébration  du  cin<|uantiéme  anni\i*rsaire  de  la  Société  rouile 
iU*  statistique.  C*est  une  des  associations  scientifiques  internatio- 
nal«»s  qui  font  le  moins  dr  bruit  dans  lo  monde.  CVst  peut-iMrc 
riiiK^  de  celles  où  on  tra\ aille  le  plus  et  où  Teffort  pep^évéranl  et 
méthodique  d*un  petit  groupe  d*lionnncs  appartenant  à  pr«'M|ue 
ti»us  tes  pays  du  globe  a  él«^  lo  plus  fécond.  Le  nonibn^  do  ses 
memlnes  ne  peut  déi>a^^<M'  2UU.  Ce  chiffre  est  relati\ement  faibl«^ 
si  r«)n  songe  aux  h*gi<)iis  <le  statisticiens.  chef*<i  de  services  et  pro~ 
fesM>urs,  hommes  d*aelion  et  homme»  d*étudt\  que  Ton  compte 
aujourd'hui  dans  tous  les»  pay«>  civilisés  :  mais  il  a  le  grand  avantage 
de  t-niiiporter  un  recrutement  a>se/.  séxère. 

I 'lii«*titut  international  de  stati«^tiqnc  tient,  tous  le<  deux  ans.  une 
<e»»sitin  d'une  semaine  (I).  (r>  Missions  sont  rempli*»*»  par  la  com- 


<1i   Fondé  à  Londr«>*»  on   1R^•^.  riiistitiit  s'eut   réuui  à  llorae  en   1*<^7, 
À  Paris  00  1889,  à  Vionno  on  l^^Ol.  à  ChicsKo  in  18U3.  à  Borno  en  IHSVi, 
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manrcalion  de  rapports  ou  de  mémoires  dont  les  sujets  sont  mis 
à  l'ordre  du  jour  longtemps  à  l*avance  et  par  les  discussions  dont 
ces  rapports  et  mémoires  son^t  l'objet. 

Le  compte  rendu  en  est  publié  dans  un  «  bulletin  »,  qui  cons- 
titue déjà  une  mine  précieuse  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent 
à  l'élaboration  et  à  l'utilisation  de  la  statistique  (1).  On  trouve 
là  les  éléments  d'une  œuvre  très  importante  au  double  point  de 
vue  de  l'administration  des  Etats  et  de  la  recherche  scientifique. 
Notre  éminent  collaborateur  et  ami,  M.  de  Foville  en  a  déjà  donné 
une  idée,  dans  une  étude  très  remarquable  publiée  ici  même  en 
novembre  1905  (2).  Nous  voudrions  essayer  de  le  faire  aujourd'hui 
en  nous  bornant  à  rendre  compte  des  travaux  de  la  onzième  ses- 
sion de  l'Institut  international  de  statistique,  tenue  à  Copenhague 
du  26  août  au  1"  septembre  1907. 


SoLxante-neuf  membres  honoraires  ou  titulaires  de  l'Institut  in- 
ternational de  statistique  et  33  invités  du  bureau  de  l'Institut 
ont  pris  part  à  ces  travaux.  En  tout,  102  personnes  appartenant, 
dans  les  proportions  du  tableau  suivant,  à  11  pays  différents. 

Membres      Invités       Total 

Allemagne  

Aiigleterre    

Autriche    

Belgique    

Bulgarie    

Danemark  

Egfypte    

France   

Hongrie   

Italie    

Japon    

Norvège    

à  Saint-Pétersbourg  en  1897,  à  ChristHuiia  en  1699,  à  Bnda-Pest  en 
1901,  à  Berlin  en  1903,  à  Londres  en  1905,  à  Ck)^enka«Eiie  en  1907;  il 
se  réunira  à  Paris  en  1909. 

(1;  Le  BMetin  de  VInstitut  International  de  statistique  forme  une 
collection  déjà  reepeetaMe  de  16  roîumes  grand  în-8*. 

(2)  V.  La  Statistique,  les  statisticiens,  et  leur  Insiitut  international 
par  DE  Foville,  Bévue  Politique  et  Parlementaire  du  10  novembre  1905. 
V.  aussi  un  travail  très  complet  du  D*"  Jacques  Bertillon,  sur  les  tra- 
vaux de  VInstitut  international  de  Statistique,  de  1885  à  1901,  Bccucil 
trimestriel  de  Statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris,  4«  trimestre, 
1901. 
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Mrmhn'«      ISTilé^        ToUl 

Payi^Ban    2  13 

Roumanie    »»  1               1 

UuHaio    »  3            12 

rtuWo    2  .*>              7 

SuisiK* 1  »•              1 

T&M  W  M  102 

Les  délégués  officiels  des  gouvern^'menfs  étaient  au  nombre  de 
38,  dont  10  pour  la  France,  0  pour  rAulrichf*,  5  pour  la  Hongrie, 
:»  [M»iir  la  Uuïisie,  2  pour  TAllemagne,  2  pour  TAneleterre.  2  i>our 
les  Pays-Bas. 

On  voit  que  les  Françaîn  formaient,  dans  cette  Assemblée  de 
statisticiens  réunis  à  Copenhague*,  le  grou[>e  de  beaucoup  I(*  plus 
iKHnltrcux. 

Te  délail  n'a  pas  été  san**  iMijKvriance.  On  doit  lui  attribuer,  dans 
une  certaine  m<w«ure,  l'usage  relativement  tr«>s  fréquent  qui  a  été 
fait  du  Français,  dans  les  débat:*  de  la  session  de  Topenhagiic. 

Nous  disons  :  dans  un^  certaine  mesure.  I!  n'est  que  juste  de 
noter  «ju»»  toutes  les  autorités  daiioist^  chargée*  d'organiser  la  ses 
sion  et  de  préparer  la  réception  des  membres  de  l'Institut  ont 
diuuié  l'exemple  en  toute  occasion.  CVst  ainsi  que  le  prince  royal 
Christian,  en  ouvrant  nos  travaux  et  en  les  clôturant,  et  que  M.I-as- 
sen«  ministre  des  Finances,  en  nous  souhaîfant  la  bienvenue  et 
dans  son  toast  au  banquet  d'adievix,  ont  toujours  fait  usage  de 
notre  langue.  Ouant  a\i  pré^^ident  du  roinité  (Kon^nnisntion  de  la 
«cession,  M.  W.  Scliarling.  amMen  ministre  des  Finances  et  pro 
f«»sseur  d'économie  politique  k  rrnîver«îté  d»»  roprnhairue,  il  a 
prononcé  quelques  allocutions  en  un  françni»*  d'une  srtri'té.  d'une 
précision  et  d'une  élégance  remarquables. 

.Suixant  la  tradition,  Tfnstitut  intemationn)  d«»  »-lati»itîipie  a  tra- 
vaillé, j^  Topenhague,  »mi  sections  et  en  Assembler  générale.  Les 
séances  dtH»  sections  axaient  lieu  dans  la  matinéi».  de  9  heures  <>u 
10  lieuri*s  à  midi,  ou  une  heure:  celles  <\r  r\ssembl4f*  générale, 
dans  ra[»rés-midi.  de  *..*  heures  oii  3  heures  à  5  heur»'»*  ou  i\  heu- 
res. I*es  sections  étaient  au  nombre  de  d^nx.  La  i»remiér«'  était  la 
section  de  fléinographi«*.  La  se<'on<le  était  la  «section  di*  «statistique, 
économique  et  sociale.  Sanv  «Mre  «.épar»**  jiar  d'infranchissables 
barriére-s.  les  domaines  rést»r\é«  .^  run*»  et  à  l'autre  étaient  suffi - 
»iamment  distincts. 

On  trouvera  ilans  le  BnUflm  de  Pln^fihil  infrrnntiimal  de  stn 
lisiique,  le  compte  rendu  d«'*lnillé  de«  travaux  et  des  vu'ux  présentés. 
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discutés  et  adoptés  dans  la  session  de  Copenhague,  soit  en  séances 
de  section,  soit  en  Assemblée  générale.  Il  nous  suffira,  ici,  de  rele- 
ver les  plus  importants  et  d'en  donner  un  aperçu  très  sommaire. 

Travaux  des  Sections. 

Parmi  les  sujets  qui  ont  occupé  la  première  section  (démogra- 
phie), nous  mentionnerons     : 

1®  La  statistique  de  la  tuberculose; 

2®  La  statistique  de  la  population  dans  les  pays  non  recensés; 

3**  La  statistique  des  familles; 

4*  La  statistique  du  mouvement  de  la  population; 

5®  La  statistique  des  industries  et  de*^  professions. 

A.  —  La  slatisiique  de  la  luberculose  a  donné  lieu  à  un  débat 
prolongé  qui  s'est  engagé  sur  un  rapport  très  développé  du  D'  Jac- 
ques Bertillon,  de  Paris,  et  auquel  ont  pris  part,  notamment,  le 
professeur  Lexis,  de  l'Université  de  Gôttingue;  M.  Lange,  direc- 
teur de  l'Office  de  statistique  du  Grand-Duché  de  Bade;  M.  Raseri, 
chef  de  la  statistique  démographique  à  la  direction  générale  de 
la  statistique  d'Italie,  et  M.  Verrijn-Stuart,  président  de  la  Com- 
mission centrafe  de  statistique  des  Pays-Bas. 

La  première  section  a  donné  son  approbation  aux  conclusions 
proposées  par  le  D'  Bertillon,  touchant  :  1**  la  double  fin  qui  peut 
être  assignée  à  la  statistique  des  tuberculeux,  selon  qu'il  s'agit 
de  déterminer  la  fréquence  de  la  luberculose  dans  une  population 
donnée,  ou  do  suivre  les  différentes  phases  de  la  maladie  chez  les 
tuberculeux  connus  et  recensés  ;  2**  les  précautions  à  prendre  pour 
dresser  convenablement  et  pour  utiliser  les  statistiques  des  tuber- 
rulcux  traités  dans  les  hôpitaux  et  les  sanatoriums.  Mais  ollc-  a 
reconnu  en  môme  temps  que  ces  questions  graves  ne  sont  point 
encore  résolues  et  elle  a  décidé  de  confier  la  suite  do  leur  élude 
à  une  Commission  spéciale. 

B.  —  La  !^lntisiique  de  la  population  de^i  pays  non  recensés  est 
h  l'ordre  djj  jour  des  .sessions  de  l'Institut  international  de  sta- 
tistique, depuis  1899.  MM.  Kiœr,  de  Christiania,  Rubin  et  Kœfoed 
de  Copenhague,  lui  ont  consacré,  à  plusieurs  reprises  déjù,  do  sa- 
vantes études.  On  trouvera  que  le  sujet  m  vont  la  peine,  si  l'on 
songe  que  la  population  des  pays  non  looensés  n'est  probable- 
ment pas  inférieure  à  500  millions  d'habitants  et  qu'elle  est  peut- 
être  supérieure  à  000  millions. 

Quand  la  population  d'un  pays  n'est  pas  dénombrée  par  voie 
de  recensement  direct,  c'est  seulement  à  l'aide  d'évaluations  qu'elle 
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peut    «Mn*   iippréciée   cl   iiirsum*.    MiiU   ccuiiiufiit    procé<liT   ii   c^'h 
évaluations  ? 

l.a  piciiiit^n*  (|UCStioii  <|ui  s*est  poséo  a  été,  en  <|Urlque  6oit«\  unr 
cpif  ^ti(»n  (lo  roinpéteiicc.  On  a  pu  croire,  un  nitunent,  (]u*un  conflit 
allait  s'élever  entre  les  géographes  et  les  slalisliei«Mis.  Il  n'en  sera 
rien  fort  hcureusonient,  on  peut  raftirnier,  depuis  la  session  de 
rnprnhngue.  On  a  reconnu  de  [mrt  «*t  d'autre  que  la  eollaboration 
et  Tenteiile  des  statisticiens  et  des  géograi»lirs  l'st  néien^^ain»  pour 
arriver   à    une   évaluation   satisfaisante   des    populations   qu'il    i's|. 
ju^qn':i   présent,   impossible  de  soumettre  à  un  «lénondirenient  r<* 
î^ulier.   il  a  été  décidé,  A  Copeidiague,  que  le  Bureau  de  Tlnstitut 
intern.'itional  de  stntisti<|Ue  de\rail,  <lans  et*  I)Ut,  se  mettie  en  rela 
tion  a\ee  le   Bureau  du  Tongrès  international  de  péoLrraplne  qui 
dnil  s«»  tenir  à  (ienêvc  en  IWH;  sans  que  cela  dispense  la  Commis 
sinii  sptVialf»  de  rin^^titut  clonl  la  <lésignation  remonte  à  l'uiu»  de«» 
précédentes  sessions,  de  poursuivre  ses  traxauv. 

i\  -  l.n  filttti^lifftu'  des  [fimillvs  constitue  l'un  <l«'s  ^njel»*  l«»s  plus 
iiitéri>wsanls  mais  au^-^i  les  jilus  conqde\es  et  les  plus  difficiles  de 
la  déinographii*.  Il  a  été  ahonlé  à  r<qieidiagu«'  sur  deux  solides 
1  apports  [»ré**entés  l'un  par  M.  Kicrr,  directeur  du  Bureau  central 
de  "*l;ilisii(pH»  de  Norvège,  l'autre  par  L.  \farch,  diierteur  de  la 
Slalisliqiif  iréii.'T;!l«»  de  la  France. 

le  r.i|»[Mut  de  M.  Ki»i  r.  rédi-jé  nu  nom  tl'uiH»  Tonmiission  spé- 
ciale de  l'Institut  nt>mmée  à  Berlin  en  lî**tî.  porl«»  tout  particuliè 
renuMit  ^ur  la  fécondité  du  mariage,  sur  le  nombre  des  enfants 
par  famille.  Il  ré<inne  fort  bien  les  travaux  entrepris  sur  ce  su 
jet  .depuis  ISÎIT,  par  di\ers  membres  de  l'Institut,  MM.  Baseii. 
Jacques  Bertillon,  Tunjuan,  Kterôsi,  Wrrijn  Sluart,  Nicolal. 

r^lui  de  M.  I,.  Mardi  l'st  plus  général.  Il  embra«ise  le  sui«'t  dan<i 
toiili*  >on  étendue.   H  exi>ose  b*s  midtiides  sriies  de  résidtat**  qut* 
pourrait   fournir  une   bonne  statistiqm*  des   familles    :   !•   hi  ron 
nais»ian<'e  de  la  durée  des  mariages  :  'J*  la  cf»nnais«.nnci»  t|<>  l'Ati** 
d»'s  époux  au  inofUtMit  du  mariage  ;  3*  la  détermination  <|e  la  fr 
rniidili*  (ihunbre  tTenfants.  cas  de  stérilité),  du  sexe  et  fie  l'ordre 
dt»  !iais<;ijÉei»  des  enfants  :   i*  la  mortalité  des  enfants  :  5*  la  ili^^ 
tribulioM  lies  familles  suixant  le  nombrt*  »le  leurs  enfants  :  r,«  !.v 
rapptuts  entre  l'état  de  la  famille  et  la  race.   In  religion,  la   pio 
fessjon.  le  degré  tTaisance.  M.  Mar<h  indique  aussi  b's  méthotles 
qu'il  conxitMnlrait  d'employer  p»>ur  l'établissement  de  cette  statis- 
tique.  Il  fiiit   ressortir  avec  force  l'insufHsanee  ^le  rrlb"*  dont  on 
use  auiounrbui.  S'il  est  possible  d'y  remédier  dans  une  certain»* 
mesure.  r*.»si   par  des  raïq^rodiements  et  des  conildnaisons  dans 
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lesquels  il  excelle,  mais  qu'il  fait  avec  autant  de  prudence  que  d'in- 
géniosité. 

D.  —  La  siaiislique  du  mouvement  de  la  population  a  figuré  à 
l'ordre  du  jour  de  toutes  les  sessions  de  l'Institut  international  de 
statistique,  depuis  sa  fondation,  La  mission  de  l'établir,  en  faisant 
usage  des  documents  démographiques  fournis  par  les  services  pu- 
blics des  principaux  pays,  avait  été  confiée,  il  y  a  plus  de  20  ans, 
à  deux  des  maîtres  les  plus  qualifiés  en  la  matière,  M.  Louis  Bo- 
dio,  de  Rome,  et  M.  Emile  Levasseur,  de  Paris.  Les  beaux  tra- 
vaux de  MM.  Bodio  et  Levasseur  ont  été  publiés  dans  le  Bulletin 
de  VInslUut  mlernalional  de  statistique.  Tout  le  monde  les  con- 
naît. Si  le  dernier  mot  pouvait  être  dit  en  fait  de  démographie  in- 
ternalionale,c'est  chez  eux  qu'on  le  trouverait.  Mais  le  propre  d'une 
entreprise  pareille  est  de  n'être  jamais  achevée,  d'exiger  une  per- 
pétuelle mise  à  jour  et  d'appeler  môme  d'incessantes  améliorations. 
Aussi  bien,  MM.  Bodio  et  Levasseur  se  trouvant  dans  l'impossibi- 
lité de  pKHirsuivre  la  tâche,  le  soin  en  a  été  confié  à  M.  L.  March. 
Il  était  difficile  de  faire  un  choix  meilleur.  Entre  les  mains  de 
M.  March  on  peut  être  assuré  que  la  statistique  internationale  du 
mouvement  de  la  population  ne  périclitera  pas.  Il  a  été  décidé,  se- 
lon les  conclusions  d'un  intéressant  rapport  du  professeur  von 
Mayr,  de  Munich,  qu'elle  devra  être  publiée  seulement  tous  les 
cinq  ans  (1). 

E.  —  La  siaiislique  des  prolessions  a  pris  une  trop  grande  im- 
portance dans  la  plupart  des  pays  pour  ne  point  s'imposer  à  l'at- 
tention de  l'Institut  international.  On  s'en  était  déjà  entretenu  à 
Berlin  en  1903  et  à  Londres  en  1905.  A  Copenhague,  elle  a  fait 
l'objet  de  deux  communications  fort  instructives  émanant  de  deux 
représentante  autorisés  de  la  statistique  allemande:  M.  Blenck, 
directeur  de  l'Office  de  statistique  du  royaume  de  Prusse  et  M.  Van 
der  Borght,  président  de  l'Office  impérial  de  statistique.  M.  L. 
March  a  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  un  intérêt  de  premier  ordre 
à  voir  adopter  par  les  différents  pays  où  Ton  entreprend  le  recen- 
sement des  professions  :  1"  une  même  classification  des  industries 
ot  des  professions  ;  2*  un  vocabulaire  servant  à  désigner  les  di- 

(1)  En  réalité,  le  premier  rolume  de  cette  oollection  a  déjà  paru  et  on 
peut  juger  de  sa  haute  valeur  ainsi  que  des  grands  services  qu'il  est  ap- 
pelé à  rendre.  Il  a  été  publié  en  1907  par  les  soins  de  M.  L.  March  et 
de  la  direction  de  la  Sfatistique  générale  de  France,  sous  le  titre  de  : 
Statistique  internationale  du  Mouvement  de  la  population  d'ajtrès  les 
regiêtren  de  VEtat  civil.  —  Réaumê  rêtroipeetif  depuis  Votigine  des  Sta^ 
tistiques  de  VEtat  civil  jusqu'en  1905.  Ce  sont  les  chiflFres  contenus  dans 
ce  volume  qui  devront  être  mis  à  jour  tous  les  cinq  ans. 


\»frs«<^  piH»f(»f;flioiiK  v\,  dniis  chaque  pn»i>sf«ioii.  W^  divrm  tniMiiix 
«fiiVl^s  romprcniiont.  Kl  il  na  pas  <u  «le  |)^jiit»  ii  ronxaiiicn'  hts 
«•ollèpiirrt  Hi»  riitiliti^  que  poiifrait  préwiilor  un  répertoire  terkuio 
If^uiqtif  (li>s  indusIrioA  H  profe8aioiiH.«  en  alleinaiifJ.aiurlaifi  «*t  iVati 
<>iis  H,  iidci|)t«'*  par  riii^titiit  international  <1«*  -itatmliqiif.  i^*  411111 
«le  préparer  ce  répertoire  n  ••té  confié  ii  uœ  1  iomminsion  «^péi-iale. 
Nous  allon<«  voir,  tout  à  Tlinure,  que  ta  «leuxiém*»  ••••rdoii  #•«•  nlif^ 
pliK  ioin  encore  daiw  eelte  voie. 


Iaî  dnwièmr  scctûm  a  îiImuiI»-.  «'nlre  aulri'^.  !•••»  *'ijt'ls  sn...  u»:,: 

r  Héflaiiion  d*nn  \oi:al»uIair«*  statis^tiqui*  ; 

J"*  Li  statislique  des  ccrcalfh; 

•  i"  La  statistique  des  exploitations  agiii^oie*»: 

î"  La  ^tatislique  des  tranî)port>  par  ehoinin  d»»  l'i.: 

r>"  La  statisticpie  des  val<'Urs  niuliilièrcfi; 

ti*  La  statistique  d«»8  éléments  consttitutifs  d#'  la  luiUnu  ♦'  <•«  ono 
niiffu^   internationale; 

7**  \a\  statistitpu'  des  journaux. 

\'oici.  hii(î\eni«*ut  rér«uuice>.  lo  <*uiu-lii.'>ion>  .iiixqu«'Il< -^  font 
e4)n<luite.  sur  cli.'ienn  de  ri*s  >nj«'ts.  iU^  di-«'U<»*»ions  tt»uiciir«*  tn*» 
•'Ui\ies  v\  parfois  assez  \i\es. 

A.  -  -  Im  nhlnctinn  (l\in  i  nruhuUiirr  HlaliMitjne  se  |nurt«^  à  ikfs 
diffir.ultés  qui  n*ont  échappé  .1  aucun  des  nieniiues  de  TlnMitul  in- 
ternatiounl.  pas  plyf^  an\  partisans  de  la  proposition  sounii*^''  à  Ja 
«<i»ssi<»ii  ili'  t^q»enlia^ue.  quVi  «^is  ad\ersaip*s.  «.'«^  difficultés  sau 
fenl  aux  \t'ux  <!«•  t4>ut  le  inonde.  Lt*>  l«*ntalive<>  déjà  faite**  <le  eoin 
pos«M'  un  \ocal»ulaire  ou  dictionnaire  dt*  <«tati«»tiqu«*  ^i^  sont  tfu^i^ 
•M!rnur;iir«»ant«vs.   II  rst  ceitain,   par  eieinple.   ijn»'  !•*    I>i«:tioniinur 
dt'  »ifalisli<juc.   publié  à  L<indrefi  en  J884  par  XL  Muliiall.  n'a   pas 
liiit  fain*  un  pas  à  la  >lfltistiqu«*.  Là  où  un  paiticiilier  a  écluKié, 
uiH»  4ollecti\ité  pourra-t  elle  réussir?  C'est  douteux.  Ce  nVst  pour- 
t:'i't    fins   iin|»<*s«tihle.   ^   la   condition,  bian  entendu,   que  Tlnmitut 
;it«>iiiati(»nal  d<*  statifitiqu*'  sache  employ^sr  la  méthode  (pn«  lui  im 
!«•<••  kl  <lisp«»rsion  de  ses  membres  et  qu*il  \euill»»  nolainmcnt.  a*- 
«<Mi«>r  ici,  comme  il  con\ient,  Faction  indiiidu^dle  ^t  Taetion  e««d- 
ItM-tive,  continnt  à  la  première  le  soin  do  préparer  une  >orie  de 
pn)jel  de  dictionnaire  ot  rcser\ant  A  la  *i#*conde  la  eritioue,  le  con 
tnM»\  les  amemlemenis. 

Mais  les  objections  et  les  craintif  qui  oui  vWi  lorniulécs  n*onl  pu 
triompher  du  sentiment  que  >i  «m  pouvait  «>e  ni<itr«'  «racconi  ^iir  un 
certain  nombre  des  te^ne^  employés  par  I('s  -statisticien!)  des 
divers  pays,  on  réaliserait  un  très  grand  progr»*'s,  «^inon  dans  Té- 
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lablissement  de  la  stolislique,  du  moins  dans  Texpression  et  dans 
l'utilisation  de  ses  données.  Et  ti'ès  sagement,suivant  nous,rAssem. 
blée  générale  de  Tlnstitut  international  de  statistique,  adoptant  le 
vœu  présenté  par  la  deuxième  section,  a  nommé  une  Commission 
chargée  «  d'étudier  la  méthode  à  suivre  pour  établir  un  vocabu- 
laire des  termes  généraux  de  la  statistique  ».  Il  est  permis  d'es- 
pérer que  ce  vœu  tnodeste  sera  largement  rempli,  peut-être  même 
dépassé,  quand  l'Institut  ouvrira  sa  prochaine  session  à  Paris  en 
1909. 

B.  —  La  statistique  des  prix  des  céréales  emprunte  son  très 
grand  intérêt  à  l'importance  de  son  objet.  Elle  mérite  de  figurer 
au  premier  rang  parmi  les  statistiques  économiques.  La  plupart 
des  pays  civilisés  se  sont,  depuis  longtemps  , appliqués  à  l'établir. 
Mais  combien,  dans  la  plupart  aussi,  elle  est  encore  insuffisante  ! 
El  quelle  diversité  dans  les  méthodes  employées  rendant  toute  com- 
paraison impossible  ou  dangereuse  ! 

M.  le  professeur  Bêla  Foldes  a,  depuis  longtemps,  consacré  à 
la  statistique  des  prix  des  céréales,  de  patientes  recherches.  C'est 
sur  un  rapport  de  lui  que  la  deuxième  section  a  pu  réussir  à  fixer, 
avec  assez  de  précision,  les  principaux  éléments  d'une  bonne  sta- 
tistique internationale  des  prix  des  céréales. 

Sur  la  proposition  qu'il  en  a  faite,  une  Commission  a  été  char- 
gée de  réunir  ces  éléments,  dans  un  certain  nombre  de  pays,  en 
s'appuyant  à  la  fois  sur  le  concours  des  gouvernements  et  sur  ce- 
lui des  diverses  corporations  compétentes  en  la  matière,  syndicats 
de  grains,  bourses  de  commerce,  etc. 

Tous  ceux  qu'intéresse  l'étude  des  prix  des  céréales  sauront  gré 
à  M.  J.  Ath.  Baines,  de  Londres,  de  la  bibliographie  très  com- 
plète sur  la  matière  qu'il  nous  a  distribuée  à  Copenhague. 

C.  —  La  statistique  des  propriétés  et  des  entreprises  agricoles 
a  fait  l'objet  d'un  intéressant  rapport  de  M.  Créanga,  et  d'une  dis- 
cussion à  laquelle  ont  pris  part  le  professeur  d'économie  politique 
el  de  statistique  de  l'Université  de  Leipzig,  M.  K.  Bûcher,  et  le 
major  Craigie,  ancien  secrétaire-adjoint  au  Board  ol  Agriculture^ 
à  Londres.  Une  Commission  a  été  chargée  de  poursuivre  l'étude 
des  questions  multiples  et  difficiles  qui  se  rattachent  ù  cette  bran- 
che de  la  statistique  économique  internationale. 

D.  —  La  statistique  des  transports  par  chemins  de  {er  a  trouvé, 
depuis  longtemps,  dans  M.  le  général  de  Wendrich,  de  Péters- 
bourg,  un  représentant  des  plus  autorisés.  A  Copenhague  comme 
à  Londres  el  à  Berlin. en  1905  et  en  1903,il  en  a  été  acclamé  comme 
le  rapporteur  permanent  devant  l'Institut  international  de  sta- 
tistique. 
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b).  —  La  Hifilistiquc  des  lulcuis  inohtlictcs  a  tiuu\(\  elk'  aus^"*!, 
son  rapporteur  perpétuel  dans  la  persoiuii*  d*.*  notre  taxant  coll*' 
guo  dr  Paris,  M.  Alfred  Nejniarrk.  Pour  la  sixième  ft>i>,  dopun» 
une  douzaine  d'annt^es,  M.  Neyniarrk  a  présenté  à  Tlnslitut  int*-: 
national  le  tableau  le  plus  complet  que  Ton  puisse  imaginer  dts 
valeurs  mobilières  émises  et  circulant  dans  b'  monde  civilisé.   Il 
ne  î>'<'n  est  point  tenu  là,  cette  année.  11  ne  s'est  point  borné  à  m«*l- 
tre  ;i  jour  la  stati«*li<|ue  internationale  de  ee*;  valeurs.  Il  a  tracé 
le  prt»i^M'anune  d'une  législation  int(Tnnli«»nale  i]r<  \aleurs  inobiliè 
res. 

F.  -  -  Im  sltiiistii/iiv  des  /oumuiix  i)ui  se  publient  dans  un  paV'» 
e*il  l'ib»  désirable  et  est-elle  possible  ? 

iiil»'  .'^l  désirabb'  et  possible  répondent  M.  le  professeur  Hûcbf  i- 
el  M.  Mataja,  chef  du  Bureau  de  statistique  au  ministère  du  Coin 
nien-i»  à  Vienne. 

hésirable.  peul  élre.  mais  etTtainement  impo*<*^ible,  répondait 
MM.  Y\es  tiuyol,  Melatour  et  Mandelbi. 

I.'lii^^titnt  international  a  doiMH*  *«ati««t'a<*tiun  à  ti*ut  le  ninnde.  !l 
n'a  pnint  écarté  la  proposition  de  MM.  Mataja  et  Radier.  Mais  il 
Ta  r«*n\oyéi»  pour  supplément  d*étude  et  d'information  à  la  se»;si^»:i 
lie  Paris  en  190Î). 

Il  est  probable  <pie  les  partisans  de  la  statisti<]Ue  de  la  pre«i--^ 
pourront  tirer  giand  pndît  du  très  intéressant  <locument  cpie  b» 
liureau  du  t'«'n»»iis  df  W'asliinirton  a  publié  en  oetubif  lOi'C. 
»«ur  les  industries  de  rimpr«***siiin.  du  li\re  et  des  périodi<pies  d^ 
toute  nature  aux  Ktats  lUis. 

Cl,      -  Im  sOtii^lû/Ui'  i/#s  tlrnit'nt>i  4  nn^tihitif<  de  în  Imlnni  r  et  o 
unmii/nr  intt*rnalionale  s  tarait  a  *»su  renient  très  «niiliai  table  elb*  au*- 
si.  Kst  elle  possible  ?  I.a  fpi*-sli<iT)  fut  pit^é«»  pnur  la  permiér.-  fr>i«5 
•^  la  »iossiiiii  di»  I.<indres.  «'m  IÎHr>.  par  M.  It^na/  t'îruber.  professeur 
a  rt  nixeisiti'  di*  Vienn»*  *'l  «-lii'f  ib»  seetinn  au  ministère  des  l'inan 
ees.  r«*>  ré|it»nses  «pi'elle  ii'i*ul  furent  très  divergente<.  Malgré  cela. 
M.  ï.  tiruber  fut  invité  à  eonlinuer  ««es  r«»eherehes,  à  prendre  Taxi- 
d'un  l'j'rtain  nniidire  ib*  nos  collègues  anglais,  allemands,  français. 
»'te..  fie.,  l't  à  faire  eoiuiaftre.  à  la  spfssjon  de  Topenbague,  b'  ré 
sullaf  de  son  «Miquètf.  Te  résultat  a  /•!é  >i>nrni<»  à  la  deuxièm*'  see 
tion  «l.uis  un  rappoit  des  plus  complets  et  des  plus  substantieN. 
El.  cejiendant.  si  pon  en  juge  par  le  buiir  débat  «pii  s'est  engagé 
sur  ce  rapport,  par  les  inulti|>les  objection^  fini  ont  été  faites  '1 
la  plu(>art  de  ses  conclurions.  i|  est  permis  de  craindre  «pie  M.Grû- 
ber  n'ait  pas  encore  réu*i«îi  à  tri»>mpher  de  toutes  les  difficultés. 

Mai<  à  l'exempli»  de   M.  tirnb«»r.  riiistiliit  ne  s'est  point  décoii 
ragé.  Il  a  décidé  «pi^ine  Pommi'^^ion  *pécinle.  dont  M.  Grûher  sera 
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!&•  iia^porteur,  resterati  chargée  de  poursuivre  la^  aolali<Ni  des  pix)- 
biâmes  difficiLes  que  sodbève  toute  tentative  d'établisseaiAnt  <c  du 
bilan  économique  des  naiions.  ».  Et  Vkistkuti  a  eu  raison.  Même 
si  elle  n'atteint  pas  pteinemeni  son  but.  ce  qui  est  probebla,  Tenr 
tt^pri^e  de-  M.  Gfrûber  est  de  nature  à«  contribuer  au  progrèts:  de  la 
«^ttstique  éo9fiAmiqu&  p«r  Iles  discussion»  qu'elle  a^  scmlevée»,  par 
ï*  critique  serrée  dont'  1»  méthode  proposée  par  Fauteur  a  été  l'ob* 


Travaux  de  l'Assemblée  générale. 

L'Assemblée  générale  de  llnatitui  international  de  statistique  a 
d'abord  pour  mission  de  donner,  après  en  avoir  été  saisie  peur  un 
rapport  très  sommaire,  une  consécration  définitive  aux  résolutions 
et  aux  vœux  des  sections. 

Elle  a  aussi  son  ordue  du  jour  propre,  qui  est  réservé  à  des 
communications  plus  sollenneliLes  et  donnant  assez  rarement  lieu 
à  discussion. 

:  Trois  communications  magistrales  ont  figuré  à  L'ordre  du  jour 
de  l'Afisemblée  génécaie  de  Copenhague. 

La  première  a  été  faite  par  M.  de  Foville.  Elle  a  eu  pour  sujet 
l'Jïomo  médius.  Notre  savant  collègue  nous  a  fait  un  exposé  élé- 
gant et  clair  des  théociôs  de-  Quételet.  Il  a  posé  devant  nous  et  il 
a  supérieurement,  disséqué  cet  être  singulier  que  le  célèbre  sta- 
tisticien belge  a  inventé  de  toutes  pièces  en  essayant  de  le  cobb- 
tiluer  par  le  faisceau  de  toutes  les  moyennes  que  l'on  peut  obte- 
nir à  l'aide  des  nombres  par  lesquels  se  mesurent  les  diverses  ma- 
nifestations de  la  vie  et  de  l'activité  de  l'homme.  M.  de-  Foville  a 
parlé  de  l'Homo  médius  avec  respect.  Mais  il  l'a»  jugé  avec  toute  la- 
fermeté  désirable. 

La  seconde  a  été  faite  par  M.  Yves  Guyot  et  a  porté  sur  «  la 
répartition  des  industries  aux  Etats-Unis  »,  d'après  le  Census  de 
1900;  en  France,  d'après  le  recensement  de  1901,  en  Belgique, 
d'après  le  recensement  de  1896» 

M.  Yves  Guyot  a  pris  pour  point  de  départ  de  son  étude  la  thèse 
énoncée  par  Marx  et  par  Engels  dans  le  Manifeste  communiste  de 
1847,  à  savoir  r  que  les  industries  et  les  capitaux  se  concentrent 
dans  quelques  mains,  tandis  que  les  petits  industriels,  les  com- 
merçants et  les  rentiers,  les  artisans  et  les  paysans,  tous-  tombent 
daas  le  prolétariat.  Et  il  s^est  proposé  de  rechercher,  à  la  lumière 
des  recensements  les  pkie  récente,  sMe  pliénomène  deeoaeeniration 
annoncé  par  le  MnniCestie  de  1*47  peu*  être  observé  aux  Etats-Unis, 
en  Franee  et  en  Belgique. 
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f.n  question  étani  ainsi   poséo,  rortains  <^«f>ril8  rhagrii^^  incii 
naii'nl  A  prédire  que  M.  Yvw  Gnyo!  ne  pourrait  guère  résister  ft 
In  tfMitntiun  df*  faire  parler  los  statiMiquei^  dann    le  sen^   de    »on 
opinion  hir'n  connue  et  ils  craignaient  que  Tardeur  des  coiivictiom> 
(!«•  réoonomiste  ne  l'croportât.  che7  lui.  «ur  Timpartialilé  du  statis 
tirieîi.   I/expérionre  n  fort  heureu!*ement  démenti  ces  prédiclion** 
et  prouvé  (\\u*  ces  craintes  n'étaient  pas  fondées.  Il  est  bif^n  vrai 
tjiir  l«»s  ronrinsions  lirées  pnr  M.  Yves  Ouyot  des  dénombrements 
profeMsionnels  des  Ktats-L'nis.  de  tranre  et  de  Belgique  se  trou 
vent  être  conformes  h  ses  doctrines  économiques.  Mais  il  est  bien 
vrai  aussi,  qu*il  a  utilisé  les  chiffres  fournis  par  ces  dôiionibre 
menis  avec  une  exactitude  et  une  rigueur  auxquelles  tout  le  monde 
*iV^t  plu  tï  rendre  hommagtv 

f.a  troisième  a  été  faite  f>ar  le  très  distingué  profwseur  de  sta 
tistiqne  de  l'Université  de  Copenhague.  Elle  a  eu  pour  titre  :  THo 
rosrope  de  la  population  au  xx*  *iiécle.  Nul  n'était  mieux  préparé 
q\u*  M.  Westcriraa rd,  par  ses  tra\aux  antérieurs    sur  la    popula 
tion  (I).  f>oiir  dégager  du  passé  connu  la  prévision  de  l'avenir  pro- 
hal»le.    en    interprétant    les    statistiques  démoirraphiques.  «    pour 
es*sa\er,   suivant   sa   pittore«*que  expression,   <le  regarder  l'obscur 
avenir  «^  travers  la  lunette  du  pa<isé  ».  Il  s'est  particulièrement  atta- 
ché ;'i  étudier  les  deux  grainU  faits  cpii  lui  semblent,  par  leur  uni- 
\er^;ilité  d'abord,  et,  ensuite,   dans  certains  pays,  par  leur  inten- 
sité, rar.irlériser  la  <er<inde  moitié  du  xix*  ««iécle  :  ]•  Taugmentation 
dt»  l;i  durée  de  la  vie  humaine  ;  2*  la  <liniinution  de  la  natalité.  Il  les 
a  obHt»r\és  en  statisticien  supérieurement  informé  el  il  les  a  jugés 
en  sotinlogui»  fi»rl  ing«''nieux.  Il  décou\re  en  eux  la  nwiy-r  naturelle 
<le  4'erl;iines  mo<iifir;iliiin«^  piofond^s  dans  la  structure  (h*<  sociétés 
futures.  On  peut  ne  point  arci'pter  toutes  les  prédicliouh  <le  l'hono 
rabi»'   professeur  de  t\)penhague.  mai»*  on  ne  peut  guère  sVmpé 
chtM-  lie  reconnaître  avec  lui  «  que  durant  ces  d'»rniére«i  années. 
ra«5pe«'i  de  la  population  sVst  beaucoup  altéré,  et  que  |e<5  statis 
tirien*»  «»l   économisfe»;  eontenipnrains  *ie  trouvent   en  présence  de 
probb'Mn»*»^  ii\i<>'\  t;ia\es  (jue  r»Mi\  «piVurent  a  résoudre,  il  y  a  un 
«*iécb».  Malthus  et  w>  disciples.   » 

Après  cet  exposé  qui  est  pourtant  bien  loin  d'être  comph-f.  on 
ne  sera  j>as  surpris  si  nous  afCrmons  que  la  session  de  Topenha 
irue  a  éh*  un*'  «lew  flu^^  laborieuM'^^  que  l'Institut  interna lioujil  d<* 
statistique  ait  tenues  depuis  kr>ngtemps. 

il)  V.   notsnanont  wti  icrand  oiirrnKe  pabHé  à  \%  foî«  à  Copoffihnfnie 
et  à  léna.  Dir  hkr*   i-on  ##rr  .VArfoltMf  mt*f  .V/orMNfdf.  1901. 
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Tout  le  monde  s'accorde  à  trouver  à  ce  succès  une  triple  cause. 
C'est,  d'abord,  la  sagesse  prévoyante  du  Bureau  de  l'Institut  qui 
s'est  manifestée  par  la  fixation  d'un  ordre  du  jour  à  la  fois  limité 
et  bien  préparé.  Cest,  en  second  lieu,  le  sympathique  et  généreux 
concours  du  gouvernement  danois,  que  M.  le  ministre  des  Finan- 
ces expliquait  en  nous  déclarant  dans  son  discours  d'ouverture  : 
«  Les  gouvernements  sont  les  débiteurs  de  la  statistique  moderne 
et  ils  le  deviennent  de  plus  en  plus,  d'année  en  année...  Les  pays 
n'ont  pas  les  moyens  de    légiférer  en  se  basant  sur  des  conjec- 
tures   et   des   suppositions.    Il    faut    nous   baser    sur   la    réalité. 
Mais  la  réalité  c'est  la  statistique.  »  —  C'est,  en  troisième  lieu, 
l'intelligence  et  le  dévouement  du  Comité  d'organisation  de  Co- 
penhague. On  pourra  égaler,  on  ne  dépassera  pas  nos  excellents 
collèprues,  MM.  W.  Scharling  et  Kœfœd,  le  président  et  le  secré- 
taire général  de  ce  Comité,  dans  l'art  de  rendre  faciles  et  même 
agréables  à  une  centaine  de  statisticiens  représentants  dix-sept  na- 
tions différentes,  six  journées  de  travail  soutenu.  Nous  ne  pou- 
vons entrer  ici  dans  le  détail  de  toutes  les  attentions  délicates  et 
ingénieuses  dont  ces  messieurs  ont  entouré,   à  Copenhague,  les 
représentants  et  les  invités  de  l'Institut  international  de  statistique. 
Nous  nous  bornerons  à  leur  en  exprimer  toute  notre  reconnais- 
sance. 

La  STATISTIQUE  A   l'uNIVERSITÉ  DE   COPENHAGUE 

.  Nous  demandons  la  permission  de  ne  point  terminer  ce  compte 
rendu  sans  dire  un  mot  de  l'Université  de  Copenhague  et,  tout  par- 
ticulièrement, de  l'enseignement  dont  la  statistique  y  est  l'objet. 

LTniversité  et  la  belle  Ecole  vétérinaire  qui  s'y  rattache,  comp- 
taient, î'ï  elles  deux,  en  1905-1906,  environ  1.230  étudiants  dont  un 
peu  moins  d'une  centaine  pour  l'Ecole  (1).  Parmi  les  1.150  étu- 

(1)  Nous  avons  pu  visiter  TEcole  vétérinaire  de  Copenhague,  sous  la 
direction  du  D*"  Bang,  le  savant  professeur  de  pathologie  spéciale  et  de 
thérapeutique,  dont  les  travaux  sont  bien  connus  dans  tous  les  milieux 
scientifiques  d'Europe. 

Cette  Ecole  est  à  peu  près  l'équivalent  de  nos  trois  institutions  fran- 
çaises :  TEcole  vétérinaire  d'Alfort,  l'Ecole  forestière  de  Nancy,  et  l'Ins- 
titut agronomique.  Il  semble  qu'elle  trouve  un  élément  de  force  dans 
le  seul  fait  du  groupement  de  trois  branches  d'enseignement  distinctes, 
mais  très  voisines  les  unes  des  autres. 

Elle  a  vu,  dans  ces  dernières  années,  ses  locaux  remis  à  neuf  et  con- 
sidorablement  agrandis,  ses  oollect'ons  enrichies,  ses  laboratoires*  renou- 
velés.  Elle  en  a  largement  profité  pour  poursuivre,  avec  un  succès  crois- 
sant, roemn-e  à  la  fois  pratique  et  scientifique  qu'elle  a  entreprise  il  y 
a  50  ans.  On  peut  dire  que  l'industrie  agricole  du  Danemark,  et  notam- 
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diuiils  de  rL'ilivcrsilé,  il  y  avait  50  feiiiiucs.  Los  professeurs  cl  Pri- 
vât duccnl  de  1* Université,  élaiciil  au  nombre  de  134  cl  ceux  de 
rKcolc  au  nombre  de  32.  Les  13i  professeurs  et  Privai  docent  de 
riniversilé  se  répartissaicnl,  rnlrr  1rs  cinq  Kacullcs  qui  la  consli 
tuent,  de  la  façon  suivante  : 

Faculté  de  théologio   ^ 

Faculté  d©  Droit  et  Kcirnoes  iwlitiqui'^ 14 

Faculté  de  médocino    «30 

Faculté  de  philosophie   37 

Faculté  de  mathématique  et  sciences  do  lu  nature  24 

134 

11  convient  do  rappioclicr  ce  chilire  de  ceux  de  la  population  du 
pa>s  et  de  la  ville  qui  les  fournissent.  11  est  ii  remarquer  <iue  le 
nombre  des  étudiants  étrangers  est  relalivemont  très  faible  à  Co- 
penhague. La  population  totale  du  banemark,  en  11X)G,  s*élevait 
à  2.000.'^'0(J  habitants  sur  Irscpicls  2.589.000  apparlmairnl  au  Da- 
nemark propic,  suivant  Tcxprossion  de  V Annuaire  de  slatislûiue 
dtinnis  de  liMK)  (p.  1),  r{  7T.*..^00  aux  Iles  Féroé,  à  l'Islande,  au 
Groenland  et  aux  Antilles  danoises.  La  population  de  Copenhague 
élait  évaluéis  en  19(.K5,  â  514.100  habitants.  Mais,  dans  ce  chiffre, 
figurent  nL*jr>3  habitants  appaitenant  à  <los  communes  suburbai- 
nes <|ue  la  ca[>itale  s*esl  annexée  depuis  cinq  ans. 

Les  bâtiments  occupés  par  riniverstlé  sont  spacieux  et  confor- 
tables. La  bibliothù<|ue  (pii  contient  plus  de  3()0.00r>  volumes  nous 
a  paru  remarquablement  installée.  Les  cours  de  Tl  iiiverhité  fer- 
nit's  en  juin  sont   rouverts  le  l*'  septembre. 

\ous  avon»i  eu  la  bonne  fortune  d'assister.  le  I"  septembre,  à 
{)  heures  du  matin,  à  l'ouverture  «lu  cours  de  statistique  profi'^s*'» 
à  la  r\iculté  de  Droit  et  des  Sciences  politiciues,  par  M.  IL  \V<»s- 
lerfraard.  Malgré  notre  igni»rance  du  danois  et  grâce  aux  ex|di 
entions  «pie  uhxk  a  données,  en  un  très  bon  français,  notre  aima- 
ble autant  cpie  savant  tMllèuue,  nous  avons  pu  nous  rendre  compte 
aisément  de  l'organisation  du  cours  et  de  la  méthode  suivie  par  le 
profi^sseur. 

L'.Misoiffnemenl  de  la  statistique,  à  rrnivt»rsilé  de  Copenliaiîue, 
a  un  earact«M*e  à  la  fois  prati<pie  et  théorique.  Il  MMuble  lnulef«»is 
«pi'il  tende  principalemonl  â  des  fins  praliipies  et  «pril  soit  destiné  à 
fournir  des  sinlisticirns  aux  services  publics  danois.  Il  a  notam- 
m*»nl  jMuir  but  de  fairo  connaître  aux  étudiant»*  non  seulement  la 

m«nt  rél«»vnK«»  du  hôtail.  la  production  du  lait  et  du  bourre,  doivent 
en  grande  partie  leur  pr(>s|)érité  actuelle  aux  en«eif;neinentH  et  aux 
directions  qu'iN  trouvent  dans  cette  Kcole. 
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tbéorte  et  les  méhodes  de  k:  statistique^  mais.  Tétai  de  teuc  pairie, 
d'aprèfs  les  renseignemeiits^  fournis  par  lie:  bureau  de  statistique.  Il 
est  do»Dé  deux  fois  pair  semaine,  dans  <c&  que  l'oofe  appelle  là4}a&  un 
Laboraioire  de  statistique^  les  lundis  et  vetKlredis,  de  9  heures  à 
midi.  Ce  laboratoire  est  bien,  selon  le  sens  étymologique  du  mot, 
un  lieu  où  Ton  travaille.  Il  est  composé  de  deux  pièces  très  mo- 
destes, un  peu  exiguës,  mais  assez  bien  appropriées  à  leur  desti- 
nation. Les  instruments  de  travail  sont  des  hvres,  docmments  de 
statistique  de  toute  nature  et  de  tous  pays,  otrvrages  de  sociologie 
et  d'économie  politique,  placés  le  long  des  murs  sur  des  étagères 
ouvertes.  Des  tables  et  des  sièges  pour  quinze  à  vingt  personnes 
au  plus. 

Les  étudiants  présents  à  Touverture  du  cours,  le  1^  septembre, 
étaient  au  nombre  de  12,  dont  un  Islandais  récemment  arrivé  de 
Reykiavick.  Le  sujet  de  la  leçon  ou,  à  vrai  dire,  de  Texercice,  fut 
choisi  par  le  professeur  dans  YAnnuaire  de  SiatisUque  du  Dane- 
mark, On  trouve  dans  cet  Annuaire  (année  1906,  p.  4  et  19),  des 
renseignements  très  détaillés  sur  le  mouvement  de  la  population 
danoise.  Il  s'agissait  de  calculer  le  taux  de  Taccroissement  annuel 
de  la  population  de  la  ville  d'Aarhus  et  de  la  population  rurale  en- 
vironnante ;  durant  ces  trois  périodes  :  1801-1890,  1890-1901,  1901- 
1906.  Il  s'agissait  de  comparer  les  diverses  formules  qui  peuvent 
servir  à  mesurer  ce  taux.  Tel  est  le  problème  à  résoudre.  M.  W'es- 
tergaard  le  pose  au  tableau,  donne  sur  lui,  sans  le  moindre  préam- 
bule, quelques  brèves  explications  et  se  retire  dans  le  petit  cabinet 
qui  lui  est  réservé,  à  côté  du  laboratoire,  pendant  que  ses  étudiants, 
se  mettent  au  travail  et  préi>arent  leur  composition,  sous  la  direc- 
tion d'un  assistant  ou  préparateur.  Celui-ci  est  ordinairement  un 
statisticien,  qui  a  suivi  ks  cours  de  l'Université.  Il  est  payé  par 
l'Université  :  mais  il  est  choisi  par  le  professeur  de  statistique  et 
par  son  collègue  le  professeur  d'Economie  politique,  M.  W.  Scliau- 
ling. 

Voilà,  semblc-t-il,  une  organisation  très  intelligente  de  l'ensei- 
gnement de  la  statistique.  Il  est  clair  qu'on  peut  la  faire  servir 
aussi  bien  à  des  fins  théoriques  et  scientifiques,  qu'à  des  fins  pra- 
tiques. Aussi  pensons-nous  qu'on  devra  songer  à  l'imiter  dans  nos 
Universités  françaises,  quand  on  se  décidera  à  y  généraliser  et  à 
y  fortifier  renseiiinomeni  de  la  statistique. 

FF.nNAXD  FAimr. 
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Nou>  aaïUttiAMiiia  Uc*>  |>eu  en  i'ruitcc  le  muiidr  dt:  rOcêuii  i^aci- 
fiqut»;  rKxli«>iiu*  Orieul  de  J*.\m«*.  dc^mw  nolrr  occupalioii  de 
riiido  Cliiui'  el  Itî  l'oriiiidablt*  ♦•»»>oi  du  Japon,  *>* t'>l  parlois  iiu|»usê 
a  l'actualité,  luaib  de  TAubtralir  el  do  lu  .\ou\eUe-/élaiide,  dcb  ter- 
res <>€canii|ue.s  scuiét^b  euire  rAmûrique  et  FAsie,  ri  doul  les  plui» 
\a>tr;s  «««tut  à  iio>  aiili|i4Mie>.  uou>  ne  havoiis  h  |m»u  |iii*s  rioii;  a 
p4Mhe  iiièiat*  *^«*nibluii>»-nous  iutérebsîés  par  cei>  coiitrée>  lointauies. 
liaihs  ce^  doniiëreh  années  cependant,  i*Au^tralasie  a  bénélicié 
chez  nous  d'un**  i<Ttani4*  eurio>ité  politique:  quelques  professeurb 
et  publicibles  sont  allés  rêludi«*r,  attirés  par  des  expériences  so- 
ciales extrêmement  hardies.  \ous  noUs  bomniev.  aiubi  habitués  à 
considén-r  TAustralusie  comme  le  laboratoire  très  aclil'  d  un  «  so- 
cialisme sans  do4:trnies  m,  et  nous  n'avons  pas  plis  gardt*  que  len 
livre*»  excellents,  «lans  lesquels  ces  sociétés  élaieni  décrites,  trai- 
taient d'une  crise  plutôt  que  d'un  étal  chronique;  aussi  <levons 
nous  accuedUr  avec  plaisir  l'ouvrage  récent  (1),  où  M.  Uiard  d*Au- 
net,  qui  fut  notre  consul  général  a  Svdnev,  de  18l**t  a  lt<lC>,  nous 
entretient  d*uiie  Australie  plus  lenteim^nt.  plus  iiitim(*ment  péné- 
tiéc.  et  nous  la  préstMite.  {lar  suite,  en  un  tableau  <|Ui  datera 
moins. 

Lu  peu  lourd  (*L  touttu,  a  la  la^'oii  des  mémoir«îs  fie  ceux  <iui 
«•Ht  beaiiciiup  vu.  ce  livre  est  |Kiurt^iiit  d'une  IfHrture  attrayante  et 
pr«iloii«ltMneiil  iiish-(i«'ii\e;  l'auteur  possède  et  nou^  ronimunique 
h»  sens  <!•:  l'êvidutinii  contemporaine  »le  l' Vustralie.  Kn  France, 
iM>iis  avons  bien  de««  laiMiiis.  t*|  de  tie>  diverses,  de  pn^ter  atteii. 
tioii  a  ces  spectacle*»  :  tiutre  que  nos  partis  politiques  trouveront 
beaucoup  à  apprendre  «buis  l'histoire  réceiUe  de  l'Australie,  nos 
commerçants  et  industriels  ne  sauraient  négliger  une  nation  de 
i  nnllit>iis  d'individus.  qu«'  leur  itHrlierche  d'une  vit^  €N>nfortable  fait 
«  lient  <le  beaucoup  de  nos  piminils  nationaux  et  dont  les  tiunsac 
tions  avec  nous  montent  au  chiftre  annuel  de  m  a  tll>  millnms  de 
francs.  Otrest-<ce  donc,  géogiaphiquement  et  politiquement,  que 
l'Australie  ?  Par  sa  sU|HTficie.  c'est  un  continent  plutôt  <]u*une 
Ile.  T.OlKi.iNX»  kilomètres  carrés,  soit  plus  Arn  trois  quarts  de  TKu- 
rope.  iJnni  kilomètres  dXluest  en  Ksi.  :\jnn)  du  Nord  au  Sud,  dti 
cap  York,  voisin  d,»  la  \ouv elle -riiii née.  nn  délr(»i(  de  Ha«»*.  entre 

(1)   Ï/Amrorr   fnMfrii/*.    Pam.    Plmi.    W»7,    în-llV 
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l'Australie  et  la  Tasmanic.  Le  continent  australien  touche  ainsi 
d'une  part,  aux  latitudes  tropicales,  aux  mers  de  corail  de  la  Po- 
lynésie, et  de  l'autre,  aux  latitudes  tempérées  (30  à  40°)  qui  sont, 
dans  notre  hémisphère,  celles  des  pays  méditerranéens,  dans  l'hé- 
misphère austral,  celles  du  Cap  et  de  l'estuaire  de  la  Plata;  sur 
d'aussi  larges  espaces,  il  est  évident,  au  premier  regard,  que  la 
nature  ne  se  sera  pas  résignée  à  l'uniformité. 

Assez  massive,  presque  partout  desséchée  par  les  vents  alizés 
qui  soufflent  du  Sud-Est,  l'Australie  n'a  de  pluies  abondantes  que 
sur  son  littoral  sud-oriental,côtes  de  Victoria,des  Nouvelles-Galles 
du  Sud,  et,  dans  une  moindre  mesure,  du  Queensland;  là,  les 
Alpes  australiennes,  vieilles  montagnes  aux  profils  usés  par  le 
temps,  arrêtent  les  nuées  qui  affluent  du  Pacifique  auslral  ;  là, 
s'est  porté,  dès  l'origine,  l'effort  du  peuplement  et  de  la  colonisa- 
tion. Melbourne  reçoit  par  an  0  m.  70  de  pluie,  à  peu  près  le  chif- 
fre do  la  région  de  Paris;  Sydney,  plus  directement  exposée  au 
vent  de  mer,  en  compte  le  double,  environ  ce  qui  tombe  au  fond 
du  golfe  de  Gascogne.  Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que  ces 
pluies  pénètrent  très  peu  avant  dans  l'intérieur  ;  aussi  l'Australie 
n'a  de  fleuves  véritables,  très  courts,  que  ceux  (jui  tombent  direc- 
tement de  ses  montagnes  orientales  dans  l'Océan  ;  les  cours  d'eau 
qui  descendent  sur  le  versant  occidental  de  ce  système  sont  abon- 
dants et  réguliers  à  leur  source;  bien  vite  ensuite,  ils  s'appau- 
vrissent et,  s'ils  arrivent  jusqu'à  la  mer,  ce  ne  sont  plus  que  des 
oueds  épuisés,  des  vallées  humides  plut(M  que  des  rivières  ;  ainsi 
la  Murray,  deux  fois  longue  comme  notre  Seine,  grossie  de  nom- 
breux affluents,  finit  on  un  misérable  filet  d'eau. 

Le  peuplement  a  dû  se  modeler  sur  ces  conditions  naturelles  : 
l'Australie,  qui  est  un  pays  sec,  rassemblera  d'abord  ses  habitants 
là  où  les  eaux  superficielles  seront  le  moins  rares  :  les  baies  du 
littoral  sud-oriental,  qui  offrent  à  la  fois  les  facilités  les  plus  gran- 
des de  séjour  et  de  communication  avec  le  dehors,  seront  évidem- 
ment les  centres  vitaux  ;  la  campagne,  sauf  sur  la  bande  libérale- 
ment arrosée  du  littoral,  sera  un  atelier  rural  où  l'activité  inter- 
mittente demeurera  tributaire  des  points  d'eau  ;  là  ne  sera  possi- 
ble qu'une  vie  extensive  et  presque  nomade,  dont  tous  les  organes 
de  relation,  marchés,  acheteurs  et  vendeurs,  banques,  établisse- 
ments d'instruction  et  d'administration,  seront  rivés  au  voisinage 
de  la  mer.  Le  progrès  même  de  la  découverte  de  l'Australie  con- 
firme cette  impression  :  à  peine  aujourd'hui  le  centre  du  conti- 
nent est-ii  aussi  connu  que  le  Ouadaï  africain;  mais  il  n'y  a  là 
guère  qu'une  conquête  scientifique  à  réaliser;  en  attendant  un  che- 
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min  (lo  fer  lranhi'i»iitiru*ntal,  <]ui  nVst  sans  donh*  pas  prochain, 
Sydney,  M*'lbourno.  .\d(^lal<i«^  connnunitpimt  par  nH*r  sruh'incnt 
avtM-  r.\u*îtiaiîo  omil«*nlalo  c»l  l'on  s**  <i«'niande  pourquoi,  les  stop 
|K^s  inoccupés  comnion<;ant  probt|Ui*  à  leurs  portes,  elles  iraient 
s'inquiêtiT  de  eoloni<f*r  plus  a\ant.  A  elles  s«*ules,  ces  tr«»is  \illf> 
l'ornptenl  l.:^i.UO(l  habitants,  presque  le  tiei.s  <!«>  la  population 
totale  de  TAustralie;  tout  le  niou\enicnt  <1(*  la  vie  t^cunoniicpie  et. 
par  "iuite.  politicpn*.  nou^  apparaît  dès  n)aiht<>n'ant  doiniin''  par 
une  [»r»*pontli'ranee  l'alalf  de  ee  qui»  Ton  peut  app«'!«T  le  rrgimo 
urbain.  1.^*^  «ix  colonir»^  au^^tralioinies.  longtemps  indépendantes  les 
unes  di's  auln*-.  se  -»»iit  érhelonnées  sur  ei'Ite  erinlure  maritime. 

1/Australie  n'est  pas  laitr  pour  >rduin'  au  premier  coup  d\ril: 
le>  e«M.'>  ;iiio-«»e»i  l'I   jioist'rs  liMident  un  mine**  rideau  devant  les 
'*leppr>   ia>es  de   Tarrière  pays  ;    connue   b»-.   pampa*^   arjîenline>. 
••*e>i  pour  rimmiurant  une  carrière  (b»  \ie  \itdciitr.  au  «jranil  air. 
I.es   indiifi'ih>.   très   priniilif--.   nVtairiit   pas   plu^  di^  :;iN».fM¥>  lors 
<jue   Took.   i»ii   a\ril    ITTo.   ïlècou\rit    liotanvliay   (Sydney)   :    bMir 
r.h't*  a.  di>|iiii<*  Ini^   |>ieM)Ui'  rnlièimifut  tlisparu  r[   lv>  brutalités 
v\<«tématiqu**-t  des  premier^  colons  i>!ancs  n'ont  pii»l)ablcment  pa> 
beaucoup  a\ancé  la  date  i\r  >n  fui  totale.  I.cs  Australirn^  fTaujoui 
d'hui  *••»  dèfcndfMit  \i\ement  «le  dr^rendre  des  cnni  u  ts  ou  ftiiçal*» 
qui  furi'Ut  l«iul  d'abor-l  en\o\(*!>  par  rAnyletcrr.-  en  Australie:  leur 
piolr^latinii   t»*.i   léuitimc    :  *»ulii*  qu«*  c«'-  dèporli*>   n'4ihl    pri'Mjue 
jamais   iait   «««luclie,    pdur   la    rai*>iin   quf   les   fennnes   étaient   très» 
rari'^    parmi    ru\.    <b'^    immii!rant>    bbre^.    veims   en    famille,    ont 
ctMiihiene»'  a  débaïqu^r  «'U    \u<tralif  dès  les  prt-mièrfs  aimées  fbi 
MX"  «»ièelf  :  !••-  forçai-  jouent  donc  un  rôle  des  [dus  minimes  <lans 
rt>t;iMi<>sem<iit   dt*   la   dèmo.:raphii*  australiemi«'.    il  conxicnt. d'ail 
b'ui*-.  irobs<*r\i'r  ()Uf  la  main  d'o-uxrr  péiud**  fut  assidûment  em 
plovér   par  r  \ngletcrrf*  à   préparer  la  4-olonisation.  jusqu'au  mo 
nifiil  i»ù.  rt'b-mcnt  lio!**  «tant  suftisammmt  fort,  la  tiansporlation 
fur  |>it»i»rrs^i\i'ïiii«iit  siippiiiiiiM».  de   ISjU  a   \S7Û\. 

\  r.'tle  époque,  rVii-tralie  pouvait  être  citée  CMume  un  modèb' 
ir«nlri'p!is,.  crdoniab»:  b»  ijouvornemcnt  britamnque  encoura triait 
r<'b'\;»L;«'  du  moutoi!.  qui  est  rindu-trif  la  mi^'iix  appioprié.*  an 
climat  de  cf  pa\>  jsnnr»-  :  il  veillait  à  en\«»M»r  <b»s  femme*.  aTm 
d'atta«lh*r  la  raci»  au  m)1  par  la  formation  d.-  familb*-  :  en  niém»- 
t»inps  qui*  d.»s  inuniLTranls  dfs  d*Mix  si«\es,  il  attirait  «les  capitaux, 
par  Tingénicux  s\slème  dit  <le  Wakefield,  qui  con^^isle  A  vendre 
un  bon  pii\  •Ir-  t«Mr«*s  alb^tir-  i-t  4'i»iiHacrer  b»s  f<in<U  ««n  pro\i'- 
nant  à  lia:i^planl«'i  «l.^s  tia\ailb'ur»  inraux  :  ain*-i  le  propriétairr 
acliet«Mir  <•'*•  -ûr  d.  n«*  pas  maiHjUfi  d»;  mai!:-fl'(iu\i«%  et  IVmi- 
i:rant  pau\i'\  >rtr  d**  trouver  de  Teniplui.  D'autre  part,  la  consti- 
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tution  d«  la  propriété  foncière  et  la  ciiyyulation  des  valeurs  immo- 
bilières étaient  facilitées  par  VAcl  Tarvens,  aiséna«at  ai)|îlicable 
s»r  un  sol  inhabité.  Aussi  la  société  britannique  de  l'Australie 
s'esl-elle  promptement  développée  ;  parfois  des  théoricien», 
se  croyant  toutes  les  fantaisies  permises  sur  ce  sol  sans  màttre, 
ont  déoouragé  la  ccdonisation  pratique,  dans  TAusitralie  du  Sud 
par  exemple,  où  de  gros  emprunts  furent  imprudemment  énm 
sur  des  plus-values  à  venir,  mais  dans  l'ensemble  l'œuvre  a  été 
progressive,  intelligente  et  sage  ;  dès  le  milieu  du  xiJt*  »èclc.  il 
existait  un  peuple  australien. 

La  découverte  des  mines  d'or,  en  1851,  a  rompu  ce*  équilibre. 
L'Australie  comptait  alors  un  peu  moins  de  500.000  habitants 
blancs,  dont  172.000  femmes  (1);  le  boom  des  mines,  qui  dura 
pendant  une  quinzaine  d'années,  fil  plus  que  -doubler  ces  chiffres: 
de  1851  à  1861,  près  do  510.000  éfiiigranls  arrivèrent  en  Australie, 
du  seul  Royaume-Uni;  beaucoup  liaient  des  aventuriers,  et  la  pro- 
portion des  femmes  était  trop  faible  [)our  que  cet  afflux  n'arrê- 
tât pas  la  formation  normale  de  la  nationalité  australienne  ;  en 
même  temps  que  les  blancs,  arrivaient  des  centaines  de  Chinois 
contre  lesquels  s'exaspérait  déjà  l'inimitié  des  immigrants  euro- 
péens. Peu  à  |>€U,  le  mouvement  s'est  calmé,  en  même  temps 
qu'assaini  ;  les  gouvernements  australiens  ont  repris  les  tradi- 
tions de  r  «  immigration  subsidiée  »,  oubliées  pendant  la  période 
du  rusfi,  qui  entraînait  aux  placers  tous  les  travailleurs  de  la  terre 
et,  de  la  bourgade  de  Melbourne,  port  voi&in  des  champs  d'or, 
faisait  en  quelques  années  une  cité  de  200.000  habitants  ;  des  mi- 
nes de  charbon,  de  cuivre,  d'argent  ont  été  découvertes  ;  on  s'est 
aperçu  que,  pour  que  l'industrie  minière  soit  prospère,  il  faut  que 
le  bon  marché  de  la  vie  abaisse  au  minimum  «es  prix  de  revient  ; 
des  champs  -ont  été  défrichés,  pour  nourrir  les  ouvriers  des  mines, 
le  manche  local  de  la  consommation  s'est  développé,  le  pastoral 
extensif  a  dû  s'enfoncer  dans  rinlérieur. 

Aujourd'hui  la  population  totale  de  l'Australie  atteint  environ 
4  millions  d'habitants,  dont  1.800:000  femmes,  proportion  pres- 
que normale  ;  l'équilibre  tend  à  s'établir  entre  les  trois  éléments 
essentiels  de  la  production  australienne,  les  raines,  l'agriculture  et 
l'élevage;  on  relève  nombre  d'indices  qui  prouvent  une  tendance 
à  réduire  la  «  congestion  urbaine  *  et  donner  plus  d'autonomie 
à  la  vie  rurale  ;  ainsi  naît  entre  les  diverses  parties  de  l'Australie 
une  solidarité  encore  pressentie  plutôt  que  définie  et  dont  l'ex- 

(1)  Voy.  Paul  Lerot-Beaulieu,  Bc  la  colonisation  chez  les  peuples  mo- 
dernes, édition  1902,  t.  ÎI,  p.  885  et  9. 
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prt»s!»ioii  politique,  à  cerluin^  éganis,  pr^iiaturée.  fui  an  1900  la 
piwlnm«li<»n  il«^.  la  Fédération  ou  Commonwoalth.  Préparé*'  de» 
IWl  ft  In  diliir<»nrf  do  sir  l!cnr>-  Parkea,  premier  mimslrt-  d«ft 
NoiivelU'K  fialh^  du  Sud,  la  fVdériition  fut  longuement  discutée. 
\o|ée  n\\rH  référendum  iKi|»iilaire,  soumise  ik  l'assaiitiment  royaL 
«^nfin  apprmivée  par  le  Parlement  britannique  pendant  Télé  de 
1900.  La  nouveauté  essentielle  «v^n^istait  dan^  la  eréation  d*nn 
n  «rouvememenl  fédéral  »  auquel  les  six  Etats  fédérés  déléguaient 
imo  jiartir  do  li^urs  droils  |M>liliques.  Ces  six  Rtats  sont  les  \ou- 
vll«»s  Galles  du  Sud,  Victoria,  le  rhieemUand,  IWustrnIie  oociden- 
lal#\  l'Australie  méridionale  et  la  Tasmaiiie:  Je  fiouvoir  exécutif 
np|>artieiit.  en  fait,  non  nu  çouvemeur  géoérni.  qwi  v^  un  per- 
vnMiiiiiLfc  drrorntif.  uiai^^  à  un  ministère  responsable  de>'ant  lef« 
T-hambres  :  eelles-ri.  élues  par  le  même  oorps  électoral,  sont  le 
Sénat,  où  «rlinque  FUat  fmss^de  six  délégués,  et  la  Chambre  des 
Kepréseiitants,  où  la  dtMétration  de  chaque  Etat  est  proportion- 
nelle h  sa  population  :  s«r  74  députés,  les  Nouvel  les  Gai  les  m  ont 
•jr»  <»t  Victoria  t?:i. 

Totl*»  K«'*d'Matioii  clr\irnt  ^in\<  mw  \eu\,  malcré  «les  ù^onp  et 
do^  arrêts,  «iip  n'»;ililé  substantielle,  un  Etat.  Eiûinemrment  exclu- 
sif ;i  »ii*s  débuts,  inutilairr  dans  toutes  les  manifestations  de  son 
.hiivité,  le  leiupéi-ament  australit-n  s'asponpiil  et  s'apprixoÎM»  par 
décriés.  Nous  n'en  sommes  déjà  plus  au  temps  où,  dan»»  sa  crise 
d'<»nîuei|  juvfhiile.  rAiMnilasie  jdus  Aprement  encore  que  la  mé- 
tropole se  complaisait  en  un  spiendide  isolement;  mais  nous  ne 
faisons  qu'entrer  dafi*«  cette  |»ério<b»  n<in\p|le  ot  les  in'*nérations 
.ifbdtes  (Taujnurd'hui  ont  été  nourries  d'idA^»*  H  de  théories  qu'u 
•<ent  peu  iï  peu  les  contacts  de  la  vie  pratique.  Tr^s  aecneillant, 
lanjenieiit  hfispilalier.  1'  \u«»trnlien  laisse  pourtant  percer  *«a  eon- 
\iction  qu'il  est  fort  au  «le«^u*i  de<  con^^eils  \'eiins  du  f|e|ii»r^.  H 
n'entrevoit  l'étranger  qu'an  travers  d'infoniui lions  distribuées 
|»ar  de*i  agences  ani;lai^ec.  très  peu  faites  pour  corriger  cette  inap- 
titude j^  comprendre  le  «  non  moi  »,  qui  e«it  un  trail  m'Miériipie 
•  le  la  raci»  ant;loHn\onne  et  s*t'*paissit  encore  par  Téloicnement. 

IV  là.  d,în«;  les  relations  internationales,  ou  même  dans  )o<;  ra^v 
port>  entrr  h»  romiuon\\t>alth  et  la  métropole,  des  hemis  et  des 
Miésintelli;;ences.  un  mi$undtmtanding  presque  chronique  :  les 
puissance**  »'trancéres  ont  souvent  subi  des  accès  de  cHie  insula- 
rité inlellectu.'lle,  la  métropole  elleméine  n'y  a  i»as  échappé.  A 
peine  TAiistrahe  acquiert -elle  le  simis  d»*s  flimensions.  en  se  com- 
parant aux  nations  appelées  à  jouer  un  eTde  dnns  le  Pacifi«|iie.  Il 
n'a  pas  moui*.  fallu,  fKUir  lui  ouvrir  le«^  yetix,  que  les  annexions 
des  Etats-liiis  après  la  guerre  a\'ec  l'Espagne,  et  le  foudroyant 
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avènen)ent  da  Japon;  avec  ses  4  millions  d'habitants,  elle  ne 
sera  prospère  dans  le  Pacifique  que  si  elle  n'est  pas  trop  ambi- 
tieuse ;  après  s'être  crue  longtemps  seule,  elle  s'éveille,  non  sans 
quelque  surprise,  entourée  de  concurrents  jaloux  et  fort  empêchée 
de  continuer  ses  expériences  sociales,  comme  en  un  champ  clos, 
séparé  du  reste  du  monde.  Puisqu'elle  a  des  rivaux  autour  d'elle, 
et  que  la  mer  ne  suffit  plus  à  la  proléger,  il  faut  organiser  une 
défense,  les  Etats  plus  peuplés  du  Sud-Est  s'avisent  qu'ils  seraient 
atteints  si  les  autres  plus  faibles  étaient  frappés,  ainsi  des  pro- 
blèmes communs  sont  posés,  sont  discutés  entre  les  six  partenai- 
res du  Commonweaith;  ils  en  viennent  pas  à  pas  à  des  défini 
tiens  plus  précises  du  pacte  fédéral,  de  leurs  rapports  avec  la 
métropole  et  les  puissances  étrangères. 

La   Constitution  de   1900,  complétée  depuis  par  une  jurispru- 
dence interprétative,  a  fait  de  l'Australasie  une  République  indé- 
pendante de  l'Angleterre  ;  le  gouverneur  général  et  les  gouver- 
neurs des  Etats  nommés  par  la  Couronne    sont  des  fonctionnai- 
res de  pure  représentation  ;  les  consuls  généraux  accrédités  en 
Australie  ont  en  fait  le  rôle,  sinon  toujours  le  rang,  de  ministres 
plénipotentiaires  ;  le  lien  fragile,  qui  rattachait  naguère  les  tribu- 
naux australiens  au  Conseil  privé  du  Royaume-Uni,  a  été  expli- 
citement rompu  en  1900,  malgré  l'insistance  de  M.  Chamberlain 
lui-môme    ;    la    Haute-Cour   fédérale   du   Commonweaith    est,    en 
effet,  affranchie  de  la  servitude  d'appel  possible  au  King  in  Coun- 
cil,  c'est  un  Tribunal  suprême,  mais,  hommage  bien  britannique 
aux  traditions   ataviques,   elle   a   la   faculté   d'évoquer   elle-même 
en  appel  ses  propres  arrêts  devant  le  Conseil  privé  ;  ce  peut  être 
l'occasion  d'insolubles  «  conflits  de  juges  »,  lorsque  la  juridiction 
de  i*un  des  Etats  du  Commonweaith  en  appelle  directement  au 
Conseil  privé  —  c'est  son  droit  — ,  alors  que  la  Haute-Cour  fédé- 
rale a  rendu  sur  la  même  espèce  un  arrêt  qu'elle  juge  définitif. 
Dans  la  pratique,  ces  contradictions  n'ont  pas,  pour  des  Anglo- 
Saxons,  la  même  importance  qu'elles  auraient  pour  nos  intelligen- 
ces latines  ;  elles  n'en  exposent  pas  moins  l'autorité  britannique  à 
des  «  frictions  »,  irritantes  avec  les  autorités  du  Sell  govcrning 
Commonweaith. 

Aussi  les  puissances  étrangères  doivent-elles,  sans  se  montrer 
plus  royalistes  que  le  roi,  traiter  désormais  directement  avec  l'Aus- 
tralie toutes  les  questions  où  le  Commonweaith  est  partie.  Nous 
aurions  singulièrement  hâté  le  règlement  relatif  aux  Nouvelles 
Hébrides,  si  nous  avions  procédé  de  cette  manière  au  lieu  de 
chercher,  à  Londres,  une  formule  diplomatique  à  la  rédaction 
de   laquelle   s'est  dépensée  l'incontestable  habileté  de  nos  négo- 
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ciiitt'ui^  ;  mieux  i*ûl  valu  nous  infuiiiier  là-bas,  «laiii*  lo  Paciii«]ue, 
tic  *'o  (|ui  dt'tcriiiiuail  ruppu^ititiu  uuMralieiiue.  Nous  aurions 
<*oiii|)rib  alors  (|ue  cette  opposition  nVtait  nullement  nationale  ; 
nos  a<I\«*rsjiires  n'étaient  d'abord  —  ne  sont  peut-être  encore  — 
«in'un»'  petit*»  coterie  de  prédicateurs  et  de  marcliands  «H  n'au- 
raient pas  hésité  à  traiter  directement,  en  hommes  d'affaires,  ^aus 
()ue  fût  mise  (*n  branle  la  lourde  machine  des  chancelleri«\s  d'Ku- 
rope.  Cg  minime  liti[;e  eût  été  une  occasion  utile  de  faire  connaî- 
tre .'lUX  Australiens  queh|ue  chose  de  la  France  et  de  les  mieux 
pratifjuer  nous-m^mcs  ;  ils  auraient  reconnu  (juc,  par  l'annexion 
des  .\t>u\ elle*»  Hébrides,  nous  \oulions  seulement  pourvoir  à  l'axe- 
nir  tout  économique  de  la  \ou\elle-ralédonie,  qui  ne  saurait  leur 
porliT  ombrage.  Nous  ne  savons  pas  as'Sez  encore  cr  «pie  e'esi 
qu'une  colonie  autonome  de  TAngleterre. 

A  mesure  qu'elle  s'émancipe,  en  efirl,  l'Australie  prend  plus 
pleinement  conscience  de  ses  forces  et  de  ses  responsal>iiilés  ;  l«i 
niélro|)ole  n'est  plus,  comme  jadis,  l'intermédiaire  obligé  entre  sa 
enliMne  et  If  reste  du  monde.  Ht  ce  changenrent  e>t  gra\é,  fu 
ti;iiK  non  éqni\o(iues,  dans  l'histoire  du  socialism**  australien  : 
Viiciinl  immense,  très  éloignée  des  sonics  de  Tinnuigralion  euro- 
péenne et  condamnée  pourtant  à  la  stérilité  si  elle  ne  fiouvait  *«*v 
noniiir,  l'Australie  était  la  terre  préd«^'<ltiiee  ji  des  expt*riences  «o- 
ciides  sur  table  rasi*.  mais  touJour^«  s'aftirmail  <*n  elle  le  tempéra- 
ment pragmatiipte  de  TAnglo-Saxon  :  elle  inventait  le  systf'^m** 
\Vak«'liehl  et  1* Act  Ttun'ns,  à  l'époque  où  le  Sainl-Simonien  fran- 
r:\\<  Marc<'au  tentait  tle  fontler  en  0»-eiinie  une  Sociéli»  comnni- 
ni^l»'  a\ee  1rs  pas^agri^  «le  1*  lir/ie  tT  MU'iin  r.  IMus  lard,  elle  e>l 
\''iiue  au  sociali>nn\  mais  il  im|>orti*  dt*  n'être  pas  ici  <liq)e  (b's 
mol»»,  «'l  de  maMpn*r  liés  nettiMuent  en  quoi  le  «socialisme  nustra- 
li«*ii  «*st  un  produit  spérilique  un  fruit  local  né  dans  des  eircons- 
lauei's  très  particulières  et  qui  ne  sur\i\ra  que  'jreffé  ^ur  des  sou- 
che^ plus  anciennes. 

la  découxerle  <h*s  nnnes  «l'or  a  jeté  ^nr  1' Xusirnlie  une  armé»» 
«le  pr«»^pivteuis  <|ni  n'ont  pas,  tant  ^'r\i  faut,  tous  fait  fortune  : 
Iteaucoup  se  sont  trou\és  ruinés,  san»*  <  nqdojs.  api  es  des  efforts 
in'j  »i*elaieiil  Usées  It;ur  \aillaiice  et  leur  >anlé  :  ces  \ictiinesMlu 
rush  de  l'or  devaient  tomber  à  la  charge  de  la  communauté,  leur 
nombre  en  excédent  exaspérait  la  comiii  rence.  surtout  dans  \o^ 
\ill*'^  tiibutaires  <les  placeis,  a  Melbonine  plus  qu'à  S>dncv.Piii«:. 
!«r^qiie  l'agriculture  s'est  ressaisie,  lou'»'  la  dun'té  de  la  nalnn* 
au^tialienne  s'est  révélée  aux  nouveaux  arrivants  ;  rorelé  ou  mau 
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vaise  distribution  de  l'eau,  peu  de  bonnes  terres  aisément  acces- 
sibles, peu  d'affaires,  en  somme,  immédiatemeat  payantes.  Et  tout 
natureliement,  lorsque  les  bén^kes  de  Texploitation  semblaient 
ainsi  bornés  en  des  limites  étroites,  chacun  voulut  s'abriter  contre 
les  moins-valucs,  diminuer  le  nombre  des  participants  pour  gros- 
sir le  chiffre  des  parts,  accuser  dans  le  continent  austral  le  caractè- 
re d'île,vivant  d'elle-même  et  pour  elle-méme.TeHes  sont  probable- 
ment les  causes  originelles  du  socialisme  australien  ;  il  se  distingue 
par  son  indifférence  absolue  pour  les  croyances  religieuses,  par 
son  exclusivisme  insulaire,  qui  a  souvent  revêtu  les  aspects  du  pa- 
triotisme, enfin  par  son  respect  absolu,  conforme  à  l'ambiance 
d'un  pays  où  la  vie  est  rude,  pour  les  personnes  et  pour  cette 
prolongation  des  personnes  qui  est  la  propriété. 

Comme  en  tout  organisme  social,  des  divisions  se  sont  pro- 
duites en  Australie  entre  employeurs  et  employés,  ceci  surtout 
lorsque  des  fortunes  gagnées  dans  les  mines  s©  replacèrent  en 
travaux  fonciers  ou  industriels,  à  partir  de  1880  ;  aossi  le  socia- 
lisme autralien  apparut-il  d'abord  sous  forme  de  réclamations 
des  employés,  de  protestations  contre  la  concurrence  :  un  labour 
party  se  constitua  parmi  les  électeurs,  qui  fut  assez  puissant  pour 
s'imposer  aux  partis  «  bourgeois  »  du  Parlement  fédéral,  dès  la 
première  année  du  Commonwealth.  Il  s'était  recruté  parmi  les 
syndicats  ouvriers,  dont  les  représentants  élus  occupaient  déjà 
plusieurs  places  dans  les  Parlements  des  Etats,  et  le  Parlement 
fédéral  lui  parut  un  théâtre  de  choix  pour  y  présenter  ses  reven- 
dications avec  plus  d'ampleur  et  d'éclat.  Il  fut,  à  l'origine  du 
Commonwealth,  le  seul  parti  organisé,  d'où  son  succès  contre  des 
leaders  peu  sûrs  de  leurs  hommes  et  divisés  par  des  rivalités 
de  personnes  autant  que  par  des  divergences  d'opinions.  Les 
chefs  de  tous  les  Cabinets  successifs  ont  donc  ménagé  le  Labour 
party  qui,  seul,  a  profité  de  l'activité  des  premières  législatures; 
la  période  de  1893  à  1902,  années  de  sécheresse  et  de  vaches  mai- 
gres, était  favorable  à  la  fortune  des  réformateurs  de  l'ordre  éta- 
bli ;  ainsi  le  socialisme  australien  a  grandi  aussitôt  après  la 
proclamation  du  Commonwealth,  si  bien  que  des  observateurs 
trop  superficiels  ont  pu  le  considérer  comnme  l'aspect  politique 
congénital  de  la  Fédération  australiemie. 

Son  programma  dépouillé  des  additions  que  réclama  la  polé- 
mique, se  ramenait  à  la  diminution  des  heures  de  travail  et  à 
l'amélioration  des  salaires  ;  il  était  donc  obligé  de  prendre  parti 
contre  les  Fédérations  patronales,  à  revendiquer  l'arbitrage  obli- 
gatoire, les  retraites  ouvrières  et,  surtout,  la  limitation  de  la  con- 
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curreiicc  ;  cV>l  lui  qui  a  inventé  la  formule  de  la  il hiic  /Irib/ia- 
lia,  en  réaction  coulro  les  pianteur>  ili*  la  zone  trupicah*  et  le^ 
propiiéiaires  mineur»  du  Sud,  qui  oui  besoin  <le  mano'uvres  u  bon 
mareli<^.  ot  accueillent  volontiers  Ja|K>iiai>,  Chinoi»  el  iMalaih.  'lan 
(lis  que  les  minihlri*>  liourgeois  du  i.'oninionwealtli  ne  pouvaient 
fain*  voler  ni  la  répartition  délinili\e  de^  pouvoirs  entre  les  auto- 
rités fédérales  et  locales,  ni  runiiicalion  des  dettes  publiques,  ni 
lort^anisalion  d*un  système  de  défense  navale  et  militaire,  le  /.«- 
hour  parly  obtenait  e4iup  sur  coup  Tarbitrage  obligatoire,  l'inter- 
diction de  remploi  des  gens  de  <'ouleur  aux  t.'ompaguies  de  navi- 
gation subventionnées,  unt*  loi  contre  rim|H)rtation  des  madiines 
américaines,  Timposition  à  tous  les  émigrants,  même  blancs,  d'é- 
preuves arbitraires  et  prohibitives:  les  of Aciers  fédéraux  |»euvent 
obliger  à  5e  rembarquer  tout  individu  qui  n'aura  {>as  su  écrire 
correctement  une  «lirtée  de  cinquante  mots,  dans  une  langue  euro 
péenne  d4r  leur  choix  !  Le  Labour  partx  était  allé  plus  loin  ;  il 
parlait  de  «  nationaliser  les  monopoles  »,  de  faire  uil  emprunt 
forei*  auprès  des  ban(|ues,  qui  possèdent  une  réserve  impt>rtante 
en  espè('«'-4  monnayée*»,  d'ioferdire  aux  patrons  lembaucLage  d'iHi- 
vriers  non  syndiqués...  C'était  trop. 

Tant  (|U*il  n'avait  pas  forcé  la  n«ite,  M.  Watson,  le  très  habile 
leader  du  Labour  party  avait  été  le  maître  de  la  situation,  entre 
deux  partis  bourgeois  sensiblement  égaux  :  mais  de  cette  «  anar- 
rliic  triangulaire  »  il  ne  sortait  que  des  réformes  socialistes,  ^t 
le  nombre  d(*s  mêcoiiten1>  augmentait  san>  cesse  :  un  jour  \iut 
(lOCK'i),  où  M.  Watson  dut  pass«'r  de  la  couli>se  sur  la  scène,  il 
fut  ministre,  â  son  tour...  jiendant  c|uatre  nM>is.  «  11  e!*t  souvent 
fAclieux,  tk'rit  finement  .\f.  Bianl  d  \unet.  qu'un  socialiste  soit 
ministre,  mais  il  est  bon  qu'il  Tait  été.  »  bu  jour  où  M.  Watson 
eut  traverse^  le  pouvoir,  il  avait  repris  contact  avec  les  réalités 
vulgaires  ;  on  le  vil  bi«*ri  lorsque,  au  t.'ongrês  ouvrier  de  mars 
MMXî.  il  sut  avec  une  habileté  prodigieuse,  assoupir  les  intransi 
ueants  communistes  et  préparer  avee  les  partis  bourgeois  la  plus 
pratique  des  alliances.  Les  faits  avaient  rapidement  démontré,  en 
effet,  (|ue  l'expérience  socialiste  n'avait  pas  amélioré  la  vie  des 
prolétaires  australiens  ;  le  prix  de  la  vie  avait  monté  en  même 
temps  que  les  salaires  :  les  relations  avec  l'AngbMerre  furent  boit 
leversées  pendant  plusieurs  mois  par  b*>  exigence^  imposées  aux 
Compagnies  de  navigation.  Ces  quatre  millions  d'individus  peu- 
vent ils.  parmi  les  concurrences  lrè«  armée>  qui  grondent  autour 
du  Paciiiqu<*.  continuer  à  s'isoler  sans  danger  ?  Le  mirage  d'un 
janlin  d'essai  social  qui  deviendrait  vite  un  paradis  terreslic  s'.^l 
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donc  promptemenl  évanoui  ;  les  immigrants  sont  nécessaires,  et  le 
capital  étranger  aussi,  point  donc  ne  faut  décourager  l'un  ni  les 
autres...  et  tout  doucement,  instruits  par  quelques  défaites  dans 
les  parlements  locaux,  les  chefs  socialistes  australiens  deviennent 
des  opportunistes  ou,  si  l'on  veut,  des  radicaux  de  gouvernement  : 
on  a  repris  la  politique  des  primes  aux  émigrants. 

Les  élections  fédérales  de  décembre  1906  ont  encore  laissé  sub- 
sister le  système  triangulaire,  mais  des  groupes  dissidents  ont  fait 
leur  apparition  :  M.  Mac  Lean  s'est  séparé  des  protectionnistes- 
libéraux,  qui  marchent  avec  le  premier  ministre,  M.  Deakin;  une 
extrême-gauche  révolutionnaire  taxe  do  tiédeur  et  traiterait  volon- 
tiers de  renégats  les  chefs  du  socialisme  parlementaire  et  M.  Wal- 
son  lui-môme.  La  campagne  des  conservateurs  libres-échangistes, 
dont  le  leader  est  M.  G.  II.  Reid,  a  été  menée  avec  virulence,  sur- 
tout contre  le  Labour  parlij,  qu'ils  accusent  de  propager  l'anarchie 
et  l'athéisme  :  ce  sont  là  des  reproches  qui  portent  toujours,  dans 
un  milieu  anglo-saxon,  et  que  M.  Watson  s'efforce  de  ne  pas  mé- 
riter, sauf  à  encourir  la  colère  des  violents  qui  le  débordent.  Son 
programme  se  resserre  aujourd'hui  en  cette  formule  lénilive, 
«  maintenir  la  pureté  de  la  race  »  ;  il  est  loin,  on  le  voit,  des  reven- 
dications plus  ambilieuses  de  1'  «  âge  héroïque  »;  on  peut  penser 
que  le  parti  ouvrier,  devenu  parlementaire,  va  coopérer  active- 
ment avec  les  libéraux  pour  cimenter  l'unité  fédérale  et  organiser 
une  union  de  race,  économique  et  politique,  entre  l'Australie  et 
la  mère-patrîe. 

La  tâche  est  ardue,  et  digne  de  tenter  un  homme  tel  que  M.Wat- 
son,  qui  semble  dominer  d'assez  haut  les  leaders  des  partis  bour- 
geois. Le  lien  fédératif  du  Commonweallh  n'est  pas  encore  si  soli- 
dement noué  qu'on  puisse  le  déclarer  indissoluble  :  le  Queensland, 
contrée  presque  tropicale,  se  plaint  qu'on  l'empêche  de  recruter 
des  ouvriers  de  couleur  pour  ses  plantations  ;  l'Australie  occiden- 
tale rappelle  officiellement  qu'elle  n'est  entrée  dans  la  Confédéra- 
tion que  sur  promesse  d'un  chemin  de  fer  transcontinental  —  un 
vrai  Iranssaharien  —  toujours  en  projet  ;  les  grands  travaux  d'ir- 
rigation, indispensables  pour  reculer  dans  l'intérieur  les  bornes 
de  la  zone  agricole,  sont  à  peine  esquissés.  Enfin,  les  pouvoirs 
fédéraux,  simple  démembrement  des  pouvoirs  locaux,  n'ont  pas 
d'existence  propre  et  indépendante,  les  dettes  des  Etats  ne  sont 
pas  fondues  et  unifiées  en  une  dette  nationale,  et  le  Common- 
weahh,  en  tant  que  tel,  n'a  pas  la  faculté  d'emprunter.  Si  peu 
désireuse  que  soit  une  Société  anglo-saxonne  d'une  constiti/tion 
logique  et  complète,  il  est  évident  que  cette  incertitude  générale 
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est  trop  proche  de  l'incohérence  :  conservatnii^  et  libôruux  dis- 
sidents  y    insisLiient,    pendant    la    dernière^  Ciiinpagne   rioctorale, 
asHurnnI  que  le  rapprochement  Deakin-Watson  n*avait  rien  diini 
nué  de  ces  difficultés. 

Il  est  vraisemblable  pourtant  quil  y  a  là  seulement  une  crise 
de  croissance.  Toutes  ces  aspfWitès  se  tassnit  ;  une  opinion  gêné 
raie  se  dégage  en  Australi**.  qn<*  le  moment  est  venu  de  former 
une  nation  blanche,  de  race  pun\  <^troitenH*nt  affiliée  à  la  métro 
poli»  anglaise.   Les  libéraux   prot«'rti<»nnisles,   genre  I)eakin,   vou 
(Iraient  encourager  la  production  australienne  par  des  primes  et 
les  ventes  sur  le  marché  anglais  par  des  droits  difTérenliels  intei 
impériaux    ;   les   députés   ouvriers,   (|ui   suivent    M.    Walson,   eux 
aussi  prote<!tionnistes,  admettraient  que  h*  bénêfiri'  de  droits  pro- 
tecteurs fût  accordé  sr*ult*nient  aux  industries  acceptant  certaines 
n*\tMidirations  des  travailleurs.  Kn  sonnne,  il  s*agit  pour  les  uns 
et  1rs  autres  de  j)rot<>ger  le  tra\ail  national,  la  production  natio- 
nal»»  et   le  ronnneree   national   sur   le  marché   anglais,   considéré 
connn<^  son  principal  débouché.  Rien  que  IWustralie  tra\i*rse  rnain 
t(*nant   une  périoili*  de  pluies  alntiidantes  et  de  pr<»spérité  éi'f»n<>- 
niique   nHiiarcpiable.   est-il   prudent   de   mesurer  ses   facultés   nor- 
males sur  celles  <le  ces  années  heureuses  ;   le  contribuable  sup- 
portera-t- il  son  fardeau,  déjà  très  lourd,  si  l'on  vient  Taugraxer 
encore    «les   sureharire»;    protectionnistes    ;    puis    l'Angleterre    \ou. 
dra  t  elle   renoneer  ;iu   libre-échani:e   pour  favoriser   les   pro^luit* 
eoloniaux    ?   IVul-Olre,    malurê   Tindiration   tie   ses   éfertitjnn  <ler- 
nîèn's.   si  eelte  concession   lui   assurait  largement,   sur  de»*  terri- 
toire>  eolnniaiix,   le  placement  «le  ses  unemplnyrd  mrn,  «onipen-  ' 
sanl  la  liausse  du  prix  de  la  \ie  par  celle  îles  salaires... 

Kn  regardant  ainsi  vers  ra\enir.  nous  ne  pouvons,  bien  entendu, 
«jue  poser  îles  pointai  d'interrogation,  \fais  une  certitude  «le  plus 
en  plus  lumineuse,  t'eni  que  TAusiralie  ne  \eut  f»lus  é\oiu«  r,  tout 
autonome  qu'elle  se  soit  déclarée,  sans  regarder  autour  d'elle;elle 
entenil  s'aménager  eonformémeni  aux  exigences  du  milieu  am- 
biant et  des  continuenei^s  mondiales  ;  assurément,  il  restera  dan^ 
ses  lois  <|uelque  eho*ie  de  ses  expériences  socialistes  mais  elle 
nV«4l  plus  e*ir|;i\i'  tW^  fi»rmules.  i»l  poursuit  une  ninre.  infiniment 
intéressante,  (rail.iptalion  et  d'assouplissement.  \f.  \Val«on  est  de 
la  même  rare  qu'Herbert  Spencer,  d'apr«»s  lequel  le  progrès  s*ac 
c<»mplit  dan^  le  sens  «l'une  perpétuelle  diffi^rencialion  :  l'Australie 
confé«léré«»  prend  consci«»nce  d'elle-même  et  nous  saluons  \olon- 
tiers.  a\«*c  M.  Biard  d*\unel.  les  premiers  rayons  «le  VAuntre 
austrnlr, 
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LE  PASSÉ,  LE  PRÉSENT  ET  L'AVENIR 

DE  LA  PRODUCTION  COTONNIÈRE 

Alors  qu'il  a  été  et  qu'il  est  encore  si  souvent  queslioa  de  sur- 
production, comme  conséquence,  prétend-on,  du  déveioppemeut 
de  l'industrie  moderiye,  de  l'emploi  des  machines,  etc.  il  est  curieux 
de  c(Hislaler  l'anxiété  qui  se  manifeste  un»  peu  dans  tous  les  pays, 
au  sujet  de  l'insuffisance  des  deux  principales  matières  premières 
dont  a  besoin  l'industrie  textile,  une  des  industries  les  plus  impor- 
tantes à  la  vie  civilisée.  Il  s'agit  de  la  laine  et  du  coton.  Et  si  la 
matière  première  fait  défaut  ou  menace  de  faire  défaut,  c'est  un 
indice  indiscutable  que  la  production  des  articles  manufacturés 
avec  cette  matière  première  n'est  pas  exagérée,  qu'il  n'y  a  pas  de 
surproduction  :  car  autrement  les  industriels  ne  se  préoccuperaient 
pas  de  chercher  de  nouvelles  ressources  en  matière  première,  et 
restreindraient  leur  production. 

La  crainte  d'une  disette  de  coton,  la  seule  dont  nous  nous  préoc- 
cuperons ici,  s'est  même  manifestée  sous  une  forme  qui  nous  a 
semblé  un  peu  puérile  :  on  redoutait  que  les  Etats-Unis,  nous 
voulons  dire  «  le  bloc  »  des  producteurs  ou  vendeurs  américains, 
ne  s'entendît  pour  désavantager  les  fabricants  de  filés  ou  de  tissus 
du  Vieux  Monde,  leurs  concurrents,  en  s'arrangeanl  de  manière 
à  conserver  la  matière  première,  et  à  couper,  peut-on  dire,  les 
vivres  à  ces  concurrents.  L'idée  d'arrêter  complètement  la  sortie 
d'une  marchandise,  pour  qu'elle  demeure  tout  entière  dans  le  pays 
producteur,  est  concevable  de  la  part  d'un  Etal  :  et  nous  nous 
trouvons  actuellement  en  présence  de  mesures  de  ce  genre  que 
prétend  prendre  bientôt  l'Etat  suédois,  pour  ce  qui  est  des  minerais 
de  fer.  (Nous  ne  ferons  pas  la  critique  de  la  conception,  qui  est  aussi 
étroitement  et  mesquinement  protectionniste  qu'on  peut  imaginer  ; 
qui  se  fonde  sur  ce  préjugé  qu'un  pays  s'appauvrit  en  vendant  une 
richesse  quelconque  que  fournit  son  sol,  et  qui  se  refuse  à  voir 
que  cette  vente  est  un  échange  contre  d'autres  produits  ré- 
clamés par  le  pays.)  Mais  il  est  invraisemblable  que  des  parti- 
culiers puissent  former  et  surtout  maintenir  une  entente  de  ce 
genre  :  il  y  a,  pour  résoudre  la  difficulté  de  façon  immédiate,  une 
simple  question   d'élévation   des   prix  de  vente  ;   et,  encore  une 
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feÎA»  à  moûis  de  mesures  légiskliveB  douanières  ou  autreti.  empê- 
chanl  ou  gênant  IVxportatioD,  les  proilucteurs  vendront  à  c[ui  leur 
offrira  le  prix  le  plus  rémunérateur.  Maia  ce  qui  est  vrai,  et  ce 
qui  justifiai!  les  craintes,  c'est  Texpansion  de  Tindustrie  textile 
américaine,  qui  a  besoin  de  plus  en  phis  de  coton,  et  qui  vic^t 
par  conséquent  réduire  d'autant  la  part  de  la  rAcolt^»  que  1<*h  Ktati^ 
l  nis  exporlaieni  sur  les  autres  pays. 

il  eal  bien  éxident  <|ue  la  consommation  du  <-olon  dans  le  nit>nde 
doit  augmenter  d*année  en  année  :  non  pas  S4*ulement  à  cause  de 
Taccroissement  de  la  fiofiulation  dans  les  divers  pays  civilisés  et 
possédant  déjà  une  industrie  textile  bien  vivante  ;  non  pas  seu- 
lement parce  que  le  bien-être  se  vulgarise,  que  le  alandard  o/  Uff 
se  relève  continuel  le  ment,  par  suite  en  partie  d*un  abaissement  de« 
firix  de  revient  et  des  prix  de  vente  ;  mais  encore  parce  que,  en 
Asie  et  en  Afrique,  il  s'ouvre  chaque  jour  de  vastes  régions  à  la  ci* 
vilisation  industrielle,  et  que  les  cotonnades  sont  un  des  articles  qui 
sont  les  plus  demaïuiés  par  les  hahitanls  de  ces  régions.  Il  y  a 
bien  des  gens  à  Theure  présiMil»»  |u>ur  affirmer  que,  du  moins  en 
temps  de  bonne  récolte,  les  Ktats-Tnis,  aidés  d<»s  pays  produc 
teurs  secondaires,  peuvent  largement  ré|)ondre  aux  besoins  de 
coton,  au  développement  de  la  consommation,  et.  par  suite,  d»'  la 
production.  Mais  ee  développement  m*  fait  que  continuer  :  et  les 
prix  de  la  matière  premii^re  se  maintieinient  élevés.  I>es  cours  ne 
peuvent  manquer  (U*  demeurer  à  un  niveau  assez  haut  dans  ces 
conditions,  et  ils  sont  appelés  h  une  instabilité  et  à  des  hausses 
brus(]ues  du  fait  d'une  seule  mauvaise  ou  même  médiocre  récolti*. 
l-'oM  ainsi  qu'on  1003-IW)-4.  il  se«*t  firoduit  o»  qu'on  a  appelé  la 
faminr  du  coton.  TVsl  ellt*  qui  a  attin*  l'attention  sur  l'importanc»» 
<fu'il  y  aurait  A  \oir  la  culture  du  coton  s**  répanrin*  plus  large- 
ment à  la  surface  di»  la  terre,  de  fa<y>n  à  mieux  répartir  les  chances 
iniisibles  des  intempéries,  qui  ne  ris<]ueraient  phis  de  frapper  ^^i- 
inult;nif'*ment  touti»**  les  régions  cotonnit'^res  :  ee  serait  comme  une 
assuiiince  eonlre  les  mauvaises  récoltas,  avec  nivellement  des  prix 
A  un  taux  moyen,   profitable  à  Tindustriel  et  au  consommateur. 

Il  est  bien  certain  que  IVxamen,  même  superficiel,  des  cours  «lu 
coton  dejniîs  un  certain  nombre  d'années,  montre  que  ces  préocru- 
pations  (sinon  ces  inquiétudes)  sont  légitimes,  et  qu'il  est  dési- 
rable d'asseoir  l'approvisionnement  «le  l'industrie  cotonnière  sur 
une  base  plus  large.  Sans  doute,  lo  prix  de  la  livre  anf^laise 
(45.'i  grammes)  de  coton  du  type  Middiing  l'pland,  sur  le  marché  de 
Manchester,  était  de  5  I/4  pence  en  1*91  (le  penny  valant  0,105,  ce 
qui  fait  par  conséquent  0  fr.  55)  :  tandis  qu'au  l*'  janvier  lfl07.  la 
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cote  correspondante  ne  s'élevait  qu'à  5,79  pence  :  et  cela  n'accuse 
pas  une  progression  énorme.  Mais  il  faut  songer  que  le  prix  de  1891 
était  considérable  :  on  avait  vu  le  prix  de  la  livre  s'abaisser  régu- 
lièrement pour  ainsi  dire  jusqu'à  3  pence  en  1895  ;  une  certaine 
reprise  s'était  ensuite  manifestée  en  1896  et  1897,  où  l'on  relevait 
les  cours  de  4  1/2  cl  4  pence  ;  néanmoins,  on  se  retrouvait  au  prix 
unitaire  de  3  1/8  pence  en  1899.  C'est  depuis  lors  que  la  progres- 
sion s'est  accusée.  Nous  trouvons  4  1/2  pence  en  1900,  5  3/8  en 
1901,  plus  de  5  1/2  en  1902  et  1903,  6,96  en  1904,  année  de  crise, 
comme  nous  l'avons  dit.  Encore  en  1906,  le  prix  était  de  6,40  pence 
à  la  livre.  Il  faut  naturellement  tenir  compte  de  l'importance  des 
récolles,  qui  réagit  considérablement  sur  les  prix  ;  or,  justement, 
il  est  caractéristique  de  constater  que  la  récolte  de  1906  a  eu  beau 
être  énorme,  les  prix  ne  se  sont  pas  abaissés  comme  jadis,  comme 
par  exemple  en  1899,  après  une  très  forte  récolte. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  et  même  sans  céder  au- 
cunement à  une  panique,  mais  afin  de  pourvoir  dans  le  présent, 
et  surtout  dans  l'avenir,  aux  besoins  de  l'industrie  et  de  la  consom 
mation  ;  afin  également  de  tirer  parti  des  avantages  naturels  que 
peuvent  offrir  telles  ou  telles  régions,  et  de  trouver  tout  de  suite 
une  industrie  culturale  sûrement  rémunératrice  pour  ces  régions, 
on  ait  songé  à  introduire  la  culture  du  coton  dans  des  pays  neufs, 
ou  dans  des  contrées  où  l'on  n'en  avait  guère  tiré  parti  jusqu'ici. 
De  multiples  tentatives  ont  déjè  été  faites  dans  ce  but,  et  il  est 
intéressant  de  rechercher  ce  qu'on  peut  en  augurer  d'après  les  pre- 
mières constatations.  Il  est  utile  également  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  pays  où  la  culture  du  coton  n'occupe  qu'une  place  très 
réduite,  afin  de  savoir  dans  quelles  conditions  la  précieuse  plante 
y  pousse,  et  ce  qu'on  pourrait  en  tirer  pratiquement,  en  dévelop- 
pant sa  culture.  Autrement  dit,  nous  voudrions  promener  le  lec- 
teur dans  les  pays  cotonniers  considérés  jusqu'ici  comme  secon- 
daires, ou  dans  ceux  où  la  culture  du  colon  s'introduit  pour  la  pre- 
mière fois. 

Pour  apprécier  toutefois  ce  que  peuvent  donner  ces  divers  pays, 
il  est  absolument  nécessaire  de  montrer  d'abord  l'importance  de 
la  production  du  colon,  en  même  temps  que  celle  de  Sa  consom* 
mation  actuelle  ;  et  de  remonter  quelque  peu  dans  l'histoire,  pour 
y  retrouver  le  rôle  qu'ont  pu  jouer  jadis  certaines  de  ces  contrées 
auxquelles  on  songe  maintenant  à  demander  de  nouveau  un  cou 
cours  effectif. 

Alors  que  c'est  un  pays  pour  ainsi  dire  neuf  (les   Etats-Unis 
d'Amérique)  qui  alimente  aujourd'hui  la  plupart  des  filatures  de 
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colon  du  iii(»ii(li\  il  rsl  curieux  iK»  rîijipt'ler  que  ce  produit  étail 
connu  et  avait  été  utiliî>ë  bien  a\anl  la  <l<'*couvcrte  de  rAmérique. 
Ht,  sans  \ouioir  se  perdre  dans  des  détails  historiques,  nous  note- 
rons, d'après  le  livre  intitulé  Périple  de  la  Nfer  d'Erythrée,  et 
ir<li|L;é  au  premier  siècle  par  un  marchand  nommé  Arrirn.  que  les 
Atahos  apportaient  couramment,  à  cette  époque,  des  cotons  dans 
certains  ports  de  la  mer  Uouue.  Masulipatan  fabriquait  des  étoff(*s 
de  <:c»lon  c«Hèlin*s,  et  les  (iircs  prisaient  fort  les  mousselines  du 
Iient;ale  :  tout  cela  prouvait  que  la  culture  du  coton  était  dès  cette 
époque  réellement  importante  clans  Tlnde,  et  sans  doute  aussi 
dans  les  contrées  plus  ou  uKÛns  voisines,  et  notamment  en  Perse. 
Il  sVtablit  des  relations  suixies  entre  TKurope  et  l'Asie,  au  point 
(le  \ne  de  Timportation  du  coton  même,  ou  surtout  des  étoffes  de 
colon.  Mais  ce  commerce  de\ail  être  bien  autre  chose,  du  jour  où  le». 
Ktats-Tnis  se  livreraient  sur  une  grande  échelle  à  la  culture  dn 
coton,  |)our  le  mettre  en  abondance  h  la  disposition  du  Vieux  Monde. 
Il  est  assr/.  surprenant,  au  premier  abord,  ile  \oir  que  c'est  la 
production  américaine  qui  seule  semble  a\oir  permis  le  dé\elop 
peinent  de  la  consommation  de  la  précieuse»  libre,  et  des  étoffe»* 
c|u*elle  sert  à  fabri<|uer.  On  p<Kirrait  être  tenté  d'en  inférer  «pie 
seuls  les  Ktats  luis  étaient  à  même  de  produire  le  coton  dans  de 
bonnes  conditions  :  ce  qui  amènerait  a  en  conclure  à  l'inanité  de** 
tentatives  faites  actuellement  dans  «l'aulies  pays  :  à  se  figurer  que. 
si  la  culture  du  coton  ne  s'est  |>as  <lé\elopp(V  dans  les  contrées  (|ui 
alimentaient  la  faible  consommation  de  jadis,  c'est  <|ue  ces  contrées 
se  trouvaient  dans  un  état  d'infériorité  culturale  manifeste;  et  ù 
s'imauiner  que  les  Etats-Unis  sont  destinés  ù  demeurer  pour  ainsi 
dire  les  seuls  fournisseurs  du  monde  au  point  de  \ue  qui  nous 
(KX*u[>e.  Sans  di>ut«».  le  coton  est  plante  indigène  aux  Etats-lnis 
(bien  qu'une  bonne  jiartie  des  meilleures  espèces  cultixées  actuelle- 
ment soient  <leH  t>Hpèces  importées).  Et  le  fait  est.  f|u*au  moment 
de  la  di'eouxerti*  du  Nouveau  Monde,  h^s  habitants  |)rimitifs  de 
rAmérii|ue  faisaient  un  usage  constant,  pour  le  tissage,  des  fibres 
de  ciitoti  que  l«Mir  donnaient  des  plantes  croissant  plus  ou  moins 
a  Tétat  s;nnage  jus<|ue  sur  le  Mississipi.  Mais  et*  qui  |>rou\e  im- 
médiatement que  ces  conclusions  seraient  liAlives  et  fausses,  que 
le  développement  et  la  propérité  de  la  culture  du  coton  aux  Etats- 
l'nis  tiennent  bien  plutùt  à  des  conditions  économiques  et  etbni 
qiies.  peut-on  dire,  <pi'à  des  conditions  géographiques,  climatéri 
ques,  naturelles  ;  r'est  que.  h  cette  époque  primitive  (|>our  le  Xou- 
\eau  Monde),  la  précieuse  fibre  abondait  surtout  au  lirésil  et  au 
Mexique.   nan>  ces  pa\s.  on  l'utilisait  sur  place  en  en  faisant  de 
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magnifiques  tissus  ;  et  pourtant  quelle  situation  secondaire  n'ont- 
ils  pas  à  cet  égard  maintenant  par  rapport  aux  Etats-Unis  ! 

La  v'érité  est  que  la  culture  du  coton  s'est  développée  si  puis- 
samment aux  Etats-Unis,  par  suite  même  du  courant  formidable 
d'émigration  qui  s'est  brusquement  déterminé  vers  cette  contrée  ; 
par  suite  des  conditions  particulières  qui  sont  venues  faire  de  ce 
pays  un  immense  producteur,  où  toutes  les  industries,  agricoles 
ou  autres,  bénéficiaient  de  l'abondance  de  main-d'œuvre  que  pro- 
curait l'émigration,  des  méthodes  audacieuses  qu*y  apportaient  des 
colons  prêts  à  tout  entreprendre  sur  de  vastes  proportions.  Il  faut 
dire  aussi  que  la  mise  en  valeur  des  richesses  naturelles  des  Etats- 
Unis,  de  leur  sol  vierge  ne  réclamant  point  d'engrais,  allait  coïn- 
cider avec  une  transformation  des  moyens  de  transport,  devant 
seconder  étrang^mient  l'esprit  dVnIreprise  des  -Yankees.  Aussi 
bien,  faut-il  se  rappeler  qwe  la  culture  du  coton  est  demeurée  assez 
longtemps  fort  modeste  dans  ce  pays,  appelé  à  devenir  le  four- 
nisseur du  monde.  Si,  au  xvui*  siècle,  on  cultivait  le  coton  dans 
la  Virginie,  plusieurs  gouverneurs,  avant  la  proclamation  de  l'In- 
dépendance, avaient  cru  nécessaire  d'essayer  d'encourager  cette 
culture  ;  ce  n'étaient  guère  que  des  essais  timides,  même  dans  la 
Caroline,  et  qui  s'étaient  poursuivis  jusque  sur  les  rives  de  la  baie 
de  la  Cheseapeake.  Et  presque  partout  cette  culture,  au  lieu  de 
s'imposer  comme  une  évidence,  rencontrait  une  opposition  déter- 
minée. Encore  en  1780,  les  Etats-Unis  n'exportaient  qu'une  dizaine 
de  balles  de  coton  !  Même  à  la  fin  du  xviîi*  siècle,  la  récolte  to- 
tale n'était  pas  évaluée  à  plus  de  2.300.000  kilos,  ce  qui  ferait 
environ  10.000  balles,  telles  qu'on  les  compte  généralement  à 
l'heure  actuelle.  Et  il  a  fallu  attendre  bien  des  années,  pour  que  la 
production  se  développât  de  façon  remarquable,  à  plus  forte  rai- 
son pour  que  l'exportation  sur  l'Europe  commençât  de  prendre 
une  réelle  importance.  Jusqu'en  1810  et  même  en  1815,  la  récolte 
ne  dépassait  pas  36  millions  de  kilos  ;  la  progression  ne  s'est  faite 
très  sensible  qu'à  partir  de  ce  moment,  et,  en  1820,  le  chiffre  cor- 
respondant s'élevait  h  plus  de  64  millions  de  kilogrammes.  En  1830, 
ce  total  avait  beaucoup  plus  que  doublé.  Cela  tenait,  non  pas  seu- 
lement aux  bonnes  conditions  offertes  par  le  sol  et  le  climat,  mais 
encore  aux  particularités  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  tout 
à  l'heure,  et  qui  tendaient  à  transformer  la  vaste  Confédération 
en  fournisseur  exceptionnel  de  matières  premières  pour  le  Vieux 
Monde. 

T'était  une  concurrence  victorieuse  à  ces  cotons  de  l'Amérique 
centrale,  et  aussi  de  l'Amérique  du  Sud,  Brésil,  Pérou,  qui  s'étaient 


Uàiit  l'ail  uppiêcier  au  uiuiiiriit  «le  la  4lf'*i*x)uv«*rt4'  île  r.\fiiérf«iu«*.  Il 
110  fuiil  pas  oublier  quVu  173!i,  \o%  H<»llaiulaîs  cultivaient  le  coton 
sur  unr  L'ianile  rclirlle  à  Surinam  ;  «juVn  MM  il  eonslituait  une 
des  principales  récoltes  <lc  Haïti.  Vers  ITTU,  la  Jamaïque,  aussi 
bien  i\\n*  la  liarbmle,  conipiait  parmi  lea  pnNliicteurs  importants, 
il  <'st  \rai  <lans  un  ensemble  qui  ne  reHsirmblait  en  rien  à  la  pn» 
duction  actuelle.  Parmi  ces  prodiKteur<»  qu*a  fait  dif^parnltre  la 
4U)nciirrerM*e  des  Ktats-l  nis,  nous  aurions  à  citer  encore  la  ^înade 
loupe,  la  Mar(ini(|ue,  Saint-Domingue  et  In  <fuyanc  ani^daiM.  Os 
indications  sul'liseiit  déjà  à  montrer  que.  en  elle-nW^nie,  la  culture 
du  cotoo  |>eut  part'aitnnient  réussir  dans  une  foule  de  pays,  d*ot] 
elle  a  di>paru  par  huite  des  conditions  exceptionnelles  dans  les 
(|u«'lles  les  planteurs  yankces  ont  pris  à  prcM luire  la  précieune  fibre. 
.\<HJs  allons  tout  à  riicurc  examiner  les  efforts  que  Ton  a  faits, 
ces  temps  derniers,  pour  réintroduire  cette  culture  dans  eertaiiK's 
contrées,  pour  lui  donner  de  IVssor  dans  d*autres  ;  mais,  afin  d«' 
justilier  (la\ant:u^»  c^«s  tentatives  i»t  les  sacrifices  qu'elles  exigent, 
il  c^t  natund  que  n<nis  mont  rions  bien  la  ra|>idité  a\ee  laquelle 
s  est  accrue  la  consommation  du  coton,  et  l«'s  tendances  quelle  ac 
cuse  <1  se  déiebipper  encore.  I^  consommation  se  lie  in'imement 
à  la  production,  elle  ou  est  la  raison  dVtn».  Si  nous  en  croyons 
la  publication  spéciale  Xcw-Ynrh  (Commercial  nnd  Financial  (Itro- 
nivle,  une  autorité  en  la  matière.  c\  qui  a  été  citée  comme  telle  par 
les  fonctionnaires  du  dernier  i^cnsns  américain,  la  consommation 
du  monde  (nous  entembins  des  pays  sur  lesqut^U  les  statistiques 
peuvent  ou  pouvaient  elfc<*tivement  |K»rter),  était,  en  IH.'ÏO.  de 
îl92.tX><>  balles,  ^le  ces  balles  de  Tinn^  livres  antflais4*s  nette**  qui 
scr\ent  maintenant  couranunent  «b»  mesure  |»our  le**  relevés  de  cette 
SOI  te  :  la  part  «le  la  Tonfédération  même  nVlait  que  de  lonMIO  bal 
les.  abirs  que  la  seule  tîrande- Bretagne  en  exigeait  n^^.tlTN)  î  En 
consnitaiil  une  antre  source  (rinformations,  la  Shippinn  and  i^om 
mcrcinl  List  de  New- York,  nous  obtenons,  pour  1835,  un  chiffre  qui 
conliiiiM*  indirectement  c«»ini  que  nous  venons  de  donner  :  une  eon- 
sommati<ui  totale  de  l.iHT.OilO  balles,  f "était  une  auçrmenlation 
dej;^  coquette  pour  une  période  de  seulement  5  années.  En  IKC 
on  en  est  déjà  (détail  encore  plus  caractéristi<|ue)  à  une  con^im- 
mation  globab>  de  ].T59.(¥)n  lialles,  puis  de  ].Q8iV00O  en  1H:V). 
Après  quel(|ues  oscillations  qui  s'expliquent  (et  sous  réserve  de 
certaines  inexactitudes  impossibles  h  éviter  dans  des  évaluations 
de  c«»tte  sorte),  nous  arrivons  à  cette  con«itatation  que  l'industrie 
cotonnière  de  nos  pa\s  occidentaux  ou  ci\ilisés.  c<mmie  on  vou- 
dra les  appeler,  consommait,  en  1845,  '.?.  452.(100  balles  de  coton. 
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En  1850,  certains  spécialistes  estiment  que  le  total  ne  devait  pas 
dépasser  2.230.000  balles  ;  pour  d'autres,  on  devait*  arriver  à  bien 
près  de  2.500.000. 

Nous  ne  voulons  pas  prolonger  ces  indications  purement  his- 
toriques ;  et,  si  nous  abordons  la  période  contemporaine,  pour  la- 
quelle les  moyens  d'information  se  sont  grandement  perfectionnés, 
nous  voyons  que  la  consommation  des  seuls  Etats-Unis  est  passée 
de  700.000  balles  en  1870  à  1.234.000  on  1880,  2.386.000  en  1890, 
3.856.000  en  1900,  et  enfln  à  plus  de  4  millions  en  1902,  et  à 
4.310.000  en  1905,  après  une  légère  dépression  en  1904.  Pour 
ce  qui  est  de  la  Grande-Bretagne,  sa  consommation  cotonnière 
était  de  2.111.000  balles  en  1870,  de  2.339.000  en  1880,  de  3  mil- 
lions 312.000  en  1890,  de  3.334.000  en  1900  ;  et,  après  avoir  baissé 
jusqu'en  1904,  elle  s'est  relevée  à  3.620.000  balles  en  1905.  Quant 
à  l'Europe  continentale,  nous  relevons,  de  décade  en  décade,  les 
totaux  de  1.473.000,  1.964.000,  3.422.000  et  4.576.000  balles  ;  sa 
consommation  a  atteint  4.836.000  balles  en  1902,  et  elle  se  main 
tient  actuellement  aux  environs  de  5.148.000  balles.  Encore  faut- 
il  songer  qu'à  l'heure  présente,  bien  d'autres  consommateurs  sont 
là  pour  demander  du  coton  :  c'est,  par  exemple,  l'Inde  anglaise, 
qui  en  absorbe,  on  1905,  1.350.000  balles  ;  le  .lapon,  à  qui  il  en  faut 
S'/ô.OOO;  le  Canada  en  réclame  130.000;  le  Mexique  70.000;  et 
nous  faisons  grAce  au  lecteur  des  autres  pays  consommateurs. 
(Bien  entendu,  les  relevés  que  nous  avons  cités  de  la  production 
ne  font  état  que  de  ce  qu'on  appelle  le  coton  «  en  vue  »,  celui 
qui  passe  sous  des  yeux  qui  .peuvent  en  noter  le  poids  ;  et  nombre 
de  pays  en  produisent  sans  que  des  statistiques  en  soient  faites. 
Mais  cela  ne  fausse  en  rien  nos  observations,  puisque  ces  pays 
où  les  relevés  n'existent  pas,  échappent,  aussi  aux  statistiques 
pour  ce  qui  est  de  la  consommation  plus  ou  moins  familiale,  qui 
supplée  encore  à  la  consommation  industrielle.) 

Quand  on  veut  tout  à  la  fois  estimer  la  production  totale  du 
monde  et  la  consommation  également  «  totale  »,  on  arrive,  pour 
le  premier  chiffre,  à  un  nombre  de  balles  compris  entre  16  1/2  mil- 
lions el  un  peu  plus  de  19  millions,  la  consommaton  tournai»»  au- 
tour de  17  millions  et  demi  :  il  y  a  naturellement  des  à-coups  dans 
les  récoltes,  auxquels  viennent  parer  les  stocks,  les  existences, 
comme  on  dit,  ce  qui  reste  de  récoltes  antérieures.  La  mise  en 
<x'uvre  ne  subit  heureusement  pas  les  mômes  à-coups,  au  moins 
avec  autant  d'intensité. 

Xous  n'insisterons  pas  davantage,  puisque  nous  avons  montré 
ce  que  nous  voulons  :  l'importance  si  rapidement  croissante  de 
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la  roiisoiiitiiatioii  dr  coton  un  peu  partout.  Kl  rcxumrn  rapiile  <l('s 
r('|«*\ô*i  de  IIKH^,  tcN  qu'il»  ont  été  établis  par  un  honunc  d^?"  p\u^ 
autorisés,  M.  Ellison,  de  Liverpool,  nous  confirmerait  dans  «x* 
sentiment,  pour  ce  qui  est  particulièrement  de  la  consommation  eu- 
rop<'*t>nne  :  elle  «serait  de  plus  de  0  millions  <]«*  halles  ftoujour^  rie 
TiU)  livres),  en  progres.^ion  d*au  moins  L'IHK(MH>  halles  sur  les  éva- 
luations 1rs  plus -larges  de  la  consommation  en  HN.C). 

L«'H  Htat>-1  iiis  sont  actuellement  le  grand  producteur  d«*  orlon 
par  excellrnee  :  la  place  «ju'ils  m*cupenl,  ils  l'ont  prise  «ral>onl 
«Ml  faisant  «lispinaitrc  la  concurrencr  des  autres  pavs  producteurs 
américains  :  ils  s*y  sont  maintenus  ensuite  en  flépit  des  efforts  i\r. 
«l«Mi\  pa>^  piodurteurs.  qui  so  sont  révélés  surtout  au  moment  où 
la  guerre  civile  est  venue  suspendre,  pour  la  plus  grosse  part,  les 
e\poriati(»ns  de  TAméiique  du  Nord  sur  THurope.  Kncore  en  1H80, 
les  Ktats-L'nis  ne  produisaient  que  moins  de  T.*J()()/JC)0  halles  ; 
or.  en  H^»i.  ils  étaient  arrivés  au  total  formidahie  de  plus  de 
VA  million^  di'  halles.  11  s*est  produit,  en  IIXIT),  un  de  ces  à-coups 
de  pr«»ductioii  dont  iKuis  parlions,  et  il  n'a  |>as  été  sans  influence 
sur  le.H  riaintes  qui  se  sont  fait  jour  au  sujet  des  approvisionne- 
ments du  monde  en  coton  :  il  a  contrihué  à  activer  les  efforts  que 
l'on  poursuivait  pour  dév<'lopper  par  ailleurs  la  culture  du  coton. 
Mais,  en  I9<.H».  on  a  revu  e«'  rliitïrtr  d<*  li(  millions  de  halles,  qui 
eontinue  de  montrer  la  >u)M'*iiorité  aetuelle  de  la  productitm  amé. 
ricaine  du  coton  :  elle  fournit  près  des  trois  quarts  de  la  prcnluc- 
tion  inon<liale. 

Pour  rinslant.  il  n'v  a  encore  que  deux  auJres  pays  produe 
teurs  <Ie  roti»n  qui  eomptent  !é«>||i>iiitMit  :  Tlmle  aimiai<e  et 
l'Kgvpte.  Mais  il  faut  taire  des  réserven  sur  la  nature  même  du 
produit  qu*il>  ^t»ht  t*n  état  <te  fournir  :  le  eoton  indien,  jusqu'à 
pré>«'nt.  e-l  toîi'^idéiè  et»niiii«'  une  matière  première  un  peu  CT«'s- 
sière  :  et  il  est  réservé  à  la  fabrication  des  gros  numéros  <le  filés, 
qui  sont  assez  peu  produits  en  Europe,  mais  beaucoup  plus  et 
dans  rinde  même,  et  au  Japon»  et  en  Chine.  Les  cotons 
«•g>pltens  sont  bien  UMMUeuis.  bien  plus  tins,  qu(»iqu'ils  ne  puis- 
sent pas  encore  lutter  contre  les  magnifh|ues  fil»res  qui  se  récol 
tent  en  Caroline  et  en  iJétiririe.  Il  y  a,  en  matièie  de  colon,  <*omme 
en  jieauennp  d'autres,  des  questions  de  cin^. 

Te  qui  n'ehipèjrlie  point  que  le  coton  de  l'Inde  a  dèj:i  rendu  de 
hitMi  ;;rniid''  s,«r\ices  à  la  consommation,  à  rimlu-tiie.  et  nous  al- 
hïiis  voir  qu'il  iTi'st  nullement  improbable  qu'd  en  rende  assez 
prochainement  dt*  plus  urands.  I^  coton  rencontre,  en  effet,  dans 
ce  pavs.  des  conditions  exceptionnelles  pour  sa  production,  sinon 
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pour  une  qualité  hors  de  pair  ;  c'est  au  moment  de  la  guerre  de 
Sécession  qu'on  s'en  est  aperçu  dans  le  monde  industriel  ceci 
dental,  la  matière  première  manquant,  il  faut  dire  pourtant  que 
dès  1829,  on  avait  introduit  dans  l'Inde  de  ces  plants  de  coton 
américains,  de  ces  upland  notamment,  dont  les  qualités  étaient 
et  sont  si  appréciées.  De  1861  à  1865,  les  filateurs  étrangers  vin- 
rent acheter  toute  la  récoHe  du  pays  :  ce  qui  donna  naturelle- 
ment un  coup  de  fouet  à  la  production,  les  producteurs  cherchanl 
surtout  à  augmenter  l'étendue  des  cultures,  sans  négliger  tout  à 
fait  l'amélioration  des  plants  indigènes.  En  1867,  on  était  arrivé 
à  consacrer  une  superficie  de  plus  de  3.400.000  Iteclares  à  cette 
culture  spéciale,  et,  en  1872,  on  comptait  plus  de  1.200.000  hectares 
de  coton  dans  la  seule  présidence  de  Bombay,  le  développement 
des  lignes  ferrées  permettant  de  vendre  plus  aisément  le  produit 
des  récoltes.  En  1892,  la  superficie  cultivée  en  colon  était  de  4  rail- 
lions 400.000  hectares.  A  l'heure  actuelle,  la  surface  correspon- 
dante est  de  2  millions  d'hectares  dans  la  présidence  de  Bombay, 
et  de  bien  près  de  9  millions  et  demi  d'hectares  pour  toute  Tim- 
meitse  possession  britannique.  C'est  ce  dernier  chiffre  que  nous 
avons  trouvé  pour  la  récolte  de  1906,  et  il  est  en  augmentation 
de  6  0/0  environ  sur  celui  qu'on  avait  pu  relever  pour  la  campagne 
précédente.  On  compte  du  reste  sur  un  excédent  de  récolte  énorme. 
La  production  a  été  donnée  comme  s'élevant  à  3.240.000  balles  (de 
400  livres  seulement,  —  ce  qui  fait  à  peu  près  2.600.000  balles  de 
500  livres),  en  1905,  par  des  informateurs  qui  ont  également  publié 
les  renseignements  relatifs  à  1906,  et,  pour  cette  campagne,  ils 
annoncent  un  rendement  de  4.908.000  balles  <le  400  livres  :  cela 
correspondrait  à  une  augmentation  réellement  énorme,  qui  peut 
évidemment  avantager  beaucoup  la  consommation. 

Mais  les  indications  sommaires  que  nous  avons  données  sur  les 
qualités  particulières  du  colon  indien,  on  pourrait  plutôt  dire  sur 
ses  défauts,  font  que  nous  devons  rechercher  si  le  coton  indien 
est  susceptible  -de  se  modifier,  et  s'il  offre  par  conséquent  des 
chances  d'être  utilisé  dans  la  fabrication  de  certains  filés,  où  il  ne 
pouvait  jusqu'ici  tenir  la  même  place  que  la  fibre  d'origine  améri- 
caine. On  trouve  de  grandes  différences  entre  les  divers  colons 
qui  poussent  dans  l'Inde  anglaise  :  suivant  le  terrain,  les  quantités 
de  pluie  qui  tombent,  le  temps  laissé  à  la  graine  pour  mûrir.  C'est 
ainsi  qu'on  i-encontrc  des  fibres  de  qualité  exceptionnelle  dans  la 
région  de  Surate,  où  la  terre  est  lourde,  retient  bien  la  pluie, 
et  où  l'arbuste  peut  prendre  8  mois  pour  venir  à  maturité  ;  moine 
bons  sont  les  cotons  de  Karnatak,  qui  ne  doivent  prendre  que  7  mois 
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pour  être  bout»  à  récolter  :  dan»  celle  rôgioii.  il  a  été  tecoimu  que 
lo  coton  américain  se  (lé\elop|>o  trè^  l»ion.  Imi  côté  d'Ahmednbad, 
la  terre  eht  trop  Haliloiirieu§e,  les  produits  Muit  bien  uitiin>  lK>ns  ; 
dans  le  Ueccan,  ou  trouve  tout  à  la  fois  des  cotons  supérieure  ou 
inférieurs,  mais  ils  mûrissmt  trop  vite,  ilans  le  Sînd.  on  arrive 
a\er  rirrigatioii  |M.*riiianente  tout  »u  moins,  a  récolter  de**  voli>n> 
qui  \ aient  le  svn  islnud  des  Ktat^-l  nis.  Ouoi  qu'il  en  soit  d*»  ce!l«» 
diflérence  entre  les  priHluctions  des  diverses  région»»,  comme,  d'um» 
manière  générale,  le  colon  indien  e>t  un  produit  inférieur,  tout 
autant  que  les  méthodes  culturales  ««ui\ies  dans  Tinmiense  près 
qu'Ile  ;  le  gouvemeroenl  anglais  étudie  depuis  longtemps  les 
meilleures  méthodes  jMHir  transformer  Télal  des  choses,  pour 
acclimater  h»s  (^«tpèces  d'Amérique  ou  d'Eg>pte.  |K>ur  procé<ler 
par  hvliridalion,  sélection,  et  pour  améliorer  enfin  len  pro<-é 
dés  culturaux.  On  est  parvenu  a  cette  conclusion  ferme,  qu'il 
est  maifitenanl  possible  d'intT<iduir<i  l«»s  cotons  é^ptiens  dans 
la  région  du  Sin<l  i»l  sur  les  rives  de  Tlndus  :  il  faut  dire 
que  lu  on  avait  cet  avantage  de  se  trouver  dans  des  con 
ditions  rap|>elanl  d'aussi  près  que  possible  TEgypte.  Il  ikmis 
est  nalurellemenl  impossible  de  donner  les  détails  techniques 
«le  ces  essais,  qui  ont  jadis  été  étudiés  de  très  près  par  notre 
r«*ttretté  collègue  M.  Vossion.  Des  fibres  provenant  de  ces  champ*« 
de  <'ulture  ont  été  vendues  à  raison  de  0  pence  la  livre  sur  le  mar 
ché  de  I.iverpool.  Mais  il  faut  botailler  constamment  |>our  aine 
ner  <iuelques  pa>>ans  indous  à  adoftter  les  méthodes  perfection 
nées  qui  simt  protiquées  en  Kgvpte.  et  <;ui  ♦*orit  néc^'ssaires  |>our 
cititenir  unr  augmentation  de  valeur  di»  la  récohe  susceptible  di» 
payer  amplement  la  ï»eine  prise.  Non**  m»  pen<»ons  pas,  en  consé- 
(|U«*iK*e,  que  ce  soit  du  jour  au  lendemain  que  la  qualité  de»»  coton*t 
indiens  \a  s«»  modifier,  et  que  Tindustrie  trouve  dans  l'Inde  uih* 
iiouvt'lle  source  d'approvisionnement  pour  le»*  bon*»  coton*  quVIl** 
ne  <iemandait  jusqu'ici  qu'à  rKg>'pte  ou  à  1* An^^rique  :  mais  nous 
sommes  ct^rtainement  à  l'aurore  d'une  transformation  considéra- 
ble.  D'autre  part,  le^  sélections  se  poursuivent  sur  diH  espèces  in 
diuènes  ;  là,  le  temps  est  nécessaire.  Il  faut  rappel«»r.  du  re»*te. 
<jue  l«»ules  ces  études  se  font  dans  des  conditicHi*»  d'autant  meil- 
leures que  la  Hrilish  Cotton  Grovvîng  Association,  dès  lOiV».  a  mis 
à  la  disposition  du  gouiememeiit  une  somme  d«*  ?54m)i¥>  francs 
:i  di>tribuer  en  primes  diverses  aux  agriculteurs  indigènes.  I^rd 
Cur7oii,  dont  on  sait  la  haute  valeur,  a  prédit  que  l'Inde  arrive- 
rait certainement  h  fournir  un  peu  partout  de  grandes  quantités 
de  colon  à  longue  fibre,  au  lieu  de  demeurer  comme  maintenant 
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fournisseur  seulement  des  pays  qui  se  conlenlenl  d'un  colon  à 
très  courte  fibre. 

Pour  ce  qui  est  des  colons  égyptiens,  nous  avons  laissé  cnlcn- 
dre  plus  haut  que  très  souvent  ils  ne  valenl  pas  les  meilleures 
qualités  américaines.  11  est  vrai  que  les  Elats-Unis  ne  donnent 
pas  eux-mêmes  rien  que  des  qualités  supérieures  ;  et  comme  les 
procédés  culturaux  sont  encore  susceptibles  de  s'améliorer  en 
Egypte,  on  peut  attendre  quelque  chose  de  ce  pays.  Les  cultures 
cotonnières  se  développeront  d'ailleurs  comme  étendue,  par  suite 
des  travaux  considérables  déjà  faits  au  point  de  vue  do  l'irriga- 
tion, et  des  autres  améliorations  que  l'on  prépare  à  cet  égard.  C'est 
surtout  depuis  Méhémet  Ali,  en  18:^0,  que  le  colon  a  pris  de  l'im- 
portance dans  ce  pays  ;  en  1857,  on  n'y  produisait  encore  que 
30  millions  de  kilos  de  fibre  ;  en  1801,  on  était  arrivé  à  une  récolle 
de  plus  de  187  millions  de  kilogrammes.  Les  documents  les  plus 
sérieux  évaluent  la  récolte  de  1905  à  1.250.000  balles,  ce  qui  cor- 
respond à  5CG  millions  de  kilogrammes. 

Nombreuses  sont  les  preuves  (jue  nous  pourrions  donner  du 
développement  de  la  culture  du  colon  en  Egypte,  l'abondance  nou- 
velle de  l'eau  aidant.  La  Pall  Mail  Gazelle  du  Caire  a  publié  des 
renseignements  détaillés  sur  Taugmcnlation  de  la  surface  consa- 
crée à  la  cuhure  du  cotonnier.  On  a  eu,  il  est  vrai,  des  surprises 
désagréables  sur  le  rendement  absolu  des  terres  cultivées  en  co- 
ton ;  et  les  besoins  mêmes  de  la  consommation  auraient  ce  résul- 
tat dangereux,  de  pousser  l'indigène  à  consacrer  à  celle  plante  une 
trop  forte  proportion  de  ses  terres  ;  de  sorte  qu'une  alternance 
rég'ulière  des  cultures  ne  laisserait  plus  le  sol  se  reposer  suffisam- 
ment pour  donner  d'aussi  bonnes  qualités  de  fibre.  11  faut  conclure 
de  ces  observations  un  peu  contradictoires  que,  sans  doute,  le 
développement  de  la  production  du  coton  en  Egypte  est  possible, 
mais  dans  des  limites  qui  ne  laissent  pas  esjîérer  que  ce  pays 
puisse  apporter  à  la  consommation  l'appoint  considérable  néces- 
saire pour  répondre  largement  à  ses  besoins. 

Parlons  maintenant  des  pays  secondaires,  pour  voir  ce  qu'ils 
ont  domié  antérieurement,  ou  ce  qu'on  en  pense  pouvoir  attendre 
dans  l'avenir. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  beaucoup  de  l'Europe  dans  celle  re- 
vue rapide,  bien  que  des  essais  de  culture  du  coton  aient  été  faits 
dans  le  Midi  de  la  France,  et  particulièrement  dans  les  Landes, 
le  Gers,  l'IIéraull,  les  Pyrénées-Orientales.  Naturellement,  les 
conditions  sont  autrement  favorables  en  Italie  par  exemple  ;  et  il 
faul  bien  se  figurer  que  les  Italiens  ont  songé  à  développer  celte 
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culture  i>ur  leur  boI,  en  présence  de  la  rareté  de  matière  premièn' 
à  Inqmdle  nous  a\ons  fait  allusion.  Mais  on  ne  semble  pas  pou 
voir  jamais  dépasser  une  production  de  10.000  balles  :  c'est  une 
goutte   dVnu,   en   présence  des   besoins  de  Tindustrie   moderne. 
C*esl  surtout  dans  les  pro\inces  de  Victoria,  de  Biseau,  de  Tfi 
ranova  Sicula,  de  Salerne,  que  les  efforts  ont  été  faits,  et  les  tenvM 
mises  en  culture  ;  mais  la  superficie  totab*  se  compte  peut-éti  •- 
par  'i.OOO  hectares,  alors  quo  Ton  était  arri\é  ù  8O.11OO    durant  t:i 
guerre  de  Sécession.  On  n*est  plus  à  une  époque  où  Ion  st*  con 
tentait  de  n'importe  quoi,  en  présence  d'unr  \raie  famine.  Ht  i>our 
tant  une  grande  société  s'était  fondée  assez  récemment,  pour  en 
courager  la  culture  du  coton  sur  de  grandes  surfaces  en  Apuli**. 
en  Calabre,  en  Sardaigne,  en  Sicil«\   Ijo»  appuis  ne  lui  avaient 
pas  fait  <]éfaut,  mais  il  ne  semble  pas  qu'on  soit  arrivé  au  succès. 

On  a  voulu  également  redonner  de  la  vie  à  Tindustrir  coton- 
nière,  <|ui  avait  jadis  une  certaine  importance  à  <*li\prr.  Durant 
l'occupation  vénitienne,  notamment,  la  prtMJuclion  «'tait  arrixrc  .1 
un  |»oids  de  ipielques  Tniillions  de  kilos,  d'une  libre  du  iv>\v  au»! 
fine  4|ue  1rs  meilleurs  pro<luits  du  l^*\ant  ;  Toccupation  turqiK' 
ruina  liaturellement  cette  culture,  tjui  ne  reprit  un  peu  d*acti\ilr 
que  pendant  la  uuerre  de  .Séce>sion.  i.'occupalion  anglaise  n*a 
pas  l'ait  renaître  de  ses  cendres  celte  industrie  agricole,  qui  lu* 
donne  vîuère  «pie  ijO.OlK)  kgs,  |>our  une  superlicie  eulti\ée  <b' 
1.000  hectares.  On  a  laissé  dégénérer  les  semences  introduite^ 
d'Amérique,  et  l'on  culti\e  de  la  façon  la  plus  primitixe.  Pourtant, 
le  rendement  est  très  êle\é,  grdce  aux  conditions  lo<*ales  :  et  Ton 
se  demaiMie  \raiment  s'il  n\v  aurait  pas  à  reprendre  cette  culture, 
pounu  que  des  irrigations  soient  possibles,  et  que  des  relation^* 
maritimes  pfrmetteiit  d  exporter  facilement  la  fibre  récoltre.  Il  e>t 
\rai  tpie  la  >urface  même  de  Tile  ne  laiss«^  pas  su))poser  que 
Clnpn*  puisse  tlcxtMiir  un  des  gran<Is  pavs  producteurs  du  monde  ! 

Kn  l'>))nune.  le  sol  et  h*  climat  des  pro\inees  méridionales  sont 
parfaitement  pnqires  i\  la  t  iilture  du  coton  :  on  doit  sa\oir  que 
lellt*  ri  axait  pris  une  granch'  inqnirtance  m  \ndal(»usie,  au  temp^ 
des  Arabes  ;  les  plantations  en  disparurent  axec  cette  domination 
même,  pour  unr  foule  de  raisons,  notannnent  parce  (|ue  la  popu 
lation  n«*  xoidait  plus  sastr«'indre  au  mode  de  travail  que  prati 
quaient  les  Arabes.  Lorsque  l'industrie  maimfacturièie  cotonnière 
a  comiiinicê  de  s'introtluire  ircllciiieiit  en  <*ataloane.  <>ii  a  teiiti' 
d«*  )iroduiie  dans  la  IVniusuIr  la  film*  dont  elle  avait  best»in  ;  iiKii** 
b's  nitlhode-*  cnqdoyées  furent  très  mauvais<^,  ol  les  résultats  il.- 
même,  llécennnent,  le  Parlement  a  xoubi  pous^M'  à  la  ref)ris«.'  d«* 
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cette  culture  par  une  exemption  d'impôts  fonciers  et  par  r<yover- 
ttrre  <ïe  eoncours  importants  avec  pTtmes. 

ï)e  lîi  Oréfce,  nous  ne  dirons  pas  ^an  Jdhosre  :  elle  ne  domie  "que 
queïqnes  millions  xïe  kflos,  sur  moins  de  -6.606  hectares.  Et  pour- 
tant le  pfays  a  besoin  tle  Ircfctver  des  ^cultures  rémtmératriees  ! 
Nous  n*avons  pas  à  parler  vraiment  de  la  Turquie  d'Etttope,  maïs 
nous  dirons  quelques  mots  tofut  à  Theure  sur  l'Asie  Minetme.  Pour 
ce  qui  est  de  la  Russie,  c'est  en  fait  dans  la  Russie  Asiatique  que 
la  culture  du  coton  est  pratiquée. 

Voyons  précisément  quelles  sont,  dans  le  vaste  cotrtinent  asia- 
tique, et  en;  defhors  de  ITfnde,  les  régions  où  te  culture  cotonnière 
c:tisle  déjà,  ^  où  Ton  petit  espérer  la  voir  se  développer. 

Nous  devons  parler  tout  d'abord  de  l'Asie  Centrale,  parti<niKè- 
rcmenl  russe,  parce  que  x^'est  là  que  se  sont  faits  les  premiers  ef- 
forts scientifiques,  et  il  y  a  déjà  longtemps.  Voici  une  quinzaine 
d'années  que  la  culture  d«  cotoft  se  fait  sur  une  grande  échelle 
dans  le  Turkestan  ;  il  est  vrai  que  la  voie  avait  été  indiquée  aux 
Russes  par  ce  fait  qu'en  1864,  pendant  la  fameute  disette  de  ^coton 
américain,  le  xïc^ton  de  Bokhara  était  arrivé  à  se  vendre  un  prix 
extrêmement  élevé.  Depuis  1884,  des  essais  dans  des  fermes  mo- 
dèles ont  été  tentés,  et,  plus  récemment,  le  gouvernement  s'est  tnh 
à  encourager  cette  culttrre  par  des  prêts,  par  la  construction  de 
canaux  d'irrigation.  Des  terres  ont  été  louées  à  des  particuliers 
avec  exemption  complète  d'impôts,  etc.  Mais,  en  réalité,  la  culture 
du  coton  dans  l'Asie  Centralo  russe  a  finalement  donné  des  mé- 
comptes :  si  nous  nous  en  rapportons  notamment  à  une  étude  fort 
complète  publiée  dans  lu  RoussUl  Viedamo^il,  nous  voyons  que 
la  production  dû  coton  asiatique  avait  pris  d'abord  un  dévelop- 
pement assez  important  :  elle  donnait  seulement  6  millions  de  ki- 
los de  fibre  en  1897,  et  le  chiffre  correspondant  atteignait  plus  de 
T2  millions  en  1900;  mai^  ensuite  cette  culture  subissait  un  'mou- 
vement de  recul  qui  ramenait  la  récolte  à  moins  de  7  1/2  millions 
de  kilos  en  1902  1  Ce  n'est  pas  uniquement  la  situation  physique 
du  pays,  les  conditions  matérielles  offertes  à  la  culture  du  coton 
qui  ont  amené  ce  résultat  ;  et,  si  on  savait  s'y  prendre,  si  le  paysan 
russe,  le  cultivateur  en  général,  ne  souffrait  pas  des  inconvénients 
que  nous  allons  indiquer,  on  pourrait  continuer  de  développer 
la  production.  Ce  qui  lui  a  nui  considérablement,  c'est  que  ce 
paysan  est  routinier  et  no  cherche  pas  les  meilleures  méthodes, 
c'est  aussi  qu'il  souffre  du  manque  de  capitaux.  Il  ne  peut  mettre 
«^a  terre  en  culture  que  grâce  à  des  em-prunts  à  des  taux  usuraires  ; 
il  est  ensuite  pressé  do  récolter  un  produit  quelconque,  afin  de 
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nmibuuriier  se8  prôteuih,  cl  il  ne  8€  donne  pab  la  peine,  ne  prend 
pas  lu  temps  de  produire  des  fibre»  de  bonne  qualité  ;  il  entoiHl 
du  r«.'bte  ausHi  ménager  sa  peine,  et  cueille  un  petit  bonheur  «ans 
a((('iidrtï  la  \raie  maturité.  Ajoutons  que  le  régiuie  protectionnii^ie 
rorcenê  dont  suuiïre  la  Uubsie  a  contribué  à  endormir  les>  produc- 
tours.  Ijo^  ehos<*s  pourraient  changer  aï  det»  modifkationg  b*intro- 
«luisaionl  à  toub  ces  égards.  Toutefois,  même  alors,  il  est  à  crain 
dre  que  TAsic  russe*  ju*  M>it  jamais  ap|K*lée  à  devenir  un  grand 
pays  producteur  de  cohin. 

11  on  pourrait  sans  doute  être  difi'érennnent  do  la  Turquie  dWsie, 
h;  jour  où  la  culture  et  le  cultivateur  n'v  seraient  plus  opprimé» 
sous  une  administration  monstrueuse*,  connue  celle  qui  ruine  le 
pays  à  riieure  présente,  et  empêche,  par  sa  rapacité,  toute  amé- 
lioration dans  les  procédés  culturaux.  Dans  le  Vilayet  dWdana, 
iM>tauunent,  lo  CA>toiu  dès  maintenant,  et  malgré  des  conditions  si 
déplorables,  est  un  îles  principaux  articles  d  ex|>ortation.  1^  pays 
peut  donner  jusqu'à  50.UU0  balb^s  ;  et  ce  qui  est  assez  caractéris 
tique,  c*est  que  la  filature  allemande  s*est  mist*  à  acheter  cette 
iibrc.  qui  se  vend  sous  le  nom  de  coton  de  Tarsous.  A\ec  de  bon- 
nes irrigations  (et  les  fleuves  sont  là  qui  peuvent  les  fournir),  on 
décuplerait  la  production  de  la  région,  on  pourrait  procéder  exac- 
lenifiit  eoinme  en  Eg\pte,  et,  par  suite,  obtenir  une  Gbre  au  moiu> 
équivalente.  Lno  importante  société  allemamlo  s*est  fondée  ;  elle 
a  conunencé  de  fournir  do  la  graine  améliorée  d'Amérique  aux 
cultivateurs  qui  s'engagent  à  lui  vendre  leur  récolte.  La  question 
de  la  culture  cotonnière  est  une  pure  question  de  capitaux. 

La  Chine  nous  réserve  certainement  des  surprises  en  la  matière  : 
non  pas  que  le  cultivateur  chinois  ne  sache  pas,  depuis  longtemps, 
obtenir  une  bonne  libre  ;  mais,  avec  le  développement  des  moyens 
do  trans|K)rt,  il  aura  intérêt  à  produire  sur  une  bien  plus  grande 
échellt*  cette  libre  dont  il  trouvera  à  se  défain*  à  bon  prix,  ^uoi 
qu'il  en  soit,  nous  n*av<>ns  pas  de  renseignements  bien  effectifs  sar 
la  production  du  coton  dsuis  cette  partie  du  monde,  où  les  stati^ 
tiques  ne  sont  pas  encore  de  mise.  On  évalue  un  peu  grossière- 
ment sa  production  à  un  peu  plus  de  1.100.000  balles,  li'une  ma- 
nière géii«>rale,  lexportatioii  du  coton  brut  est  de  45.lM)f>  à  ië.OOO  t. 
par  an. 

F^armi  le^  pays  voisins  de  la  Chine,  voici  la  Birmanie,  dont  les 
cultures  cutunnières  ne  couvrent  qu'une  surface  de  Tr>.UUO  hec- 
tan^s.  t>t  qui  no  s(*mbleut  pas  susceptibles  <le  se  développer  beau- 
coup :  il  n'en  faut  doue  pa^  parler  au  p(»inl  de  \ue  qui  nous  oc- 
cupe  ici.   te  qui    pourrait   m*  faire  dans  nos  colonies  doit,   par 
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contre,  nous  intéresser  tout  spécialement  ;  et,  à  ce  pmpos,  il  est 
curieux  de  constater  quo  le  ministère  des  Colonies  semble  s*être 
bien  plus  préoccupé  des  possibilités  do  la  culture  cotonnière  dans 
nos  possessions  africaines  que  dans  celles  d'Asie.  Pour  ce  qui 
est,  par  exemple,  du  Cambodge,  des  essais  tentés  par  une  maison 
spéciale  française  des  Vosges  ont  prouvé  que  le  col<m  y  pré 
sente  des  qualités  industrielles  tout  à  fait  intéressantes  :  quoique 
inférieur  au  Louisiane  comme  résistance,  il  donnerait  les  mômes 
genres  de  filés,  et  les  produits  seraient  tout  à  fait  bons  avec  un 
outillage  un  peu  spécialisé.  Ses  défauts  résultent  en  réalité  de  la 
façon  si  primitive  dont  il  est  traité  par  les  récollants.  Il  est  évi- 
demment peu  probable  que  le  Cambodge  devienne  jamais  un  pro- 
ducteur considérable,  mais  il  apporterait  utilement  son  appoint  à 
la  consommation  ;  et,  comme  Ta  dit  M.  Caillard,  la  culture  du 
coton  peut  être  très  sérieusement  développée  dans  cette  possession 
française.  Elle  se  trouve  dans  des  conditions  excellentes  dans  bien 
des  régions  de  l'intérieur.  Dans  Tlndo-Ohine  en  général,  Cochin- 
chine  et  Annam,  les  industriels  français  dont  nous  invoquions  tout 
à  l'heure  l'autorité  en  ont  essayé  :  sans  doute  il  y  a  beaucoup  à 
faire  de  la  part  des  planteurs,  pour  la  récolte,  l'égrenagc,  etc.  ; 
mais,  dès  maintenant,  certaines  variétés  peuvent  rivaliser  avec  des 
colons  employés  couramment  par  l'industrie. 

Il  est  deux  autres  pays  asiatiques  sur  lesquels  nous  ne  pouvons 
manquer  de  donner  des  renseignements  :  le  Japon  cl  la  Corée.  Pour 
le  premier  de  ces  pays,  il  ne  semble  vraiment  pas  qu'il  soit  des- 
tiné jamais  à  fournir  un  bel  appoint  à  la  production  du  colon. 
C'est  ainsi  que,  dans  le  dernier  Annuaire  financier  et  économique 
publié  par  le  ministère  des  Finances,  nous  ne  verrons  le  colon  men- 
tionné que  d'une  façon  très  secondaire,  et  non  nommément  parmi 
les  principaux  produits  de  ragriculture.  Le  fait  est  que  la  produc- 
tion de  coton  non  égrené,  il  y  a  quelques  années,  qui  était  encore 
de  près  de  3.300.000  koku  (le  koku  valant  1,8  hectolitre),  est  tom- 
bée à  moins  de  2.200.000  koku.  Et  cela  ne  tient  pas  à  de  mauvai- 
ses récoltes.  On  a  diminué  constamment  la  superficie  consacrée 
à  cette  culture  :  elle  est  passée  de  51.000  à  environ  12.000  cho 
(le  cho  vaut  un  peu  moins  d'un  hectare).  Il  n'y  a  donc  aucun,  es- 
poir de  voir  reprendre  la  culture  du  coton  ;  car  c'est  par  un  raison- 
nement mûrement  réfléchi  qu'on  a  fait  disparaître  tant  de  champs 
de  colon,  à  une  époque  où  l'on  pouvait  constater  partout  que  ce 
produit  était  des  plus  demandés,  et  au  moment  même  où  les  ma- 
imfaclurcs  de  tissus  se  multipliaient  au  .lapon,  réclamant  de  la 
matière  première.  Ce  n'est  évidemment  pas  parce  que  le  coton  ne 
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|M*iU  |»Ius  pousser  au  Japon,  mois  parce  que  cotte  culture  est  moins 
irmun<^ratrice  que  (l*autres.  C*e^t  <|uVn  effet,  qunn<l  on  cherche 
>i  trllr  contrée  dexiendra  ou  non  un  pays  cotonnier,  il  ne  suffit 
pas  (lr  considérer  si  son  soi,  son  climat  conviennent  à  la  plante  ; 
il  (*st  esst^nliel  de  voir  si  le«i  habitants  auront  un  intérêt  péruniaire 
â  se  livrer  à  la  culture,  liion  sou\ent  on  ne  se  préoccufM*  p;is  de 
ce  détail  :  il  est  vrai  que.  ici,  les  inductions  sont  impossihlos,  il 
faut  que  Ton  attende  la  tlécision  des  intéressés,  c'est-à  «lire  de«» 
culti\aleurs  possihh's. 

Pour  ce  qui  est  de  la  C'orée,  la  question  eotoiuiière  prend  unr 
rérlh'  importance,  et  la  preux c  en  est  que  la  ('otlon  iirowcrs  Asso 
t'iation  n  fait  fK)ursuivre  dos  essais  très  complots  dans  ce  qu'on 
peut  appelor  la  nouvelle  possession  japonaise.  M.  Ando.  dans  un 
rapport  qui  a  été  publié  en  Antfb'terre  par  le  Hoard  of  Trade  et 
le  Foroign  Office,  a  insisté  sur  ce  que  la  culture  du  coton  (\r  la 
variété  Ipland  lui  send>lait  promettro  beaucc»up.  r<»tlr  variété,  si 
appréciée  de  l'industrie,  s'adapte  au  mieux  au  S(»l  comme  au  cli 
mat  de  la  Toréo  :  on  n'a  pas  «  craindre  l'excès  de  pluie  si  nuisibb* 
au  Japon.  iMi  reste.  Tl  plaiid  pousse,  fleurit  et  ou\re  sos  pousses 
en  Corel'  e\acli»ment  dans  los  mêmes  conditions  que  le  c<iton  indi- 
gène :  nuiis  la  plante  est  bien  plus  \igoureuso.  elle  donne  une  ré- 
colte supérieure  a\ec  un  rendement  étrangement  plus  <'do\é.  ITaprès 
des  évaluations,  toujonrs  hvpotliéli(|ues  dans  io  pays,  la  torée  ré- 
colterait actuelloment  (^ielt)uo  15  millions  de  kgs  de  coton  non 
éurt*nô.  ce  qui  ne  donnerait  (pie  lo  quait  en  cottm  égrené. 
Hien  <iu'a\ec  l'atloption  du  colon  (pland,  on  doid>lerait  la  récolto  ; 
et,  on  modifiant  les  procédés  do  culture  encore  si  élémentaires  d**^ 
imiigénes,  cette  récolte  serait  finalomont  T»  foi»*  en\ir(»n  ce  qu'ollo 
est  maintenant. 

Oos  «''\alnations  ont  été  laites  au  sujet  de  ce  que  lilateurs  et  \ï^ 
«•'Urs  iU"  coton  pou\ aient  attendre  de  fUcéanie.  On  ne  saurait  rien 
•*spéror  dos  Philip|unes,  tant  que  la  situatit>n  éc«»nomi(iue  et  pcdi- 
liijnr  no  sera  pas  transformer  ;  les  Américains  sondilont  dégoûtés 
d  (*iilreprendre  quoi  que  ce  soit  dans  ce  pa}s,  cprils  avaient  été  si 
ardents  h  eide\er  â  TKspairne.  Oans  les  Indrs  Néi-rlandaises.  lo^ 
Muligt'^nos  culti\ aient  a\ec  succès  lo  précieux  arbusl**,  bion  a\ant 
i|ue  les  Knropéens  eussent  sontré  d'abord  à  les  y  forcer,  ensuite 
fussent  \onn^  plus  amiablement  les  inciter  a  fournir  à  l'industrie 
<iccidt>ntale  c«»  qui  lui  manque  (pielque  peu.  I.r  célèbio  Van  IIog«i»n 
•iorp  a\ait  «léolaré  pourtant,  en  18'JO,  que  le  climat  ne  pou\ait  conve 
nir  au  c«itonnior  !  Ia*  fait  est  que.  en  18(»2,  une  sm-ii^iê  fond<'*e  par 
drs  capitaux  européens,  échoua   piteusement   lu  oii   le*,  inditrènes 
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avaient  réussi,  sans  produire  autre  chose,  il  faut  bien  le  dire,  que 
du  coton  de  mauvaise  qualité.  Diverses  tentatives  ont  été  poursui- 
vies depuis  lors  ;  mais  si  l'archipel  hollandais  exporte  chaque  an- 
née quelque  10  millions  de  kilos  de  fibre  de  colon,  les  savants  les 
plus  autorisés  estiment  qu'on  ne  peut  guère  qu'améliorer  les  pro- 
cédés de  culture  et  de  traitement,  en.  s'en  tenant  au  coton  indigène  ; 
on  est  exposé,  dans  ces  régions,  à  une  trop  grande  abondance  d'eau, 
au  moment  le  plus  nuisible  pour  la  plante,  ou  au  moins  pour  la 
récolte.  Et,  par-dessus  tout  (suivant  un  point  de  vue  auquel  nous 
avons  fait  allusion),  la  culture  en  question  n'est  pas  suffisamment 
rémunératrice  pour  que  les  agriculteurs  aient  tendance  à  l'adopter 
de  préférence  aux  autres. 

En  ce  qui  concerne  l'Australie,  des  appréciations  très  favorables 
ont  été  émises  ces  temps  derniers  ;  on  aurait  reconnu  que  le  sol  et 
le  climat  sont  des  plus  favorables  dans  le  Queensland,  dans  l'Aus- 
tralie du  Nord-Ouest,  dans  le  territoire  du  Nord  ;  dans  celui-ci  en 
particulier,  le  coton  s'est  répandu  de  lui-môme  à  l'état  sauvage. 
Des  expériences  tentées  il  y  a  quelques  années  dans  le  Queensland, 
n'ont  été  arrêtées  que  par  le  niveau  peu  élevé  des  prix  de  vente, 
et  aussi  le  manque  de  capitaux  et  de  connaissances  pratiques.  On 
planterait  le  coton  surtout  dans  des  terrains  où  l'on  a  essayé  la 
canne  à  sucre.  Un  savant  du  Queensland,  le  D'  Thomatis,  a  môme 
créé  une  variété  de  coton  pour  la  culture  dans  ce  pays,  variété  que 
les  Américains  tiendraient  pour  tout  à  fait  supérieure  ;  ce  serait 
du  reste  un  arbuste  rustique,  et  dont  le  produit  a  été  estimé  aux 
plus  hauts  prix  cotés.  Peut-ôtre  l'Australie  va-t-elle  prendre  une 
place  de  premier  ordre  dans  le  marché  du  coton,  tout  comme  elle 
Fa  fait  pour  la  laine. 

Nous  avons  parlé  en  commençant  des  qualités  exceptionnelles 
de  coton  que  produisaient  le  Centre  et  le  Sud  de  l'Amérique,  avant 
que  cette  culture  ait  été  tentée  pratiquement  dans  la  Confédération 
américaine  :  de  cette  splendeur  —  relative  —  du  temps  passé,  il 
ne  reste  pas  grand'chose  :  en  ce  sens  que  ces  pays  n'ont  pas  cher- 
ché à  lutter  contre  le  grand  producteur  américain.  Alors  que  le 
Brésil  souffre  tant  de  s'être  pour  ainsi  dire  livré  à  la  monoculture 
du  café,  la  production  du  coton  sur  son  territoire  ne  nionte  jamais 
à  plus  de  230.000  balles  dans  les  meilleures  années,  et  elle  tombe 
souvent  à  175.000  et  moins.  Et  cependant,  un  consul  du  Brésil  qui 
se  trouve  en  plein  centre  cotonnier,  à  Manchester,  a  attiré  l'atten- 
tion sur  les  facilités  que  l'on  aurait  à  transformer  son  pays  en  un 
grand  producteur  de  coton.  Il  a  pu  faire  remarquer  avec  raison 
que  la  main-d'œuvre  ne  manque  point  au  Brésil,  comme  c'est  le  cas 
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aa  .\i'rM|ue,  au  l'ou  préteiàd  puurlant  (ruuver  uu  j  cjuèdo  k  u*  qu'on 
peut  appeler  juâqu'ù  ua  cerUiii  poiiii  riufraprodvKlion  du  coton  ; 
de  plu»,  iL  y  «  uuc  variéié  de  «oloa  culUvte  au  Urc^il  qui  .^e  com 
pare  aux  (]ualité8  yaukcos  lea  plus  exceptioimelka.  l'oul  au  piu^ 
letf  moyens  de  Iraaapocl  foiil-ila  encore  quelque  peu  défaut  ;  nuii> 
oo  peut  faire  appel  aux  voiefi  d  oau,  en  aUendanl  mieux. 

Le  Mexique  est  un  des  vieux  paya  cUouniera  :  el,  à  la  &uiU*  d'um.* 
mission  atuiei  réeanU^»  M.  Siopliaii  affirmaii  quil  pouvait  deveun* 
UD  des  plus  grande  produdeur»  du  monde*  La  piaule  croit  en  oiUi 
très  bien  sur  iee  deux  liitoraux,  et  auabi  dans  plusieurs  diâiricU  do 
riiitérieur.  Si  le  pays  est  devenu  imporiateur  de  irolon  brut,  c'est 
tout  simplement  par  l'intuneou  la  négligence  de  «es  ti<d>itai>(s.  C'eb 
est  d'autant  plus  curieux  que  le  colon  du  Mexique,  et  en  i^articulier 
de  1^  Vera-Cnii,  est  bien  supérieur  à  la  libre  américaiite  ;  et  pour 
tant  les  procédés  do  culture  sont  oufuntins,  ce  qui  n*empèche  W 
rendement  d'ôlre  nalurelloment  fort  élevé  ;  la  fibro  a  uue  longueur 
d'au  moins  :^  millimètrtïs,  et  atteiut  eouraumieut  37.  Aciuellement, 
la  production  du  pays  ne  dépasse  point  Tk)  millions  de  kil<»s  mais 
Favenir  (»t  tout  grand  ouvert  pour  ccmjx  qui  sauront  en  proflter. 
Ht  l'on  com  tendra  que  la  réftttsaiion  de  cette  possibilité  pourrait 
étrangement  modilinr  Le  inardié,  a  l'égard  de  Inliment^ilion  d^^  Tin 
dustrie  coionnièie. 

Nous  ne  dirons  qu*UD  mot  des  pays  sud-américaiut».  Au  F^éi-ou. 
par  exemple,  il  existe  des  plantations  colonnières  un  peu  partout, 
C4'  (|ui  montre  les  conditions  favorables  que  rencontn^  Tarbuste 
dans  ce  pays  ;  mais  on  se  trouve  en  présence  d  aléas  très  grands, 
par  suite  des  irréirularités  considérablos  qui  se  produis<Mit  dan^  la 
venue  des  pluies  el  leur  abondance.  Malgré  t^nit,  Te^portation  det» 
cotons  péruviens  se  développe,  puisqu'eik»  itétait  que  d<'  1  mil» 
lion  40U.O0O  kgs  en  18(13,  et  qu'elle  approcbe  maintenant  <ie  9  mil- 
lions :  mais  c*est  peu  quand  on  songe  k  la  masse  de  Texporlation 
américaine,  et  il  est  certain  que  ce  colon  du  Pérou  (qui  est  de 
bonne  qualité),  ne  peut  se  produire  en  quantité  sonsiblement  su- 
l>érieure,  que  si  on  se  livre  à  de  coûteuses  irrigations  au  moyen 
de  pui(8  artésiens.  Dans  TArgenline,  plusieurs  région<«  se  prêtent 
admirablement  à  la  culture  du  cotonnier*  «^n  parttrulier  le  Chaco  : 
et  le  consul  de  Grande-Bretagne,  à  Buenos-Ayret*.  a  signalé  tout 
récemment  ce  qui  peut  se  faire  ou  va  m?  faire  dan<i  celt«»  contrée 
au  point  de  vue  cotonnier. 

Ce  qui  est  important  à  noter,  et  ce  tpii  contribuera  surtout  au 
développement  de  ces  iiou\ elles  eultures.  c'est  quVUes  payent  bien. 
Lino  grande  exploitation  anglo-argentine  h  eivl  fondée  à  Ilesistencia. 
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et  donne  déjà  do  bons  résultats.  Les  ventes  faites  à  Manchester  ont 
prouvé  que  ce  colon  argentin  peut  remplacer  le  coton  américain,. 
si  Ton  en  soigne  la  préparation  sur  place.  Au  reste,  on  se  pro- 
curera sans  difficulté  la  main-d'œuvre. 

Nous  ne  parlerons  point  des  Antilles  comme  pays  de  produc- 
tion du  coton  :  sans  doute  Cuba,  et  particulièrement  Porto-Rico^ 
sont  à  môme  de  donner  de&  cotons  tout  à  fait  de  première  qualité  : 
des  tentatives  ont  été  faites  qwi  l'ont  prouvé  récemment.  Mais  les 
agriculteurs  locaux  trouvent  que  c'est  une  culture  qui  ne  paye  pas 
autant  que  d'autres,  et,  par  conséquent,  ils  n'ont  aucune  envie  de 
s'y  livrer.  Dirons-nous  quelques  mots  des  résultats  auxquels  on 
est  arrivé  en  Afrique,  dans  les  diverses  parties  du  continent  noir 
où  les  associations  cotonnières  ont  poussé  à  des  essais  de  culture  î 
En  fait,  les  tentatives  sont  bien  récentes  pour  qu'on  en  tire  des 
conchisions  fermes  ;  et,  d'autre  part,  la  main-d'œuvre  à  laquelle  on 
peut  s'adresser,  ou  plus  exactement  les  cultivateurs  auxquels  on 
peut  demander  de  tenter  la  culture  de  l'arbuste,  mettent  les  capi- 
talistes dans  une  situation  un  peu  difficile,  en  ce  sens  no- 
tamment que,  auprès  de  ces  populations  si  primitives,  il 
sera  malaisé  de  se  montrer  difficile  au  sujet  des  cotons  pro- 
duits, comme  le  faisait  si  bien  remarquer  M.  Le  Barbier.  Du  mo- 
ment où  on  les  pousse  à  la  culture  du  coton,  on  s'engage  à  leur 
acheter  tout  ce  qui  sera  récolté,  si  mauvais  que  cela  soit  par  leur 
faute  ;  et  alors  on  n'obtient  pas  facilement  de  transformations  dans 
leurs  procédés  culluraux. 

Au  Congo  Belge,  on  a  récolté  des  qualités  certainement  bonnes, 
en  dehors  des  cotons  tout  à  fait  indigènes  et  tout  ù  fait  grossiers, 
et  aussi  des  produits  de  régions  où  les  pluies  sont  trop  abondantes. 
Pour  la  Gambie,  la  Côte  d'Or,  des  rapports  récents  ont  été  publiés 
officiellement  et  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  fort  encoura- 
geants ;  la  raison  de  l'insuccès  auquel  on  s'est  heurté,  est  précisé- 
ment de  l'ordre  que  nous  signalions  i\  l'instant  :  on  n'a  pas  pu 
convaincre  les  indigènes  de  cultiver  le  coton  pour  le  prix  que  leur 
en  offrait  la  puissante  British  Cotton  Growing  Association.  Et 
M.  Griffith  a  insisté,  tout  comme  M.  Le  Barbier,  sur  ce  fait  que 
l'arachide  peut  donner  au  cultivateur  local  3  à  4  fois  plus  que  le 
coton  comme  rémunération  de  ses  peines.  Ce  qui  n'empêche  pas» 
du  reste,  des  expériences  faites  sur  des  fermes  expérimentales 
d'avoir  pleinement  réussi  ;  mais  c'est  là  tout  autre  chose,  et  ce  ne 
sont  pas  ces  fermes  qui  peuvent  jeter  sur  le  marché  des  quantités 
sensibles  de  matière  première. 

On  s'est  beaucoup  préoccupé  de  la  culture  possible  du  coton  dans 
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1(*  Prut<H:loi*at  aiigluis  <lr  I'KhI  afriraiii.  U^  indigéncîi  cultiveiil  un 
cdtoiuiirr  dans  une*  parlio  de  ce  I^rotectorat  ;  mais  il  o>t  drja  a\ 
ra<  léristiquo  de  conslator  que,   sur  birn  des  plantalions,   lu  cul 
tui«*>  en  question  a  été  abandonnée  nu  profit  du  palmier,  des  noix 
de  palmes,  parce  quo  celles-ci  demaiNlent  moins  de  travail  pour 
un  résultat  pécuniaire  au  moins  aussi  intéressant.  M.  Hrand,  fonc- 
tionnaire agricole  spécial  de   Tadministration   locale,   n   [>ourtant 
émis  des  appréciations  très  favorables.  On  a  fait  des  expériences 
tians  hi  fUiodésia,  et  parfois  les  résultats  ont  été  pleinement  satis 
fai^;uits  ;  mais  il  faut  tenir  compte  d*abord  de  ce  que  c'étaient  des 
es*iîiis  en  ferme  expérimentale,  pour  ainsi 'dire.  I)*autro  part,  on 
a  con«;taté  qu*on  avait  beaucoup  à  craindre  ou  de  sécheresses,  ou 
de  geb'M»s  liAtives,  et  ce  sont  de  redoutables  aléas.  En  somme,  là 
encore,  les  preuves  sont  loin  d*ètre  faites  de  ce  qu*oi>  pourra  tirer 
un  jour  de  coton  marchand  de  cette  portion  de  TAfrique.  Au  Sierra 
Leone,  on  a  ronslatê  (ee  «fui  était  aisé),  que  les  indigènes  se  livrent 
depuis  un  temps  immémorial  à  la  culture  du  rolon  ;  mais  les  expé 
iiences  faites  ont  été  peu  encourageantes,  et  les  indigènes  ne  pa 
laissent  pas  se  soucier  de  suivre  les  méthodes  f»erfiN!tionnées  qu'on 
voudrait  leur  indiquer.  Au  Lagos,  on  nesl  arrivé  à  une  certain»* 
«exportation  que  parce  qu'on  s'était  mis  A  payer  la  fibre  ia  un  prix 
extrêmement  élevé,  qui  constituait  une  prime  ;  la  population  ces 
sera  de  s'y  intéresser  du  jour  où  elle  ne  sera  pas  poussée  par  un 
appîlt  disproportionné  avee  les  possibilités  commen'iab^s.  Au  Na 
lai,  on  se  base  sur  ce  que  drs  exportations  étaient  faites  dès  1871, 
pour  en  auuurer  que  la  culture  peut  reprendre  de  l'importance  : 
mais  on  pourrait  conriure  en  sen«i  inverse  :  on  a  renoneé  jadis  au 
coton,  et   il  est  à  craindre  que  les  mêmes  raisons  qui   l'ont  fait 
abandonner  se  relniuvent. 

<>n  a  parlé  d'étendre  en  Abyssinie  les  cultures  cotnnnières,  qui 
donnent  certainement  déjà  une  fibre  de  bonne  qualit/*  :  mais  on  ne 
l'ail  qu(»  croire  à  des  résullats  favorables  si  on  les  étend,  et  si  Ton 
eullivi'  MiiMitifiquement  et  méthodiquement  le  cotonnier  sur  dt*s 
terrains  normaux.  Pi»ur  ce  qui  est  «les  ressources  possibb*s  et  futu 
res  de  nos  prof»res  eobuiies  d'Afri(pie,  M.  Ksnault  Pelterie.  prési 
«lent  d<*  l'Association  cotonnière  ccdoniale,  a  apporté  devant  la  So- 
eii'té  industrielle  de  Mulhouse  des  impressions  très  favorables  : 
mais  ce  ne  sont  que  des  impressions.  A  Madagasc«ir,  au  t'ongo,  il 
considère  que  le  coton  réussira  :  il  se  place,  il  est  vrai,  plutôt  au 
fioint  «le  vu«»  agricole,  qu'au  point  de  vue  Cfunmercial.  Au  I)ahomey, 
il  évaluait  à  80  tonnes  Texportation  de  1007  :  et  si  la  Côte  d'Ivoin» 
r^{  trop  humide,  il  compte  du  moins  aussi  sur  la  région  de  Kontr. 
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sur  la  Guinée,  sur  la  Casamance,  le  Soudan,  où  le$  efforts  n'ont  pas 
en«ore  abouti,  mais  où  il  est  assuré  qu^le  eolon  américain  réussira. 
Il  espère  du  reste  beaucoup  de  la  culture  du  coton  en  Alg^^rit.  A 
la  vérité,  iei,  <mi  a  fait  jadis  des  essais  qui  n'ont  pas  été  fort  hei»- 
reux,  des  expériences  ont  été  effectuées  à  PhilippeviUe,  à  fEcole 
d'Agriculture  ;  et  dernièrement,  M.  Godard  en  rendait  eonpte.  U 
a  oonchi  à  la  possibilité  botanique  de  la  culture  sans  irrigations, 
cette  possibilité  botanique  correspondant  à  ce  que  nous  appelions 
tout  à  l'heure  le  point  de  vue  agricole  pur  ;  il  estime,  de  plus, 
que,  sur  certains  points,  elle  peut  être-  rémunératrice.  M.  Dufêtre 
lient  d^entamer  toute  une  campagne  méthodique  pour  amener  les 
cultivateurs  à  la  pratiquer,  en  les  assurant  de  la  vente  du  produit. 
Souhaitons  à  tous  égards  qu'il  réussisse,  mais  restons  sceptique, 
au  souvenir  des  tentatives  faites  autrefois,  et  qui  avaient  avorté. 
En  résumé,  et  autant  qu'on  peut  conclure  eçi  une  matière  aussi 
complexe,  il  est  manifeste  que  l'on  peut  développer  considérable^ 
ment  la  culture  et  la  production  du  coton,  surtout  peut-être  dans 
les  pays  qui,  s'y  livraient  jadis  ;  mais  il  y  a  là,  comme  toujours  en 
matière  industrielle  ou  commerciale,  une  question  de  prix  de  re- 
vient et  aussi  de  main-d'œuvre.  Il  faut  que,  dans  les  contrées  où 
l'on  veut  l'introduire  ou  la  réintroduire,  l'agriculture  cotonnière 
soit  suffisamment  rémunératrice,  et  que  ceux  qui  s*y  livreront  aient 
intérêt  à  substituer  cette  culture  à  celles  qu'ils  pratiquent  actuel- 
lement. 

Daniel  Bellet. 
Professeur  à  VEcole  des  Sciences  poWiques, 
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La  RÎt^iation  nti  Maroc.        h**  pTénidrnt  de*  la  Républi(|ur  à  LondroK. 
Edouard  VTI  à  RovH. 

Purin,  1"  juin  1W«<. 

La  Hiiualum  au  .V/uioc.  -  11  y  a,  daiiH  le  problùiiir  marocain, 
trois  points  qui  Uoivent,  à  mon  sens,  n^lenir  particulièrement  noliv 
atlenlion  :  les  progrès  accomplis  par  no^  lrou|H'S,  dans  la  région 
<le  C'asablancii  «;t  dans  le  Sud  Algérien  -  -  la  situation  respecti\o 
des  deux  sullan>  dont  l'un  a  jus<|u*iri  obtenu  noire  appui  —  eniin 
Tatlitude  de  rAlleniagno  à  Tégard  de  notre  action  marocaine. 

Sur  le  premier  poinl,  lobser^ation  que  je  faisais  dans  ma  der 
nière  chroni(]uc,  doit  être  renouvelée  dans  oellc-ci  :  c'est  que  nous 
continuons  à  nianquor  do  Ti^iseignements  précis.  Nous  sa- 
vons que  la  général  d'Aniade  entreprit,  il  y  a  deux  semaines,  une 
longue  marche  militaire  dans  le  territoire  des  Mdraka.  Le  plan  en 
fut  \  igoureusement  conçu  et  très  énergiquemenl  exécuté,  comme 
toujours  ;  le  général  et  les  troupes  donnèreul  une  fois  de  plus  la 
mesure  de  leurs  extraordinaires  qualités  :  lexpédition  fut  faite  a 
Timproviste  et  avec  une  extrême  rapidité,  deux  conditions  indispen- 
sables quand  on  veut  atteindre  les  Maures  si  prompts  à  déguerpir. 
On  les  contraignit  à  abandonner  leur  campement,  où  ils  laissèrent 
une  grande  quantité  d'armes  et  de  munitions  ainsi  que  de  nombreux 
tn)iipeaux.  I.es  Mdraka  furent  repoussés  dans  la  direction  de 
Zaer,  vers  la  région  montagneuse  qui  est  ù  TEst  du  pays  Shaouia. 
Cette  affaire  qui  nous  coûta  3  tués  et  22  blessés  eut  l'avanlaîro  de 
déblayer  cette  région  et  aussi  de  faire  connaître  au  général  les  prin- 
cipaux points  stratégiques,  <]ui,  en  cas  de  nécessité,  |>ourraient  être 
utilement  occupés. 

Dans  le  Sud  Oranais.  il  y  eut,  le  12  et  le  13  mai.  un  engagement 
très  sérieux  entre  les  Maures  et  les  troupes  du  général  Vigy.  Nos 
perles  furent  i'«>nsidérables  :  13  tués,  dont  3  of liciers  et  Cr>  blessés* 
<lont  7  officiers.  L'ennemi  fut  refoulé,  grAa*  au  tir  de  nos  canons 
et  à  une  charge  de  ca\  alerie  exécutée  par  les  chasseurs  d'Afrique  et 
les  spahis.  Il  s*arréta  néanmoins  dans  une  excellente  |K>silion«  à 
Rou-Ou7.ien,  où  il  combattit  jusqu'à  la  nuit,  av«M:  une  sauvage  éner- 
gie. Le  jour  suivant,  nos  soldats  reprirent  la  marche  en  avant  vers 
Roii-Denib. 

Le  chiffn*  élevé  de  nos  pertes  montre  assez  que  la  situation  reste 
critique  de  ce  côté.  Pour  n*avoir  point  à  employer  sans  cesse  la  ré- 
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pression  qui  nous  impose  de  si  lourds  sacrifices  len  argent  et  surtout 
en  hommes,  il  conviendrait  d'user  de  la  méthode  préventive.  Les 
troubles  actuels,  les  combats  que  nous  avons  à  soutenir,  sont  la 
conséquence  directe  des  fautes  commises  par  nous,  ces  temps  der- 
niers. Le  général  Lyautcy,  qui  connaît  si  admirablement  le  pays, 
s'était  vu  dessaisir  des  affaires  de  la  frontière,  par  ordre  du  mi- 
nistre de  la  Guerre.  L'entourage  du  général  Picquart  pensait,  sans 
aucun  doute,  que  le  meilleur  moyen  de  ramener  la  paix  sur  cette 
frontière,  c'était  de  réduire  à  l'impuissance  Lyautey,  l'Africain. 
C'est  là,  comme  on  sail,  l'ingénieuse  solution  de  nos  pacifistes  qui 
se  disent  :  «  Pour  rendre  impossible  toute  guerre  entre  la  France 
et  TAllemagne,  nous  n'avons  aucun  moyen  d'agir  sur  les  Alle- 
mands qui  vraisemblablement  accueilleraient  fort  mal  notre  pro- 
pagande. Mais  il  nous  reste  la  possibilité  de  ruiner  p«u  à  peu 
l'armée  française,  et  quand  ce  résultat  sera  atteint,  nous  aurons  du 
môme  coup  écarté  pour  jamais  tout  danger  de  guerre  ;  car,  pour  se- 
battre,  il  faut  évidemment  être  deux  !  » 

De  même  les  paci[iste8  du  ministère  de  la  Guerre,  ne  pouvant 
persuader  les  Maures  de  se  tenir  tranquilles,  se  rabattirent  sur  ce 
trouble-fête,  le  général  Lyautey.  Il  en  résultat  les  événements  que 
Ton  connaît,  les  troubles  des  Beni-Snassen,  la  violation  de 
notre  frontière,  la  nécessité  pour  nous  de  réunir  une  forte  expédition^^ 
et  de  faire  tuer  un  assez  grand  nombre  de  s<ddats.  Voilà  enfin  le 
(  iouvernement  revenu  au  bon  sens  et  le  général  Lyautey  rentré  en 
faveur  :  après  la  mission  d'inspection  qu'on  lui  a  confiée  à  Ca- 
sablanca, M.  Clemenceau  a  résolu  de  lui  donner  pleins  pouvoirs 
dans  le  Sud  Oranais,  en  créant  pour  lui  une  charge  spéciale.  Si 
les  mots  ont  un  sens  et  pour  que  cette  charge  soit  vraiment  effec- 
tive, il  faut  que  le  général  Lyautey,  tout  en  restant  soumis  à  la  di- 
rection du  Gouvernement,  soit  affranchi  du  contrôle  permanent 
journalier  à  la  fois  du  ministère  de  la  Guerre  et  de  celui  des  Af- 
faires étrangères.  Il  faut  qu'il  reste  maître,  lui  qui  est  sur  place, 
d'appliquer  les  mesures  qu'il  estime  les  meilleures,  sans  être: 
à  tout  instant,  entravé  par  des  ordres  reçus  de  Paris.  Cela  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  des  divergences  d'opinion  s'étaient 
produites  entre  lui  et  M.  Regnault,  notre  ministre  au  Maroc. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  la  raison  et  la  logique  ont  triomphé, 
si  tant  est  que  leur  triomphe  soit  assuré.  La  nomination  du  géné- 
ral Lyautey,  comme  commissaire  du  Gouvernement  dans  le  Sud 
Oranais,  fut  suivie  d'une  note  officieuse  qui  le  subordonnait  étroi- 
tement aux  deux  ministères,  dont  cette  nomination  aurait  dû  l'af- 
franchir. Le  gouvernement  semblait  retirer  d'une  main  ce  qu'il  ve- 
nait d'accorder  de  l'autre.  Devant  les  protestations  soulevées  par 
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celte  politique  «mbigué,  une  deuxième  note  expliqua  que  la 
première  avait  été  mal  interprétée  et  que  le  commissairi*  garderait 
son  indépendance.  On  pourrait  appliquer  ii  nos»  bureaux,  le  vers 
<Ie  Phèdre. 

«  Et  Tavare  Acliéron  ne  lûclie  point  sa  proi<*  !  » 

Mais  revenons  à  Casablancti. 

Lne  information  offieieuse  annonçait,  ces  jours  derniers,  (|Ue  les 
troupes  françaises  allaient  être   graduellement    ramenérs   \ers   la 
côte,  à  mesure  que  la  pacification  du  pays  le  ]»ermettrait.  Où  en  est 
celle  pacification  et  irest-il  pas  à  craindre  que  le  retrait  di»  nos  sol 
(lais  ne.  soit  suivi  d*un  retour  offensif  des  rebelles,  désireux  df*  pil- 
ler ({uel(|ue  peu  ceux  de  leurs  compatriotes  (|ui  se  sont  trop  ais<' 
ment  soumis  ?  Nous  ne  possédons  malheureusement  là-dessus  au 
cun  renseignement  précis.   Peut-être  celte  éxacuation  progressiv«î 
(*st-elle  moins  commandée  par  Tétat  réel  de  la  région  que  par  des 
ordres  reçus  de  Paris. 

Les  postes  constitués  par  nous  dans  le  ItTritoire  de.s  tribus,  d«* 
vraient  normalement,  quand  nos  soldats  les  abandiuineront,  éti«* 
remis  au  pouvoir  du  Sultan,  le  seul  Sultan  légitime  a  nos  \eu\. 
Mouley  Abd  El  Azis.  Mais  voici  que  surgit  ici  une  terrible  difficult«>: 
Abd  El  Azis  n'est  presque  plus  rien  au  Maroc  et  le  peu  de  pou\oir 
qu'il  garde  encoiV,  il  le  tient  en  grande  partie  de  mm-.  Les  proar*** 
de  son  frère  el  ri\aL  Mouley  ilafid,  qui  étaient  reslés  pendant  ass«»/ 
longtemps  slationnaires,  ont  été  cette  dernière  quinzaine  impoitaiils 
el  même  décisifs.  Mouley  llafid,  s'est  a\ancé  jusqu'à  Mékinès.  !•■ 
Versailles  marocain,  <|ui  nVsl  qu'à  deux  i>etiles  journées  «le  mai 
elle  de  Fès  ;  la  presque  totalité  du  pa}s  le  reconnaît  maintenaiil 
comme  sou\erain  ;  a  Tanger  même,  les  indiirènes  se  plaignent  qu«' 
la  présenci*  des  légations  et  des  Européens  les  empêchent  d'imiter, 
«*n  cela,  l'exemple  de  leurs  compati iotes.  Un  ceitani  nombre  de 
niendires  de  la  famille  régnante  ont  déserté  la  cau^t;  ilc  Mouley 
Abd  Kl  Azis  et  passé  dans  le  paiti  de  son  ri\aL 

Tels  sont  les  faits  nou\eaux  dont  noun  allons  bien  être  obligés 
de  tenir  coinptt*.  lleconnaiss«His  que  c'est  un  peu  par  notre  faute 
<|ue  le>  choses  en  sont  arrivées  là.  Mouh'X  Abd  Kl  Azis  (piitta  Kès. 
sa  capitale,  pt>ur  répondre  à  l'appel  d**  notre  ministre.  \oU!»  n'a\ons 
jias  su  lui  <loniier  a  temps  Taide  financière  ou  militaire  qui  aurait 
consolidé  son  autorité  :  nous  ne  l'axons  pas  soutenu  quand  il  le 
fallait  ;  nous  n'axons  guère  fait  que  le  compromettre.  Mais  à  (|Uoi 
bon  récriminer  maintenant  ?  Mieux  xaiit  axiser  aux  mesnres  que  la 
situation  nonx«>lle  comporte. 

Il  4*st  bien  éxident  que  nous  ne  pouvons  |>oiiit  songer  A  imposer, 
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par  la  force,  aux  Marocains  un  Sultan  dont  ils  sont  presque  nna- 
nioûLes  à  ne  plus  vouloir,  L*armée  de  d'Âbd  El  Azis  qui  marchait 
de  Rabat  sui*  Fès,  s*est  laissée  c^ner  par  des  tribus  hostiles,  dans 
'  le  territoire  des  Beni-Hassen  ;  elle  a  été  coupée  de  ses  communica- 
tions ;  à  rheure  qu'il  est,  elle  a  dû  déserter  en  masse  et  passer  à 
la  cause  ha{idienney  comme  d'ailleurs  cela  se  pratique  couramment 
dans  ce  pays.  Ce  n'est  certes  pas  nous  qui  donnerons  à  Mouley  Abd 
El  Azis  une  autre  armée. 

Alors  î  Soyons  avant  tout  réalistes  et  ne  nous  insurgeons  pas, 
sans  profit,  contre  les  faits.  Tant  que  le  Sultan  de  Rabat  conserve 
encore  quelques  chances,  nous  pouvons  attendre  ;  rien  ne  nous 
oblige  à  nous  prononcer  si  rapidement.  Mais  le  jour  où  il  sera 
prouvé  que  toute  autorité,lout  prestige  lui  sont  pour  toujours  échap- 
pésjforce  sera  bien  de  nouer  quelques  relations,d'entretenir  quelques 
rapports  avec  Mouley-Hafîd.  Mouley  Hafid  ou  Mouley  Abd  El  Azis, 
le  changement  d'ailleurs  sera-t^il  si  considérable  ?  Le  pouvoir  de 
l'un  risque  d'être  aussi  précaire  que  l'était  celui  de  l'autre.  Leur 
mauvaise  volonté  à  l'égard  des  réformes,  leur  hostilité  envers  les 
Européens  resteront  les  mômes.  Mouley-Hafid  dépêche  présente- 
ment ses  envoyés  auprès  de  Guillaume  II  et  tache  d'exciter  la 
mauvaise  humeur  allemande  contre  nous.  Mais  est-ce  que  Mouley 
Abd  El  Azis  ne  fit  pas  exactement  la  même  chose  en  1905  î 

Ce  voyage  des  envoyés  halidiens  à  Berlin  a  permis  de  noter 
assez  exactement  de  quel  oeil  le  gouvernement  impérial  envisage 
notre  politique  marocaine.  Les  délégués  fraternellement  accueillis 
par  maints  journalistes  germaniques  déclarèrent,  à  qui  voulaient 
les  entendre,  qu'une  étroite  parenté  unissait  les  Maures  du  Riff  et 
les  Allemands,  par  l'intermédiaire  des  Vandales,  leur  ancêtre  com- 
mun. L'un  d'eux  ajouta  même  que  s'il  revêtait  un  costume  euro- 
péen, chacun  serait  frappé  de  voir  combien  il  ressemble  à  un  véri- 
table Allemand.  Les  Allemands  ont,  comme  on  sait,  un  faible  pour 
les  arguments  historiques,  surtout  quand  les  dits  arguments  servent 
leur  cause.  Mais  je  doute  qu'ils  aient  été  très  sensibles,  cette  fois, 
à  celte  parenté  découverte  par  les  Maures  dans  une  histoire  fort 
ancienne  et  proclamée  par  eux  si  bruyamment. 

Les  représentants  de  Moule}  Hafid  s'adressèrent  au  ministère 
des  Affaires  étrangères  qui  eut  recours  à  une  demi-mesure  :  on  ne 
repoussa  pas  leur  requête,  on  ne  l'accepta  pas  non  plus  entière- 
ment. Le  premier  secrétaire  de  la  légation  de  Tanger,  pour  le 
moment  en  visite  à  Berlin,  fut  chargé  de  recevoir  cette  ambassade 
qui  présenta  une  lettre  de  Mouley  Hafid,  affirmant  qu'il  était  le 
seul,  le  vrai  Sultan  du  Maroc.  Les  envoyés  exposèrent  l'objet  de 
leur  mission  ;  ils  furent  alors  intormés  que  le  gouvernement  aile- 
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loaud  ifétail  pus  u  même  d  eutamer  uii<*  négociation  ofliciclle  avec 
eux,  parce  que  leur  maître  n*était  point  «  un  portionnage  reconnu 
p»r  la  loi  iuiernaiioiiale  ».  Le  gouveruemeiii  impérial  déciderait 
par  la  suite  s'il  y  a  lieu  de  communiquer»  au  siigel  de  leur  message, 
avec  le  gouveraciueiii  français.  ^ 

Ou  peul  se  demeMler,  éUuil  dounée  cdie  réponse,  quel  iulénôl  et 
surtout  quelle  logique  il  y  a\ait  pour  rAUemi^ie  à  recrvoir  à  la 
ii  Uiemstruêëe  <les  représeataitt  d  uu  pouvoir  étranger  que  l'ou  est 
résolu  à  ne  pas  recounaltre,  des  délégués  ofliciels  dépourvus  de 
toute  oflicialité.  Hemarque/.  bien  que  la  réception  \le  Tambassade 
halidUetiHe  eut  lieu  avant  les  suooès  récents  remportés  par  Aloule} 
lUIid  .  Abd  El  Acis  possédait  «enoore,  ù  ce  «iiomont,  autant  de  puis- 
sance que  son  rival  et  n*est-ce  pas  pour  soutenir,  pour  sauver  de 
nos  griffes  Abd-El-Azis  que  k  Kmiêtr  débarqua  avec  tant  de  fracas 
41  langer,  au  comittencemeat  de  iOU5. 

Si  les  envcjés  de  Montey-Hafid  furent  ainsi  reçus,  sans  l*étre,  ce 
n'est  pas  que  le  gouvernement  germanique  se  soucie  d*eux  consi- 
déiablement  ;  c*est,  pour  une  bonne  part,  qu'ils  représentaient  une 
politique  opposée  à  la  pditÂque  française.  La  diplomalie  impériale 
reconnaît  officiellement  le  bien^fondé  et  la  correction  parfaite  de 
nul  IV  action  au  Maroc  ;  mais  <iuand  quelque  occasion  se  présente, 
elle  n*esl  pas  fâckée  de  nous  faire  sentir,  par  un  moyen  détourné, 
t|u'il  ne  tiendrait  qu  à  elle  de  nous  susciter  des  enl»arnis,  que 
nous  devons  être  ti>ès  prudents,  très  dnoonspects,  ne  point  trop 
nous  laisser  aller  ù  des  désira  de  conquête  et  aopger  que  TAlle- 
niague  |M.'Ut  d'un  moment  à  lautre.  nous  rapf>eler  aux  prescrip- 
tions d*Algésiras. 

La  réception  des  délégués  /lafidîenj  permettait  de  plus  au  gou 
vcrnemcnt  impérial  de  donner  satisfaction  aux  éléments  coloniaux, 
impérialisles  et  ^aUophobcs  (ces  trois  qualités-lA  vont  presque 
toujours  de  pair  aux  pays  d  outre-Khin).  Une  poussée  coloniale 
semble  en  effet  s*étre  produite  chez,  nos  voisins  :  une  partie  de  la 
prt*sse  gennani4iue  a  demandé  une  |>olilique  marocaine  plus  éner- 
gique ;  un  journal  s*est  plaint  de  la  faible$^e.  de  Vaionie  de  la  diplo> 
niatie  impériale  (|ui  a  Uni  par  donner  au  monde  la  fâcheuse  îm 
pression  <|uc  rAllenagm^  désin*  la  paix  à  tout  pnx.  Il  est  grand 
temps  pour  TAIlemagne  i\o  sr  re<<saistr.  de  dissiper  cette  inipres 
sioii . 

Dans  (|Q(*lle  mesure  ce>  d<>léances  ou  ces  roiiomontades  sont 
elles  sincèn*>  et  sponlanfV>  *  e*est  cr  qu*il  e>t  difficile  de  savoir  en 
Mlemagne  où  la  pn^sr  est  si  cdM^ttsantr  i*t  si  souple.  Dans  tous 
le^  ean,  riMti*  attilutlr  de  Topinion  |»ul)liqu«'  est  chose  fort  intéres 
^anle  et  qui  méritr  d*^re  surieillèe  dt*  lré<i  près. 


^24  LA   POLITIQUE   EXTÉRIEURE   DU    MOIS 


« 


Le  Président  de  la  République  à  Londres.  Edouard  VU  à  lie- 
vel.  —  Le  mois  qui  vient  de  s'écouler  pourrait  s'appeler  le  mois 
de  ïEntenie  Cordiale.  Il  a  commencé  par  la  visite  imprévue  de 
M.  Clemenceau  à  Londres,  à  l'occasion  des  obsèques  du  Premier 
Ministre,  Sir  H.  Campbell  Bannerman.  Cette  marque  spontanée  de 
sympathie  affectueuse  donnée  par  le  chef  du  gouvernement  français 
au  peuple  britannique  produisit  en  Angleterre  la  meilleure  impres- 
sion. Après,  ce  furent  les  visites  de  MM.  Cruppi,  minisire  du 
Commerce,  Ruau,  ministre  de  l'Agriculture  (sans  parler  de  M.  Vi- 
viani,  voyageant  incognito)  pour  l'inauguration  de  l'Exposition 
franco-britannique.  Cette  exposition,  organisée  à  Shepherd's  Bush 
par  l'initiative  d'un  Israélite  hongrois,  M.  Imré  Kiralfy,  est  une 
entreprise  entièrement  privée  ;  mais  elle  a  obtenu  du  côté  anglais 
et  surtout  du  côté  français  l'appui  des  autorités  ;  elle  est  sous  la 
présidence  honoraire  du  duc  d'Argyl,  beau-frère  d'Edouard  VII  ; 
la  plupart  de  nos  ministres,  nos  colonies,  la  ville  de  Paris  y  ont 
participé  et  le  Comité  français  des  Expositions  à  l'étranger  a  amené 
<le  son  côté  un  grand  nombre  de  nos  industriels  et  de  nos  commer- 
çants. 

Pour  couronner  enfin  cette  série  de  démonstrations  franco-bri- 
tanniques ce  fut  le  voyage  du  Président  de  la  République  qui,  arrivé 
à  Londres  le  25  mai,  n'en  repartit  que  le  29  au  matin.  J'ai  assisté  à 
plusieurs  réceptions  de  souverains  étrangers  dans  la  capitale  an- 
glaise ;  je  n'en  ai  jamais  vu  qui  déterminât  chez  les  Londoniens 
autant  d'intérêt  et  même  d'enthousiasme.  Londres  est  une  masse 
énorme  qui  ne  s'ébranle  pas  aisément.  Mais  visiblement  la  venue 
de  notre  Président  avait  remué  celte  masse. 

La  visite  de  M.  Loubet,  il  y  a  cinq  ans,  avait  certes  plus  d'impor- 
tance politique,  en  ce  qu'elle  marquait  un  tournant  dans  l'histoire 
et  dans  les  relations  des  deux  pays.  L'accueil  fait  à  M.  Fallières 
à  montré  combien  l'entente  cordiale  est  devenue  populaire  en  An- 
gleterre. Dans  cette  popularité,  dans  la  sympathie  que  l'Anglais 
nous  porte,  ne  croyez  pas  d'ailleurs  qu'il  n'entre  que  de  l'égoîsme  : 
On  ne  nous  aime  pas  entièrement  contre  quelqu'un  ;  on  nous  aime 
aussi  un  peu  pour  nous-mêmes.  La  peur  de  l'Allemagne  fut 
pour  beaucoup  dans  la  conclusion  de  l'entente  ;  mais  notre  pays 
que  les  Anglais  connaissent  si  bien  et  où  ils  ont  tant  de  plaisir  à 
venir,  notre  art,  notre  littérature,  notre  langue,  la  communauté  dos 
aspirations  démocratiques,  les  mêmes  problèmes,  les  mêmes  dif- 
ficultés* qui  se  posent  aux  deux  démocraties,  enfin,  et  ceci  n'est 
pas  le  moins  important,  la  solidarité  de  plus  en  plus  grande  des 
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iiitt^r<>ls  cconoiiiiqucï»,  loul  cela  a  rendu  le  rapprncheineiil  de  plu* 
on  plus  étroit. 

Au  banquet  qui  eut  lieu,  ù  Uuckingnrn  l'alace,  le  2<»  mai, 
Kflouard  Vil»  portant  un  toast  à  la  sauté  de  son  hôte,  exprima  l«^ 
désir  que  Tenlente  devint  permanente  ;  à  quoi  le  Président  répon- 
dit en  souhaitant  que  cette  entente  se  resserrût  de  plus  en  plus. 

Serait-il  donc  question  d«»  conclure  une  alliance,  comme  le  de 
mandait  Le  Temps,  dan;*  un  article  qui  provocpia  de  tous  côtés 
lt»s  commentaires  et  les  explications  ?  Seulement,  pour  celle  al 
liancf,  qui  en  soi  serait  chose  excellente,  il  est  nécessaire  (pie  l'ap- 
port de  chacun  des  partis  soit  effectif  et  autant  que  possible  égal. 
Or,  dans  un  conflit  continental  où  se  joueraient  ses  destinées,  la 
rraiice  pourrait-elle  compter  sur  la  coopération  de  rarmée  britan- 
nique, si  peu  nombreuse,  si  lente  à  s*^  mol>ilisi'r  ? 

Les  appréciations  de  la  presse  anglaise  (i  ce  sujet  ont  bien  mon 
ivv  ipie  Topinion  publi<pie,  dans  sa  majorité,  n'est  pas  fa\orable  à 
la  conclusion  d'une  alliance.  11  en  est  de  méinr  en  France.  Je  ne 
Vois  pas  d'ailleurs  quels  bénéHe^'s  les  deux  pa\>  relin»raienl  ac 
luolleiuent  de  la  transformation  de  rentenle  en  aliianee. 

Mais  la  discussion  a  eu  ceci  d'intéressant  qu'elle  a  attiré  l'at 
tention  de  IWngleterre  d*aI>ord  et  aussi  des  autres  pays  sur  la  si 
(liai ion  de  rarmée  britannique.  Celte  armée  ne  correspond  pas  as- 
surément à  la  puissance  de  l'Angleterre,  ni  au  rôle  «pi't^lle  prétend 
jnucr  en  Kurope  et  dans  le  monde.  L'.Vngleterre  protégée  par  la 
iiH'r,  possé<lant  une  marine  formidable,  n'a  sans  doute  fias  grand 
eliose  à  redouter  d'une  invasion.  i£ncore,  ceux  qui  ont  étudié  de 
près  cette  question,  déclarent-ils  qu'une  invasion  ne  prés«Mite  en 
soi  rien  d'irréalisable  :  a\ec  les  moyens  dont  dispose  l'AIbniagne. 
il  ne  lui  serait  peut-éire  pas  impossible  <le  jefer  par  surprise  ileux 
nu  trois  corps  d'armée  en  Keosse  i*t  ees  liojs  ct»rps  d'armée,  à  sup 
poser  qu'ils  ne  pussent  pas  s'emparer  de  toute  l'Ile,  y  ibehalneraii 
eeitainement   la    plus   époux antable   panique.    \\:u\^   Um^   les  cas, 
la  peur  d'une  invasion  retiendrait  en  .Xnglelerre  toule  l'armée  ré 
guliére,  au  début  d'une  gueire  n\oc  rAIIematrne.   U  ne   resterait 
doue  phi*i  aux  Anglais  que  leur  flotte  qui  peut  bond»arder  des  poils 
et  ilôiruire  des  na\ire^.  mais  cpij  lie  saurait  sonvrer  à  modifier,  en 
quoi  qiip  ce  soit,  le-  éxéiuMiieiits  décisifs  sur  lr  continent. 

Or,  r.\iit:lel«»rre,  \ielorieusi»  sur  \o^  mers.  p'Mit  être  \aincue  en 
Europe,  où  elle  n'aura  pa^  eomi».itlu  ei  cette  défaite  ris<pie  de  lui 
^tre  fatale.  Supposez  l'Allemagne  accablant  la  Krance,  annexant  la 
Belgique  et  la  Hollande.  Vm  ce  que  la  puissance  et  même  l'cxis 
lenee  <le  l'.Xntsleterre  ne  serai!  j»as  alors  directement  menacée  ? 

Ri«*n  des  .Xnglais  se  li\ relit  à  ces  réflexions  et  se  piéuccuprnt 
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d'accroître  la  force  militaire  de  leur  pays.  Le  projet  de  réorgani- 
sation de  Tarmée  anglaise,  conçu  par  M.  Haldane,  secrétaire  d'Etat 
pour  la  Guerre,  et  voté  l'an  dernier  par  le  Parleanoent,  a  j>our  prin- 
cipal objet  la  constitution  d'une  armée  territoriale  de  300.000  hom- 
mjes  possédant  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  une  armée  moderne,  son 
artillerie,  sa  cavalerie,  ses  services  auxiliaires,  son  plan  de  mobi- 
lisation. Cette  armée-la,  suffisante  pour  défendre  le  pays,  permet- 
trait dès  le  début  de  la  guerre,  l'envoi  sur  le  coniinent  de  l'armée 
régulière  qui,  accrue  des  réserves,  comprendrait  cinq  corps,  soit 
environ  150.000  hommes. 

Mais  le  projet,  intelligemment  conçu,  présente  beaucoup  d'incon- 
vénients. D'abord  les  engagements  pour  l'armée  territoriale  sont 
bien  moins  nombreux  qu'on  ne  l'avait  espéré  :  on  comptait  sur 
300.000  hommes  ;  à  peine  un  peu  plus  de  100.000  se  sont  jusqu'ici 
fait  inscrire.  En  admettant  qu'il  en  vienne  d'autres,  le  déchet  n'en 
restera  pas  moins  considérable.  L'entraînement  de  ces  troupes  lais- 
sera forcément  beaucoup  à  désirer  ;  ce  n'est  pas  en  huit  jours  ou 
en  quinze  jours  par  an  qu'on  peut  espérer  faire  des  soldats.  Il 
s'ensuit  que  dans  le  cas  d'une  guerre,  jamais  le  pays  n'aurait  en 
elle  assez  de  confiance  pour  laisser  partir  son  armée  régulière. 
Cette  armée  régulière  reste  elle-même  très  insuffisante  ;  elle  serait 
extrêmement  lente  à  se  mobiliser.  Les  bataillons  ne  sont  à  propre- 
ment parler  que  des  corps  de  dépôt  pour  l'armée  des  Indes  et  des 
colonies. 

Si  l'on  veut  vraiment  augmenter  l'efficacité  de  l'armée  britaimi- 
que,  il  faudra  donc  recourir  à  d'autres  moyens;  à  des  moyens  plus 
énergiques  :  dépenser  plus  d'argent  afin  d'avoir  des  troupes  régu- 
lières, plus  nombreuses  et  mieux  préparées  ;  employer  une  cons- 
cription atténuée,  un  service  obligatoire  à  court  terme  pour  consti- 
tuer une  armée  territoriale. 

Le  seul  mot  de  conscription  était  autrefois  un  épouyantail  pour 
les  Anglais.  Les  choses  ont  quelque  peu  changé  déjà.  Une  ligue 
considérable  s'est  constituée,  qui  fait  une  grande  propagande  en 
faveur  du  service  obligatoire. 

Le  gouvernement  libéral  qui  devra,  dès  l'année  prochaine,  con- 
sacrer à  la  marine  des  crédits  bien  plus  élevés,  qui  de  plus  est 
contraint,  par  ses  promesses  électorales,  d'accomplir  de  coûteuses 
réformes  sociales,  tout  cela  en  effectuant  des  économies  également 
promises  aux  électeurs,  ce  gouvernement  ne  peut  guère  songer  à 
dépenser  encore  un  respectable  chiffre  supplémentaire  de  millions 
pour  l'armée.  Mais  le  problème  de  l'armée  est  posé  devant  l'opi- 
nion publique  anglaise.  Il  sera  difficile  de  le  perdre  de  vue  désor- 
mais. 
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Le  i'résidoiil  <lc  la  République  vient  à  peiin*  «le  <|uitter  TAiigle- 
terro  (|iic  lo  roi  Edouard  Vil,  pari,  acoooipagiié  <lo  lu  reiiui  cl  du 
sous  sccTélaire  d'Etal  aux  Affaires  élrangîTP?»,  pour  r»Midir  visite 
à  l'enipereur  de  Russie.  11  est  inutile  de  souligner  l'iniportance  de 
celle,  enlre\ue.  Elle  consacre  déOnilivemenl  faccord  anglo-russe 
qui  )>ossern  du  terrain  asiatique  sur  le  terrain  européen. 

Quand  fut  si^ni^  cet  accord,  il  uc  manqua  pas  de  gens  en  An 
glelerre  pour  eriticpier  leur  gouvernement  el  prélen<lre  qu'on  avait 
fait  a\ec  les  Russes  un  loarclM*  de  dupes.   I.«»s  Aritjht-lmlU'ns  se 
répandirent  en  doléaiNu^,  examinant  |Miiiit  par  point  le  lexte  de 
raecc»rd,  établissant,  en  citant  les  opinion*^  i\r<  spécialistes,  qu'on 
a\ait  trop  cédé  du  côXv  persan,  qu'on  n'a\ait  pas  assez  exigé  du 
cCdé  afghan,  etc.,  etc.  Le  plus  illustre  de  ees   Xntdo- Indiens,  lord 
Cur/.on,  s<»  trouvait  fort  heureusement  éloign»'  «h;  la  vie  politique 
quand   rarrangemeni  fut  conclu.   Aussitôt  (iu<*  la  mort  d'un  pair 
irlandais  lui  permit  de  rentrer  i\  la  Cliambre  de^  Ix>rds,  son  pn* 
mier  dis<-t»urs  fui  consacré  à   Texamen  de  cet   ^urangcnidit.   <  fl 
examen  était,  il  est  inutile  de  le  dire,  aussi  minutieux  que  malveil 
lant.Lors  t^jrzon  et  les  AnglcKlndit^ns  sout  pareils  à  ces  gens  quiont 
occupé   leur   existence   h  détester  vigoureusement   quelqu'un  :   h- 
jour  où  cette  haine  \îgoureuse  \ient  à  leur  faire  «iéfaut,   ils  >«* 
sentent  comme  désemparés  ;   leur  équilibre   moral   est,   vn  quel 
que  sorte,  rompu. 

C>  sont  les  excitations  des  coloniaux,  des  Aêialiques,  des  An- 
glo-Indiens, qui  causèrent  pour  une  bonne  part  II»  guerre  russo- 
japonaise,  l^  guerre  terminée,  les  Russes  \uincus.  tous  ceux  qui 
réfléchissent,  sont  bien  obligés  de  constater  que  leur  pa>s  n'a 
rien  gauné,  mais  a  au  contraire  perdu  h  la  défaite  russe.  Celle 
défaite  marque,  au  point  de  me  politique  et  économique,  la  main 
mise  du  Japon  sur  tout  l'Extrême  Orient,  «»t  TAngleteiTe  est  la 
première  î**  siHiiïrir  de  cet  areroîssement  japonais.  En  Europe, 
rabaissement  de  la  Russie  se  traduit  infailliblement  par  un  agran- 
dissement proportionné  de  l'.Mlemagne,  et,  là  encore,  cette  con 
séqneiiee  n'a  pas  de  quoi  réjouir  les  Anglais. 

Lt»  rnpprochement  anglo  russe  <»st  né  de  ces  réflexions.  Le  mi 
d'\nv:leterre  est  justement  en  train  de  faire  avec  la  Russi»»  le  mém*» 
iiosU^  c(»rdial  qu'il  fît  avtv  nous,  lors  de  son  premi«'r  \ovage  .'i 
Pari*i,  il  \  a  six  ans.  Sa  démarche  est  regardée  avec  une  extrême 
satisfaction  par  les  .Xnglais  de  tous  les  partis,  à  l'exception  d*une 
poiiinée  de  socialistes  extravagants.  Elle  m»  sera  nulle  part  mieux 
accueillie  que  dans  notre  pays,  qui  est  l'ami  de  l'Angleterre,  «t 
l'allié  de  la  Russie. 

Raymond  Recolly. 
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REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  DE  PRÉVOYANCE 

Par  LiSoN  db  SEILHAG, 
Délégué  permanent  du  Mwée  Social. 

Les  Unions  pour  la  défense  de  l'industrie.  —  Les  Unions  d'Anvers  et  de 
Marseille.  —  La  fédération  du  camionnage  de  Marseille.  —  La  res- 
ponsabilité des  coniniunes  en  cas  de  grève:  Freesenneville.  —  L*ar- 
bitrage  obligatoire.  — •  Les  habitations  à  bon  marché.  —  L'Union  syn- 
dicale des  ouvriers  des  ports  de  Marseille.  —  Le  syndicat  des  chemins 
de  fer.  —  Un  nouveau  nK)de  de  sabotage. 

Les  Unions  pour  la  Défense  de  L'iNDusïRrE 
Les  Unions  d'Anvers  et  de  Marseille. 

Devant  la  progression  constante  des  grèves,  la  fréquence  des 
crises  économiques  et  l'incertitude  du  lendemain,  les  industriels 
s'inquiètent  de  chercher  la  méthode  qui  serait  la  plus  efficace  pour 
sauvegarder  la  paix  des  ateliers.  C'est  ainsi  que  se  forment  des 
fédérations  d'une  même  industrie  ou  de  plusieurs  industries  diffé- 
rentes, des  Sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  le  chômage 
forcé,  des  Unions  mixtes  pour  la  défense  de  l'industrie.  C'est  ainsi 
et  pour  cela  que  se  signent  des  contrats  collectifs  de  travail. 

Les  contrats  collectifs  de  travail  seraient  un  moyen  parfait  de 
l'organisation  du  travail  et  de  la  pacification  sociale,  si  les  deux 
parties  contractantes  étaient  également  engagées  par  ce  contrai 
et  si  des  responsabilités  réelles  existaient  pour  ces  deux  parties. 

Les  unions  qui  se  sont  fondées  dans  plusieurs  catégories  d'en- 
treprises ont,  certes,  donné  des  résultais  précis  et  fourni  des  avan- 
tages que  l'on  ne  saurait  contester.  Elles  conviennent  surtout  aux 
industries  où  il  y  a  peu  de  stabilité  de  main-d'œuvre,  et  une  grande 
fluctuation  dans  le  travail.  C'est  le  cas  pour  les  ouvriers  des  ports. 
C'est  aussi  le  cas  pour  les  ouvriers  du  bâtiment. 

L'exemple  le  plus  remarquable  d'Union  mixte  entre  patrons  cl 
ouvriers  est  celui  de  VUnian  maritime  d'Anvers,  créée  en  1901,  à 
la  suilc  d'une  grande  grève  de  dockers,  ayant  pour  but  le  main- 
lien  d'une  prime  de  100  pour  100  pour  le  travail  de  nuil  et  pour  le 
travail  supplémentaire  du  dimanche. 
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l'ettc  prime  exorbitante  avait  eu  pour  coimé<|ueiice  de  réduire 
à  rien  le  travail  do  jour»  les  ouvriers  préférant  travailler  la  nuit 
et  le  dimanche  à  tarif  double  et  se  refusant  à  travailler  en  tempt^ 
ordinaire  au  simple  salaire. 

La  grève  fut  un  échec  complet  pour  les  ouvriers.  La  surprime 
de  la  nuit  et  du  dimanche  fut  abaissée  à  50  0/0,  comme  elle  Tétait 
précédemment.  —  Le  Syndicat  ouvrier  socialiste  fut  hrisé  et  la 
Fédération  maritime  d'Anvers  profita  de  «i  victoire  jKJur  créer 
une  L'nîoa  devant  assurer  définitivement  «  la  bonne  entente  entre 
les  ouvriers  et  les  patrons  et  le  travail  régulier  du  port  ». 

Le  but  do  cette  Vnion  était  ainsi  indiqué  par  les  statuts  : 

«   Elle  tendra  à   procurer  à  ses  membres  des  travailleurs  de 
choix,  en  assurant  à  ceux-ci  du  travail  régulier.  En  vue  de  préve- 
nir les  chômages  et  les  grèves,  elle  poursuivra  Tamélioration  cons 
tante  des  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  et  la  cessation  àcb 
nhus  dont  se  plaint  la  classe  ouvrière. 

«  \  celle  fin,  elle  s'efforcera  d'aplanir  par  voie  «le  conciliation 
et  (l'arbitrage  tout  différent  portant  sur  les  conditions  du  tra- 
vail. 

«  Elle  ten<lra  essentiellement  à  l'amélioration  de  la  situation  ma- 
térielle et  morale  des  travailleurs  du  port  d*.\n\ers,  notamment  : 

«  En  assurant,  aux  ouvriers  travaillant  habituellement  pour  le< 
membres  de  Vl'nion,  des  indemnités  en  cas  de  chômage  forcé; 

K  En  créant  des  bourses  du  travail  et,  à  l'intérieur  de  ces  bour- 
'ies,  des  bureaux  pour  le  paiement  des  salaires; 

«  En  propageant,  parmi  les  ouvriers  employés  h  la  manipulation 
des  marchandises  au  port  d'Anvers,  les  idées  d'épargne  et  de  pré 
voyance  et  en  favorisant  1a  création,  parmi  eux,  d'associations  mu 
tualistes  qui   pourront  être  subsidiées  par  ITnion,   pour  assurer 
aux  ouvriers,  qui  en  font  partie,  des  secours  médicaux  et  phar 
maceutiques  en  cas  de  maladie,  des  pensions  de  vieillesse,  et    h 
leurs  familles,  «les  secours  en  cas  de  décès  prématuré. 


<^omment   ont   été   réalis«'*s  ces   multiples   buts  î 
LTnion  se  compose  d'armateurs,  d'entrepreneufs  de  manuten- 
tion, de  rhefs  des  Nation*  (1)  et  d'ouvriers,  soit  quatre  sections, 
î.a  première  section  s'engage  it  «lonner  la  préférence  dans  le  tra- 
vail aux  arrimeurs  et  aux  Nations  faisant  partie  de  n'nhn.  —  La 

<1)  hen  Xationn  Kont  âet^  coop^ratireu  capitaliste»,  qui  ne  chargent  du 
trnnïiport  et  do  rommaKa^inafce  des  marchandÎM^i. 
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seconde  el  la  troisième  section  s'engage  à  donner  la  préférence- 
dans  le  travail  aux  ouvriers  faisant  partie  de  V Union. 

Les  entrepreneurs  ont  donc  intérêt  à  faire  partie  de  VUnion,  de 
même  que  les  ouvriers.  Et  ce  n'est  pas  un  mince  avantage  pour 
ceux-ci,  ordinairement  employés  d'une  façon  îrrégulière  et  inoons- 
tante.  Ils  sont  ainsi  attachés  à  leur  situation  et  intéressés  à  ce 
qu'elle  ne  soit  pas  troublée  par  les  grèves  et  les  arrêts  de  travail. 

Les  Bourses  du  travail,  dont  il  est  ici  question,  ne  ressemblent 
en  rien  à  nos  Bourses  du  travail.  Ce  sont  de  vrais  bureaux  d'em- 
bauchage, avec  salles  d'attente,  bibliothèques,  bars  où  ne  sont  pas- 
débitées  les  boissons  alco<diques,  dispensaires  pour  les  accidents 
du  travail.  —  Au  lieu  d'attendre  en  plein  air,  au  coin  des  rues,  la 
demande  de  travail,  l'ouvrier  est  installé  dans  des  salles  chauffées- 
où  il  se  sent  libre  et  où  il  est  assuré  de  trouver  du  travail.  Il  n'a 
pas  besoin  de  courir  après  l'embauchage.  On  vient  le  chercher  à 
domicile,  pourrail-on  dire. 

Ces  Bourses  du  travail  ont  coûté  cher  à  établir.  La  Bourse  n*  1 
a  coûté  27.643  francs  ;  la  Bourse  n**  2,  60.199  francs  ;  la  Bourse 
n**  3,  74.945  francs  ;  la  Bourse  n**  4,  44.093  francs  ;  la  Bourse 
n*  5,  50.478  francs  :  la  Bourse  n*  6,  46.152  francs. 

Les  Bourses  sont,  en  effet,  disséminée^  sur  les  différents  bas- 
sins, de  façon  que  les  escouades  destinées  à  tels  bassins  (et  les 
bassins  sont  généralement  répartis  par  catégories  de  marchandi- 
ses), soient  près  de  leur  contre  d'activité. 

En  ce  qui  concerne  les  secours  de  mutualité,  ils  s'élèvent  à 
33.000  francs  par  an  environ. 

Les  ouvriers  affiliés  à  V  Union  reçoivent  des  secours  de  mutua- 
lité en  cas  de  maladie,  en  cas  de  naissance  d'enfants,  et  des  avan- 
ces dans  le  cas  où  la  maladie  leur  interdit  tout  travail. 

La  caisse  de  VUnion  est  ainsi  alimentée  : 

Les  amateurs  prélèvent  1/2  0/0  sur  le  montant  des  factures 
payées  par  eux  aux  arrinïcurs  et  aux  Nations. 

Ils  s'engagent  en  outre  à  verser,  dans  la  caisse  de  l'Union  1/2 
pour  100  sur  les  factures  payées  par  eux  à  un  arrimeur  non-unio- 
niste.  Ils  sont  responsables  de  cette  rentrée. 

Les  patrons  nrrimeurs  affiliés  doivent  également  verser  1/2  0/0' 
sur  les  facture's  qui  leur  sont  payées  par  les  armateurs,  et  ils  s'en- 
gagent aussi  à  payer  le  1/2  0/0  incombant  aux  armateurs  non-unio- 
nistes, avec  lesquels  ils  auraient  traité  directement. 

Enfin,  les  représentants  des  corporations  doivent  choisir,  de  pré- 
férence, des  ouvriers  affiliés  à  l'Union  et  verser  dans  la  caisse- 
commune  5/8  0/0  sur  la  totalité  des  salaires  payés  par  eux. 

Tout  cela  rapporte  des  sommes  considérables.  En  l'année  1907 
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—  année  du  hck-out  —  les  versements  à  la  caisse  de  TUnioa  ii*ont 
pas  été  moindres  do  122.000  frmuca.  Aussi  laclif  de  l'Union,  s'éle- 
vait-il, à  la  fin  de  décembre  1907,  à  la  somme  de  546.000  francs. 


Nous  n'aurions  pas  tout  dit  sur  les  résultais  obtenus  par  VVnion, 
si  nous  ne  parlions  de  son  mécanisme  le  plus  ingénieux  et  le  plus 
utile  :  celui  de  la  conciliation  et  de  Farbitrage. 

Le  Comité  directeur  de  VUnion  se  compose  de  douze  membres 
nommés  par  TAsscmbléc  générale. 

Six  sont  des  amateurs  ;  ce  qui  donne  à  la  première  section  la 
majorité  certaine. 

Deux  sont  des  arrimcurs  (entrepreneurs  de  manutention). 

Deux  sont  des  chefs  des  iVations. 

Deux  seulement  sont  des  ouvriers. 

Il  y  a  le  une  proportionnalité  qui  peut  et  doit  donner  lieu  à 
contestation.  Les  armateurs  sont  maîtres  absolus.  Dans  d'autres 
ports,  où  les  patrons  do  la  manutention  sont  des  hommes  impor- 
tants, ils  n'accepteraient  certes  pas  d'être  relégués  au  rang  où  les 
armateurs  les  ont  ici  placés.  lis  voudraient  évidemment  équiva- 
lence de  droits. 

Enfin,  le  nombre  des  ouvriers  est  beaucoup  trop  modeste  dans 
ce  Comité,  où  ils  sont  censés  représenter  les  droits  de  leurs  pairs. 
Ils  sont  fatalement  écrasés  par  les  dix  suffrages  patronaux.  Et 
c'est  cette  erreur  qui  empêcha  le  Inck-out  de  prendre  fin  plus  tôt 
et,  peut-être  même,  fût-ce  cette  erreur  qui  le  fil  éclater. 

«  Vous  avez  un  mécanisme  de  conciliation  et  d'arbitrage  tout 
prêt  et  vous  n'avez  qu'à  y  recourir  »,  disaient  les  patrons  aux 
ouvriers. 

Mais  les  ouvriers  faisaient  remarquer,  avec  quelque  raison, 
qu'ils  ne  pouvaient  considérer  comme  équitable  un  tribunal  qui, 
dans  la  proportion  de  10  sur  12  était  constitué  de  membres  du 
camp  opposé. 


L*l-nion  maritime  de  Marseille,  dont  le  siège  est  78,  rue  de  la 
Joliotte,  a  été  fondée  dans  les  mêmes  conditions  et  pour  les  mê- 
mes motifs  que  rt'nion  dWmers^  à  la  suite  de  la  grève  des  doc- 
kers de  190L 

Elle  comprend  des  membre*;  effectifs,  des  membres  affiliés  et  des 
postulants. 

Les  membres  effectifs  sont  distribués  en  quatre  sections   : 
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Section  des  armaleurs, 

Section  des  entrepreneurs  de  manutention, 

Section  de  contremaîtres  élus  par  les  contremaîtres  affiliés, 

Section  d'ouvriers  élus  par  les  ouvriers  affiliés. 

Le  nombre  des  membres  de  ces  deux  dernières  sections  ne  doit 
pas  dépasser  le  tiers  de  celui  des  membres  des  deux  premières, 
totalisé. 

L'ouvrier  posUiIanl  est  banni  de  la  direction  et  de  Tadminisira- 
tion  de  VUnion.  11  signe,  avec  le  patron  qui  l'emploie,  un  contrat 
lui  donnant  un  droit  de  préférence  constante  dans  l'embauchage, 
immédiatement  après  les  ouvriers  attitrés,  aussi  bien  sur  les  chan- 
tiers de  l'entrepreneur  qui  a  signé  le  contrat  que  sur  les  chantiers 
de  tous  les  autres  enlrepreneurs  appartenant  à  YUnion.  En  re- 
vanche, l'ouvrier  s'engage  à  travailler  sur  le  chantier  de  l'entre- 
preneur qui  a  signé  le  contrai,  aussi  bien  que  sur  ceux  de  tous  les 
entrepreneurs  de  l'L'nîon,  fussent  ceux-ci  frappés  d'une  mise  à 
l'index. 

Ce  degré  d'affiliarion  n'existe  pas  dans  Yinion  d'Anvers. 

L'ouvrier  allUré  signe  également  un  contrat  avec  l'entrepreneur; 
mais  ce  contrat  lui  garantit  un  minimum  de  salaire  mensuel,  que 
YUnion  est  obligée  de  parfaire,  au  cas  où  le  travail  garanti  ne 
suffirait  pas  à  donner  ce  minimum  à  l'ouvrier. 

Ce  salaire  garanti  est  de  125  francs  par  mois  ou  de  1.500  francs 
par  an  (1). 

Les  ouvriers  atlilrés,  qui  sont  au  nombre  de  1.250  environ,  tan- 
dis que  les  poslulanls  ne  sont  que  250,  forment  la  vieille  garde  sur 
laquelle  compilent  les  patrons,  pour  résister  aux  entraînements  de 
la  grève  générale.  Et,  de  fait,  un  1*'  mai  que  les  ouvriers  révo- 
lutionnaires avaient  décidé  de  chômer  et  de  manifester  et  avaient 
promené  un  drapeau  rouge  sur  les  quais,  en  criant  contre  les  rené- 
gats au  travail,  pas  un  seul  de  ces  derniers  ne  broncha.  Ils  ne 
semblent  pas  disposés  ù  céder  aux  injonctions  du  Syndicat  rouge 
el  à  risquer  leur  situation  fixe  de  1.500  francs  par  an,  pour  le 
plaisir  de  boycotter  l'entreprise  qui  les  a  associés  h  son  sorl. 

Pour  alimenter  la  caisse  de  l'Union,  les  armateurs  doivent  ver- 
ser une  cotisation  de  0,005  par  tonne  embarquée  ou  débarquée» 
pour  les  marchandises  diverses  et  de  0,0025  par  tonne,  pour  les 
marchandises  on  grenier  ou  en  vrac. 

Los  contromaîlres  et  les  ouvriers  ne  paient  aucune  cotisation: 
pourtant  ils  doivent  abandonner  10  francs  par  mois,  pondant  les 
mois  de  début,  pour  consliluer  un  cautionnement  de  120  francs, 
qui  garantira  la  solidité  de  leurs  engagements. 

(1)  Le  minimum  de  salaire  garanti  n'existe  pas  dans  FUnion  d'Anvers. 
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V Union  est  dirigée  par  un  Comité  composé  de  trente  et  un 
membres,  dont  dix  sont  désignés  par  la  première  section,  sept 
par  la  deuxième,  sept  par  la  troisième  et  sept  par  la  quatrième. 
Le  directeur  de  Y  Union,  chargé  de  l'administration  effective,  est 
M.  Perrot. 

Le  grand  mérite  de  V Union  a  consisté  à  se  faire  le  grand  régu- 
lateur de  main-d'œuvre  sur  le  port  de  Marseille.  Chaque  soir,  les 
entrepreneurs  téléphonent  le  nombre  d'hommes  qu'ils  ont  en  trop 
ou  bien  celui  qui  leur  manque,  pour  le  lendemain,  et  la  répartition 
s'opère  immédiatement  entre  les  différents  chantiers,  comme  s'il 
s'agissait  des  chantiers  d'un  seul  entrepreneur. 


La  Fédération  patronale  et  ouvrière  de  Marseille  a  été  créée  pres- 
que en  môme  temps  que  YUnion  et  sa  création  a  peut-être  contribué 
à  diminuer  l'importance  de  la  première.  Son  siège  est  17,  rue  Pavé- 
d'Amour  et  son  directeur  est  M.  Malcor,  ancien  officier  de  marine. 

L'importance  du  camionnage  est  fort  exagérée  à  Marseille.  Tou- 
tes les  marchandises  se  transportent  par  charrette?.  Bien  peu  de 
marchandises  passent  par  la  voie  ferrée.  Cela  tient  pour  beaucoup 
à  la  topographie  de  Marseille,  cernée  de  hautes  montagnes.  Les 
usines  et  les  fabriques  se  trouvent  rarement  sur  la  voie  ferrée  et 
n'ont  d'autre  aboutissant  sur  le  port  que  le  charroi  pour  leur  ame- 
ner les  matières  premières  et  apporter  aux  navires  les  produits 
fabriqués. 

La  Fédération  comprend,  à  l'heure  actuelle,  62  négociants  ou  in- 
dustriels, 26  entrepreneurs  de  camionnage  et  502  ouvriers. 

Son  but  le  plus  important  est  la  sécurité  des  transports,  pour  les 
industriels  et  les  entrepreneurs,  et  la  continuité  du  travail  pour  les 
ouvriers. 

Cependant,  il  n'y  a  pas  de  minimum  de  salaire.  La  garantie  de  la 
continuité  du  travail  est  assurée  par  ce  fait  que  la  Fédération  s'in- 
lerdit  d'accepter  jamais  plus  de  la  moitié  des  ouvriers  du  camion- 
nage. Il  faudrait  donc  que  le  travail  du  port  fût  réduit  de  moitié 
pour  que  le  minimum  de  travail  ne  fût  plus  assuré  aux  ouvriers  de 
.la  Fédération. 


Il  y  a  dans  un  port  quatre  catégories  d'ouvriers  : 
Les  ouvriers  industriels. 
Les  camionneurs. 
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Les  dockers. 

Les  inscrits  maritimes  (malelols  du  oommerce). 
Si  l*uiie  de  œs  cat^ories  vient  à  cesser  le  travail,  le  travail  est 
arrêté  partout,  puisque  toutes  ces  catégories  se  commandent  et 
qu'il  importe  peu  que  les  dockers  continuent  leur  tâche,  si  les  ca- 
mionneurs ne  leur  apportent  plus  de  marchandises  à  débarquer. 
De  même,  si  les  camionneurs  se  montrent  disposés  à  exercer  leur 
profession,  leur  volonté  sera  insuffisante,  si  les  ouvriers  de  Fin- 
duslrie  sont  en  grève  et  si  eux-mêmes  n'ont  pas  de  mardiandises 
à  transporter. 

La  Fédération  du  camionnage  a  cherché  à  imposer  une  certaine 
stabilité  au  métier  de  camionneur,  en  laissant  à  V  Union  le  soin  d'ob- 
tenir un  résultat  identique  pour  les  dockers  et  les  charbonniers.  Les 
ouvriers  camionneurs,  qui  sont  affiliés  à  la  Fédération,  ont  la  pré- 
férence pour  Tembauchage,  ce  qui  est  un  premier  avantage.  Un  se- 
cond, et  non  moins  important  avantage,  consiste  dans  la  collabora- 
tion de  la  Fédération  à  Torganisation  d'institutions  mutualistes,  se- 
cours médicaux  et  pharmaceutiques,  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, caisses  de  secours  et  de  retraites. 

Quatre  sections  constituent  là  Fédération  :  une  section  de  négo- 
ciants ou  d'industriels,  ayant  des  marchandises  à  faire  transporter 
par  camion,  ou  faisant  eux-mêmes  leur  camionnage  ;  une  section 
de  contremaîtres  ou  chefs  d'équipe;  une  section  d'ouvriers  de  toute 
catégorie,  travaillant  pour  le  compte  dos  entrepreneurs. 

Les  industriels  et  négociants,  qui  appartiennent  à  la  Fédération, 
accordent  leur  préférence  aux  entrepreneurs  fédérés  ;  ceux-ci  ac- 
cordent leur  préférence  aux  ouvriers  et  contremaîtres  fédérés. 

Les  entrepreneurs  doivent,  dans  le  cas  où  Tun  d'eux  se  verrait 
arrêter  dans  ses  travaux  par  la  grève,  prêter  à  celui-ci  tout  leur 
concours  pour  l'aider  dans  l'exécution  de  ses  contrats  de  trans- 
port. 

* 
*  » 

Pour  alimenter  la  caisse  fédérale,  les  commerçants  et  industriels 
paient  1/2  0/Q  du  montant  des  factures  payées  aux  entrepreneurs, 
si  leurs  usines  ou  entrepôts  sont  situés  à  l'intérieur  des  limites  de 
l'octroi,  et  1/4  seulement,  si  leurs  établissements  sont  situés  en 
dehors  de  ces  limites.  Les  industriels  et  commerçants,  qui  assurent 
leur  camionnage  par  leurs  propres  moyens,  doivent  payer  1  1/2  0/Q 
des  salaires  payés  à  la  totalité  du  personnel  qu'ils  affectent  à  ce  ser- 
vice, et  de  plus,  0  fr.  15  par  homme  et  par  semaine,  cette  dernière 
cotisation  étant  spécialement  réservée  aux  services  de  mutualité. 
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Les  contremaiires,  cbe£s  d'équipe  et  ouvriers  ne  versent  aucune 
cotisation  obligatoire  ;  mais  ils  peuvent  participer  à  la  caisse  de 
secours,  en  échange  d'une  cotisation  modeste  de  10  centimes  par 
semaine  qui  leur  assure  : 

Les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  ; 

Une  indemnité  de  i  f r.  25  par  jo«u*  de  maladie  pour  les  céliba- 
taires et  de  1  fr.  7S  pour  les  ouvriers  mariés,  ou  veufs  avec  eit- 
fants  ; 

Des  secours  extraordinaires  à  fixer  par  le  comité,  suivant  les  dis- 
ponibilités de  caisse  et  la  gravité  de  l'iafortune  à  secourir  ; 

Une  prime  de  mariage  s'-élevant  à  25  francs  et  versée  sous  forme 
d'objets  de  ménage  ; 

Un  secours  de  50  francs  à  la  famille,  le  jour  où  l'assuré  ou  sa 
femme  viennent  à  décéder. 

Tout  ouvrier  participant  peut,  en  outre,  assurer  à  sa  famille  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  moyennant  un  abonnement 
supplémentaire  de  ô  francs  par  an. 

* 
«  « 

La  Fédération  est  administrée  par  un  Comité  composé  de  20 
membres  : 

5  représentants  de  la  l*^  section  ; 

5dela2«; 

5  de  la  3^  ; 

5  de  la  4'. 

Ces  membres  sont  élus  par  l'Assemblée  générale  sur  les  listes 
de  candidats  présentés  au  nom  de  chacune  des  sections.  Les  listes 
comprennent  un  nombre  de  candidats  triple  de  celui  des  représen- 
tants à  élire.  Ce  comité  est  renouvelé  chaque  année  par  moitié,  suc- 
cessivement par  deux  et  par  trois.  En  cas  de  vacance  se  produisant 
au  cours  de  l'année,  le  Comité  se  complète  soi-même,  en  désignant 
le  remplaçant  sur  la  dernière  liste  des  candidats  non  élvs  de  la  sec- 
tion intéressée. 

Les  fonctions  de  membres  du  Comité  et  du  Bureau  sont  gratui- 
tes ;  toutefois,  les  représentants  contremaîtres  et  ouvriers  sont  con- 
sidérés comme  étant  à  leur  travail  lorsqu'ils  siègent  au  Comité,  et 
ils  sont  intégralement  payés. 

Les  assemblées  générales  sont  ainsi  constituées  : 

P  Tous  les  adhérents  des  première  et  deuxième  catégories  ; 

2""  Les  représentants  élus  de  la  troisième  section  (contremaîtres) 
à  raison  de  un  pour  cinq  des  membres  qui  la  composent  ; 
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3*  Les  représentants  élus  de  la  quatrième  section  (ouvriers  atti- 
trés) à  raison  de  un  par  entreprise  adhérente 


Les  membres  de  la  Fédération  sont  tenus  au  courant  de  la  mar- 
che de  la  Société  par  des  circulaires  trimestrielles  qui  font  part  à 
tous  de  la  progression  du  nombre  des  membres  et  de  la  progression 
des  fonds. 

En  1907,  les  ouvriers  ont  payé  3.000  francs  de  cotisations  et  reçu 
5.000  francs  de  secours,  de  telle  sorte  qu'ils  ont  reçu  plus  qu'ils 
n'avaient  versé,  sans  compter  les  autres  avantages  qu'ils  ont  retirés 
de  la  Fédération. 

Ces  dépenses  n'empêchent  pas  la  Fédération  de  faire  des  éco- 
nomies. Elle  avait  en  caisse  : 

7.900  francs  en  1906  ; 
20.850  au  P'  janvier  1907  ; 
40.000  au  P'  janvier  1908  (1). 

La  responsabilité  des  Communes  en  cas  de  Grève 

M.  Julien  Riquicr  était  maire  de  Frcssenncville,  petite  commune 
du  Vimeu,  où  se  pratique  l'industrie  do  la  serrurerie.  Il  dirigeait 
avec  son  cousin  germain,  M.  Edouard  Riquier,  une  importante  fa- 
brique. Tous  les  deux  habitaient  le  village  et  y  possédaient  de  bel- 
les maisons  d'habitation,  qui  furent  toutes  les  deux  pillées  dans  des 
circonstances  que  nous  avons  décrites  dans  une  circulaire  du  Mu- 
sée Social  (1).  La  villa  de  M.  Edouard  Riquier  fut  même  incendiée 
et  complètement  détruite.  Aussi,  ce  dernier  avait-il  assigné  la  com- 
mune de  Fressenneville  en  paiement  de  165.000  francs  pour  les 
dommages  causés  par  cette  émeute. 

Le  Tribunal  d'Abbeville  vient  de  rendre  un  jugement  déboutant 
M.  Edouard  Riquicr,  sous  prétexte  que  son  cousin,  M.  Julien  Ri- 
quier, maire  de  la  commune,  n'a  commis  aucune  faute  et  a  correc- 
tiement  rempli  tous  ses  devoirs,  et  que,  par  suite,  la  comrtiunc  doit 
être  exonérée  de  toute  responsabilité. 

Ce  jugement  humoristique  est  d'ailleurs  en  revision  devant  la 
Cour  d'appel,  sur  la  juste  réclamation  du  demancieur. 

(1)  Nous  aurons  l'occasion  de  décrire  plus  tard  TUnion  du  Bâtiment 
de  Paris  oui  vient  à  peine  d'être  fondée. 

(1)  La  grève  de  Fressenne ville.  Mémoires  et  documents  du  Musée  So- 
cial, 1907. 
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Attendu,  dit  le  jugement,  qu  aux  termes  de  la  loi  du  5  a\ril  188i. 
les  communes  sont  civilement  responsable:»  des  dêg;*its  ou  (Runnia 
ges  résultant  des  crimes  ou  délits  commis  a  force  ou\erto  uu  |»ai 
violence  sur  leur  territoire  par  des  attroupements  armés  ou  non 
armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  envers  les  propriétés  publi 
ques  ou  privées  ;  que  ce  princi(>e  établissant  les  biens  de  solidarité 
des  membres  d'une  même  commune  et  ayant  pour  but  d'activer  et 
de  sanctionner  le  devoir  de  vigilance  des  municipalités,  a  un  coi 
rectif  dans  Farticle  106  de  la  même  loi,  dégageant  la  res|M>n>al>ilitc 
de  la  commune,  en  cas  de  preuve  <|ue  toutes  les  mesures  qui  étaient 
en  son  pouvoir  ont  été  prises,  à  Teffel  de  prévenir  les  attroupements 
ou  rassemblements,  et  d*en  faire  connaître  les  auteurs  ;  ({ue  la  com 
iiiune  défenderesse  ne  discute  pas  les  circonstances,  la  nature  et 
Tiinportance  des  donmiages  causés  au  demandeur,  mais  prétenu 
qu  a  raison  de  la  soudaineté  des  désordres,  il  n'appartenait  pas  au 
maire  d'alors  de  faire  plus  qu'il  n'a  fait... 

Mais  ce  que  ne  dit  pas  ce  considérant,  c'est  que  le  maire  a  télé- 
phoné à  plusieurs  reprises  au  sous-préfet  pour  driu.nidiM-  la  pm 
teclion  de  la  troupe  et  que,  par  un  malheureux  hasard,  le  sou>-préf<*l 
s'obstinait  à  être  absent  d'Abbeville  et  que  le  secrétaire  de  la  sous 
préfecture  n'osait  prendre  sur  lui  de  faire  appel  à  la  trouj»e. 

Que  dirait-on  si  la  maison  du  maire  avait  été  incendiée  ?  ou  bien 
si  la  fabrique,  dont  le  maire  est  eo  propriétaire,  avait  été  délniitf 
par  l'émeute  T 

Le  maire  ne  disposa  que  de  deux  gendarmes,  dont  Fun  fut  trouvt* 
transi  de  peur  dans  un  mas^^if  du  jardin  et  l'autre  caché  sous  dr«< 
paillassons  au  fond  d'une  cave. 

Ixîs  considérants  recoiinai>seiil  que  le  maire  n'a  dO  son  salut 
qu'à  la  vitesse  de  rauloiuohile.  qui  l'emportait  loin  de  rresseniu» 
ville.  \  "J  h.  '3iK  il  avait  téléphoné  à  .Xbbeville  qui  r^^t  «i  quel(|ue«» 
kilomètres  à  peine  de  rressenneville  pour  demander  la  force  ai 
niée  et  signaler  <|ue  de  {fnircs'  drsordrcs  cftmmrnçfiient,  Kt  les  sol 
dats  ne  furent  expédiés  qu'à  7  h.  l/S  du  soir,  par  M.  h*  ^^niK  yrvU*^ 
rentré  dans  sa  sons-préfecture. 

I»  ailhMirs,  dit  le  jugement,  on  avait  à  craindre  que  /'«/ruée  imp 
lurripHi'v  de  h  irtmpe  ne  fil  êelater  Jes  dé^finlre^,  dnnl  les  i»re 
miers  fermenlH  néhiient  en*  nie  i/n*imfMtrlnitement  dêmontrèa. 

f'elle  préoeeupatittn  de  ne  pus  aeeenliter  un  commencement  d'é 
meute,  qui  débute  par  le  piliau**  «•»  rinr^iidir  d«*s  inai«»'Hi'».  i*»!  a^nr/ 
i«»yeuse  pour  qu'il  »«oil  inutile  d'insister. 

Il  est  acquis,  dit  rneine  le  jugement  d' Ahhevilh».  qu«»  les  sieur*, 
.lulieti  et  Kdouard  Kiipiier  étai«Mit  et  resliMit  liés  dr  la  plus  étroit»» 
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façon,  par  la  parenté,  par  l'association  d'intérêts,  par  la  commu- 
nauté de  vie,  et  que  Julien  Riquier,  le  maire,  était  à  son  point  de 
vue  personnel  directement  intéressé  à  ne  rien  négliger  des  mesures 
à  prendre  pour  le  maintien  de  FcMrdre  public. 

Et,  par  conséquent,  la  commune  est  exonérée  de  toute  responsa- 
bilité et  M.  Edouard  Riquier  est  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande 
débouté  et  condamné  aux  dépens. 

Il  s^a  intéressant  de  voir  ce  que  penseront  de  ce  jugement  fan- 
taisiste les  juges  d'appel. 

L'Arbitiuge  Obligatoire 

11  n'est  plus  contesté  que  la  loi  de  18^  sur  la  conciliation  et  l'ar- 
bitrage n'a  pas  produit  tous  les  effets  qu'on  en  attendait.  Dans  ia 
pratique,  elle  n'a  été  appliquée  que  lorsque  la  grève  était  déclarée 
e<  les  passions  déchaînées,  dans  l'exaltation  du  premier  moment  et 
qu^nd  les  esprits  étaient  moins  que  jamais  disposés  aux  conces- 
sions réciproques.  Depuis  le  l®'  janvier  1893  jusqu'au  31  décembre 
1906,  sur  un  total  de  2.200  recours  à  la  conciliation,  102  seulement 
—  c'est-à-dire  4,04  0/0  —  ont  précédé  la  grève,  et  dans  29  cas 
(2,2  0/0),  la  grève  a  été  évitée. 

Des  raisons  défait  expliquent  cet  échec.  L'intervention  des  juges 
de  paix  ne  peut  s'exercer  que  lorsque  le  travail  a  été  arrêté.  Rien 
ne  les  autorise  à  agir  préventivement  et  ils  ne  sont  pas  informés 
des  conflits  sur  le  point  de  surgir  et  qu'aucun  signe  extérieur  ne 
manifeste  à  leur  vigilance. 

D'autre  part,  les  ouvriers  et  les  patrons  sont  trop  facilement  dis- 
posés à  considérer  le  recours  à  la  médiation  du  juge  de  paix  com- 
me une  ressource  extrême,  après  épuisement  de  tous  les  autres 
moyens  d'entente. 

Le  vice  principal  de  la  loi  de  1892  est,  en  effet,  de  n'avoir  pas 
créé  d'organe  permanent  do  conciliation  et  d'arbitrage  et  de  s'être 
contenté  d'instituer  une  procédure  qui  ne  fonctionne  que  par  in- 
termittence. 

M.  Viviani,  ministre  du  Travail,  vient  de  déposer,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  qui  remédie  à  ces  diverses  lacunes 
et  institue  l'arbitrage  obligatoire,  non  pas  encorci  dans  toutes 
les  professions,  mais  dans  une  profession  spéciale  et  favorisée,  où 
l'arbitrage  fonctionne  déjà  d'une  façon  assez  normale.  Il  s'agit  de 
l'industrie  des  mines. 
Cette  industrie  a  été  choisie  pour  deux  motifs  principaux-D'abord, 
parce  que  la  conciliation  et  l'arbitrage  y  sont  d'habitude  courante. 

Ensuite  parce  que  les  exploitations  et  les  ouvriers  des  mines  ont 
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accepté  do  choisir  pour  représenter  leurs  iiitérèlh  en  coufliis.  leurs 
propres  syndicats  et  que  depuis  longtemps  des  tractations  ont  été 
passées  entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers. 

bans  les  autres  industries,  au  contraire,  le$i  patrons  montmit 
une  répugnance  profonde  à  entrer  en  pourparlers  avec  1«!S  sviuli 
cats  ouvriers  de  leur  profession. 

De  1891  à  19U6,  cinq  conventions  collectives  —  conventions  d*Ar 
ras  —  ont  été  conclues,  et  de  nombreuses  «XNifrreiices  ont  été  W 
nues,  entno  syndicats  patronaux  ot  ouvriers,  dans  le  Nord  et  le  Pa> 
de-Calais.  Dans  les  autres  rentres  miniers,  des  conventions  onl  m 
le  même  caractère  permanent  et  intersyndical. 

Enfin,  dans  Tindustrie  minière,  les  conflits  sont  pins  fré<|uent> 
qu*aillcurs  et  plus  graxes,  en  raison  des  oscillations  si  grandes  dt^** 
cours  et  des  risques  plus  graves  résultant  d'un  arrêt  du  travad. 
I^s  chantiers  se  trouvent  exposés  aux  pires  dégradations,  à  Tébou 
lement,  h  l'incendie  ou  à  Tinondalion.  Le  marchandage  et  la  mise 
en  adjudication  des  tailles  entraînent  des  inégalités  i\v  ï>;ilaires  «pu 
sont  une  source  de  réclamations  constantes. 

Aussi  les  institutions  de  conciliation  et  d'arbitrage  existent-elles 
dans  presque  tous  les  grands  pays  de  mines  :  en  .Angleterre,  où  la 
loi  de  1896  a  modifié  la  loi  déj.^  ancienne  de  182i,  dans  les  colonio 
britanniques  (Canada,  .Australie  occidentale.  Nouvelle  Zélande).  en 
Autriche,  où  la  loi  <ln  1  \  août  1890  a  institué  <les  corporations  nn 
nîères  obligatoires  composées  ih*  patrons  et  iTouNTiers,  et  ilaii*» 
vingt  Etats  des  Etats  Inis. 

Les  résultats  obti*nus  >oiil  «MKMturai^eants.  Sur  I2.1^»V?  conflits 
qui  se  sont  produits  en  .Angleterre,  de  1896  h  19<»r),  i.'J9r),  suit  pbi- 
<iu  tiers,  ont  été  résolus  par  les  Comités  perniani'nts  <le  concilia 
tion  et  d'arbitraire  et  1.3r>7,  >oii  \\:32  0/0  *i«'nliinent,  onl  fté  siiixi- 
de  grèves.  D'autre  part,  le  nombre  des  grè\es  de  inineni*»  t«Mid  .i 
dimhiuer,  passant  dr  171  eii  1896,  à  136  en  19<V».  à  loi  m  lîK>i  rt 
90  en  1905. 

Le  fait  que  T.Angleterre,  ajoute  le  rapport.  e«*t  piéiisément  up 
des  pays  où  le  syndicalisme  est  le  plus  prospère  et  le  plu**  puissam 
ment  organisé  suflll  h  prouver  (jue  rexist»»nce  de  comités  perma 
nents  de  conciliation  ne  porte  nulb^nient  préjudicr  au  dévelop|M» 
ment  ou  à  l'actixilé  tics  groupem«*nts  syndicaux.  Ceci  :i  radn*SH<»  d«* 
la  Conf''dératioM  liu  travail,  ho^lib»  à  i.ius  les  <y*.t«*m«'s  d«»  r.inci 
liation,  qui  «  a\rnlissenl  Ténertrie  ouxrière  ». 

La  créât i«»!i  d'un  Comité  minier  permanent,  composé  de   repré 
sentants,  de  patrons  et  de  représentants  d«»s  ou\ri«Ts,  srra  «Ion*- 
obligotoire  dans  t«»utc  exploitation  minière.   Le  soin  de  les  oriça 
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niser  est  confié  à  des  délégués  élus  des  deux  parties,  sous  le  con- 
trôle du  juge  de  paix,  agissant  d'office  suivant  une  procédure  ana- 
logue à  celle  qui  est  prévu©  par  la  loi  du  27  décembre  1802  sur 
la  conciliation  et  l'arbitrage.  Le  nombre  des  délégués  de  chacun? 
des  parties  ne  pourra  être  supérieur  à  douze. 

Si  un  désaccord  persiste  entre  les  parties  pour  éluder  l'obligation 
de  la  constitution  du  Comité  permanent,  cette  constitution  sera  fixée 
par  l"©  ministre  du  Travail,  par  voie  de  décret,  rendu  après  avis  du 
Conseil  d'Etat. 

Les  Habitations  a  Bon  Marché 

Un  exemple  frappant  de  ce  que  l'on  peut  obtenir  grâce  à  l'insti- 
tution admirable  des  maisons  à  bon  marché  nous  est  fourni  par  la 
Société  d'Ecouen.  Et  nous  prenons  ici  un  exemple  cent  fois  imité  et 
ayant  donné  partout  d'excellents  résultats. 

La  Société  d'Ecoucn  est  une  Société  anonyme  coopérative,  à  ca- 
pital variable. 

Les  actions  sont  de  100  francs,  dont  le  dixième  seulement  est  exi- 
gible immédiatement  et  le  surplus  payé  par  petits  versements 
mensuels,  qui  peuvent  n'être  pas  supérieurs  à  2  francs. 

Lorsqu'un  sociétaire  veut  acquérir  une  maison,  il  doit  avoir  versé 
le  dixième  de  la  valeur  de  l'habitation  qu'il  désire.  Quand  la  tota- 
lité de  ses  versements  atteint  900  francs,  par  exemple,  il  peut  ob- 
tenir 90  actions  libérées  d'un  dixième  et  demander  la  construction 
d'une  habitation  de  9.000  francs,  d'après  un  plan  choisi  par  lui. 

Faisons  le  compte  des  charges  d'un  de  ces  locataires-acquéreurs  : 

Il  a  35  ans  et  le  prix  de  la  maison  s'est  élevé  avec  le  prix  d'achat 
du  terrain  et  les  frais  généraux  à  9.G00  francs.  Il  devra  payer  com- 
me loyer  4  0/0  de  celte  somme,  soit 384     » 

plus  1  0/0  de  charges 96     » 

Comme  il  a  versé  le  dixième  sur  ses  actions,  soit  960  » 

francs,  il  reste  devoir Fr.    8.6*40    » 

Pour  garantir  cette  somme,  il  s'est  assuré 
en  cas  do  diécès  de  façon  que,  s'il  vient  à  mou- 
rir, la  maison  revienne,  sans  aucune  charge, 
ù  ses  hériliors.  Cette  prime  d'assurances  a 
coût    1.120     » 

Ensemble    9.760     » 

L'annuité  nécessaire  pour  amortir  ce  capital 
avec  intérêt  à  4  0/0  en  l'espace  de  20  années  et 
par  paiements  trimestriels  est  de 713  80 
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Mais  il  paie  Tintérôt  au  moyen  de  son  loyer 
à  concurrence  de 384    » 

La  portion  d'annuité  affectée  à  l'amortisse- 
menl  se  trouve  ainsi  réduite  à 329  80 

Il  aura  donc  à  payer  chaque  année 809  90 

Moyennant  quoi  il  sera  propriétaire,  après  vingt  ans,  de  la  mai- 
son qu'il  habite.  Et  s'il  venait  à  décéder  immédiatement,  ses  héri- 
tiers seraient  propriétaires  dès  la  date  de  son  décès  et  sans  n'avoir 
plus  aucun  loyer  ni  amortissement  à  payer. 

Si  l'on  admet  que  le  loyer  normal  de  la  maison  soit  de  500  fr.  — 
ce  qui  n'est  pas  exagéré  —  on  peut  admettre  que  la  maison  n'aura 
coûté  à  son  propriétaire  que  20  fois  300  francs,  soit  6.000  francs, 
si  le  propriétaire  a  vécu  pendant  les  20  ans,  et,  dans  tous  les  cas, 
absolument  rien  aux  héritiers  qui  entrent  en  jouissance,  dès  le  dé- 
cès de  l'acquéreur. 

Il  est  entendu  que  cet  exemple  s'applique  à  un  sociétaire  ne  pou- 
vant disposer  que  d'une  annuité  de  333  francs  pour  une  dépense  de 
4.000  francs,  de  416  francs  pour  une  dépense  de  5.000- francs  et  de 
500  francs  pour  une  dépense  de  6.000  francs. 

L'Union  Syndicale  des  Ouvriers  des  Ports  de  Marseille 

Voici  un  syndicat  ouvrier  sérieusement  organisé  —  ce  qui  est 
rare  en  notre  pays  —  et  dont  il  est  intéressant  de  parcourir  les  sta- 
tuts rédigés  après  les  longs  tâtonnements  de  l'expérience.  UUnion 
a  son  siège  2,  boulevard  Maritime,  à  Marseille.  Le  livret  ouvrier 
qui  est  distribué  aux  ouvriers  du  port  renferme  non  seulement  les 
statuts  syndicaux,  mais  encore  les  textes  de  lois  que  l'ouvrier  a 
intérêt  h  connaître  :  loi  sur  les  syndicats,  loi  de  1893  (modifiée  le 
11  juillet  1903),  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  loi  du 
9  a\  ril  1898  (modifiée  le  22  mars  1902),  sur  les  accidents  du  travail, 
puis  le  texte  des  différents  contrats  intervenus  entre  employeurs 
et  ouvriers  (affiche  rouge  de  1900,  affiche  verte  de  1903),  et  tarifs 
fixés  par  ces  accords  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers. 


«  « 

Nous  n'envisagerons  que  deux  points  des  statuts,  qui  nous  pa- 
raissent tout  à  fait  intéressants. 
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I.  —  Il  est,  dit  Tarticle  32,  des  vieux  militants  qui,  vu  leur  âge, 
n'ayant  plus  de  facilité  au  travail,  travaillent  peu  et  ont  toutes  Us 
diffieultés  pour  payer  leurs  cotisations.  Aussi,  les  vieux  ouvriers, 
qui  ont  atteint  Fâge  de  60  ans,  peuvent  être,  sur  leur  demande  et 
après  enquête,  exonérés  de  leurs  cotisations  mensuelles  et  profiter, 
malgré  cela,  de  tous  les  bénéfices  de  la  caisse  de  secours. 

II.  —  Les  statuts  de  la  caisse  de  secours  sont  précédée  d'un 
préambule,  que  nous  demandons  la  permission  de  reproduire  ici  : 

«  Considérant  que  la  bonne  organisation,  la  persévérance,  les  ef- 
forts continus  seront  les  éléments  de  réussite,  qui,  seuls,  pourront 
attirer  l'élément  ouvrier  sous  la  bannière  syndicale,  constituer  ainsi 
un  groupement  solide,  qui  seul  peut  faire  obstacle  aux  forces  pa- 
tronales coalisées  ; 

«  Considérant  que  Touvrier  indifférent  regrette  les  0  fr.  65  de 
cotisation,  donnés  tous  les  mois,  pour  l'entretien  de  la  caisse  syn- 
dicale ; 

a  Considérant  que  l'attachement  ne  se  fait  aujourd'hui,  par  ce 
siècle  d'égoïsme 

que  par  V intérêt  /... 

H  Sans  liens  qui  nous  attirent,  sans  intérêts  qui  nous  lient,  la 
négligence,  l'indifférence  s'emparent  généralement  des  membres 
formant  une  unité,  sont  souvent  les  causes  funestes  de  nos  désor- 
ganisations et  toujours,  si  nous  n'y  mettons  bon  ordre,  feront  de 
nous  les  esclaves  dociles  des  syndicats  patronaux. 

«  L'Union  Syndicale  des  Ports,  Docks  ei  Similaires  de  Marseille, 
dans  un  but  de  solidarité  morale  et  de  propagande  syndicale, 
adopte,  après  l'avoir  discutée,  la  formation  d^une  caisse  de  secours. 

«  Signé  :  Manot.  » 

Le  Syndicat  des  Chemins  de  Fer 

La  réputation  des  syndicats  français  paraît  bien  établie.  Ils  n'ont 
rien  en  caisse  et  la  liste  de  leurs  membres  est  tout  artificielle.  Ce 
sont,  à  vrai  dire,  des  sjrndicats-couloirs,  où  passe  l'innombrable 
théorie  de  figurants,  qui  entrent  au  moment  d'une  grève  et  quittent 
le  syndicat  dès  que  le  conflit  est  réglé.  Cela  rappelle  la  figuration 
du  cirque,  où  l'on  faisait  défiler  les  bataillons  à  plusieurs  reprises 
et  avec  des  étendards  différents. 

Eh  bien  !  cette  affirmation  n'est  pas  tout  à  fait  exacte.  Nous 
avons,  en  France,  des  syndicats  riches  et  puissants  conune  nombre 
de  leurs  membres. 
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Voici  par  oxempl»  le  Vieux  Syndical  du  l*as-(le-<.'alais.  dont 
M.  Basiy  est  le  président  et  qui  possède  une  encaisse  <le  TA^JMJO 
francs,  d*après  un  inventaire  authentique  dressé  par  notaire  {Kiur 
rd|>oiklre  aux  aociBations  portée»  par  lie  libertaires  tojàtt  le  4é- 

pulé  du  Pas-deralais  et  le  syndicat  dont  il  est  le  président. 

Voici  encore  le  syndicat  des  chemins  de  fer,  qui  \ient  de  tenir 
son  congrès  le  15  mai  dernier,  qui  romple  7i'^.iiii)^\  membres,  reroil 
108.500  francs  de  cotisations  et  «Irpense  l  ii.(MM)  francs.  Son  encai.*-*^»" 
au  31  décembre  1907  s'élevait  à  65.339  francs. 

Encore,  la  cotisation  t»sl  rllr  d(»s  plus  minimes  :  *  francs  par  an  ; 
tandis  que.  dans  la  plupart  des  corporatioitt*  sérieusement  organi- 
sées, la  cotisation  est  de  1  franc  par  mois. 

Un  .\oitk\u  Modk  wk  S\wrr.v« 

On  n'avait  pae  encore  songé  au  sabotage  intestinal.  Le  /?inno- 
vamento  de  Rome  donne  une  nouvelle  formule,  facile  et  agréable 
à  appliquer,  si  ce  n'est  pour  ceux  qui  en  sont  les  victimes. 

Voici  la  formule  : 

«  Les  ouvriers  de  la  cuisine  doivent  être  les  plus  utiles  alliés  dos 
ouvriers  dans  les  grèves.  //  leur  suUit  éC accommoder  V estomac  dt<i 
patrons,  pour  les  rendre  inoffensifs  et  rendre  leurs  cerveaux  inca- 
pables de  comprendre  quoi  que  ce  soit.  Je  ne  conseille  rien  parce 
que  je  ne  suis  pas  cuisinier  ;  mais  je  soutiens  que  lorsqu'on  souffre 
de  douleurs  très  aiguës  d'entrailles,  on  pense  difficilement  à  em- 
baucher des  Kroumirs  (renégats).  Si,  le  2  avril,  le  chevalier  Gua 
rino  avait  été,  une  heure  auparavant,  saisi  de  fortes  coliques,  il 
n'aurait  pas  été  sur  la  place  du  Gesù  commander  la  tuerie  ;  si,  à 
Parme,  on  employait  l'ipécacuana  dans  la  cuisine,  les  piopriétaires 
ne  feraient  pas  des  tournées  en  automobile  pour  proléger  les  tra- 
vailleurs libres  et  n'auraient  même  pas  la  force  de  tenir  leurs  le- 
volvers.  et  ain^^i  <1«^  suite,  jusqu'à  ces  en  clients  oxydes  fjui  noircis- 
sent le  boîtier  des  montres  et  les  corps  humains  !  m 
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ITALIE 

Par  M.  CARNAZZA,  député  au  Parlement  Italien 

L'atmosphère  paisible  de  Monlecitorio,  qu  enous  a\ioiis  laissée 
dans  notre  dernière  chronique,  si  peu  susceptible  d'être  boule- 
versée par  quelque  orage  ministériel,  a  du  moins  été  légèrement 
troublée,  Thiver  dernier,  par  une  bourrasque  passagère.  Mais  celte 
bourrasque  n*a  eu  d'autre  effet  —  du  moins  immédiat  et  visible  — 
que  d'attester  une  fois  de  plus  la  force  et  la  cohésion  de  la  majorité 
sur  laquelle  s'appuie  le  ministère  actuel  et  l'autorité,  l'habileté  avec 
lesquelles  M.  Giolitti  la  dirige.  On  est  même  en  droit  d'estimer  que 
la  proximité  des  élections  générales,  sur  lesquelles,  le  gouverne- 
ment exerce  une  influence  énorme,  surtout  dans  certaines  régions, 
accroît  encore,  bien  que  dans  une  faible  mesure,  la  force  et  la 
cohésion  de  cette  majorité. 

Depuis  un  certain  temps  figurait  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre 
une  motion  dont  le  premier  signataire  était  M.  Bissolati,  l'un  des 
députés  les  plus  en  vue  du  groupe  parlementaire  socialiste.  La 
motion  Bissolati  invitait  le  gouvernement  à  assurer  le  caractère 
laïque  de  l'école  primaire,  en  interdisant  d'y  donner,  sous  une 
forme  quelconque,  l'enseignement  religieux.  Mais  il  convient 
d'exposer  d'abord,  pour  une  meilleure  intelligence  du  sujet,  l'état 
actuel  de  notre  législation  en  cette  matière. 

La  loi  Cassati,  de  1859,  malgré  les  modifications  considérables 
dont  presque  toutes  ses  parties  ont  été  l'objet,  est  encore  consi- 
dérée comme  la  loi  fondamentale  qui  régit  l'enseignement  primaire 
en  Italie.  Cette  loi  reflète  les  conditions  et  les  aspirations  politi- 
ques du  Piémont  au  moment  où  elle  fut  votée  :  elle  fait,  en  effet, 
dans  l'enseignement  en  général,  une  large  part  à  l'instruction  et  à 
l'éducation  religieuses  et,  tandis  qu'elle  restituait  dans  les  univer- 
sités les  facultés  de  théologie,  elle  imposait  aux  écoles  primaires 
l'enseignement  religieux,  en  chargeait  les  instituteurs  et  obligeait 
les  pères  de  famille  désireux  que  leurs  enfants  ne  reçussent  pas 
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cel  eoseigneineiil  à  l'école,  à  prouver  «ju'ils  le  recevraient  à  la  mai- 
son. Seulement  celte  loi  ne  fut  pas  promulguée  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume  au  fur  et  ù  mesure  de  leur  annexion.  Dans 
certaines,  elle  ne  fut  pas  promulguée  du  tout  :  dans  d'autres,  un 
tint  compte  des  conditions  politiques  dans  lesquelles  Tannexion 
s*étail  accomplie  et  Ton  veilla  à  ce  que  cette  partie  de  la  loi  ne 
reçût  pas  d'application.  Une  circulaire  ministérielle  de  1870  pres- 
crivait aux  communes  renseignement  religieux  obligatoire  en  prin- 
cipe dans  les  écoles  primaires,  mais  cet  enseignement  ne  devait 
être  efTeclivement  donné  que  si  un  ceitain  nombre  de  pères  de 
famille  en  faisaient  la  demande.  Cette  (piestion  était  venue  souvent 
devant  le  Parlement,  à  pro|K)s  de  la  discussion  des  nombreux  pro- 
jets de  loi  déjà  présentés  pour  la  réfome  de  renseignement  pti 
maire  et  il  convient  de  signaler  une  <lélibération  de  la  Chambre 
des  députés,  adoptée  û  la  suite  d'un  ordre  du  jour  présenté  par 
M.  Cairoli,  par  laquelle  elle  repoussait  une  proposition  interdi- 
sant renseignement  religieux  à  l'école  primaire,  mais  laissant  aux 
rnmnunies  la  faculté  de  ne  pas  faire  donner  cet  enseignement,  lue 
lui  de  1ST7.  qui  vint  modilier  la  loi  Casati,  ne  faisait  plus  figurer 
la  religion  parmi  les  matières  d'enseignement  obligatoires  à  l'èrole 
primaire. 

Plus  d'une  fois.  de)>uis  lors,  s'était  posée  la  question  suivante  : 
si  des  pères  de  famille  demandaient  expressément  que  cet  ensei- 
gnement fût  donné  à  leurs  enfants,  les  nmnieipalités  auraient  elles 
le  droit  cle  se  refuser  à  le  faire  donner?  On  soutenait  d'une  part, 
que  la  circulaire  de  1H70,  accordant  aux  pères  de  famille  Ir  droit 
de  deinand«*r  que  renseignement  religieux  fût  doimé  à  l'école,  de- 
vait s'appliquer  tant  que  restait  en  vigueur  la  loi  t'asati,  puis- 
que celle-ci  eonsidérail  la  religion  comme  une  matière  d'ensei- 
irnemenl  obliLratoire,  mais  ne  pouvait  plu<  avoir  d'action  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1S77,  qui  avait  exclu  la  religion  des  matières  d'en- 
seignement. A  cela  on  n'^pondait  «pie  si  la  loi  de  1877  rendait  facul- 
tatif l'enseignement  religieux,  elle  ne  l'intenlisait  pas  et  qu'en  con- 
*»équence.  mèm**  sons  l'empire  d«3  celte  loi,  l'enseignement  reli- 
gieux devait  être  doiuiê  dans  les  écoles  lorsque  des  pères  de  fa- 
mille le  demandaient.  La  question  fut  portée  à  plusieurs  reptiles 
devant  le  Conseil  d'Klal,  qui  rendit  des  arrêts  contradiclniies, 
mais  m»  cessa  de  recommander  au  troiivernement  la  pnhiiea 
tion  d'un  règlement  qui  apportât  une  solution  précise  et  déHiiitive 
en  cette  matière.  I.e  gouvernement  s'occupait  depuis  longtemps  «le 
l'élaboration  d'un  règlement  de  ee  ï?enre,  qui  devait  éclaireir  toutes 
1»»H  que«tions  d'enseignement  demeurées  ol)scures.  et  il  Pavait  méine 
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publié.  Conformément  aux  votes  de  la  Chambre  ei  aux  môs  du 

Conseil  d'Etat,  la  çiestion  y  était  ainsi  tFaiichée  :  renseôgnemant 
rligieux  ne  doit  pas  être  donné  à  récde,  à  moins  que  les  pères  de 
famille  ne  le  demandent  et  que  le  Conseil  municipal  ne  décide  de 
faire  droit  à  cette  demande.  Si  la  loajorité  àyt  Conseil  municipal 
n'accueille  pas  favorablement  cette  demande,  les  pères  de  famille 
auront  la  faculté,  — •  à  Texemple  des  dispositions  contenues  dans  le 
projet  présenté  en  France  par  Ferry  en  1880  —  de  faire  donner  à 
leurs  enfants  l'enseignement  religieux  dans  les  locaux  même  de 
Técole  par  une  personne  qu'ils  auraient  choisies  et  qui  serait 
payée  par  eux,  pourvu  que  cette  personne  eût  les  diplômes  né- 
cessaires pour  donner  cet  enseignement. 

Tel  était  l'état  de  la  lég[i&lation  italienne  en  cette  matière,  lors- 
que M.  Bissolali  demanda  de  procéder  à  la  discussion  de  la  mo- 
tion présentée  par  lui.  La  Chambre  se  trouvait  ainsi  appelée,  d'une 
part  à  manifester  ses  tendances  en  émettant  un  vote  sur  cette  mo- 
tion, mais,  d'autre  part  aussi,  à  formuler  un  vote  plus  explicite  sur 
l'œuvre  du  gouvernement,  car  elle  ne  pouvait  évidemment,  laisser 
hors  de  la  discussion  le  nouveau  règlement  que  le  gouvernement 
avait  soumis  à  la  signature  du  roi.  La  demande  de  discussion  im- 
médiate, formulée  par  le  député  socialiste  en  faveur  d'une  motion 
qui  figurait  depuis  si  longtemps  déjà  à  l'ordre  du  jour  et  n'avait, 
pour  des  raisons  diverses,  jamais  été  discutée  encore,  eut  dans  le 
pays  une  première  répercussion,  d'un  caractère  surtout  politique. 

Notre  pays  n'est  guère  porté,  en  général,  à  s'échauffer  exagéré- 
ment pour  des  questions  religieuses,  alors  qu'au  contraire,  les 
discussions  politiques  peuvent  le  passionner  à  l'excès.  N'étant  pas 
très  religieux  ni  très  fervent,  l'Italien  à  horreur  de  toute  guerre  ou 
persécution  religieuse.  Une  politique  de  ce  genre  serait  con- 
traire à  son  tempérament  tolérant,  à  ses  traditions,  à  son  passé  et 
aussi  à  ses  intérêts.  Mais  le  débat  actuel  prenait  un  caractère  es- 
sentiellement politique,  car  il  se  rattachait  nécessairement  à  ce 
fait,  qu'aux  précédentes  élections  générales,  dans  quelques  circons- 
criptions,  les  catholiques  avaient,  avec  le  consentement  plus  ou 
moins  avéré  des  autorités  ecclésiastiques,  pris  part  aux  luttes  po- 
litiques, pour  combattre  les  partis  extrêmes  et  surtout  les  socia- 
listes. D'autre  part,  des  symptômes  multiples  qui  8*étaient  mani- 
festés pendant  la  présente  législation  attestaient  que  cette  attitude 
ne  se  modifierait  pas  aux  prochaines  élections,  et  ainsi  il  deve- 
nait évident  que  Ton  voulait  faire  intervenir  dans  le  débat  l'opinion 
publique. 

Les  catholiques  et  les  conservateurs,  pour  répondre  au  défi  con- 
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tenu  daiu»  la  moUun  Bisauiati,  déployèreut  la  plus  grande  activité, 
en  vue  do  prouver  que  k  pays  était  loin  do  désirer  l'abandon  de 
lenseigiieoient  religieux,  et  voulait,  au  contraire,  qu*il  lût  de  nou- 
veau donné.  On  alla  niéme,  par  inoiuenls,  jusqu'à  denuindcr  qu*il 
fût  de  nouveau  rendu  obligatoire  et  de  multiplea  (léUtioiib  dans  ci* 
sens,  recouvertes  de  milliers  de  signalurc8,par\'inrent  à  la  Chambre, 
même  de  régions  où  jamais  renseignement  religieux  n'avait  été 
doiuié,  la  loi  Casati  n'y  ayant  jamais  été  promulguée,  etcec^i  prouve 
bien  le  caractère  pres(|ue  exclusivement  poUtique  de  cette  campa 
gne.  Les  députés  furent  assaillis  de  recommandations  et  d'invites  ù 
voter  contre  lu  motion  Uissolati  et  contn*  la  solution  proposée  par 
le  gouvernement,  solution  qui  ne  satisfaisait  pas  les  exigences  de^ 
ciillioliques.  toutes  ces  nianil'estations  devaient  être  d'autant  plu^i 
eliicaees  4|ue  la  durée  du  mandat  de  la  Chambre  actuelle  ne  sau 
rait  plus  être  extrêmement  longue.  Naturellement  les  socialistes 
S4*  iivi  rreiil  u  une  eainpiigne  analogue,  deiiuindnnt  il  grands  cris,  au 
nom  de  la  libellé  de  conscience,  lu  laicilc  de  l'kitat  et  l'interdiclion 
absolue  di.>  renseignement  religieux  à  l'école. 

Il  i>t  f*ermi>  de  puiisrr  qu'en  pi'és<*nce  de  l'appui  prêté  par  les 
catiioliqucs  aux  conservateurs  dans  les  élections,  de  la  consolida 
tion  de  eelte  entente  dans  tout  le  couis  de  la   législature,   et   de 
Tacha rnenient  croissant  de  la  lutte  contre  les  socialistes  à  la  suite 
de  eettt'  même  entente.  M.  Hissolati  et  ses  amis  \oulurent.  d'une 
pari,  rassurer  davantage,  |»ar  une  inanifeslalion  publique  et  non 
iWpiivoque,  les  bens  existant  entre  les  adversaires  de  œtte  coalition 
et.  d'autn*  part,  brouiller  les  eatholiques  avei-  le  uouvrrneiaent  en 
pniliiiiiit  d(*  leur  pt*u  d'eiithousiasine  pour  la  M»lntittii  a«b»ptée  |iar 
lui  dans  son  rêgl«*iiirnt. Depuis  assez  loiigtemp!s.rid«*e  d'une  concen 
t rai  uni  de  toutes  tes  forces  anticléricales  était  dans  l'air  et  se  ma- 
nitt  «.tait  boU!>  des  formes  diverses.   I>fs  élections   m  un  in  paie*.,   à 
Itonie.  en  fournirent  récemment  un  exemple,  car  il  se  constitua  a 
cetti»  occasion,  une  cxMilitioii  <le  co  genre  et  eettr  coalition  trioni 
plia,  (es  conibiiiaisoiiK  ont  Tavantage  de  pouvi»ir  réunir  et  gron 
per  sous  une  même  étiquette  des  partis  |>i>liticpit*s  di*  nature  diffé- 
i'(»nte  et  d«'s  persimnes  qui  ne  sauraient,  sjins  cela,  justifier  rabaii- 
iUm  par  elb*s  t|u  parti  politiquf  auqui*!  ellrs  avaient  apfiartenu  ju<« 
que-lâ. 

AussT  M.  Salandra  ne  s'avançait  il  pas  trop  t^ii  ênietlanl.  au  cour^ 
de  la  divru*^si(»n.  r*^ttr  oftinion  que  In  motion  iiis<olati  c«»nstituait 
le  premier  art**  du  bk>r  aiitirl«*rical  dont  la  création  devait  réunir 
eiilie  t'ux  lt**i  parti-  d'exlrênn*  gau('li(\  m  s4Hivenl  en  désaccord  sur 
b*ur  programmt*  respectif,  lui  ti»us  ca*<.  au  point  d«'  vue  de  Toppo- 
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sition  parlementaire,  on  pouvait  dire  que  le  terrain  était  bien 
choisi  pour  formuler  une  affirmation  de  principe  et,  en  même 
temps,  pour  essayer  de  mettre  le  gouvernement  dans  l'embarras. 
Dans  cette  manifestation  anticléricale,  les  socialistes  auraient  eu 
avec  eux,  non  seulement  le  groupe  républicain,  mais  aussi  le 
groupe  radical  qui  fait  partie  de  Texlrôme-gauche,  mais  qui  a  sou- 
tenu le  ministère  Giolitti,  dont  la  majorité  comprend  quelques-uns 
de  ses  membres.  De  plus,  les  groupes  d'extrême-gauche  se  se- 
raient également  trouvés  d'accord,  sur  ce  terrain,  avec  certaines 
personnalités  éminentes  de  la  gauche  qui,  soit  par  respect  de  leurs 
traditions,  soit  à  cause  do  leurs  origines  ou  de  leurs  attaches, 
n'auraient  pu  faire  autrement  que  de  s'associer  à  une  manifestation 
anti-cléricale,  bien  qu'étant  parmi  les  plus  fermes  soutiens  du 
ministère.  Enfin  l'extrême-gauche  aurait  eu  avec  elle  la  droite, 
bien  moins  importante  à  présent  par  le  nombre  de  ses  membres  et 
devenue  plutôt  un  simple  nom  que  restée  un  parti  puissant  :  mais 
en  tous  cas  elle  se  serait  jointe  à  l'opposition,  dont  elle  fait  d'ail- 
leurs partie.  Par  suite  de  considérations  politiques,  le  groupe,  à 
la  tête  duquel  est  M.  Sonnino,  considéré  comme  le  chef  de  l'oppo- 
sition constitutionnelle,  serait  venu  augmenter  les  forces  de  la  coa- 
lition et  celle-ci  était  en  droit  d'estimer  que  les  députés  catholi- 
ques ne  soutiendraient  pas  le  gouvernement  dans  la  bataille  enga- 
gée contre  lui,  parceque  leur  parti  était  mécontent  de  la  solution 
donnée  par  lui  à  la  question  de  l'enseignement  religieux.  Le  ter- 
rain  parlementaire  était  donc  admirablement  choisi  et  les  différents 
partis  de  l'opposition  mirent  en  ligne  leurs  plus  remarquables 
orateurs. 

'  La  discussion  fut  d'une  ampleur  et  d'une  hauteur  de  vues  re- 
marquables et  elle  aura  certainement  une  répercussion  sur  les  pro- 
chaines luttes  électorales.  Tous  les  groupes  d'extrôine-gauche  ré- 
pondirent à  l'appel  et  eurent  pour  allié  M.  di  Audini  et  son  groupe 
de  droite.  Quelques  parlementaires  de  la  gauche  s'unirent  à  eux  et 
en  particulier,  M.  Martini,  qui  faisait  sa  rentrée  à  la  Chambre 
après  en  avoir  été  éloigné  quelques  années  par  ses  fonctions  de  gou- 
verneur de  l'Erythrée.  Il  prononça  un  très  remaquable  discours  et 
l'on  entrevoit  même  en  lui,  chez  les  députés  ministériels,  le  chef  du 
futur  bloc  anticlérical.  Peut-être  fut-ce  la  raison  pour  laquelle 
M.  Sonnino  atténua  son  hostilité  et,  tout  en  reprochant  au  gouver- 
nement d'avoir  adopté  la  forme  d'un  règlement  au  lieu  de  celle  d'un 
projet  de  loi,  en  pareille  matière,  il  n'attaqua  pas  le  fonds  môme 
des  dispositions  adoptées. 

Malgré  tous  ces  efforts  coalisés,  la  victoire  du  ministère  n'était 
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pas  douU*u>c  et  l'oii  ne  peut  ui^me  dire  quelle  ait  été  diflictle  u 
remporter.  M.  Giolitti  prit  coiniiie  thème  de  5ini  disc^mrs  U«  pn^fond 
t^prit  de  tolérance  du  peuple  italien  en  matière  religieu>e,  et  son 
aversion  natuivlle  |>our  la  constitution  d*un  parti  anticlérical, 
ayant  pour  programme  essentiel  des  mesures  de  persécution  poli- 
tique. 11  se  déclara  nettement  Tadversaire  d'un  semblable  parti  et 
d'une  coalition  de  ce  genre  et  il  est  certain  que  cette  de<'laration 
auia  une  grande  importance  pour  le  futur  groupement  des  partis 
politiques. 

M.  Ha\a.  le  ministre  de  rinstruction  Puldniue.  a  demontrt'  a  son 
tour  que  la  fonnuie  adoptée  par  le  gou\ernemenl  était  la  plus  libe 
raie  qui  s»*  pût  :  les  élè\es  restent  libres  en. effet  et  ne  sont  pas 
assuj<*ttis  oldigatoirement  a  un  enseignement  dont  leuis  familles 
ne  \oudraient  pas.  Les  maîtres  sont  libres  eux  aussi  et  ne  sont  |ms 
obligés  de  donner  un  enseignement  religieux,  alors  qu'il  ne  ré|M>n- 
drait  pas  pleinement  à  lerus  convictions  penionnelles.  Entin  1<^ 
communes  sont  libies  de  faire  donner  ou  non  cet  enseignement 
dans  leurs  écoles  et  ne  sont  pas  mises,  dans  ce  proltléme  î»i  m^de 
de  renseignement,  en  face  d'une  source  de  dissentiments  et  de 
luttes,  au  lieu  d'un  facteur  de  progrès  social.  Et  la  Thambre  a 
tlonné  raison  aux  deux  ministres  en  repoussant,  par  plus  de  15l) 
VOIX  de  majorité,  la  motion  Bissolali  et  en  approu\ant  firuire  du 
iruii\ernemenl. 

11  est  à  remarquer  que  les  députés  catholiques,  qui.  pour  la  pie- 
inîère  fois  au  cours  d«»  cette  législatuie.  se  montrent  a  la  i'hambre 
expressément  sous  cette  c<nileur.  peut  être  plutôt  p«uir  oln^ir  à  une 
pres>it»n  exl»'Tieun»  «pie  par  conviction  intime,  ont  \ote  contre  la 
motion  Hissolati.  bien  qu'ils  fussent  mécontents  de  la  solution 
gouxernenieiitale  donnée  ii  la  «piestion  de  renseignement  religieux, 
mais  ils  i»nt  éijraleineiit  \otê  contre  r«irdre  tlu  jour,  pur  et  simple, 
qui  comportait  TapprolKititïn  de  cette  solution,  et  de»*  déclarations 
ministérielles. 

Mîilirré  tout,  les  frarfions  coalisées  de  Toppitsitit»!)  n'ont  pu  réunir 
<ju'une  centaine  de  \oix  el  la  \ictoire  éclatiinle  remportée  par  le  goii- 
\ernemenl  a  contribué  à  reniln»  plus  solide  sa  majorité.  Elle  permet, 
d'autre  part,  d'affirmer  ijue,  «^anf,  impréxu,  lien  ne  sera  changé 
•  lans  la  direction  «le  notre  politique  parlementaire  jusqu'aux  pro 
chaînes  élections. 

\on  seulemi'iil  en  matière  de  ]M>litique  inléiieure.  mais  encore  on 
politi(|ue  extérieure,  la  rhambre  a  inanifest*'  «ia  jdeine  approba- 
tion «les  actes  du  gou\ernement.  lue  rencontre  de  frontière  «laiiA 
le  Renadir,  qui  coûta  la  vie  à  «leux  officiers  italiens.  pro\oqiia  en 
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effet  une  discussioa  des  plus  amples  sur  noire  politique  coloniale  et, 
en  particulier,  sur  Torganisation,  Tavenir  et  les  conditions  de  notre 
colonie  du  Benadir.  Les  déclaraUoQs  de  M.  Tittoni  à  ce  sujet,  em- 
preintes de  la  plus  grande  franchise  et  indiquant  la  connaissance  la 
plus  complète  des  nombreuses  questions  qui  rendent  si  difficiles  les 
problèmes  coloniaux,ont  attesté  une  direction  ferme  etsûredelapart 
du  ministre  et  ont  été  vivement  applaudis  par  la  Chambre.De  môme 
les  déclarations  de  M.  Tittoni  en  réponse  à  la  motion  Barzilai  sur  la 
concession  du  chemin  d*efer  du  Sandjak,  dans  la  péninsule  balkanique, 
ont  été  chaleureusement  accueillies.  Le  ministre  apparut  tellement 
au  courant  de  cette  question,  ayant  une  notion  si  neUe  de  nos  in- 
térêts et  des  moyens  de  les  protéger,  que  la  Chambre  tout  entière 
se  félicita  de  cet  excellent  discours  et  que  Barzilai  déclara  re- 
tirer sa  motion,  pour  ne  pas  rendre  service  au  ministre,  dont  les 
déclarations  auraient  été  approuvées  à  une  énorme  majorité.  Celte 
approbation  sans  réserve  mérite  d'autant  plus  d'être  signalée  que, 
pendant  les  vacances  parlementaires,  M.  Tittoni  avait  été  person- 
nellement l'objet  de  vives  attaques  de  la  part  des  journaux  de  Top- 
position,  qui  se  flattaient  peut-être  de  porter  ainsi  des  coups  sen 
sibles  à  un  ministère  contre  lequel  se  sont  brisées  toutes  leurs  ai 
taques.  La  déférence,  l'approbation  et  la  confiance  que  la  Chambre 
a  manifestées  à  l'égard  de  M.  Tittoni  oonstiluent  la  réponse  la  plus 
éloquente  à  la  campagne  menée  contre  lui. 

On  comprend  qu'avec  ces  dispositions  de  la  Chambre,  la  discus 
sion  du  budget,  déjà  terminée  pour  la  plus  grande  partie,  se  soi 
déroulée  sans  difficulté  aucune. 
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I.  —  UL  VIB  Ii^GISULTlVB  ET  PARLEMENTAIRE 

I.  —  Lois,  Déoreu,  Arrêtés»  OircoUire^,  etc. 

2  mai.  —  Loi  ooooernant  let  tarifs  postaux  applicabU^  aux  journaux 
•t  écrits  périodiques  (J.  0.,  p.  SUS). 

S  mai.   —  Rapport  sur  les  opérations  faitas  on   vertu  cie  la   loi  du 
20  juin  1885,  jusqu'au  81  déoembra  1907,  en  ce  qui  conoama  lea  étsMiisr 
BMnts  d'enseignement  primaire;   2*>  sur   les  opérationa  faitaa  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juillet  1903,  en  ce  qui  concerne  la  con.Htruction  d'olfioi* 
des  maisons  d'école  pendant  l'année  1907  (Aun  officiel^  p.   ItU  à  liU). 

7  mai.  —  Arrêté  instituant  une  Commission  en  vue  d'étudier  les  voiiv^ 
et  moyens  de  régler  les  conflits  qui  existent  en  matière  de  nationalité  en- 
tre  la  législation  française  et  celle  des  différents  pays  (J.  O.,  p.  8210). 

iS  mai.  —  Décret  portant  promulgation  de  deux  conventions  signées  à 
Bruxelles  les  28  août  et  19  septembre  1907,  et  relatives  au  régime  des  su- 
cres (J.  0.,  p.  3258). 

Situation  à  la  date  du  l*'  mai  1908  du  reeourrement  dee  contributions, 
droits,  produits  et  revenus,  dont  la  pereeptîoii  est  autorisée  par  la  loi  du 
81  décembre  1907  (J.  (>.,  p.  32(>7). 

14  mai.  —  Commerce  de  la  France  peodant  les  quatre  premiers  mois 
de  l'année  1908  (.Von  officiel,  p.  8358). 

f6  mal.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramway»i  (Franc««  et  Algé- 
rie).  Résult«t«  comparatifs  de  l'exploitât  ton  pendant  le  premier  semestrt^ 
des  années  1907  et  1906  {Son  officiel,  p.  195  à  *49). 

M  mal.  —  Décret  portant  règlement  pour  le  recrutement  des  él^ven 
▼ioe^onsuls  (J.  0.,  p.  8687). 

II.  •—  Doonaaats  iMrlamenlairts. 

ChâMBEE   DB8   DÉPDTtS 

Projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  80  déeembre  19()2.  relative 
à  l'organisation  des  Cours  d'assiaes  et  du  jun*  criminel  en  Algérie, 
no  1712. 

Proposition  de  loi  tendant  à  organiser  la  responsabilité  côlleeCive  des 
notairea  (Bandar),  n«  ia'>7. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d'un  canal  maritime  an- 
tre le  Havre  et  Paris  (Sénae),  n»  1597. 

Projet  de  loi  sur  les  marehéa  de  gré  à  gré,  passés  pour  le  compte  des 
coaununes  et  des  établiatsounts  publies  de  bienfaisaooa,  n»  1711. 
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Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  Tezercice  1909, 
no  1709. 

Quatrième  rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement d'un  impôt  général  sur  les  revenus  (Renault),  n<»  1730. 


II.  —  CHRONOLOGIE   POLITIQUE  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

1"'  mai.  —  La  journée  du  1"  mai  se  passe,  à  Paris  et  en  province, 
dans  un  calme  à  peu  près  complet. 
3  mai.  —  Elections  municipales.  Premier  tour. 

10  mai.  —  Elections  municipales.  Second  tour.  Les  modifications  ne 
sont  pas  très  importantes,  sauf  un  recul  sensible  des  socialistes  unifiés, 
qui  perdent  plusieurs  grandes  villes,  telles  que  Lille,  Toulouse,  Saint- 
Etienne. 

15  mai.  —  Bataille  dans  le  Sud-Oranais,  entre  les  troupes  françaises 
et  la  harka  de  Moulaî-Hafid.  Les  troupes  françaises  ont  13  tués  et  65 
blesses. 

17  mal.  —  Prise  de  Bou-Denib.  La  harka  hafidienne  est  mise  en  dé- 
route. 

19  mal.  —  Rentrée  des  Chambres. 

Chambre.  —  M.  Gauthier  de  Clagny  interpelle  M.  Briand,  ministre 
de  la  Justice,  sur  l'abus  qui  a  été  fait  de  sa  signature  dans  un  manifeste 
de  la  Fédération  socialiste  de  la  Loire,  publié  au  moment  des  élections 
municipales.  M.  Briand  répond  en  déclarant  qu'il  avait  ordonné  de  ne 
pas  faire  figurer  sa  signature  sur  ce  manifeste,  mais  qu'il  ne  désavoue 
en  rien  ses  opinions  de  républicain  et  de  socialiste  indépendant 

M.  Caillaux  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet  de  budget 
pour  1909,  dont  il  expose  ainsi  l'économie  générale  : 

La  préparation  du  budget  de  1909  se  présentait  dans  dee  conditions 
particulièrement  difficiles,  par  suite  tant  du  découvert  de  près  de  57  mil- 
lions que  lui  léguait  le  budget  de  1908,  que  de  la  nécessité  de  faire 
face  à  une  augmentation  importante  de  dépenses. 

Bien  que  les  demandes  primitives  des  administrations  aient  été  ré- 
duites de  plus  de  80  millions,  les  prévisions  de  dépenses  excèdent  encore 
de  62  millions  le  total  des  crédits  du  budget  en  cours.  Cette  augmenta- 
tion se  répartit  ainsi  : 

Huit  millions  pour  l'application  des  lois  sociales;  31  millions  pour  les 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  23  millions  pour  \ea  dépenses  con- 
cernant les  autres  services.  Si  l'on  défalque  de  ce  chiffre  les  dépenses 
résultant  du  développement  du  trafic  postal,  télégraphique  et  téléphoni- 
que (11  millions)  et  l'augmentation  des  charges  qui  incombent  au  minis- 
tère des  Travaux  publics,  au  titre  des  subventions  ou  garanties  d'inté- 
rêt (6  millions),  l'accroissement  net  des  dépenses  pour  la  généralité  des 
services  civils  ressort  à  6  millions  seulement. 

Dans  l'augmentation  de  31  millions  nécessitée  par  les  besoins  de  la 
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dél«ftft«  iiAtioii«le.  U  ptLtt  du  ■Uautère  de  U  Guerr»  c»t  Ue  1^  aiUioii^ 
raviroo,  ikmx  9  «oot  conncré»  à  1  applicatK»  d«  U  ku  d«  vWux  au»  «t 
O  MiliiOB»  et  demi  au  perfectKNiDeciient  de  mKn»  «>utiU*4:«^  militaire.  L^ 
dépArtcoMOt  de  U  marine  reçoit  un  supplenont  de  dotât  hmi  de  pr«%  do 
13  laillifint  qu'exige  impèheuseaient  lexécution  pute  et  uui^»K\  mut^  ju- 
cnmt  addition,  du  programme  naral  en  cour». 

Au  total,  le«  prêTisions  de  dépens*^  pour  le  bud^ot  de  UXtt>  at toisent 
3.973.035. 67d  francs.  Les  recette*,  calculées  d'après  U  methixie  tie  U 
pénultième  année,  ne  s'él^ent  qu'à  U  somme  d«^  3.9:^9. 4 lO^m^  fiance, 
inférieures  de  44  millions  environ  au  chiffre  do»  de|)ense«. 

Pour  faire  face  à  cette  insuffisance,  le  ministre*  des  Kinaiices«  écartant 
toute  inscription  d'obligations  à  court  terme,  qui  ne  saurait  se  justifier 
dans  notre  situation  économique  actuelle,  pro|>ose  de  créer  des  ressour- 
ces nouvflle».  11  a  cherché  tout  d'abord  à  faire  produire  aux  im|H»t»  exi« 
tants  tout  ce  qu'ils  sont  susceptibles  de  rendre.  Pour  combattre  les  e\a> 
^ions  fiscales  auxquelles  donne  lieu  TeKistence  de  la  valeur  mobilière  au 
porteur,  le  droit  de  transmission,  perçu  par  abonnement  sur  les  titre» 
au  porteur,  est  transformé  en  une  taxe  »ur  le  cou^ton  en  même  teiup» 
qu'est  exemptée*  de  tout  im|Hit  la  conversion  du  porteur  en  nominatif. 
D'autre  part,  afin  de  limiter  les  i>ertes  considérables  qu'imposent  actuel > 
lement  au  Trésor  les  omissions  dans  les  déclarât îoiim  de  Nuccessioci  aiiiJ^i 
que  les  dissimulations  en  matières  de  mutation  à  titn«  onéreux  d'imiiHMi- 
blés  ou  de  fonds  de  commerce,  l'administration  do  l'enreisiKtroment  e^t 
autorisée  à  déférer  le  serment  décisoire  aux  déclarants.  I^'s  effets  do 
ces  mesures  sont  évalués  à  31  millions. 

Un  supplément  de  10  millions  est  attendu  d*uu  doublement  de  la  li- 
cence pour  U*s  débitants  qui  vendent  de  l'absinthe;  cette  nioituro  rnt 
d'aiHeurs  complétée  par  diverses  dispositions  destinée?»  à  roHtnûndre  I.* 
nombre  des  débits,  ufin  d'enrayer  les  progrès  sans  cosm»  rroiss^anti»  d" 
l'alcoolisme. 

Enfin,  l'élévation  à  1  fr.  7.')  par  KH)  kilos  de  la  taxe  de  fabrication  sur 
les  huiles  minérales  brutes  procurera  une  reci»tte  do  l.tCïO.UM)  francu,  en 
même  temps  qu'elle  préparera  pour  l'avenir .  on  ce  (|ui  conrerno  le  etnii- 
merce  et  l'industrie  du  pétrole,  Tavènement  d'une  organisation  plii^  ra- 
tionnelle. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  ministre  des  Finances  annonce»  |o  pio 
rliain  dé|>ôt  par  le  (i^n  ornement  d'un  projet  de  loi  lolatif  aux  ronflas- 
sions de  chutes  doau  et  do  forces  hydrauliques  qui  aurait  pour  obj«»t 
d'imposer  aux  conci^ssionnaires  non  seulement  le  paiement  d'une  ir«l«*- 
vanco  correspondant  à  la  valeur  locative  réelle  d«^  forces  motri<N»«»,  mau 
encore  l'obligation  do  rê^iervor  à  l'Etat  une  imrt  do  Iswrs  hénéfi<*«»H  indu*, 
triels. 

La  loi  des  finances  comprend,  en  deliors  des  «Heures  ^*  référant  au 
présont  bu(l«et.  un  certain  nombre  de  dis|H>sitiouj  intéroHHant<»«i.  Notam- 
ment, il  M4>rait  établi  un  concours  |K>ur  l'attribution  aux  i>onN»pteur^  il»* 
la  moitié  des  places  de  receveurs  des  finono<'s  qui  leur  reviennent.  Do* 
garanties  plus  étroitt^s  seraient  oxiK»'*<»h  i>our  les  nomination*!  aux  iwist*^ 
de  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  Comptos.  Enfin,  dans  lo  but  de 
limiter  autant  que  pos%iblo  les  crédits  supplémentaires,  lu  missitm  th'\ 
contrôleurs  des  dépenses  engagées  dans  les  divers  ministores  serait  élar 
gie  et  fortifiée. 

Le  Pape  refuse  d'autoriser  la  constitution  des  mutualités  eoclé^issti- 


654  LA    VIE    POLITIQUE    ET    PARLEMENTAIRE    EN    FRANCE 

que»  prémeB  par  loi  française  de  dévolution  des  bien»  ecoléekiâtiquea. 
Sénat.  —  Le  Sénat  inscrit  la  disonasion  du  rachat  de  VO%e»t  à  Tordre 
du  jour  de  sa  prochaiiie  séance. 

21  mai.  —  Chambre.  —  IHscmssîott  du  projet  dHmpôt  mr  le  rerenn. 
Vient  en  discussion  la  question  de  Vimpoiition  dé  la  rente.  M.  Taeeille, 
radical,  combat  cette  mesure,  que  préconise  M.  ZéTaès,  socialiste.  M.  Ju- 
les  Roche  la  combat  longuement  en  s'appuyant  sur  des  arguments  his- 
toriques et  économiques. 

22  mai.  —  Chambre,  —  Impôt  sur  la  renie.  M.  Aimond  attaque  l'im- 
position de  la  rente,  alors  que  M.  Caillaux,  ministre  des  Financée,  prend 
la  défense  de  cette  mesure. 

23  mai.  —  Mort  du  poète  François  Coppée. 

24  mai.  —  Départ  du  Président  de  la  République  pour  Londres,  où 
il  inaugure  l'Exposition  franco-britannique.  Le  pnblic  aurais  faàt  à 
M.  Fallières  une  réception  enthousiaste.  Dans  les  toasts  officiels  que  pro- 
noncent le  roi  Edouard  VU  et  le  Président,  il  est  parlé,  d'un  côté,  d'une 
((  entente  permanente  )>,  d'autre  part,  d'un  «  resserrement  de  l'alliance  ». 
Un  article  du  Temps  préconisant  une  alliance  formelle  avec  l'Angleterre, 
à  la  condition  que  celle-ci  établisse  le  service  militaire  obligatoire,  pro- 
voque des  commentaires  défavorables  à  cette  idée,  dans  l'immense  majo- 
rité des  journaux  français  et  anglais. 

25  mai.  —  Chambre.  —  Impôt  sur  la  rente.  M.  Caillant  continue  son 
discours  et  demande  à  la  Chambre  de  soumettre  la  rente  aux  mêmes 
impositions  que  les  autres  valeurs,  tout  en  admettant  des  exceptions 
pour  les  petite  porteurs.  M.  Ribot  combat  vivement  cette  mesure  et  fait 
ressortir  la  contradicion  qui  existe  entre  un  vote  de  principe  et  les 
exemptions  qui  seront  admises.  M.  Clemenceau,  président  du  Conseil, 
pose  *  la  question  de  confiance.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  18 
du  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  relatif  à  l'imposition  de  la  rente,  est 
voté  par  349  voix  contre  170. 

26  mai.  —  Chambre.  —  Nomination  de  la  Commission  du  budget.M.Ber- 
teaux  en  est  élu  président  et  M.  Doumer  rappcnrteur  général. 

Sénat.  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  rachat  de  VOuest.  M.  Wad- 
dington  expose  l'incertitude  complète  qui  règne  au  sujet  des  conséquen- 
ces financières  du  rachat,  tant  pour  l'annuité  à  verser  à  la  C(»npagnie 
que  par  suite  de  la  différence  entre  la  créance  de  l'E^tat  et  la  valeur  du 
matériel  roulant  qui  lui  sert  de  gage.  M.  Blanchier  soutient  la  thèse 
contraire  et  déclare  le  rachat  nécessaire  pour  sauvegarder  une  grosse 
créance  compromise. 

29  mai.  —  Chambre.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  d'impôt  sur 
le  revenu.  Un  amendement  Reinach,  restreignant  l'application  de  l'im- 
pôt sur  la  rente  aux  titres  créés,  par  émission  ou  conversion,  après  la 
promulgation  de  la  loi  et  un  amendement  J.  Roche  autorisant  les  por- 
teurs de  rente  française  à  demander  le  remboursement,  sont  repousses. 
M.  AjnsiTd  soutient  un  amendement  exemptant  de  l'impôt  de  4  %  sur  les 
créances  hypothécaires,  privilégiées  et  chirographaires,  les  instruments 
de  crédit.  Cet  amendement  est  renvoyé  à  la  Commission. 

Sénat.  —  M.  Blanchier  termine  son  discours  en  faveur  du  rachat  de 
VOuest,  que  ccmibat  M.  Viger  et  dont  M.  Flaissières  se  déclare  parti- 
san. 

Le  gouvernement  français  envoie  au  général  d*Amade,  commandant  les 
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troapM  françaiios  au  Maroc,  des  inMnxctkms  tendant  à  rMtreindr»  le 
champ  de!(  opérations  militairw. 

Chronologie  ëtrmngère. 

Alkmagot.  —  7  wnai.  —  Arrestation  du  prince  d'Kulenbourg,  inculpé 
d  iMOUMBualité. 

lu  wuû.  —  Les  «AToyéft  da  Moulai-Hafid  «ont  reçn»»  iioB-<ific»elle«eat. 
à  l'Office  impérial  dea  Atfairca  étranto^rc^ 

13  moi.  '—  L'Empereur  Guillaume  inaugure  la  Hohkmntp^burg  res- 
taurée, dont  la  rille  de  Schlestadt  hiî  fit  présent  en  1900. 

AntridM-HoiHirle.  —  6  mat.  —  Tout  les  princea  confédérés  d*Alleiua- 
gne,  arec  TEmpereor  Guillaume  à  leur  tête,  offrent  à  Françoisi^Joseph 
leurs  félicitations  à  roccasion  de  la  soixantième  année  de  ^aa  règne. 

Belgique.  —  21  maL  —  Terrible  accident  de  chemin  de  fer  à  Contich, 
sur  la  ligne  BruxeUee-AuTera.  Il  y  a  60  aorte  et  une  centaine  de  bUe- 
eéa. 

24  moi.  —  Elections  législatives  pour  le  renotivellemeni  do  la  moitié 
de  la  Chambre  et  du  Sénat.  La  nouvelle  Chambre  comprendra  87  catho- 
liques, 43  libéraux,  35  socia listeau  et  1  démocrate-chr^ivii.  La  majorité 
catholique  tombe  de  1:2  à  8.  Le  nouveau  Sénat  comprendra  G4  catholiques. 
35  libéraux  et  12  socialistes.  La  majorité  catholique  passe  de  14  à  18. 

Euta-Unis.  ~  11  mai.  ^  Le  préeklent  Rooeevelt,  célèhre,  à  roccasies 
de  Tinauguration  du  Bureau  des  Républiques  américaines,  la  solidarité 
panaméricaine. 

Grande-BreUgne.  ~  2  mai.  —  Des  troubles  sérieux  éclatent  parmi  les 
tribus  afghanes  de  la  frontière  de  Tlnde.  Ils  sont  réprimes  après  uno 
campagne  rapide.  On  décoorre  à  Oslcvtta  une  organi^tion  anarchiste. 

Le  lock-out  cet  prononcé  dans  Vindustrie  dos  constructions  navales. 
Une  conciliation  intervient  au  l>oai  de  quelques  jours. 

7  mai.  —  M.  Cruppt,  ministr**  français  du  Commerce,  prononce»  à  Jxm- 
dree  un  discours  Kur  IVxtensioii  des  r«*lationt  comraertiaW  franco-an- 
glaises. 

9  mai.  —  M.  \V.  Oiorchill,  minifitre  du  Conjmerce,  battu  à  Manches- 
ter, est  élu  à  Dundee. 

15  mai.  —  Inausuration  de  TExposition  franco-britannitiue.  Discours 
do  MM.  Crnppi,  Huau  et  Cambon. 

Italie.  —  l"'-3()  mai.  ■  Los  troubles  aK^rairCf»  continuent  daus  la  région 
de  Panne,  dans  le»  Poni!l«»M  et  dan*  la  Calabrc. 

Portugal.  .  -  2  mai.  <  Li*  roi  Manuel  II  pr^te  serment  à  la  Consti- 
tution. 

10  mai.  —  La  liste  civili»  «-nt  nminti-nue  à  son  chiffre  nntôrii'ur. 
Hussie.  - .  1')  mai.        Le  g^mvernement  ru^se  envoi*»  uno  division  sous 

U's  ordres  du  général  Snarskj,  pour  réprimer  Km  incursions  des  Kurdes  à 
la  frontière  russo-perne. 

Suède.  -  .  1«  mai,  •-  Le  roi  de  Heède  cet  reçu,  à  Tnarskoée-âelo,  par 
l'Empereur  do  Russie. 

TiBt|ui0.  —  27  ffMH.  -  -  Lee  habîtant*!  <le  Pile  dr  SamoA  «e  révoltent 
contre  le  Prince  fgovTem^iir.  Il  t  a  environ  150  mortii. 

28  wun.  —  La  Tarqnie  accorde  s«ti«f action  an  gtmrernement  français 
en  ce  qui  concerne  Taffaire  des  mines  d'Héraclée. 
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Henry  Leyret.  Waldeck-Rousaeau  et  la  Troisième  République  (Première 
partie:  1869-1889).  Un  volume  in-8®,  avec  un  portrait  de  P.  Renouard. 
E.  Fasquelle,  éditeur,  11,  rue  de  Grenelle.  Prix:  7  francs. 

M.  Henry  Leyret,  à  qui  nous  devons  déjà  la  publication  des  œuvres 
oratoires  de  Waldeck-Rousseau,  dont  il  fut  le  collaborateur  à  l'époque 
du  second  ministère  Ferry,  nous  donne  aujourd'hui  le  premier  volume 
d'un  important  ouvrage  qui  s'impose  à  l'attention  de  tous  ceux  qu'inté- 
resse notre  histoire  oontemporaine.  L'auteur  a  très  heureusement  et  très 
largement  utilisé  une  documentation  abondante  et  inédite,  mise  à  sa 
disposition  par  la  famille  et  les  amis  de  l'ancien  Président  du  Conseil: 
correspondances,  manuscrits,  dossiers  politiques,  etc..  Il  a  donc  eu  tout 
loisir  de  nous  faire  pénétrer  aussi  avant  qu'on  pouvait  le  souhaiter  dans 
la  pensée  de  l'illustre  homme  d'Etat,  de  nous  restituer  sa  véritable  phy- 
sionomie et  de  nous  dévoiler  tout  ce  que  nous  ignorions  de  lui. 

Le  Waldeck-Rousseau  qu'il  nous  présente  n'était  connu  que  de  très 
rares  familiers;  ce  grand  silencieux,  par  une  sorte  de  pudeur  qui  décon- 
certait parfois  son  interlocuteur,  tant  elle  était  imprévue  chez  un  par- 
lementaire, ne  se  livrait  pas  facilement.  D'une  main  respectueuse,  M. Ley- 
ret soulève  le  voile  à  l'abri  duquel  il  cachait  aux  regai'ds  des  curieux 
sa  vie  et  ses  pensées  intimes. 

M.  Leyret  nous  montre  Waldeck-Rousseau.  enfant,  grandissant  entre 
sa  mère,  dont  il  devait  toujours  garder  l'empreinte  et  son  père,  ancien 
représentant  du  peuple  à  la  Oonstituante  de  1848,  auprès  duquel  il 
puisa  de  bonne  heure  une  robuste  foi  républicaine  et  une  sollicitude 
agissante  pour  les  classes  laborieuses.  Il  le  suit  dans  toutes  les  étapes 
de  sa  vie  ;  étudiant  en  droit  à  Poitiers,  puis  à  Paris,  se  préparant  déjà 
par  un  labeur  acharné  au  rôle  que  lui  réservait  l'avenir,  faisant  au  bar- 
reau de  Saint-Nazaire,  et  à  celui  de  Rennes  des  débuts  qui  lui  valent  les 
éloges  publics  du  grand  Allou,  excitant  par  son  premier  discours  à 
la  Chambre  l'admiration  de  Gambetta  qui,  avec  son  merveilleux  flair  de 
découvreur  d'hommes,  avait  compris  que,  dans  ce  nouveau  venu,  il  y 
avait  un  ((  homme  de  valeur  ». 

Choisi  successivement  par  Gambetta  et  par  Ferry  comme  ministre  de 
l'Intérieur,  son  action  personnelle  touche  désormais  à  l'histoire  même 
de  la  République. 

Comme  il  ne  cède  jamais  à  l'opposition,  comme  il  tient  en  échec  les 
empiétements  parlementaires  et  réfrène  les  tentatives  d'indiscipline  des 
fonctionnaires,  les  partis  avancés  l'accusent  d'être  un  ennemi  de  la  li- 
berté et  de  personnifier  l'autoritarisme;  c'est  cependant  lui,  pour  ne 
rappeler  que  deux  faits,  qui  arrache  aux  timidités  du  Sénat  d'une  part, 
le  vote  delà  loi  sur  les  syndicats  professionnels;  d'autre  part,  la  publi- 
cité des  séances  des  Conseils  municipaux.  L'ouvrage  de  M.  Henry  Ley- 
ret se  poursuit  jusqu'aux  élections  de  1889.  A  cette  époque,  Waldeck- 
Rousseau  se  retire  du  Parlement;  la  politique  le  dégoûte;  mais  sa  re- 
traite n'est  pas  définitive;  il  prévoit  qu'il  sera  obligé  de  reprendre  le 
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pouvoir  par  devoir  et,  écrivant  à  sa  mère,  il  estime  que  oe  sera  dans 
une  dizaine  d'années.  Il  voyait  singulièrement  juste;  ce  devait  être,  en 
effet,  dix  ans  plus  tard,  en  1899,  qu'il  allait  reprendre  ks  rênes  du 
gouvernement. 

M.  Leyret  ne  s'est  pae  borné  à  retracer  la  vie  intime  et  publique  de 
Waldeck-Bousseau,  à  mettre  au  jour  ses  jug^uents,  ses  appréciations 
sur  les  faits  et  les^  hommes  au  milieu  desquels  il  a  agi.  On  trouvera  dans 
ce  livre  un  tableau  ramassé,  exact  et  complet  des  événements,  des  partis 
et  des  hommes  de  la  Troisième  République.  Cest  plus  et  mieux  qu'une 
biographie,  c'est,  à  proprement  parler,  une  page  d'histoire  contempo- 
raine. La  lecture  en  est  facile, attrayante,  souvent  même  passionnante, 
tant  à  raison  des  renseignements  nouveaux,  des  anecdotes  inédites  qui 
abondent  qu'à  cause  du  procédé  de  composition  adopté  par  l'auteur. 
Celui-ci,  dans  son  avant-propos,  explique  qu'à  son  sens,  il  y  a  mieux  à 
faire  pour  l'historien  que  de  donner  ((  une  narration  mesurée,  contenue, 
sèche,  ayant  pour  fin  d'établir  un  dipkMnatique  équilibre  entre  les  par- 
tis ou  entre  les  hommes  ».  Il  a  pensé  que,  tout  en  restant  sincère  et  vé- 
ridique,  son  récit  pouvait  se  faire  a  nerveux  »  et  <(  vibrer  aux  sensations 
et  aux  passions  de  la  vie  ».  La  vérité  perdrait-elle  sa  vertu  parce  qu'elle 
est  passionnée?  Suivant  le  mot  de  Taine,  ((  le  cœur,  aussi  bien  que  l'in- 
telligence, est  un  ouvrier  de  l'histoire.  »  Aussi,M.  Leyret,  sans  se  départir 
du  constant  souci  de  demeurer  dans  la  vérité,  n'a-t-il  pas  craint  de  «  vi- 
brer »  quand  il  parle  «  des  secousses  morales  et  des  passions  dominan- 
tes »  de  l'époque  qu'il  étudie.  Comme,  par  ailleurs,  il  excelle  dans  l'art 
de  dessiner  le  portrait  physique  et  moral  des  personnages  qu'il  rencontre 
au  cours  de  son  récit,  il  se  dégage  de  celui-ci  une  singulière  impression 
do  vie. 

Nous  assistons  réellement,  nous  semble-t-il,  aux  luttee  qu'il  nous  dé- 
peint, nous  voyons  agir,  nous  entendons  parler  les  hommes  qu'il  met 
en  scène. 

Cette  qualité  n'est  pas  la  seule  qui  mériterait  d'être  signalée  dans  son 
œuvre. 

Les  amis,  les  disciples,  les  admirateurs  de  Waldeck-Bousseau  lui  doi- 
vent toute  leur  reconnaissance  pour  le  beau  monument  qu'il  vient  d'éle- 
ver à  la  mémoire  du  grand  orateur  qui  fut,  chose  si  rare,  à  notre  épo- 
que surtout,  un  homme  de  gouvernement.  Le  livre  de  M.  Leyret  le 
leur  fera  mieux  connaître,  mieux  aimer.  Cest  à  coup  sûr  le  but  que 
s'était  a.ssigné  l'auteur;  il  l'a  pleinement  atteint. 

R.  W.  R. 

A.  Lacassagne.  —  Peine  de  mort  et  criminalité.  Maloine,  éditeur. 

On  a  dit  sur  la  peine  de  mort  beaucoup  de  phrases  sentimentales  ;  mais 
ce  livre  n'en  contient  guère,  et  il  n'en  est  peut-être  que  plus  intéres- 
sant et  plus  judicieux.  Le  professeur  Lacassagne  plaoe  la  question  sous 
son  vrai  jour.  Les  rappprts  officiels  s'appuient  sur  la  statistique  pour 
établir  victorieusement  que  la  criminalité  diminue.  Mais  que  cache  cette 
statistique?  Et  l'auteur,  servi  par  son  expérience  de  médecin  légiste, 
nous  dévoile,  sous  la  criminalité  connue  ou  apparente,  une  criminalité 
réelle  qui  grandit,  insaisissable...  Il  faut  donc  revenir  à  la  peine  de 
mort,  et  même,  suivant  une  expression  de  l'auteur,  à  la  a  manière 
forte  »  en  matière  de  répression  :  idée  qui  choque,  bien  à  tort,  notre  sen- 
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Bibleriô  altruiste.   Mais  quel   procédé   adopter  pour   ^appUcatk>^  de  1» 
peine  de  mort? 

La  guillotine  est  sale;  l'électrocution  mystérieuse.  Best»  la  pendai- 
son, la  pendaison  rapide,  indolore,  discrète,  la  pendaison  à  raiigiaiseM. 
Telles  sont  les  conclusions  purieusee  de  ce  livre,  que  les  quelque»  crimes 
horribles  qu'on  raconte  à  l'heure  actuelle  dans  les  journaux  pontnbuei«)qt 
sans  doute  à  rendre  plus  persuasif  encore. 

G.  DB  T. 

Ernest  LéMONON,  dpcteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  — 
La  seconde  Conférence  de  la  Paix  (La  Haye,  juin-octobre  1907),  Pré- 
face de  M.  Léon  BouRpEOis,  sénateur,  premier  délégué  de  France  aux 
Ck>nférence8  de  la  Paix.  Un  fort  vol.  in-S®,  800  pages.  Librairie  géné- 
rale de  droit  et  de  jurisprudence,  F.  Pichon  et  Durand-Anaias,  Paris, 
1908. 

M.  Ernest  Lémonon,  qui,  au  lend^nain  de  la  seconde  Conférence  de 
la  Paix,  avait  donné  dans  la  Bévue  Politique  et  Parlementaire  (numéro 
du  10  novembre  1907),  une  intéressante  étude  sur  les  travaux  de  T As- 
semblée de  La  Ha;ye,  vient  de  faire  paraître  à  la  Librairie  générale  de 
droit  et  de  jurisprudence,  un  important  ouvrage  sur  l'œuvre  juridique 
et  politique  qui  s'est  poursuivie  entre  les  représentants  de  tous  lea  Etats 
du  monde,  dans  la  vieille  capitale  hollandaise,  du  mois  de  juin  an  mois 
d'octobre  1907. 

Ce  qui  fait  l'intérêt  de  cet  ouvrage,  c'est  que  M.  Lémonon  ne  s'est 
pas  oontenté  d'étudier  les  résultats  obtenus  par  la  seoonde  Conférence 
de  la  Paix,  c'eert-à-dire  les  quatorze  conventions  internationales  signées 
à  La  Haye  le  18  octobre  1907.  Il  nous  fait  assister  aux  travaux  mêmes 
de  l'Assemblée  et  nous  fait  comprendre  ainsi  exactement  la  portée  et  la 
valeur  de  ces  oonventions.  Nous  apprenons  à  connaître  l'état  d'esprit 
de  chacun  des  plénipotentiaires;  nous  nous  rendons  compte  des  rappro- 
chements qui  se  sont  produits  entre  puissances,  des  sympathies  qui  se 
sont  ébauchées  ou  consolidées,  des  contrariétés  de  vues  qui  ont,  sur  bien 
des  pointe,  empêché  l'entente  de  se  réaliser. 

M.  Ernest  Lémonon,  tout  en  se  montrant  nettement  favorable  k  l'œu- 
vre de  La  Haye,  tout  en  faisant  justice  de  l'accusation  de  faillite  qu'on 
a  trop  souvent  dirigée  contre  les  travaux  de  la  seoonde  Conférence, 
établit,  par  contre,  que  son  œuvre  aura,  sur  bien  des  points,  besoin 
d'être  révisée. 

Enfin,  M.  E.  Lémonon  a  su  fort  bien  déterminer  le  rôle  des  Assem- 
blées de  La  Haye:  il  ne  faut  voir  en  elles  que  des  Conférences  de  droit 
international,  et  non  des  Conférenoes  uniquement  politiques  d'où  pour- 
rait sortir  un  jour  le  désarmement  général,  l'arbitrage  obligatoire  uni- 
versel, et  la  paix  perpétuelle  I  M.  Ernest  Lémonon  s'élève  notamment 
contre  les  utopies  pacifistes,  et  les  pages  de  sa  conclusion  où,  conscient 
de  nos  intérêts  politiques,  en  même  temps  que  favorable  aux  grandes 
idées  humanitaires,  il  apprécie  et  met  au  point  l'œuvre  de  La  Haye,  mé- 
ritent de  retenir  particulièrement  l'attention.  M.  Léon  Bourgeois,  pre- 
mier Délégué  de  France  à  la  Conférence,  a  écrit  en  tête  du  volume  une 
très  intéresbante  préface,  où  on  trouvera  des  aperçus  nouveaux  et  fort 
instructifs  sur  l'œuvre  de  La  Haye,  à  laquelle  notre  premier  plénipo- 
tentiaire a  pris  une  si  importante  part.  P.  D. 


dépu1#.  ~  La  iiuMrtpii  radical».  Ktwto  nur  W*  dM^- 
trille»  du  parti  rmdicml  et  rjMiicm]-Mei«H«i^.  préc<d<^<»  iVnm^  Mtrr  «k^ 
hêm  BovmoÊmm.  Vu  valwa»  iii-I8.  V.  Qiard  et  R.  Bn^rc»  «ditouni.  Pu- 
rii,  (Ortiattki  àm  Doctriaes  palitiqMv.  W.  Frn:  kitirii*.  4  fr.  TiO, 
raKé.  5  frmac». 

Co  DouTciMi  volume  do  U  Collectioa  d*^  />i.fffîn»ji  i*"liiiquts,  publieo 
•oofl  U  direction  de  M.  Mator,  et  qui  a  pour  titn^  /.o  |H>fifif^ii«  nii/tVii/f, 
par  M.  Fbroduxd  Bciason.  député  do  Pan>.  i^irait  à  un  moment  qui 
MoiUe  offrir  un  à-profios  t4Mit  particulier.  Au  londoauiiu  lio*»  ettK'tion» 
municipales^,  il  e^t  iatérec^aiit  de  trouver  Mna»  la  phitm*  «l'un  Iioiunio 
politique  connu  pour  son  attachement  au  parti  rAdic.il-Mirii\liHt<\  |H>ur 
sa  parfaite  hoone  foî  et  poar  la  droiture  de  ml  caawience,  une  efudo 
à  la  fois  historique  et  documentatrr  sur  k«  <lortnnf9  de  ce  parti,  notam- 
ment >ur  leurs  applications  parlementaires  et  électorales. 

Fait,  KArrwnx»,  directeur  de  la  Rrrur  généralf  de  thaif  infrinattonol 
puhfic,  et  Nkxhjui  FiyiiTfs,  prolesacor  do  droit  international  à  n'ni- 
Tortité  d»  rVMtiers.  -  Mamwl  de  la  Groix-llouga,  à  runaffe  deji  mili- 
taire» de  terre  et  de  mer  et  des  Sociétés  de  M^eonrs  aux  bles<ié<«.  avec 
lettre-préface  de  M.  Loris  Rk^cault.  Un  vol.  fort  in-î«,  fx-li^%  p.. 
Paris,  190P.  Société  française  d'imprimerie  et  d'édition.  Prix  :  *J  fr. 

MM.  Fauchille  et  Poli  lis  étak^nt,  entre  plusieurs,  qualifiéii  pour  écrire 
u  un  bon  livre  »,  sur  le»  moyen»  et  les  icarantioa  de  raakÎHtanco  chatitabic 
aujourd'hui  régie,  en  un  parallélisme  fortuit  mai<i  élégant,  par  lo»  doux 
CoB\'entio&fi  de  Gonève  do  18(>4  et  lOOtJ  pour  ]e%  guerrsh  coht  inenta  les. 
et  par  celle»  de  La  Haye  de  18iK)  et  1U()7  pour  la  guerre  maritiiuiv  L  «mi- 
nent prolebseur  Renault,  qui  reçu  don  Conférences  de  lâUi),  IVMH»  et  lU(t7 
l'honneur  et  la  charge  du  rapport  général  sur  la  niatièn\  lUmt  l'œuvri» 
e»t,  par  La  plus  naturelle  de»  exceptions,  la  keulf  citéi*  dans  lo  .Utinur/. 
a  adressé  aux  auteurs  ce  souhait  et  cet  éloge:  «  Mes  voeux  sont  |K>ur  la  dif- 
fusion de  votre  livre  parmi  le»  Sociétés  de  M.*cours,  dont  lo  K^^rMMUiol,  ani- 
mé d'un  si*le  si  charitable,  ne  domande  qu'à  connaître  »on  devoir...  C'o  M'ra 
un  honneur  pour  vous  d'avoir  contribué  à  mieux  faire  connaît r««  W  von- 
ventions  d'une  inspiration  si  élevée,  et,  par  suite,  à  mieux  en  annurt^r 
robsenration,  la  violation  de  la  loi  étant  «louvent  due  autant  à  Tigiio- 
ranœ  qu'au  mauTais  ▼ooWtr.   n 

Jo^Ki'H  DEi.i*arii. 

Maurick  Bix)ck  et  KuoiARn  MAcaûto.  Dictiouaair»  d»  radmiuistraliun 
trançaiae,  premier  i»upplément  à  la  .V  édition.  Pari»  et  Nancy.  IWrgi^r- 
Ltvrault,  novembre  liX)7. 

Il  y  a  à  piMne  ileux  ans  que  la  <>  édition  du  IHrtwnnmrt  tU  Vadmini»- 
trnfion  françtiitr  a  été  publiée  par  len  noins  fie  M.  l*Àlouanl  Maguen).  et 
déjà  le  tr^  di<itingué  dir«*cteur  de  cetto  vimte  encyrlopé<lie  **eict  préoc- 
cupé de  mettre  son  œuvre  à  jour.  Il  Ta  fait  par  un  Hiipplrnient  qui 
nous  donne  sur  un  grand  nombn»  de  mati^reH  d'un  int«Tét  rnpital  lo 
dernier  état  de  la  législation.  Réduite  à  citer  den  oxf*nipl<^.  nntm  mon 
tionnerons  rAssistanci^  publique  a%*ec  1»  loi  du  14  juillet  VM\%,  k«A  nv»ii- 
rancee  arec  la  loi  du  17  mars  19()5,  les  Oilten  av«v  la  loi  du  *J  iléeeuihro 
]9V>5,  les  boissons  avec  la  loi  du  29  juin  15Ni7,  l'élertricité  avec  la  loi 
du  15  juin   190H,  lee  habitations  à  bon  marché  av«*c  la  loi  du   V2  airil 
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1906,   les  honneurs  avec  le  décret  du  16  juin  1907,  l'hygiène  publique 
avec  le  décret  du  10  juillet  1906. 

Cette  simple  énumération,  purement  énonciative,  suffit  à  montrer  à 
quel  degré,  pour  une  période  aussi  abondante  en  réformes  d'ordre  légis- 
latif et  administratif,  un  supplément  tel  que  celui  que  nous  doTons  à 
l'éditeur  Berger-Levrault,  constitue  un  précieux  instrument  de  travail 
et  de  recherche. 

Maxtbiob  Bbllom. 

G.  DE  Mabtino,  sénateur.  —  Girene  e  Gartagine.  Un  vol.  in-S^*,  ZanichelU 
éditeur,  à  Bologne.  Prix:  6  francs. 

M.  de  Martino  a  fait,  dans  les  mois  de  juin  et  de  juillet  1907,  une 
excursion  dans  ces  pays  dont  il  a  rapporté  avec  une  série  d'admirables 
clichés  dont  le  volume  reproduit  une  centaine  —  des  impressions  très 
intéressantes.  En  Tripolitaine,  il  a  étudié  les  efiPorts  accomplis  par  la 
colonisation  italienne,  mais  aussi  ses  lacunes  et  ses  insuffisances.  Aussi 
presse-t-il  ses  compatriotes  de  devancer  une  conquête  encore  lointaine 
et  qui  ne  doit  être  qu'une  consécration  de  l'œuvre  civilisatrice  déjà  ac- 
complie, en  s'installant  dans  le  pays,  en  le  vivifiant  par  leur  travail  et 
leurs  capitaux. 

En  Tunisie  il  constate,  comme  nos  économistes  coloniaux  français,  Tim- 
mcnse  effort  accompli  i>ar  les  laborieux  colons  italiens,  mais  il  regrette 
que  ces  colons  soient  presque  condamnés  à  la  petite  propriété  et  que 
leur  nationalité  risque  de  se  perdre  faute  d'une  sollicitude  suffisante 
de  la  mère-j>atrie. 

Les  lecteurs  français  trouveront  dans  ce  livre,  outre  des  descriptions 
extrêmement  pittoresques,  bien  des  observations  intéressantes  et  qui 
pourraient  aussi  servir  à  secouer  l'apathie  de  nos  colons. 

G.  Lecabpentier,  diplômé  d'Etudes  supérieures  d'histoire  et  de  l'Ecole  des 
Sciences  politiques.  —  La  vente  des  biens  ecclésiastiques  pendant  la  Révo- 
lution française  (Ouvrage  récompensé  par  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques).  Un  volume  in-18,  Paris,  Félix  Alcan,  1908.  Prix: 
3  francs. 

L'ouvrage  de  M.  Lecarpentier  est  le  résultat  d'une  enquête  personnelle 
dans  les  archives  de  seize  départements,  complétée  par  les  renseigne- 
ments extraits  de  monographies  déjà  parues.  Il  est  divisé  en  trois  par- 
ties, non  compris  une  introduction,  des  conclusions  et  de  nombreux  docu- 
ments annexes  et  tableaux  statistiques. 

Dans  la  première  partie,  il  cherche  à  déterminer  la  superficie  des 
biens  ecclésiastiques  vers  1790  et  leur  répartition  entre  les  principales 
catégories  de  propriétaires,  clergé  régulier  et  clergé  séculier.  L'étude 
de  la  législation  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  des  textes  concer- 
nant les  modes  de  paiement  et  des  conditions  pratiques  des  ventes  occu- 
pent la  deuxième  partie.  Enfin,  la  troisième  partie  est  consacrée  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  et  aux  résultats  de  la  vente,  au  point  de 
vue  dé  la  répartition  sociale  de  la  propriété  foncière. 

Ce  simple  énoncé  des  matières  traitées  dans  le  volume  montre  l'inté- 
rêt des  recherches  de  M.  Lecarpentier.  Si  les  déductions  qu'il  tire  de 
ses  constatations  peuvent  être  parfois  contestables,  elles  sont  toutes  ba- 
séos  sur  des  faits  précis  et  appuyées  sur  des  raison nemonts  permettant 
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do  oonnaitro  et  il  apprvcior  U  «^lirx^te  de  sa  im^thiido.  IV  conscioncH'ux 
travail,  aiiquc*!  l'auteur  était  préparé  par  uuo  étude  uiitérieurt^  i^ur  la 
propriété  foncière  du  clor|;é  et  la  vent**  de^  bi«'n>  m^cIoni antique»  dans 
la  Seine- Inférieure,  s«>ra  consulté  avec  prx>tit  i»ar  ceux  qui  s'occU|M«ut  tle 
l'hi^toiro  économique  de  la  Révolution  franeuiM'  et  de  si*  cotiMMiuen- 
ce^  sur  la  situation  de  la  propriété  foncière  uu  i\>urs  du  xix'  ititH^le.  lU 
V  \*erront  comment  une  opération  qui  aurait  dû  déterminer  un  accrois- 
sement considérable  du  nombre  dcA  détenteur»  du  ««ol  et  aviHr  d'heureux 
résultats  pour  les  finances  publiques,  n*a  profité,  par  suiN»  d'erreur?*  suc- 
ci^sivcSf  qu'à  un  ix^tit  nombre  de  si>éculateurH  (jui  so  «ont  procuré,  le 
plu»  MHivent  à  vil  prix,  de  superbes  doniaine<«. 

A.  Dc  L\vkr(;ne. 

G1GOEGE8  SoREL.  lUf lésions  sur  la  ▼ioleoce.  Vn  volume  in*>^"  de  '^M  p. 
Librairie  dc««  Fa^es  Libres  17  rue  Se^uier. 

La  (zrève  générale  et  l'action  directe,  préconiiKH's  par  le  syndicalisme 
ré\*olutionnaire,  sont -elles  tlt*s  niétliodeii  fécondes  y  ont  nulles  un  fon<lenMMit 
légitime  !"  IVut-ou  leur  attribuer  une  valeur  mornWr  TelIcH  t»ont  le>  qu4>- 
tions  examinées  par  l'auteur,  avec  une  variété  de  d<)cunu*ntatioii  qui 
donnent  aux  •<  Hétlexions  sur  la  violenci»  »,  une  haute  valeur  phil«»s«i- 
phique  et  une  incontestable  portée.  On  peut  différer  <lf^  M^nliment  d'avec 
l'auteur.  Mai**  on  est  forcé  de  r**connaître  son  tah'iit  et  >*s  qualitén  de 
polémiste  orifsinal  et  convaincu. 

Victor  Marcé,  couMMller  référendaire  à  la  Cour  d<»s  Comptes,  mairie  de 
conférenceH  à  THcole  den  Sciencen  |>oliti<iu<'s.  L'impôt  sur  le  revenu 
eQ  AutriclM.  Une  brochure  in-8'\  Alcan  étliteiir. 

On  a  iMMiucoup  écrit,  depuis  que  la  question  de  rim]W»t  sur  le  rcxenu 
<^t  d'une  actualité  brûlante,  sur  les  système»  en  vijjueur  en  Angleterre, 
en  Priîsse,  voire  mémo  en  Italie,  mais  tri*s  ih»u  du  système  autrichien. 
C'est  une  lacune  que  M.  Mnrcé  a  combKv,  dans  une  €»tude  extrêmement 
précis*»,  f^omplète  et  objiH'tive.  Il  montre  fort  bien  commi-nt  la  cImsm» 
plu*»  fortunéi»  s'est  volontairement  imposée  siMile.  mais  en  riMant  niai- 
tress4»  d«'s  tarifs,  et,  en  partie,  de  l'assiette  même  de  TimiMit.  Toutefoi'-. 
les  <*()nditions  |>olitiques  nouvellen  «levant  résulter  de  rétablissement  «lu 
suffra'^e  univeincl  i>euvent  a\oir  leur  rép«»rrussi<)n  m  matièie  tis<*a|«»  ».t 
le  système  autrichien  l>«'Ut  devenir  un  objet  d'études  noti  seulemeiit  iiité- 
ressant.  mais  eiirore  actuel. 

Clivr  Hoi.i.\m>.  Au  Japon  :  Choses  vues,  traduit  ile  l'anglais  par  M.  Li- 
r,Nk-PRli.ii'o\.  Vn  très  joli  \«ilume  îî.'ï'IR  cm.,  illustré  de  1<  vues  pho- 
tof;rnphiqui*s  de  toute  hi*;;uté  (Kvupant  une  paçe  entiènv  HtocIi**  :  1  fr.  ; 
relié  «los  et  (>oins  |M*rc:dine.  «ête  dorée:  tî  fr.  ;  r«-lié  aniati  mi  .  do^  «-t  cmuiis 
maroquin.   têt«»  dorw*;   in   fr.,    Paris,   VuibiTt   et    .Nony. 

La  mystérii'Usr  spIeiidi-Mr  du  pa>s  fin  (*h ry sa ti thème,  r<>riL'iiialit«>  «|i> 
l'âme  iaponaÏM»  ont  ♦«•ntê  l'auteur  et  il  les  a  pntfondém«'nt  i»oû»«'«*s.  Les 
beautén  les  plus  subtiU's.  l«>s  plus  délicates  tiuan^rs  ne  lui  «Mit  pas  échappé; 
il  a  su  les»  fixer  en  «pielqurs  touches  M>bri*s  e»  uistvs,  «pii  font  île  resipiisM* 
la  plu.s  Hommaire  un  tableau  achevé. 
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Dans  le  texte  si  savoureux,  si  poétique,  son  enchâssés  comme  de  mMV 
veilleux  joyaux  des  illustrations  d'une  valeur  artistique  incomparable. 
Ce  sont  là  des  documents  presque  uniques,  mais  aussi  de  véritabke  (butt^b 
d'art,  d'un  grand  effet  décoratif. 

Gaston  Cadoux,  chef  de  service  à  la  Préfecture  de  la  Seine.  La  Vie  des 
Grandes  Capitales  (Etttdes  comparatives  sur  Londres-Paris-Berlin).  Pré- 
face de  M.  Andriê  Lbfîbvrb,  président  du  Oonseil  municipal  de  Paris. 
Un  vol.  in-12  de  266  pages,  bix>ché.  Prix  :  3  fr.  60,  Berger-Levrault 
et  Cie,  éditeurs. 

La  Vie  des  Grandes  Capitales  est  un  livre  qui  offre  en  un  petit  nombre 
de  pages  une  série  d'études  captivantes  et  des  plus  documentées  sur  les 
principaux  services  urbains,  leur  transformation  et  leur  avenir,  à  Pans, 
à  Londres  et  à  Berlin. 

M.  André  Lefèvre,  président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  présente, 
dans  une  intéressante  préface,  ces  études  comparatives.  Il  souhaite  que 
l'ouvrage  de  M.  Gaston  Cadoux  soit  lu  par  beaucoup  de  Parisiefos,  aux- 
quels il  apprendra  bien  des  choses  généralement  ignorées.  C'est,  en  effet, 
fort  désirable  à  bien  des  points  de  vue. 

L*auteur,  qui  a  longtemps  été  secrétaire  administratif  des  grandes 
Commissions  du  Conseil  municipal  :  Commission  des  travaux,  du  Métropo- 
iitaln,  du  Gaz,  etc.,  a  donné  également,  pendant  une  longue  suite 
d'années,  sa  collaboration  aux  rapporteurs  généraux  du  budget  de  Paris 
et  au  Comité  du  budget  et  du  contrôle.  Dans  ces  différentes  fonctions,  il 
a  acquis  une  expérience  consommée  des  questions  urbaines  parisiennes 
ainsi  qu'une  parfaite  connaissance  des  solutions  adoptées  dans  la  plupart 
des  métropoles  ou  grandes  villes  étrangères  pour  les  problèmes  que  sou- 
lèvent leur  administration,  l'organisation  de  leurs  principaux  services 
et  le  maniement  de  leurs  finanoes. 

P.  Roui,  (avocat),  Moyens  d'éviter  les  procès-verbaux  de  chaste.  Code 
manuel  au  courant  de  la  législation,  la  plus  récente.  In  dispensable  aux 
chasseurs.  —  Paris,  H.  Daragon,  Editeur,  30,  rue  Duperré.  (1907) 
1  vol.  in-18  de  207  p.,  franco  2  fr.  25. 

La  Bibliothèque  de  Droit  pratique  lance  aujourd'hui  un  nouveau  vo- 
lume. C'est  :  Moyens  d'éviter  les  procès- verbaux  de  chasse  par  l'Avocat 
Paul  Roué,  Code  manuel  au  courant  de  la  légHslation  la  plus  récente  et 
indispensable  aux  chasseurs.  Ce  livre  traite  de  tout  ce  qui  est  utile  de 
connaitre  à  un  disciple  de  St-Hubert,  droit  de  chasse,  législation,  permis 
ouverture,  enclos,  terrain  d'autrui,  excuses,  responsabilités,  chiens  er- 
rants, colportage  du  gibier,  engins,  protection,  animaux  nuisibles,  lou- 
veterie,  délits,  répression,  poursuites,  prescriptions,  bail  de  chasse,  sociétés 
de  chasse,  avec  formules.         * 

Mattricb  Jocard,  lauréat  de  la  Faculté  de  Paris.  Du  Dépôt  de  titres  en 
banque.  1  vol.  in-S*'.  Rousseau,  éditeur. 

L'auteur  étudie  d'une  façon  très  complèle,  dans  ce  volume,  la  nature 
et  les  modalités  du  contrat  écrit  (ou  tacite  passé  entre  le  banquier  et 
son  client,  soit  en  France,  soit  pour  des  dépôts  faits  par  un  Français 
à  l'étranger.  Cest  là  un  ouvrage  non  seulement  intéressant,  mais  fort 
utile  à  l'heure  présente. 
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à  !  annuelle  dans  les  béoéficied,  qai  est  Âcttiellement  U  poHt:^  ^ 
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ék^  U  pfi^ujî^^n!  atiii^>  É£l  k  rt^Juctlaii  sera  de  pftii  eii  plu«  jmporUtilili 
d'onnce  en  année. 

Sar  ilemiïide,  \\  i^m  a^mls  tin  fac^timilé  de  )a  Kou^tUe  FûUcSv  qnlj 

o«t  b  r  "-    '    "'      ■       -  *      !      Tïntmi  à  Tcmcltre  4  liMuré,  et   un  tableau 
lrà5  in  irtiliofi  de^  bÀMèflcfis  mm  aistjrésanlWS,  J 

dont  le  '.  '14  niiUKiii»  do  franoâ. 


RENTES  UiAGÉRES 


25  MlUiapds 
"■î^fr^"":.".'"'"^     3  Milliapds 

J.       SOO   Millions    fil    liétténo««] 


L  ÉQUITABLE  EN  FRANCE 
70  millioiiB  de  francs 

^.T  ...7.  lift  */v,  ■ 
9  mllllona  de  franea 
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CREDIT  FONCIER  DE 


19i  rua  dei  CaptialnUj  Parlt  (K  irr.) 


Prétm  ff ypotlicealresi  et  Prête  CommunatuL 

Le  CnÉDiT  Fo?faEft  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  mofilé  Au  la  tateu^ 
des  Immeubles,  des  PrM»  hppafhicaires  amortissables  dani»  un  délai  de  dll 
à  goixante-(|uîiize  aus  k  4^50  p.  100  saos  corumlRs^ion. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  do  se  libérer  par  aalicipatiûii,  eïl 
proâtant  deramortiHsement  déjà  opéré.  Il  peut  faire  da^  Fenibourâcment' 
antîçipéâ  partiels.  Le  prêt  u'a^  eu  réalltét  que  la  dur^e  qu'il  coavieut  ^ 
TeEiiprunteur  de  lui  douner. 

Le  GRÉnjT  FoNfinîR  consent  des  prêts  hypothécaires  à  court  iêrme  k  4M  p. 
100,  sanîï  ^tmortisgement,  pour  une  durée  ae  un  k  cinq  ans,  au  chou  ue 
ï'empruntenr. 

Le  Gré  DÎT  Ponoikr  prête  aux  départements,  aui  communes  et  aux  éla- 
bliasemeold  publics  avec  ou  sani  amorti^ifemeriL 

Le  taux  d'intérêt  ej^t  Ûié  t  à  S,S5  p.  100  j^onr  les  einpruuU  déparie^J 
meataux,  et  pou^  les  et[iprt.ut8  communaux;  et  a  4,10  p«  100  pour  Im  eiii« 
pruntd  des  établii^i^etneoiâ  publies. 

Dbb  couditloDi!^  spéciales  peuvent  ètr^  conseniies  pour  le»  emprunts  dVue 
importance  exceptionnelle. 

Les  prétB  sans  amortissement  sont  f&lti  pour  une  durée  de  un  à  cinq  ans. 

Lm  Otii^ûiùïnM  pmdàrai  et  cï}mmuneUtSt  émisea  par  le  CnfroiT  Poficiîîa, 
sont  la  représenUtion  de^*  pnUa  réalisés^  et  par  suite,  se  trouvent  garanUes 
par  une  créance  hypothécaire  ou  par  des  eugagemenis  communaux. 

Le  paierneut  4e8  intérêts  et  des  lots  a  Uen^  à  Paris,  au  CnAmr  Poncîeh  ; 

dans  les  départements»  aux  Trùsso reries  générales  et  aux  Recettes  parlleu- 
lières  des  Finances.  Les  percepteurs  peuvent  Ôtre  également  auioriaés  à 
payer  les  intérêts. 

f>épdte  de  Foncte«  Dépôt»  de  Tllrea  et  Prêt»  aur  Tllreiif 

LeCiiâuîT  FaNCi«u  reçoit  des  ùèpôi^  (te  fonds  en  cample  eowtmL  II 
est.'eraiâà  cliaque  dépusaut  un  carnel  de  chécjue*  5>oit  au  porteur  soit  à 
or  Ire. 

Les  Ëitulalres  des  comptes  courants  son:  adruis  à  déposer  en  garde^  dani 
les  caisses  du  Ci^dit  Fonder,  des  titres  de  toute  uature»  les  coupons  de  c^ 
titres  mm  eocaissét^  sans  commi^isioTi  aux  écbé^inO'e.^,  leur  muotant  eM  [wiri' 
au  crédit  des  comptes. 

Le  GRéuiTFONCiKn  prête  suj' oblfiiïatiQns  foncièreîi  et  coromunaie?  et  surj 
tous  autres  titres  admis  par  la  Banque  de  France  comme  garanties  d'ay^ocep.^^ 
Les  coupons  et  arrérages  den  liires  ilii^poi^s  sont  encaissés  b\^  -.  if^ 

ouvre  élément  ûe^  compits  couranls  ^ax^aneen  inir  dépût    :  .îûs 

foncièrss  ou  communales  ou  ^*  %ileunt  ;ia mises  en  garantie  paj*  U%  Batique 
dfi  France. 


i!Xm'^,'i,\r  "•■^n.u^n 
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